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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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ARRÊTÉ 

DU    MINISTRE    DE    L'AGRICULTURE    ET    DU    COMMERCE 

AUTORISANT    LE    CONGRES. 


Lk  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  , 

Va  notre  arrête,  en  date  du  10  mars  1878,  instituant  huit  groupes  de  Con- 
férences et  Congrès  pendant  la  durée  de  l'Exposition  universelle  internationale 
de  1878; 

Vu  le  Règlement  général  des  Conférences  et  Congrès  ; 

Vu  le  rapport  du  Sénateur  Commissaire  général  et  la  proposition  du  Comité 
central  des  Conférences  et  Congrès, 

Arrête  : 

Abticlb  premier.  Un  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  (bre- 
vets d'invention,  modèles  et  dessins  de  fabrique,  marques  et  noms  de  com- 
merce) est  autorisé  à  se  tenir  au  palais  du  Trocadéro. 

Art.  2.  La  liste  des  membres  proposée  par  le  Comité  central  des  Congrès  et 
Conférences  pour  procéder  à  l'organisation  de  ce  Congrè.3  est  approuvée. 

Art.  3.  M.  le  Sénateur  Commissaire  général  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Paris,  le  19  mai  1878. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
TEISSERENC  DE  RORT. 
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MEMBRES  DU   COMITE   D'ORGANISATION. 

MM.  Armengaud  aine  Gis,  membre  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  con- 
seil en  matière  de  brevets  d'invention. 
Armengâud  jeune,  ingénieur,  membre  de  la  Société  des  ingénieurs  civils. 
Barbedienne,  fabricant  de  bronzes  d'art. 
Barrault  (Emile),  membre  du  Comité  de  la  Société  des  ingénieurs  civils , 

solliciteur  de  brevets  d'invention. 
Baudelot,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
J.  Bozérian,  membre  du  Sénat  de  France,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  vice-président  du  Comité  d'organisation. 
Champetier  de  Ribes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Cbristofle,  fabricant  d'orfèvrerie. 
Clunet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du  Journal 

du  droit  international  privé,  secrétaire  du  Comité  d organisation. 
Cordier  ,  membre  du  Sénat  de  France. 
Deck  (Th.),  fabricant  de  faïences  d'art. 

Desnos,  ingénieur  civil,  conseil  en  matières  de  brevets  d'invention. 
Douhet  (comte  de),  membre  du  Sénat  de  France. 
Dumoustier  de  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Dumoustier  de  Fredilly  (A.),  chef  du  bureau  de  l'industrie  au  Ministère 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Duplan,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Paris. 
Foucher  de  Careil  ,  membre  du  Sénat  de  France. 
Froment-Meurice,  orfèvre, 
Gevelot,  député. 
Girard  (Aimé),  professeur  de  chimie  industrielle  au  Conservatoire  des 

arts  et  métiers. 
Goupil,  éditeur. 
Goupt,   président  du   Conseil   des   prud'hommes  de  Paris   (industries 

diverses). 
Griolet,  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord , 

ancien  maître  des  requêtes. 
Grodbt  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition 

universelle  de  1878  (section  de  la  Propriété  industrielle). 
Herold,  membre  du  Sénat  de  France. 
Houette  (Adolphe),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris, 

trésorier  du  Comité  i  organisation. 
Huard  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de  la  Société 

des  inventeurs  et  artistes  industriels. 
Laboulaye  (Charles),  secrétaire  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale. 
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MM.  Lavolléb,  ancien  préfet,  membre  du  conseil  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  l'industrie  nationale. 

Levassbur,  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège  de  France  et  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Lyoh-Caen  (Charles),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
'  chargé  du  cours  de  législation  industrielle. 

Maillard  de  Marafy  (comte  de),  président  du  Comité  consultatif  de  lé- 
gislation étrangère  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 

Marcilhacy,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Paris. 

Mburand,  directeur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ortolan,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Pascal  Duprat,  député  de  Paris. 

Pataille,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  des  Annales 
de  la  Propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire. 

Péligot  (Eugène),  membre  de  l'Institut. 

Péligot  (Henri),  ingénieur  expert. 

Poirrier,  fabricant  de  produits  chimiques,  membre  de  Comité  à  l'Expo- 
sition de  1878. 

Pouillbt  (E.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  des  Traités  des 

_    brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Renault,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  chargé  du 
cours  de  droit  international. 

Rendu  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Renouard,  membre  du  Sénat  de  France,  membre  de  l'Institut,  ancien 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation ,  président  du  Comité  £  organi- 
sation. 

Rondelet,  fabricant  de  broderies,  membre  de  la  Commission  supérieure 
des  expositions. 

Roy  (Gustave),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Thirion  (Ch.),  ingénieur  civil,  conseil  en  matière  de  propriété  indus- 
trielle, secrétaire  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences  de 
l'Exposition  universelle  de  1878,  secrétaire  du  Comité  d organisation. 

Tirard,  député  de  Paris. 

Tranchant,  conseiller  d'Etat,  vice-président  du  Comité  a* organisation. 

Tresca,  membre  de  l'Institut,  président  de  la  Société  des  ingénieurs 
civils. 

COMMISSION  EXECUTIVE. 

MM.  J.  Bozbrian.  *  MM.  Lyon-Caen. 

Chbistofle.  Maillard  de  Mabafy  (comte  de). 

Clunet.  Renouard. 

Dumodstier  de  Frédilly  (à.).  Cù.  Thirion. 

HouEtTB.  Tranchant. 

Hoard. 
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PROGRAMME  DU  CONGRÈS. 


BREVETS  D'INVENTION. 

I.  De  la  nature  du  droit  de  l'inventeur.  — De  la  légitimité  et  de  l'utilité 
des  brevets  d'invention. 

II.  De  la  durée  et  de  la  prolongation  des  brevets. 

III.  Des  inventions  brevetables  ou  non  brevetables.  —  Quid  spéciale- 
ment des  produits  chimiques,  des  produits  pharmaceutiques  ou  alimen- 
taires, etc.  ? 

IV.  Les  brevets  doivent-ils  être  délivrés  avec  ou  sans  examen  préa- 
lable? —  Dans  tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  à  la  délivrance  des  bre- 
vets doit-il  être  accordé  aux  tiers?  —  Dans  quelle  mesure  et  devant  quelle 
juridiction? 

V.  Les  brevets  d'invention  doivent-ils  être  soumis  à  une  taxe?  —  Cette 
taxe  doit-elle  être  unique,  périodique,  progressive?  —  Des  mesures  doivent- 
elles  être  prises  pour  faciliter  aux  inventeurs  pauvres  le  payement  de  la  taxe? 

VI.  La  description  des  inventions  peut-elle  ou  doit-elle  être  tenue 
secrète  pendant  un  certain  temps  ?  —  Des  mesures  à  prendre  pour  la 
publicité  des  brevets,  dessins,  modèles  et  descriptions. 

VIL  Des  spécifications  provisoires.  —  Du  droit  pour  l'inventeur  de 
préciser  et  de  restreindre  sa  revendication.  —  Des  certificats  d'addition. 
—  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  au  breveté,  pendant  un  certain  temps,  un 
droit  de  préférence  pour  les  perfectionnements  relatifs  à  son  invention? 

VIII.  À  quelles  conditions  une  invention  doit-elle  être  réputée  nouvelle? 
- —  Quid  spécialement  de  l'antériorité  scientifique  ? 

IX.  Par  quels  moyens  doit-on  chercher  à  concilier  le  droit  du  breveté 
avec  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce?  —  De  la  déchéance  pour 
non-payement  de  la  taxe,  pour  défaut  ou  insuffisance  d'exploitation,  pour 
introduction  dans  le  pays  du  brevet  d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  —  De 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Des  licences  obligatoires. 

X.  Du  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  du  brevet,  et  spécialement 
du  droit  des  collaborateurs  de  l'invention  (fonctionnaires,  employés,  etc.). 

XL  Les  actions  relatives  aux  brevets  d'invention  doivent-elles  être  por- 


tées  devant  la  juridiction  de  droit  commun  ou  devant  une  juridiction 
spéciale? 

XII.  La  contrefaçon  doit-elle  être  réprimée  par  la  loi  pénale? 

XIII.  Du  droit  des  étrangers  à  l'obtention  des  brevets. 

XIV.  Le  droit  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d'importation  doit— il  être 
accordé  seulement  à  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  et  à  ses  ayants 
cause  ? 

XV.  Les  brevets  nationaux  et  les  brevets  pris  à  l'étranger  doivent-ils 
être  indépendants  au  point  de  vue  de  leur  durée  ? 

XVI.  Des  mesures  à  prendre  pour  faciliter  à  l'inventeur  le  moyen  de 
faire  garantir  ses  droits  simultanément  dans  les  divers  pays. 

XVII.  Le  simple  fait  de  l'introduction  en  transit,  par  un  tiers,  d'un  objet 
breveté  fabriqué  à  l'étranger  doit-il  être  assimilé  à  la  contrefaçon? 

XVIII.  De  la  protection  des  inventions  figurant  aux  expositions  inter- 
nationales officielles. 

XIX.  De  la  protection  des  droits  des  inventeurs  en  pays  étranger  au 
moyen  de  conventions  internationales. 

m 

DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

I.  Nature  bu  droit  des  auteurs  sur  leurs  dessins  ou  modèles  :  Quelle  est 
la  nature  du  droit  reconnu  par  la  plupart  des  législations  aux  auteurs  de 
dessins  ou  de  modèles  industriels  ou  de  fabrique?  —  Est-ce  un  véritable 
droit  de  propriété  ?  —  Ce  droit  se  distingue-t-il  du  droit  ordinaire  de 
propriété? 

II.  Définition  du  dessin  ou  du  modèle  industriel  :  Donner  une  définition 
précise  du  dessin  ou  du  modèle  industriel  ou  de  fabrique.  —  Gomment 
les  œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques  ? 

III.  Dorée  du  droit  des  auteurs  :  Le  droit  attribué  aux  auteurs  de 
dessins  ou  de  modèles  doit-il  être  perpétuel?  —  Si  ce  droit  n'est  que  tem- 
poraire, convient-il  de  fixer  une  durée  uniforme  pour  tous  les  dessins  et 
les  modèles  ?  —  Quelle  doit-être  la  durée  maximum  de  ce  droit?  —  Si  la 
durée  de  ce  droit  n'est  pas  uniforme ,  est-ce  le  législateur  ou  l'auteur  qui 
doit  fixer  cette  durée? 

IV.  De  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la  purligation  des  dessins  et  des 
modèles  :  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  ou  de 
modèles  doit-elle  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  enregistrement 


—  6  — 

préalable?  —  Quid du  dépôt? —  Si  la  nécessité  dun  dépôt  est  reconnue, 
comment  doit-il -s'effectuer  ?  —  Faut-il  exiger  le  dépôt  de  l'objet  lui- 
même  ou  se  contenter  du  dépôt  d'un  spécimen  ? —  Quel  serait  le  genre  de 
spécimen?  —  Le  dépôt  doit-il  s'effectuer  à  couvert  ou  à  découvert?  — 
Convient-il  de  laisser  à  l'auteur  le  choix  entre  ces  "deux  modes  de  dépôt  ? 

—  Dans  tous  les  cas,  la  durée  du  dépôt  à  couvert  ne  devrait-elle  pas  être 
restreinte  ?  —  Quelle  serait  l'étendue  de  cette  restriction  ?  -r-  A  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins  ou  modèles 
doivent-ils  faire  l'objet  d'une  publication?  —  En  cas  d'affirmative,  quel 
serait  le  mode  de  publication?  —  Quels  doivent  être  les  lieux  de  dépôt? 

—  Doitent-ils  être  les  mêmes  que  pour  les  brevets  d'invention?  — 
Doivent-ils  avoir  un  caractère  administratif  ou  un  caractère  judiciaire?  — 
Convient-il  d'établir  un  dépôt  central  unique  ou  un  dépôt  central  indé- 
pendamment des  dépôts  particuliers? 

V.  Des  taxes  :  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins 
ou  de  modèles  doit-elle  être  subordonnée  à  la  condition  du  payement 
d'une  taxe?  —  En  cas  d'affirmative,  convient-il  d'établir  une  taxe  unique 
ou  des  taxes  successives?  —  Comment  ces  taxes  devraient-elles  être  gra- 
duées ?  —  Les  taxes  doivent-elles  varier  suivant  la  nature  des  dessins  ou 
des  modèles? 

VI.  Des  effets  du  dépôt  :  Quel  doit  être  l'effet  du  dépôt  ?  —  Doit-il  être 
attributif  ou  simplement  déclaratif  de  propriété  ?  —  La  validité  du  dépôt 
doit-elle  être  subordonnée  à  la  condition  de  la  nouveauté  du  dessin  ou  du 
modèle?  —  En  cas  d'affirmative,  quel  doit  être  le  caractère  de  la  nouveauté 
au  moment  du  dépôt? — Cette  condition  de  nouveauté  doit-elle  être  l'objet 
d'un  examen  préalable  au  moment  du  dépôt?  — À  quelle  autorité  cet  exa- 
men devrait-il  être  confié? 

VIL  Des  déchéances  :  Doit-on  soumettre  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un 
modèle  à  l'exploitation  continue  de  son  œuvre,  à  peine  de  déchéance  ?  — 
En  cas  d'affirmative ,  après  combien  de  temps  cette  déchéance  devrait-elle 
être  encourue? —  La  fabrication  ou  l'exploitation  de  dessins  ou  de  modèles 
à  l'étranger  doit-elle  être  une  cause  de  déchéance  ?  - —  Comment  doit  être 
réglée  la  question  du  transit  de  ces  dessins  ou  de  ces  modèles?  —  Doit-on 
soumettre  lés  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  h  l'obligation  de 
marquer  leurs  produits  d'un  signe  spécial? 

VIII.  De  la  contrefaçon.  Des  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  : 
L'action  en  contrefaçon  doit-elle  être  portée  exclusivement  devant  la  juri- 
diction civile?  —  Doit-on  admettre  la  juridiction  pénale?  —  Y  a-t-il  lieu 
d'organiser  une  juridiction  spéciale  pour  connaître  de  ces  actions  ?  — 
Quelle  serait  cette  juridiction?  —  Ces  actions  doivent-elles  être  soumises 
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à  un  préliminaire  spécial  de  conciliation?  —  Devant  quelle  autorité?  — 
Par  quelles  personnes  les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  peuvent-elles 
être  intentées? 

IX.  Du  droit  des  étrangers  :  La  protectiondc  la  loi  doit-elle  être  accordée 
aux  étrangers?  —  Convient  il  d'établir  des  distinctions  entre  les  étrangers 
ayant  un  domicile,  une  résidence,  un  centre  de  fabrication  ou  d'exploita- 
tion dans  le  pays  dont  ils  réclament  la  protection,  et  les  autres  étrangers? 

—  Cette  protection  doit-elle  être  soumise  à  la  condition  de  réciprocité? 

—  La  situation  des  étrangers  doit-elle  être  réglée  par  la  loi  ou  par  des 
traités  internationaux? 

X.  Des  mesures  relatives  aux  expositions  universelles  :  Convient-il  d'ac- 
corder une  garantie  provisoire  aux  auteurs  de  dessins  ou  de  modèles  na- 
tionaux ou  étrangers  admis  à  figurer  aux  expositions  internationales  offi- 
cielles? 

XI.  Des  photographies  :  Une  protection  légale  doit-elle  être  accordée 
aux  auteurs  d'oeuvres  photographiques  ?  —  En  cas  d'affirmative,  doit-on 
assimiler  ces  œuvres  aux  œuvres  artistiques  ou  aux  œuvres  industrielles? 


MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

I.  Du  droit  de  propriété  des  marques  :  La  marque  doit-elle  être  obliga- 
toire ou  facultative? —  En  quoi  peut  consister  la  marque?  —  Quid  du  nom 
du  fabricant?  —  Quid  du  lieu  de  fabrication?  —  Tous  les  produits 
peuvent-ils  être  protégés  par  une  marque  ? 

IL  Du  dépôt  et  de  ses  effets  :  Y  a-t-il  lieu  à  dépôt?  Peut-il  être  provi- 
soire? Quelles  sont  les  formes  et  conditions  du  dépôt?  Quels  sont  ses  effets? 

—  Le  dépôt  doit-il  être  déclaratif  ou  attributif  de  propriété?  Perpétuel 
ou  renouvelable?  » —  Dans  le  dernier  cas,  convient-il  de  fixer  des  époques 
générales  de  renouvellement?  —  Le  dépôt  doit-il  être  soumis  à  un  examen 
préalable? —  La  marque  déposée  doit-elle  porter  la  mention  du  dépôt? 

—  Les  mutations  doivent-elles  être  mentionnées  sur  un  registre  spécial? 

III.  De  la  communication  et  de  la  publication  du  d<pÔt  :  N'y  a-t-il  pas 
lieu  de  constituer  un  Conservatoire  central ,  indépendamment  des  Conser- 
vatoires locaux?  Ce  Conservatoire  central  ne  doit-il  pas  être  le  même  que 
celui  des  brevets  d'invention,  dessins  et  modèles 4de  fabrique? 

IV.  Juridiction  :  Quelles  actions  doivent  être  reconnues  au  propriétaire 
d'une  marque  en  cas  d'atteinte  portée  à  ses  droits?  Quid  de  l'action  civile? 
Quid  de  l'action  pénale?  —  L'emploi  par  autrui  d'une  marque  non  déposée 
peut-il  donner  ouverture  à  une  action  ?  —  L'action  publique  devra-t-elle 
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être  précédée  de  la  plainte  de  la  partie  lésée?  —  Le  désistement  du  plai- 
gnant doit-il  arrêter  le  cours  de  l'action?  —  Le  débitant  doit-il  être  tenu 
de  dénoncer  son  vendeur  sous  peine  de  ne  pas  être  admis  à  prouver  sa 
bonne  foi?  — La  mention  mensongère  de  &  marque  déposée»  doit-elle 
être  réprimée?  ' 

V.  Nullités  et  déchéances  :  Par  qui  la  nullité  du  dépôt  peut-elle  être 
demandée?  Quid du  déposant?  Quid  des  tiers?  —  En  cas  de  l'annulation 
du  dépôt,  de  déchéance,  de  non-emploi  ou  d'abandon  d'une  marque, 
quels  sont  les  droits  des  tiers?  —  La  marque  peut-elle  faire  l'objet  d'une 
nouvelle  appropriation?  Dans  quel  délai? 

VI.  Du  droit  des  étrangers  :  La  protection  des  marques  étrangères  doit- 
elle  être  subordonnée  à  la  condition  de  réciprocité?  —  Cette  protection 
doit-elle  être  basée  sur  une  réciprocité  effective,  ou  sur  le  traitement  as- 
suré aux  nationaux?  —  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  considérer  comme  provisoi- 
rement déposée  dans  tous  les  pays  liés  par  des  obligations  de  réciprocité, 
la  marque  déposée  dans  l'un  d'eux,  à  charge  de  transcription  dans  un 
délai  déterminé?  —  La  marque,  régulièrement  déposée  dans  le  pays 
d'origine,  doit-elle  être  tout  au  moins  acceptée  telle  quelle  dans  les  autres 
pays,  sans  tenir  compte  des  exigences  delà  loi  du  pays  d'importation?  — 
N'y  a-t-il  pas  lieu  d'accorder,  comme  aux  brevets  d'invention  et  aux  dessins 
et  modèles  de  fabrique,  une  garantie  provisoire  aux  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  relatives  à  des  produits  ou  objets  admis  aux  expositions 
officielles? 

NOM  COMMERCIAL. 

Du  droit  de  propriété  du  nom  commercial  :  Le  droit  à  la  propriété  du 
nom  relève-t-il  du  droit  civil  ou  du  droit  des  gens  ?  —  Le  nom  d'un  com- 
merçant peut-il  tomber  dans  le  domaine  public,  et  à  quelles  conditions? 

—  La  protection  du  nom  doit-elle  être  soumise  aux  mêmes  conditions  et 
formalités  que  la  protection  de  la  marque?  —  Les  acquéreurs  d'un  pro- 
duit peuvent-ils  y  apposer  le  nom  du  producteur  sans  son  consentement? 

—  La  protection  du  nom  commercial  étranger  résulte-t-elle  nécessaire- 
ment de  la  protection  accordée  aux  marques  ? 

MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSES  INDUSTRIELLES 

DÉCERNÉES    PAR    L'AUTORITÉ    PUBL1QUB. 

L'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles  décernées  par 
l'autorité  publique,  spécialement  dans  les  expositions  officielles,  doit-elle 
être  considérée  comme  un  délit  ? 
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RÈGLEMENT   STATUTAIRE. 

Article  premier.  Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle,  au- 
torisé par  arrêté  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  en  date 
du  îa  mai  1878,  se  tiendra  à  Paris,  dans  Tune  des  salles  du  palais  du  Tro- 
cadéro,  à  partir  du  jeudi  5  septembre  1878. 

Art.  2.  La  durée  du  Congrès  sera  de  onze  jours. 

Art.  3.  Les  membres  du  Congrès  se  composent  d'adhérents  et  des  délégués 
des  Gouvernements  étrangers. 

Art.  4.  Les  membres  du  Congrès  doivent  verser  dans  la  caisse  du  Comité 
d'organisation  une  somme  de  20  francs. 

Art.  5.  Le  Congrès  n'étant  pas  public,  ses  membres  pourront  seuls  prendre 
part  aux  délibérations  et  aux  votes. 

Le  bureau  pourra  néanmoins  autoriser  l'audition,  par  les  sections,  des  per- 
sonnes étrangères  au  Congrès  qui  demanderaient  à  être  entendues  à  l'effet  de 
fournir  des  renseignements  utiles  pour  la  solution  des  questions  discutées. 

Art.  6.  Le  Congrès  se  divise  en  trois  sections:  i°  section  des  brevets  d'in- 
vention; 9°  section  des  modèles  et  dessins  de  fabrique;  3°  section  des  mar- 
ques et  noms  de  commerce. 

Chaque  membre  du  Congrès  indique  la  section  dont  il  désire  faire  partie. 

Il  peut  faire  partie  de  plusieurs  sections. 

Art.  7.  Une  carte  personnelle,  revêtue  de  l'estampille  du  Commissariat 
général  de  l'Exposition  universelle,  sera  remise  aux  membres  du  Congrès  par 
les  soins  du  trésorier  du  Comité  d'organisation. 

Art.  8.  Les  travaux  du  Congrès  seront  dirigés  par  un  bureau  dont  les 
membres  seront  élus  lors  de  la  première  réunion.  Ce  bureau  sera  ainsi  com- 
posé: 

Un  président, 
Six  vice-présidents, 
Un  secrétaire  général, 
Trois  secrétaires  adjoints. 

Art.  9.  Le  comité  d'organisation  pourra  désigner  des  présidents  et  des  vice- 
présidents  d'honneur.  . 

Art.  10.  Les  questions  de  droit  international  et  de  législation  intérieure, 
relatives  aux  brevets  d'invention,  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique,  aux  noms 
et  marques  de  commerce,  feront  l'objet  des  délibérations  du  Congrès. 

Un  programme,  rédigé  par  les  soins  du  Comité  d'organisation,  sera  mis  à 
la  disposition  de  chaque  membre  du  Congrès,  un  mois  au  moins  avant  la  pre- 
mière réunion.  Ce  programme  indiquera  les  questions  qui  paraîtront  devoir 
être  plus  spécialement  discutées. 
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Art.  1 1 .  Chaque  section  du  Congrès  élit  parmi  ses  membres  un  président, 
un  vice-président  et  un  secrétaire. 

Art.  12.  Les  réunions  du  matin  seront  consacrées  aux  travaux  de  sections; 
celles  de  l'après-midi  seront  consacrées  aux  délibérations  du  Congrès. 

Art.  13.  Les  discussions  auront  lieu  de  préférence  en  langue  française; 
néanmoins  l'usage  des  langues  étrangères  est  permis. 

Les  discours,  mémoires  ou  rapports  des  membres  qui  se  seront  servi»  de 
langues  étrangères  ne  seront  reproduits  ou  analysés  dans  le  compte  rendu  du 
Congrès  que  si  leurs  auteurs  en  remettent  une  traduction  en  langue  française 
au  secrétariat  général. 

Art.  14.  Un  règlement  intérieur,  préparé  par  les  soins  du  Comité  d'orga- 
nisation, Gxera  Tordre  et  le  fonctionnement  des  travaux  du  Congrès. 


RÈGLEMENT  INTÉRIEUR. 


i° 


Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  1 4  du  Règlement  statutaire, 
les  réunions  du  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  sont  de  deux 
espèces  :  i°  les  réunions  de  sections;  2°  les  réunions  générales. 

2°  Les  réunions  de  sections  ont  lieu  dans  la  matinée  au  palais  des  Tuile- 
ries, dans  un  local  mis  par  l'Administration  à  la  disposition  desdites  sections. 

3°  Les  réunions  générales  ont  lieu  dans  l'après-midi  au  palais  du  Trocadéro, 
dans  la  salle  du  pavillon  de  droite,  côté  de  Paris. 

4°  La  séance  d'ouverture  aura  lieu  le  jeudi  5  septembre,  à  a  heures,  au 
Trocadéro. 

5°  La  réunion  du  vendredi  6  et,  s'il  y  a  lieu,  celle  du  samedi  7  seront  par- 
ticulièrement consacrées  à  la  discussion  des  questions  générales  intéressant  les 
diverses  sections  du  Congrès. 

Les  réunions  des  lundi  g,  mardi  10  et  mercredi  1 1  septembre  seront  con- 
sacrées aux  brevets  d'invention. 

Celles  des  jeudi  1 3  et  vendredi  i3  seront  consacrées  aux  dessins  et  modèles 
de  fabrique. 

Celles  des  samedi  iû  et  lundi  16  seront  consacrées  aux  noms  et  marques 
de  commerce. 

La  séance  de  clôture  aura  lieu  le  mardi  17. 

6°  Aucune  «question  ne  sera  discutée  en  séance  générale,  si  elle  n'a  été 
préalablement  délibérée  en  section. 

70  La  liste  des  questions  susceptibles  d'être  portées  à  l'ordre  du  jour  est 
remise  chaque  jour  au  président  du  Congrès  par  les  présidents  des  sections, 
à  l'issue  de  chaque  séance  de  ces  sections. 

8°  Nul  orateur  ne  peut  obtenir  la  parole  sans  l'autorisation  du  président. 
Il  ne  peut,  sans  la  même  autorisation,  la  conserver  plus  de  quinze  minutes. 
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COMPOSITION  DU  BUREAU  DU  CONGRES. 


Présidents  d'honneur. 

MM.  Tkisserenc  de  Bout,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  France. 

Chlumetzky  (de),  Ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  d'Au- 
triche. 

Siemens  (C.  W.  Dr),  ancien  président  du  Congrès  des  brevets  d'invention 
de  Vienne,  en  1878. 

Président. 

M.  J.  Bozérian,  membre  du  Sénat  de  France,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

Vice-présidents. 

MM.  Tranchant,  conseiller  d'État. 

Dumocstier  de  Fredilly,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère 

de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Meçrand,  directeur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
Barbedienne,  fabricant  de  bronzes  d'art. 
Bodenheimer,  membre  du  Conseil  des  États,  à  Berne. 
Hbgedûs,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Buda-Peslh. 
Klosterhann,  conseiller  intime,  à  Bonn. 

Mûllendorff,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  du  Luxembourg. 
Nebolsine  (de),  conseiller  d'État  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 
Pollok,  ingénieur  civil,  à  Washington. 
Reulbaux,  conseiller  intime,  à  Berlin. 

Rosas  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche,  à  Vienne. 
Selwyn  (amiral),  à  Londres. 
Stoltz  ,  ingénieur  civil ,  à  Christiania  (Norwège). 
Torrigiani,  membre  du  Parlement  d'Italie,  conseiller  d'Etat,  à  Borne. 

Secrétaire  général. 

M.  Thirion  (Cb.),  ingénieur  civil,  à  Paris,  conseil  en  matière  de  propriété 
industrielle,  secrétaire  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences 
de  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Secrétaires. 

MM.  Clcnrt,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

Grodet  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition 

universelle  de  1878. 
Rendu  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Alexandre,  avocat,  à  Londres. 
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MM#  Biebutck  (Edouard),  avocat,  à  Bruxelles. 

Kaupé  (Frédéric),  ingénieur  civil,  à  Saint-Pétersbourg,  conseil  en  matière 

de  brevets  d'invention. 
Pikper  (Cari),  ingénieur  civil,  à  Dresde,  ancien  secrétaire  général  du 

Congrès  des  brevets  d'invention  de  Vienne,  en  1873. 
Scbnidt,  docteur  en  chimie,  ingénieur  civil,  à  Vienne. 


DÉLÉGUÉS   DES  GOUVERNEMENTS, 


ALLEMAGNE. 

M.  Reuleaux,  conseiller  intime  à  Berlin,  membre  du  Bureau  des  patentes. 

ESPAGNE. 

M.  Santos  (E.  de),  commissaire  délégué  du  Gouvernement  espagnol  à  l'Ex- 
positiou  universelle  de  1878. 

ÉTATS-LNIS. 

MM.  Pollok,  ingénieur,  à  Washington. 
Lincoln  (F.-D.),  avocat,  à  Cincinnati. 

Blakr  (W.-P.),  de  Newhaven,  membre  du  jury  iuternalional  de  l'Expo- 
sition de  1878. 

HONGRIE. 
M.  HbgbdOs,  membre  du  Parlement-hongrois,  à  Buda-Peslh. 

ITALIE. 

MM.  Torrigiani,  député  au  Parlement  italien,  conseiller  d'Etat,  à  Rome. 

Rohanelli,  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Ministère  de  l'a- 
griculture, de  f industrie  et  du  commerce,  à  Rome. 

LUXEMBOURG. 
M.  Mûllirdorpp,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  du  Luxembourg. 

NORWÈGE. 

M.  Stoltz  (Dr),  ingénieur  civil,  à  Christiania. 

RUSSIE. 

M.  Nbbolsink  (A.  dr),  conseiller  d'État,  à  Saint-Pétersbourg. 
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SUEDE. 


MM.  Giiotb  (L.-A.),  ingénieur  civil,  à  Stockholm. 
Luudstbôii  (Ch.),  propriétaire  d'usines. 

SUISSE. 

MM.  Bodekheimer,  membre  du  Conseil  des  Etats,  à  Berne. 
Imbu-Schneider  (Edmond),  ingénieur  civil ,  à  Berne. 
Scbrbybr,  professeur  de  législation  comparée,  à  Genève. 


DÉLÉGUÉS  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE, 

DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  ET  INDUSTRIELLES,  ETC. 


MM.  Albxahder,  avocat,  à  Londres.  —  Délégué  par  l'Association  pour  la 
réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations. 

Biilbt  (John-Rand),  avoué,  k  Londres.  —  Association  pour  la  réforme 
et  la  codification  des  lois  des  nations. 

Barbe,  ancien  négociant.  —  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne. 

Baron  (Auguste),  fabricaut  d'engrais.  —  Conseil  des  prud'hommes  d'An- 
gers. 

Barrault  (E.),  ingénieur,  à  Paris.  —  Association  pour  la  réforme  et  la 
codification  des  lois  des  nations. 

Bitbunk,  fabricant  de  tissus ,  à  Etreux.  —  Conseil  des  prud'hommes  de 
Guise  (Aisne). 

Birdwood  (Georges).  —  Society  ofÂrts  de  Londres. 

Bokket.  —  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Bougarel  (Frédéric),  ingénieur,  à  Paris.  —  Chambre  syndicale  des  mé- 
caniciens, chaudronniers  et  fondeurs  du  déparlement  de  la  Seine. 

Cahbn  (Albert),  ingénieur  civil,  à  Paris.  — Société  des  anciens  élèves  des 
Ecoles  des  arts  et  métiers* 

Carmichasl,  de  Londres.  —  Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
des  lois  des  nations. 

CoRROif  (César),  industriel.  —  Cbambre  de  commerce  de  Saint-Étienne. 

Crinon  ,  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  1™  classe 
de  la  Seine. 

Damaschka  ,  ingénieur,  à  Teplitz.  —  Société  industrielle  du  nord-ouest 
de  la  Bohême. 

David,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Saint-Etienne. 

Dehaitrb  (Fernand),  mécanicien.  —  Chambre  syndicale  des  mécani- 
ciens •  chaudronniers  et  fondeurs  du  département  de  la  Seine. 

Demeur,  avocat,  à  Bruxelles.  —  Union  syndicale  de  Bruxelles. 
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MM.  Descamps  (Ange).  —  Société  industrielle  du  nord  de  la  France. 

Desciiamps.  —  Chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc. 

Desnoix,  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de 
\n  classe  de  la  Seine. 

Durenne.  —  Chambre  syndicale  de  la  quincaillerie. 

Fàuchon.  —  Conseil  des  prud'hommes  d'Orléans. 

Fauvelle-Delebarre  fils.  —  Chambre  syndicale  de  la  tabletterie. 

Fontoynont,  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  la 
Seine. 

Fumouze  (Armand),  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens 
de  i™  classe  de  la  Seine. 

Gaertner  (Ernest),  ingénieur,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et 
architectes  d'Autriche.  Société  industrielle  de  la  Basse-Autriche. 

Genevois  (F.-E.),  pharmacien.  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens 
de  ire  classe  de  la  Seine. 

Girodon,  de  Lyon.  —  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Gourd.  —  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

Grossetestb,  ingénieur.  —  Société  industrielle  de  Mulhouse. 

Hidier.  —  Tribunal  de  commerce  de  Châteauroux. 

Isaac,  de  Lyon.  —  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Jandin,  de  Lyon.  —  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Jencken,  de  Londres.  —  Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
des  lois  des  nations. 

Jenny,  professeur,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et  architectes 
d'Autriche. 

Kaupé*  (Frédéric),  ingénieur  civil,  à  Saint-Pétersbourg.  —  Association 
pour  la  réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations. 

Klingbr,  conseiller  de  la  Chambre  de  commerce  et  d'industrie.  — 
Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  l'archiduché  de  la  Basse- 
Autriche. 

Knoop  (Charles-Henri),  solliciteur  de  brevets,  à  Berlin  et  à  Dresde.  — 
Société  des  solliciteurs  de  brevets  d'Allemagne. 

Lecocq  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Amiens.  —  Société  indus- 
trielle d'Amiens. 

Le  Hardy  de  Beallieu,  ingénieur.  —  Union  syndicale  de  Bruxelles. 

Limousin  (Stanislas).  —  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  t™  classe 
de  la  Seine. 

Mas  (René),  de  Lyon.  —  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyon- 
naise. 

Mignot-Delstakche,  industriel.  —  Union  syndicale  de  Bruxelles. 

Norberg.  —  Chambre  de  commerce  de  Nancy. 

Olin  (Xavier),  industriel.  —  Union  syndicale  de  Bruxelles. 

Paoet  (C.-Oclavc),  ingénieur  et  solliciteur  de  brevets,  à  Vienne.  — 
Société  des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche.  Société  industrielle 
de  la  Basse-Autriche. 

Pibper  (Cari),  ingénieur  civil,  à  Dresde.  —  Association  pour  (a  réforme 
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el  la  codification  des  lois  des  nations.  Union  des  sociétés  industrielles 
de  la  Bohême. 
MM.  Privât.  —  Conseil  des  prud'hommes  de  Bordeaux. 

Reville.  —  Chambre  syndicale  des  dentelles  de  Paris. 

Rosas  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche.  — Société  des 
ingénieurs  et  architectes  d'Autriche.  Société  industrielle  de  la  Basse- 
Autriche.  Chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  la  Basse-Autriche. 
Société  industrielle  du  nord-ouest  de  la  Bohême. 

Roux.  —  Chambre  de  commerce  de  Dijon. 

Sarg,  fabricant,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et  architectes  de 
Vienne. 

Sklwyn  (amiral),  à  Londres.  —  Association  pour  la  réforme  et  la  codi- 
fication des  lois  des  nations.  Inventons  Imtitute  de  Londres. 

Vqblcknbr,  ingénieur,  à  Vienne.  —  Société  des  ingénieurs  et  architectes 
d'Autriche.  Société  industrielle  de  la  Basse- Au  triche. 

Wihth  (François),  ingénieur  civil.  —  Chambre  de  commerce  de  Franc  - 
fort-sur-le-Mein. 

Wise  (William  Lloyd),  ingénieur,  à  Londres. —  Association  pour  la 
réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations.  Society  .of  Arts  de 
Londres.  Journal  Engineering  de  Londres. 

Yvonnet.  —  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre  de  Paris. 

Zihhermanr,  fabricant  de  bronzes,  à  Hanau.  — .Association  pour  la 
réforme  et  la  codification  des  lois  des  nations.' 


LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES  DU  CONGRÈS. 


MM.  Alexander,  avocat,  à  Londres,  membre  de  l'Association  pour  la  réforme 
el  la  codification  des  lois  des  nations. 

Amilhau  (Victor),  imprimeur  lithographe-éditeur,  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal de  commerce,  à  Albi  (Tarn). 

Antbrroches  (d'),  docteur  en  droit,  contrôleur  de  l'enregistrement,  à 
Paris. 

Appel,  imprimeur,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 

Ardant,  président  de  la,  Chambre  de  commerce  de  Limoges. 

Armengaud  aîné  père,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Armengaud  jeune,  conseil  en  matière  de  brevets  d'invention ,  à  Paris. 

Armengaud  aine  fils,  ingéuieur  des  arts  et  manufactures,  a  Paris. 

Armengaud  jeune  (Jules),  ingénieur  civil,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique, à  Paris. 

Assi  (Charles),  ingénieur  civil ,  à  Paris. 

Atrux,  fabricant  d'articles  pour  modes  et  passementerie,  à  Paris. 
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MM.  Aubry,  fabricant  de  dentelles,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Altibr  (Charles),  agent  de  brevets,  à  Paris. 

Avissb  ,  ingénieur,  k  Paris. 

Bach  élu,  ingénieur,  à  Lyon. 

Bailey  (John-Rand),  avoué,  à  Londres. 

Bailly,  fabricant  de  produit  pharmaceutiques,  à  Paris,  membre  de  l'U- 
nion des  fabricants. 

Bàlm  (Paul),  fabricant  de  tentures  décoratives,  à  Paris. 

Barbary,  rédacteur  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  k 
Paris. 

Barbe  (Jean),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  deSaint-Élienne. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 

Bardin,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Baron  (Auguste),  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Angers,  fabri- 
cant d'engrais. 

Barrault  (Emile),  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 

Batz  (Carl-W.),  hommes  de  lettres,  à  Wiesbaden. 

Baudblot,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Baudoin,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (industries  chi- 
miques). 

Baudot,  président  de  la  Chambre  de  la  draperie,  à  Paris. 

Baudoux-Chesnon,  négociant,  k  Paris. 

Bauer,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  a  Paris. 

Baulant  aîné,  imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Bayvet,  fabricant  de  maroquinerie,  à  Choisy-le-Roi. 

Bazin  (Charles),  président  du  Conseil  des  prud'hommes  d'EJbeuf. 

Broker,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Belleville  et  Cie,  constructeurs-mécaniciens,  à  Saint-Denis-sur-Seine. 

Bérenger,  manufacturier,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  d'Elbeuf. 

Bernard,  entrepreneur  d'hydro-nitrofuge,  à  Saint-Denis  (Seine). 

Bertaut-Blancard,  fabricant  de  produits  chimiques,  membre  de  l'Union 
des  fabricants,  à  Paris. 

Bessède  fils,  négociant,  à  Marseille. 

Betbunb,  fabricant  de  tissus,  k  Etreux  (Aisne)* 

Bbzault,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 

Biebuyck,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Billaudot,  fabricant  de  munitions  de  chasse,  à  Bellevue  (canton  de 
Meudon). 

Birdwood  (Georges),  Society  of  Arts  de  Londres. 

Blaib  (W.-P.),  de  Newhaven,  membre  du  Jury  international  de  l'Expo- 
sition de  1878. 

Bletry,  ingénieur  civil,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  k  Paris. 

Blondi  aux,  maître  de  forges,  à  Thyl-le-Château  (Belgique)* 

Blot  (Louis),  fabricant,  k  Paris. 

Bodbnheimer,  membre  du  Conseil  des  Etats,  k  Berne. 

Bohin  (Benjamin),  membre  de  la  Chambre  consultative  de  Laigle. 
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MM.  Boistèl,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Boite  au,  fabricant  de  liqueurs,  à  Angouléme  (Charente),  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Bonnet,  représentant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Bougarel  (Frédéric),  ingénieur,  à  Paris. 

Bouinais  (Théodore),  agent  général  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 

Boulenger,  fabricant  d'orfèvrerie,  à  Paris. 

Bourdin,  ingénieur  expert  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Bourg  (Marc),  fabricant,  à  Lyon. 

BouRGERiB,  fabricant  d'oeillets  métalliques,  à  Paris. 

Bourse,  fabricant  de  limes,  à  Paris. 

Boutmy,  chimiste  expert,  à  Paris. 

Bouton  (Victor),  peintre  héraldique,  à  Paris. 

Bozbrian  (J.),  membre  du  Sénat  de  France,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

BozfoiAN  (Gaston),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

Bradt  (Sir  Antonio),  président  de  l'Institut  des  industriels  d'Angleterre, 
à  Londres. 

Bretin,  fabricant  de  chaussures,  a  Paris. 

Briais,  mécanicien,  à  Paris. 

Briquet  (J.-A.),  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (métaux). 

Bupfaud,  ingénieur  constructeur,  à  Lyon. 

Buis  (Daniel),  administrateur  du  recueil  Marques  de  fabrique,  à  Paris. 

Cahen  (Albert),  ingénieur  civil,  à  Paris,  conseil  en  matière  de  brevets 
d'invention. 

Camoin,  fabricant  de  caries,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône),  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Capgrand-Mothes  (Auguste),  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
pharmaciens  de  iro  classe  de  la  Seine,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Carénou,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  à  Paris. 

Caridis,  maire  de  Céphalonie  (Grèce). 

Carmicbael,  à  Londres. 

Carre  (J.)  et  fils,  négociants  industriels,  à  Paris. 

Casalonga,  membre  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  conseil  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention,  propriétaire-directeur  du  journal  la  Chro- 
nique industrielle ,  à  Paris. 

Cassan,  pharmacien,  à  Paris. 

Casse  (Eugène),  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 

Cathbrine  (Alexandre),  entrepreneur  de  peinture  et  vitrerie,  à  Paris. 

Chambre  de  Commerce  des  Vosges. 

Chambre  syndicale  des  tissus  de  Paris. 

Chamerot  (E.-A.),  gérant  de  la  Société  Chameroy  et  C'\ 

Champagne  (marquis  de),  à  Paris. 

Champetibr  de  Ribks,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Chapman  (Henri),  ingénieur  civil,  à  Paris. 

N°  24.  » 
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MM.  Chapu,  fabricant  de  tapiocas,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris, 

Chertier,  orfèvre-bronzier,  à  Paris. 

Chevalier  (Adolphe -René),  fabricant  de  produits  enterre  cuite,  à  Paris. 

Chouet,  parfumeur,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris.  • 

Ghristofle,  fabricant  d'orfèvrerie,  à  Paris. 

Clin,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  à  Paris,  membre  de  l'Union 
des  fabricants. 

Clostres,  directeur  de  la  maison  du  Phénol  Bobœuf,  membre  de  l'Union 
des  fabricants,  à  Paris. 

Gluhet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
du  droit  international  privé. 

Cohn  (Georges),  professeur  de  droit,  à  Heidelberg.  / 

Golfavru,  avocat  à  la  Gour  d appel  d'Alexandrie  (Egypte). 

Colliard  (Charles),  manufacturier,  à  Paris. 

Collot  (Léon),  avocat,  à  Paris. 

Cordier,  membre  du  Sénat  de  France. 

Corron  (César),  délégué  de  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne. 

Cottance,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Coudray,  parfumeur,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 

Gouhin  (Claude),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Coulombel,  avocat  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 

Coupier,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Creil  (Oise). 

Cruion,  pharmacien,  à  Paris. 

Damaschka,  ingénieur,  à  Teplitz  (Bohême). 

Darbrousse,  négociant,  à  Paris. 

Davanne  (Louis-Alphonse),  président  du  jury  de  la  classe  ta  à  l'Exposi- 
tion de  1878,  à  Paris. 

David,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus,  à  Saint-Etienne. 

Dbck.  (Th.),  fabricant  de  faïences  d'art,  à  Paris. 

Dehaitre  (Fernand),  mécanicien,  à  Paris. 

Dehaut  (Dr),  négociant,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 

Delacroix,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  professeur  de  législation 
industrielle  à  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Dilaoarde,  fabricant  de  reliures  métalliques,  à  Paris. 

Dbucourt,  ancien  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (pro- 
duits chimiques). 

Delille,  président  du  Tribunal  de  commerce  d'Évreux. 

Demeur,  avocat  et  membre  de  la  Chambre  des  représentants  de  Belgique, 
à  Bruxelles. 

Depierre  (Alfred),  négociant,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  tis- 
sus, à  Paris. 

Depoully  (Charles),  ingénieur-manufacturier,  à  Paris. 

Depoully  (Ernest),  chimiste,  à  Paris. 

Descamps  (Ange),  membre  de  la  Société  industrielle  du  nord  de  la 
France,  à  Lille. 
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MM.  Deschamps,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bar-le-Duc. 

Dbseglisb,  membre  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes,  à  Paris. 

Desfeux,  fabricant  de  carton-cuir,  à  Paris. 

Dssros&é,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 

Desjardin  (F.),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Dbsnoix,  pharmacien,  à  Paris. 

Desnos,  agent  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 

Deutsch,  fabricant 'd'huiles,  à  Paris. 

De  ville,  ouvrier  prud'homme,  à  Paris. 

Du>a,  fabricant  de  vernis,  à  Paris. 

Dibnbrt,  capitaine  d'artillerie  en  retraite,  à  Saint*-Maudé. 

Dibtz-Monnin,  négociant,  directeur  de  la  section  française  à  l'Exposition 
universelle  de  i  878,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Dilwohth  (W.-P.),  de  Londres. 

Dioe,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Granville. 

Dollfus,  Mibg  et  Cl%  manufacturiers,  à  Mulhouse  (Alsace). 

Donzel  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Douhbt  (comte  de),  membre  du  Sénat  de  France. 

Dreyfus,  négociant,  à  Paris. 

Dronirr. 

Deoz,  avocate  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Ducrogq,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Dugoujon  (Joseph),  manufacturier-quincaillier,  membre  de  l'Union  des 
fabricants,  à  Paris. 

Du  jardin,  ingénieur-constructeur,  à  Lille. 

Dumoustier  de  Frédilly,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

Dumoustier  de  Frédilly  (à.),  chef  du  bureau  de  l'industrie  au  Ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Dupin  (maison  Xavier  Jouvin) ,  fabricant  de  ganterie,  à  Paris,  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Duplan,  vice-président  de  la  Chambre  syndicale  des  (issus,  k  Paris. 

Dupont,  fabricant  de  brosserie,  à  Beauvais,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Dupbay  de  Lamaherie,  conseiller  à  la  Cour.de  Caen.  * 

Durand,  négociant,  à  Paris. 

Durbnnb,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  quincaillerie,  à  Paris. 

Durbnne,  maître  de  forges,  à  Paris. 

Duroy  db  Bruignac,  ingénieur  civil,  à  Versailles. 

Engbl,  ingénieur  civil,  solliciteur  de  brevets,  à  Hambourg. 

Engel  (Adolphe),  solliciteur  de  brevets,  à  Turin,  ex-professeur  à  l'Acadé- 
mie royale  militaire. 

Entraygubs,  négociant,  à  Paris. 

Escoffier,  agent  d'affaires,  à  Paris. 

Evrard,  ingénieur  civil,  à  Saint-Étienne. 

Farrb,  opticien,  à  Florence. 
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MM.  Farine,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Fauchon,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Orléans. 

Faugb\  agent  de  brevets,  à  Paris. 

Fauvelle-Delebarre  fils,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  tablet- 
terie, à  Paris. 

Fayol,  ingénieur  civil  mécanicien,  à  Paris. 

Ferré,  négociant,  vice-président  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 

Feuguières,  électro-chimiste,  à  Paris. 

Flurer,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon.* 

Follot  (Félix),  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 

Fontana,  sculpteur,  à  Paris. 

Fontbnay,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

FoNTOYNOîfT,  pharmacien,  à  Paris,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des 
pharmaciens  de  la  Seine. 

Forbes,  avoéat,  aux  Etats-Unis,  membre* de  l'Union  des  fabricants. 

Fortin-Hermann  ,  ingénieur,  à  Paris. 

Fortin  (Louis-Bruno),  ancien  manufacturier,  à  Paris. 

Foucher  de  Careil,  membre  du  Sénat  de  France. 

Foucqueron ,  avocat,  conseiller  municipal,  à  Rennes. 

Fourdinois,  fabricant  de  meubles,  à  Paris. 

Freeland,  ancien  membre  du  Parlement  anglais,  à  Chichester. 

Friedmann  (Alexandre),  ingénieur  civil,  à  Vienne  (Autriche). 

Frings  (maison  Viarné-Frings et  Cie),  fabricant  de  cotons  filés,  membre 
de  l'Union  des  fabricants. 

Froment-Meurice,  fabricant  d'orfèvrerie,  à  Paris. 

Fumouze  (Armand),  pharmacien,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Fumouze  (Victor),  secrétaire  général  de  l'Union  des  fabricants. 

Gaertner  (Ernest),  membre  delà  Société  des  ingénieurs  et  architectes 
d'Autriche. 

Gagne  au,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris,  membre  du  Conseil  des  prud'- 
hommes. 

Gallien  et  Prince,  négociants-commissionnaires ,  à  Paris. 

Gardissal,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Gattiker,  dessinateur  industriel,  à  Paris. 

Gavrelle,  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

Génevoix  (F.-E.),  pharmacien,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  à 
Paris. 

Gérard  (Paul),  ingénieur-mécanicien,  à  Paris. 

Gbvelot,  fabricant  de  cartouches,  membre  de  la  Chambre  des  députés. 

Gilbbrt,  fabricant  de  crayons,  à  Givet  (Ardennes),  membre  de  l'Union 
des  fabricants. 

Gilbert  (François),  négociant,  à  Paris. 

Girard  (Aimé),  professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Girard  (Charles),  chimiste,  à  Paris. 
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MM.  Girodon,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  ia  fabrique  lyonnaise. 

Givry  (Théodore),  métallurgiste,  à  Paris. 

Goblzeb ,  fabricant  de  bronzes  d'éclairage,  à  Paris. 

Gonin,  ingénieur-constructeur,  à  Paris. 

GoTTHBit,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Berlin. 

Gougy,  ingénieur-mécanicien,  à  Paris. 

Goupil,  éditeur,  h  Paris. 

Goupt  (Victor),  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (indus- 
tries diverses). 

Gourd,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  et  vice-président  du  Con- 
seil des  prud'hommes  (industrie  de  la  soierie),  à  Lyon. 

Gourdin,  manufacturier,  à  Orléans,  membre  de  la  Chambre  de  commerce. 

Griebb,  professeur  de  chimie,  à  Zurich. 
.    Gravist,  ingénieur-chimiste,  à  Paris. 

Grihshaw,  ingénieur-mécanicien,  membre  du  Jury  international. 

Grmiand,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Griolbt,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  administrateur 
délégué  du  chemin  de  fer  du  Nord,  à  Paris. 

Grison,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  à  Paris,  memhre  de 
TUnion  des  fabricants. 

Grodbt  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878  (section  de  la  Propriété  industrielle). 

Grohbrt,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Berlin. 

Grossbtbstb,  ingénieur,  membre  honoraire  de  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse. 

Groth  (L.-â.),  ingénieur,  à  Stockholm. 

Guay,  docteur  en  droit,  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Gudmahn  (L.),  à  Paris. 

Guerlain  aîné,  parfumeur,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 

Harrez,  ingénieur  civil ,  à  Dombasle  (Meurthe-et-Moselle). 

Hartig  (Dr),  professeur  à  l'École  polytechnique  de  Dresde,  membre  du 
Bureau  des  brevets,  à  Berlin. 

Habtog,  fabricant  de  boutons,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Havard,  fabricant  de  papiers,  à  Paris,  membre  honoraire  de  l'Union  des 
fabricants. 

Hatkm  aîné,  fabricant  de  cols,  cravates,  etc.,  à  Paris,  membre  de  l'Union 
des  fabricants. 

Hbgbdûs,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Buda-Pesth. 

Heiheicdahl,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Crefeld  (Alle- 
magne). 

Helbrorhbr,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Henubssy  (J.),  sénateur,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  à  Cognac. 

HtRicé,  bijoutier,  à  Paris. 

HiaoLD ,  membre  du  Sénat  de  France. 

Hidibn,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Ch&teauroux. 
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MM.  Hielard,  président  de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie,  à 
Paris. 

Hotchkiss,  fabricant  d'armes  de  guerre,  à  Paris. 

Houdbbine,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Houette  (Adolphe),  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

Huard,  consul  de  la  République  de  Libéria,  à  Paris. 

Huard  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  vice-président  de  la  So- 
ciété des  inventeurs  et  artistes  industriels. 

Huard,  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 

Irslein,  consul  général,  fondateur  du  Cercle  consulaire  de  Belgique,  à 
Bruxelles. 

Imbr-Schneidbr  (Edmond),  ingénieur  civil,  à  Berne. 

Isaao,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise,  à 
Lyon. 

Isambert,  agréé  au  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

Jandin  ,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Jaubert  (Léon),  constructeur  d'instruments  d'optique,  à  Paris. 

Jencken,  de  Londres. 

*  • 

Job  ,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Dreux. 

Jocca  ,  négociant,  à  Céphalonie  (Grèce). 

Jopfot,  membre  de  l'Union  des  fabricants,  directeur  de  la  compagnie  du 
Liebig,  à  Paris. 

Johnson  (Edmund),  secrétaire  honoraire  du  Traie  Marks  Commutée,  ré- 
dacteur en  chef  du  journal  Trade  Marks  y  à  Londres. 

Jot  (Charles- A.),  ancien  professeur  de  chimie,  à  New-York. 

Jullien  (Emile),  avocat,  à  Blois. 

Kaupe  (Frédéric),  ingénieur  civil,  à  Saint-Pétersbourg,  conseil  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention  (maison  Kaupé  et  Tschekaloff). 

Kbsseleb,  ingénieur  civil  et  solliciteur  de  brevets,  à  Berlin. 

Klinger  (Henri),  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne 
(Autriche). 

Klostermann ,  professeur,  conseiller  intime,  à  Bonn  (Allemagne). 

Knoop,  de  Dresde  (maison  F.  Edmond  Thode  et  Knoop),  agent  de 
brevets. 

Laband,  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université  de  Strasbourg. 

Labélonte,  fabricant  de  produits  pharmaceutiques,  à  Paris,  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Laboulaye  (Charles),  secrétaire  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'in- 
dustrie nationale,  à  Paris. 

Lafitte  (Jean-Eugène),  négociant,  à  Paris. 

Laire  (Georges  de),  à  Paris. 

Lambert  et  Millet,  fabricants  de  chaussures,  à  Tours. 

Lambert,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Rouen. 

Lambert,  président  de  la  Chambre  des  arts  et  manufactures  de  Valence- 
sur-Rhâne. 

Lamoureux,  constructeur  de  fours,  à  Paris. 
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MM.  Lamouroux,  conseiller  général  de  la  Seine,  conseiller  municipal  de  Paris, 
membre  de  l'Union  des  fabricants. 

Lahdgraf  (Dr),  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Stuttgart,  pro- 
fesseur k  f  École  polytechnique. 

Lanirb,  ingénieur  civil,  agent  de  brevets  d'invention,  à  Paris* 

Labnage  (marquis  de),  administrateur  dti  recueil  Marque*  de  fabrique. 

Laboie  (Lionel),  avocat  k  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Laubbkt-Haiun  ,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

Latollbe,  ancien  préfet,  membre  de  la  Société  d'encouragement. 

Leb£e,  président  delà  Chambre  de  commerce  de  Saint-Quentin. 

Lebotbb,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Riom. 

Lbcabon-Gellb,  parfumeur-savonnier,  à  Paris. 

Lbgocq  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Amiens,  membre  de  la  So- 
ciété industrielle. 

Lbcomtb,  fabricant  d'instruments  de  musique,  membre  de  l'Union  des 
fabricants,  à  Paris. 

Lbf£bure,  fabricant  de  dentelles,  à  Paris. 

Lbgat,  ingénieur,  à  Paris. 

Lbqband,  directeur  de  la  compagnie  la  Bénédictme,  membre  de  l'Union 
des  fabricants,  à  Fécamp. 

Le  Habdt  db  Bbadlied,  ingénieur  et  membre  de  l'Union  syndicale  de 
Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Lbjbunb,  fabricant  de  caoutchouc,  k  Paris.  • 

Lbm aibb  ,  pharmacien ,  à  Paris. 

Leroy  (Isidore),  k  Paris. 

Letahg,  ferblantier-mécanicien,  à  Paris. 

Lbvallois,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de  lame,  à  Paris. 

Lbybsbbub,  membre  de  l'Institut  de  France,  professeur  au  Collège  de 
France  et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Lbtassbub,  manufacturier,  à  Paris. 

Lrtibz,  docteur  en  droit,  ancien  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier  de 
France,  à  Paris. 

Le  vois,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

LHostb,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  meubles,  à  Paris. 

Likbbbt,  homme  de  lettres,  artiste  peintre-photographe,  à  Paris. 

Limousin  (Charles-M.),  économiste,  à  Paris. 

Limousin  (Stanislas),  pharmacien,  à  Paris. 

Lincoln  (F.-D.),  avocat,  à  Cincinnati. 

Lion,  fabricant  de  bijouterie,  à  Paris. 

Lombart,  fabricant  de  chocolats,  à  Paris. 

Locrdelbt,  négociant-commissionnaire,  à  Paris. 

Loussel,  fabricant  de  mercerie  et  passementerie,  à  Paris,  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Lubawski  (chevalier  de),  académicien,  à  Foula  (Russie). 

Lucatds,  négociant,  à  Céphalonie  (Grèce). 

Luiiabd,  constructeur  d'instruments  de  précision,  k  Paris. 
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MM.  Lundstrôm  (Ch.),  propriétaire  d'usines,  en  Suède. 

Lyon-Caen  (Charles),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Lyon-Caen  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Mabille  (Paul),  fabricant  de  plâtre,  à  Montreuil-sous-Bois. 

Magaud-Sharf,  constructeur-mécanicien,  à  Marseille. 

Magnin,  fabricant  de  pâtes  alimentaires,  à  Clermont-Ferrand. 

Maillard  de  Maraft  (comte  de),  président  du  Comité  consultatif  de  lé- 
gislation étrangère  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 

Marchand,  fabricant  de  liqueurs,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Marcilbact,  négociant,  à  Paris,  président  de  la  Chambre  syndicale  des 
tissus. 

Marienval,  président  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Paris  (tissus). 

Marini,  ingénieur,  à  Paris. 

Martin  (Charles),  conseiller  municipal  de  Paris  et  conseiller  général  de 
la  Seine,  membre  de  ï Union  des  fabricants. 

Marx  (Fred.-Wilhelm),  à  Paris. 

Mas  (René),  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Masse,  avoué,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Seine. 

Masson  (Ferdinand),  fabricant  d'étain  en  feuilles,  à  Paris. 

Maxwell-Lyte  (Farnham),  ingénieur-chimiste,  à  Paris. 

Mazaroz,  artiste  industriel,  à  Paris. 

Meeôs,  directeur  du  Moniteur  industriel,  à  Bruxelles. 

Mbissonier  (Charles),  négociant-manufacturier,  à  Paris. 

Mêmes,  manufacturier  en  chaussures,  à  Paris. 

Mellbrio,  joaillier-bijoutier,  à  Paris. 

Menand-Coprbaux,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur- 
Saône. 

Mbnard:ère*(de  la),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

Meneau,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Mercier,  fabricant  de  tabletterie,  à  Paris. 

MéRBssB,  ingénieur  civil,  à  Paris. 

M  sur  and,  directeur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 

Mbyer,  verrier,  à  Paris. 

Mezzogori,  avocat,  à  Rome. 

Michaud  frères,  fabricants  desavons,  k  Âubervilliers  (Seine),  membres 
de  l'Union  des  fabricants. 

Mignot-Delst anche,  secrétaire  de  l'Union  syndicale  de  Bruxelles. 

Mondollot,  ingénieur-constructeur,  à  Paris. 

Monnereau,  horloger,  à  Bordeaux. 

Monot  père  et  fils,  et  Stempf,  fabricants  de  cristaux,  à  Pantin. 

Montandon  (Henri),  fabricant  de  ressorts  d'horlogerie,  à  Paris. 

Morin,  industriel,  à  Saint-Servan. 

Mubller,  ingénieur  de  la  maison  Cari  Pieper,  à  Berlin. 
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MM.  MûLHBiis,  fabricant  d'eau  de  Cologne,  à  Cologne. 

Mûllbrdobff,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg. 

Murdoch,  agent  de  brevets,  à  Londres. 

Mubbay,  directeur  de  la  Chambre  du  commerce  britannique  de  Paris. 

Naudbt,  fabricant  de  baromètres,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Nautor,  directeur  de  la  Compagnie  coloniale  des  chocolats,  à  Paris, 
membre  de  l'Union  des  fabricants. 

Nawbocki  (von),  ingénieur  civil,  conseil  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion, à  Berlin. 

Nebolsmb  (db),  chef  de  la  section  industrielle  au  Ministère  du  commerce 
et  des  manufactures  de  Russsie,  conseiller  d'État,  à  Saint-Pétersbourg. 

Nobbbrg,  négociant,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy. 

Oliïi,  industriel,  à  Bruxelles,  membre  de  la  Chambre  des  représentants. 

Olivbiba  (d'),  négociant,  à  Paris. 

Obtolan,  docteur  en  droit,  rédacteur  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, à  Paris. 

Oubkm  (baron  d'),  à  Pau  (Basses-Pyrénées). 

Pagbt  (C. -Octave),  ingénieur  et  solliciteur  de  brevets,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

Paltart,  imprimeur-lithographe,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Paris,  manufacturier,  au  Bouiget,  près  Paris. 

Pabisot,  membre  du  Jury  international,  à  Paris. 

Pabkbntibr,  membre  de  l1  Union  des  fabricants. 

Pabtz  (Auguste),  ingénieur,  en  Californie. 

Pascal  Dupbat,  député  de  Paris. 

Pat  aille,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  rédacteur  en  chef  des  Annales  de  la 
propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire. 

Pea  body  (  Charles) ,  de  New- York. . 

Pblioot  (Eugène),  membre  de  l'Institut  de  France, 

Pblioot  (Henri),  ingénieur-expert,  à  Paris. 

Périsse  (Sylvain),  directeur  de  la  Société  générale  de  métallurgie,  à 
Paris. 

Pbbrot,  fabricant  de  bronzes,  à  Paris. 

Pbtot,  mécanicien,  à  Paris. 

Peugeot,  fabricant  de  quincaillerie,  à  Valentigney  (Doubs),  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Pbullibr,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  céramique  et  de  la 
verrerie,  à  Paris. 

Picard,  avocate  la  Cour  d  appel  de  Bruxelles. 

Pichot  (Eugène),  imprimeur,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 

PiEPBB  (Cari),  ingénieur  civil  et  solliciteur  de  brevets,  à  Dresde  et 
Berlin. 

Pillbt,  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Versailles. 

Piret,  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 
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MM.  Plazanet  (Joseph-Antoine  de),  manufacturier,  à  Paris. 

Piquet,  ingénieur,  à  Madrid. 

Pirard,  mécanicien-fondeur,  à  Paris. 

Poirrier,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Saint-Denis. 

Poliakoff,  membre  du  Jury  international,  ingénieur, 'à  Saint-Péters- 
bourg. 

Pollok,  ingénieur,  à  Washington. 

Pommer aye  (de  la),  avocat,  à  Alexandrie. 

Pommier,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Gennevilliers  (Seine). 

Ponty  (W.),  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Rochefort. 

Pouillet  (E.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Pourquery  de  Boisserin,  avocat,  à  Avignon. 

Priestley  (Walter),  gérant  de  la  maison  J.  Brook  frères,  à  Paris. 

Privât,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Bordeaux. 

Qu£tel-Trbmois,  ingénieur-constructeur,  à  Paris. 

Radioubt,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  instruments  <1«  précision. 

Raimon,  fabricant  de  soieries,  rubans,  etc.,  à  Paris. 

Ramé,  papetier,  à  Paris. 

Raavier,  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris, 

Ratouis  (André),  directeur  du  journal  la  Cordonnerie,  à  Paris. 

Raux,  conseiller  honoraire,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Raynaud  (Antonin),  président  de  l'Union  des  fabricants,  à  Paris. 

Raynaud  (Claude),  manufacturier,  à  Grasse,  membre  de  l'Union  des  fa- 
bricants. 

Reichard  etC",  solliciteurs  de  brevets,  à  Vienne  (Autriche). 

Renault,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Rendu  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Reuleaux,  professeur,  conseiller  intime,  à  Berlin. 

Re ville,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  dentelles,  à  Paris. 

Rey-Jouvin,  fabricant  de  gants,  à  Paris. 

Rhodé,  négociant,  à  Paris. 

Rigal,  publiciste,  à  Paris. 

Rigaud,  manufacturier,  à  Paris. 

Rôdbl,  fabricant  de  conserves  alimentaires,  à  Bordeaux,  membre  de 
l'Union  des  fabricants. 

Rogelin,  fabricant  de  chaussures,  à  Paris. 

Rollet  (Isidore),  mécanicien,  à  Châtillon-sur-Seine. 

Romanelli,  directeur  du  commerce  et  de  l'industrie  au  Ministère  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  du  commerce  d'Italie,  à  Rome. 

Rondelet,  fabricant  de  broderies,  à  Paris. 

Rosas  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche,  à  Vienne. 

Rosiiel,  vice-président  du  Conseil  des  prud'hommes,  à  Brest. 

Rogvier,  député. 

Roux,  ingénieur  en  chef  des  poudres,  à  Paris. 

Roux,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dijon. 

Roy  (Gustave),  membre  delà  Chambre  de  commerce  de  Paris. 
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MM.  Rotor,  fabricant  de  bronzes  d'art,  à  Paris. 

Russell,  gérant  de  la  compagnie  Singer,  à  Paris. 
Si  (Àlves  de),  avocat,  à  Lisbonne. 
Saint  (Charles),  manufacturier,  à  Paris. 
Saints-Maris  (de),  fabricant  de  capsules  métalliques,  à  Paris. 
Salomon  (Georges),  ingénieur  civil  des  mines,  à  Paris. 
Santos  (E.  de),  commissaire  délégué  du  Gouvernement  espagnol  à  l'Ex- 
position universelle  de  1878. 
Sabg  (Charles),  ingénieur  civil' et  fabricant,  à  Vienne  (Autriche). 
Sautter,  conseil  en  matière  de  brevets  d'invention,  à  Paris. 
Sauvel,  avocat  au  Conseil  d'État,  à  Paris. 
Sauvrezy,  fabricant  de  meubles  d'art,  à  Paris. 
Schmidt  (Ed.),  docteur  en  chimie,  ingénieur  civil,  à  Vienne. 
Schreybr  (Victor),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Genève. 

ScHUTZBBRGBR. 

Selwyn  (amiral),  à  Londres. 

Sedrin  (Jules),  à  Paris. 

Sève,  consul  général  de  Belgique  au  Chili,  membre  de  l'Union  des 
fabricants. 

Siemens  (C.-W.),  ingénieur,  à  Londres. 

Simmonds  (P.-L.),  attaché  à  la  Commission  britannique,  à  Paris. 

Société  d'agriculture,  industrie,  sciences,  arts  et  bbllbs-lbttres  du  dé- 
partement DB  LA  LOIRE. 

Solvay,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Dombasle  (Meurthe-et-Mo- 
selle). 

Sombart  (Cari-Max),  de  Magdebourg. 

Sommier,  raffineur,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabricants. 

Stbsnbbrg,  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Copenhague. 

Stoltz  (Dr),  ingénieur  civil,  à  Christiania  (Norvège). 

Stous-Sloot,  ingénieur,  à  Utrecht. 

Strtcharzbwsii  (maison  Marie  Brizard  et  Roger,  de  Bordeaux),  membre 
de  l'Union  des  fabricants,  à  Bordeaux. 

Sosmbts,  principal  clerc  de  notaire,  à  Paris. 

Tabou  rier  et  Bisson,  manufacturiers,  à  Paris.. 

Tagon ,  entrepreneur  de  plomberie,  à  Paris. 

Taillard,  ingénieur  des  (mines,  à  Paris. 

Tbstud  db  Bbauregard,  ingénieur,  à  Paris. 

Thibouvillb-Lamt,  fabricant  d'instruments  de  musique,  &  Paris. 

Thirion  (Charles),  ingénieur  civil,  à  Paris,  conseil  en  matière  de.  propriété 
industrielle,  secrétaire  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences 
de  l'Exposition  universelle  de  1878. 

Tirard,  député  de  Paris. 

Torchon,  pharmacien,  à  Paris. 

Tôrôk,  pharmacien-chimiste,  à  Buda-Pesth. 

Torbigîani,  conseiller  d'État,  à  Rome,  membre  du  Parlement  italien. 

Tosblu,  ancien  officier  du  génie %  à  Paris. 
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MM.  Tranchant,  conseiller  d'État,  à  Paris. 

Treyhou,  phamacien-chimiste,  à  Paris. 

Trbsca,  membre  de  l'Institut,  sous-directeur  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  à  Paris. 

Turquhtil,  fabricant  de  papiers  peints,  à  Paris. 

Vaessbn,  directeur  de  la  Société  Saint-Léonard,  de  Liège. 

Vallat-Flbury,  ingénieur  civil ,  à  Paris. 

Vanoutryvk  et  Cie,  fabricants  de  tissus,  à  Roubaix. 

Varinarb,  secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  des  tissus  de  Saint-Etienne. 

Vedlbs,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Clichy. 

V£b  (Léonce),  ingénieur  expert,  à  Paris. 

Vejas  (Platon),  négociant,  à  Cépbalonie  (Grèce). 

Vever,  membre  de  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  à  Paris. 

ViARMé,  fabricant  de  coton  filé,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Vibert,  fabricant  de  parfumerie,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des  fabri- 
cants. 

Vibnot,  agréé  au  Tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

Villarbt,  fabricant  de  papier  à  cigarettes,  président  du  Conseil  des 
prud'hommes  de  Clermont  (Hérault). 

Villettb,  farinier,  membre  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Hazebrouck. 

Viol,  plumassier,  à  Paris. 

Vizcarrondo  (Jules),  solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Madrid. 

Voblcknbr  (Charles),  ingénieur  civil,  à  Vienne  (Autriche). 

Voirin,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 

Walch,  ingénieur,  à  Paris: 

Walkbr,  fabricant  d'articles  de  voyage,  à  Paris,  membre  de  l'Union  des 
fabricants. 

Wallaert  frères,  manufacturiers,  à  Lille. 

Wbiss  (Mathias),  membre  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes,  h 
Paris. 

Wernly  (Bernard),  constructeur-mécanicien,  à  Genève. 

Wirth  (François),  agent  de  brevets,  à  Francfort. 

Wisb  ( William -Lloyd),  .solliciteur  de  brevets  d'invention,  à  Londres; 
membre  associé  de  l'Institut  des  ingénieurs  civils;  membre  associé  de 
l'Institut  des  architectes  de  marine;  membre  de  l'Institut  des  ingé- 
nieurs-mécaniciens. 

Wolff,  directeur  de  la  maison  Pleyel,  Wolff  et  Cie;  membre  de  l'Union 
des  fabricants,  à  Paris. 

Wolfp  (A.),  docteur  en  philosophie,  directeur  du  Bureau  international 
de  Copenhague. 

Woods,  négociant  à  New- York. 

Yvonnet,  membre  de  la  Chambre  syndicale  des  fondeurs  en  cuivre,  à 
Paris. 

ZmuBRMANN  (Jac.-Fred.),  fabricant  de  bronzes,  à  Hanau  (Allemagne). 
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SÉANCE  D'OUVERTURE,  LE  JEUDI   5   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  TEISSERENC  DE  BOUT, 

M1A18TRB  DB  L» AGRICtlLTCR  B  BTDU  GOIIIIBRCB,  PR^SIDINT  D'HOH  NEUH. 


Sobmaiib.  —  Discoure  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pré- 
sident d'honneur.  —  Discours  de  M.  J.  Boiérian,  sénateur,  vice-président  du  Comité  d'orga- 
nisation. —  Exposi  db  la  période  pREPAKATOiRB  du  CosGiBs,  par  M.  Ch.  Thirion,  secrétaire  du 
Comité  d'organisation.  —  Rapport  db  la  section  dbs  brevets  d'iutbmiopc  sur  l'état  actubl  dbs 
divebsbs  législations,  présenté  par  M.  Emile  Barrault,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  — 
Rapport  db  la  section  dbs  baetbts  d'intention  sur  lbs  mémoires  adresses  au  coMiTé  d'organi- 
sation ,  présenté  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  —  Rapport  db 
la  SBcnoN  dbs  dbssins  bt  modelbs  db  fabriqce,  présenté  par  M.  J.  Bozérian,  au  nom  du  Comité 
d'organisation.  —  Rapport  db  la  section  des  marques  db  fabrique  bt  db  commerce,  présenté 
par  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  —  Constitution  du 
Bureau  définitif  du  Congrès. 

Le  jeudi  5  septembre  1878,  à  2  heures  de  l'après-midi,  M.  Teisserenc 
de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  président  d'honneur, 
assisté  de  M.  de  Chlumetzky,  Ministre  du  commerce  d'Autriche,  également 
président  d'honneur,  a  ouvert  le  Congrès  international  de  la  Propriété  indus- 
trielle. Les  membres  du  bureau  du  Comité  d'organisation  avaient  pris  place  sur 
restrade. 

Sur  les  vives  instances  de  son  collègue  M.  le  Ministre  d'Autriche,  M.  Teis- 
serenc de  Bort  a  occupé  le  fauteuil  de  la  présidence  et  a  prononcé  le  dis* 
coure  suivant  : 

Messieurs, 

Avant  d'ouvrir  vos  délibérations  sur  les  questions  portées  à  Tordre  du 
jour  de  cette  séance,  permettez-moi  de  prendre  un  moment  la  parole  pour 
vous  féliciter  de  l'empressement  avec  lequel  vous  avez  répondu  à  l'appel 
du  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  la  Propriété  industrielle ,  et  de 
vous  en  remercier  au-  nom  du  Gouvernement. 

'  Si,  en  effet,  ce  Congrès  a  une  origine  purement  privée,  en  ce  sens 
qu'il  est  l'œuvre  de  l'initiative  individuelle ,  il  a  fixé ,  dès  le  premier  jour, 
toute  l'attention  du  Gouvernement  français,  qui  n'a  pas  hésité  à  lui 
donner  son  patronage.  Il  va,  en  effet,  traiter  des  questions  qui  intéressent 
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tout  à  la  fois  le  travail,  le  progrès  industriel,  la  moralité  du  commerce  et 
la  sécurité  des  relations  internationales. 

Aussi,  Messieurs,  est-ce  pour  nous  une  satisfaction  bien  vive  que  de 
savoir  une  matière  aussi  délicate,  un  sujet  aussi  important,  contradictoire- 
ment  débattu  dans  une  assemblée  d'hommes  spéciaux  et  autorisés,  appar- 
tenant aux  nationalités  les  plus  diverses  et  que  réunit  ici  la  noble  ambi- 
tion de  préparer  de  concert  une  œuvre  éminemment  utile.  Je  souhaite 
une  bienvenue  plus  particulière  aux  savants  délégués  des  Gouvernements 
étrangers,  qui  n'ont  pas  hésité  à  s'imposer  la  fatigue  d'un  long  voyage 
pour  venir  nous  apporter  le  concours  de  leur  expérience  et  Uautorité  de 
leur  opinion ,  au  ministre  illustre  qui  dirige  avec  tant  de  distinction  les 
affaires  commerciales  de  l'Autriche,  et  que  je  suis  fier  de  voir  siéger  à 
mes  côtés.  Avec  de  tels  auxiliaires,  le  Congrès  est  assuré  d'un  éclatant 
succès.  (Applaudissements.  ) 

Un  mot  maintenant  sur  le  programme  de  ce  Congrès. 

Quelle  est  l'essence  et  l'étendue  du  droit  de  l'inventçur  sur  sa  con- 
ception ? 

L'invention  n'est-elle  qu'une  simple  extension,  qu'une  appropriation 
plus  ou  moins  intelligente,  plus  ou  moins  ingénieuse,  de  notions,  de 
connaissances  qui  forment  comme  un  fonds  commun  dans  lequel  chacun 
est  libre  de  pénétrer  h  son  gré,  ou  bien,  au  contraire,  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  une  véritable  propriété  et  assimilée  aux  possessions  com- 
plètes, exclusives  r  perpétuelles? 

On  a  beaucoup  disserté,  et  l'on  risquerait  peut-être  de  discourir  bien 
longtemps  encore  sur  cette  question  doctrinale ,  qui  a  divisé  les  meilleurs 
esprits,  sans  arriver  à  se  mettre  d'accord;  mais,  en  se  plaçant  dans  le 
domaine  des  faits  et  sur  le  terrain  exclusivement  pratique,  on  simplifie 
beaucoup  le  problème  et  la  solution  qu'il  doit  recevoir. 

Il  suffit  alors  de  demander  s'il  est  avantageux  aux  sociétés  qui  veulent 
mettre  en  honneur  le  travail  et  le  rendre  fécond  en  améliorations  et  en 
progrès  utiles,  d'accorder  un  privilège  limité  dans  sa  durée  à  l'auteur  ou 
à  l'importateur  d'une  invention. 

A  la  question  ainsi  posée,  la  sagesse  des  nations  semble  avoir  donné 
une  réponse  affirmative  et  péremptoire,  puisque  aujourd'hui  tous  les 
grands  États  producteurs  sauvegardent  la  propriété  industrielle  et  pro- 
tègent l'invention. 

Quelque  jugement  que  l'on  portât  sur  la  question  de  principe ,  on  a 
dû  reconnaître  que  l'absence  de  dispositions  protectrices  tend  à  découra- 
ger l'inventeur  dans  ses  recherches,  puisqu'elle  le  livre  sans  défense  aux 
imitateurs  et  aux  plagiaires;  elle  invite,  en  même  temps,  à  s'entourer  de 
mystères ,  à  garder  ses  découvertes  secrètes ,  au  grand  détriment  du  pro- 
grès général  de  l'industrie,  qui  demande  que  les  progrès  accomplis,  -que 
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les  améliorations  réalisées  soient  promptement  divulgués  pour  former  le 
poinl  de  départ,  pour  provoquer  des  progrès  nouveaux. 

Souvent  aussi  elle  décide  l'inventeur  à  délaisser  son  pays  et  à  porter 
sur  une  terre  plus  hospitalière  les  créations  de  son  génie. 

Ces  considérations  majeures  ont  tranché  la  question.  Mais  la  conve- 
nance de  protéger  la  propriété  industrielle  une  fois  reconnue,  reste  à  con- 
cilier deux  intérêts  considérables.  Il  faut,  d'une  part,  que  l'inventeur  soit 
assuré  de  la  libre  jouissance  de  cette  propriété  qu'il  a  créée  par  son  intel- 
ligence» par  son  travail,  et  dans  laquelle  il  doit  trouver  la  juste  rémuné- 
ration du  service  public  rendu  ;  que  les  droits  soient  assez  clairement  éta- 
blis pour  lui  éviter  les  procès,  —  fléau  de  l'invention,  —  dans  lesquels 
viennent  trop  souvent  s'épuiser  son  activité  et  s'engloutir  ses  dernières 
ressources. 

Il  faut,  d'autre  part,  que  la  société  ne  soit  pas  privée,  au  delà  d'un  cer- 
tain temps,  du  libre  usage  d'une  découverte  qui  est  un  élément  de  pro- 
grès, que  le  privilège  concédé  soit  tempéré  de  telle  sorte  que  l'essor  du 
génie  de  l'invention  n'en  soit  pas  sérieusement  entravé. 

Cette  conciliation  a  été  cherchée  dans  les  législations  existantes.  On  s'est 
efforcé  de  l'obtenir  par  des  dispositions  très  diverses.  Ici,  la  délivrance  du 
brevet  est  soumise  à  un  examen  préalable  et  le  brevet  n'est  accordé 
qu'après  que  des  hommes  spéciaux  ont  reconnu  la  réalité  de  l'invention. 
Ailleurs,  le  brevet  est  concédé  aux  risques  et  périls  du  demandeur  et  sans 
garantie  soit  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  de  la  description 
qui  en  est  donnée.  Un  troisième  système  consiste  à  faire  précéder  la  déli- 
vrance du  brevet  d'une  publication  qui  permet  à  ceux  qui  ont  intérêt  à 
contester  la  nouveauté  de  l'invention  de  faire  valoir  leurs  droits. 

ê 

Cette  diversité  dans  les  législations  prouve  que  partout  on  cherche,  on 
tâtonne,  et  que  les  principes  d'une  bonne  législation  sur  les  brevets  sont 
encore  à  formuler. 

Ce  que  je  dis  des  brevets  d'invention,  je  Fétends,  d'ailleurs,  aux  autres 
branches  de  la  propriété  industrielle  dont  vous  aurez  aussi  à  vous  occu- 
per, aux  législations  des  dessins  et  modèles  industriels,  des  marques  de 
fabrique. 

Là  encore  nous  retrouvons  des  divergences  considérables  dans  la  défi- 
nition des  droits  à  protéger,  dans  la  durée  des  privilèges,  dans  les  forma- 
lités imposées  aux  postulants. 

Or,  cette  diversité  dans  une  matière  essentiellement  cosmopolite  crée 
aux  inventeurs  des  difficultés  sans  nombre;  elle  leur  enlève  toute  sécurité 
à  l'endroit  de  leur  possession ,  elle  leur  occasionne  des  pertes  de  temps  et 
d'argent  considérables;  elle  vient  trop  souvent  déjouer  leurs  légitimes 
espérances. 

Une  étude,  qui  aura  pour  but  de  comparer  les  mérites  de  ces  législations 
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et  de  préparer  une  entente  destinée  à  les  rendre  uniformes,  est  donc  non 
seulement  opportune,  mais  d'une  pressante  nécessité. 

On  l'avait  compris  dès  l'année  1873,  et  le  Congrès  tenu  à  Vienne  pen- 
dant la  durée  de  l'Exposition  a  marqué  un  premier  pas  dans  cette  voie. 

Vous  voulez» reprendre  l'œuvre,  et  je  vous  en  félicite.  Aucune  question 
n'est  plus  digne  de  la  sollicitude  des  hommes  qui  s'intéressent  au  respect 
du  droit  et  aux  progrès  matériels  des  sociétés. 

Jetez  les  bases  d'une  législation  internationale.  La  propriété  industrielle 
ne  sera  vraiment  protégée  que  quand  elle  trouvera  partout  des  règles 
simples,  uniformes,  précises,  formant  «entre  les  Etats  une  sorte  de  régime 
conventionnel,  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  le  plagiat  et  la  con- 
trefaçon. 

Appartenant  aux  nationalités  les  plus  diverses,  vous  êtes  admirablement 
préparés  pour  cette  œuvre  magistrale.  Encore  une  fois,  je  vous  remercie 
de  vouloir  bien  l'entreprendre  et  de  lui  apporter  le  concours  de  tant  d'illus- 
trations. 

Nous  suivrons  vos  débals  avec  l'attention  la  plus  sérieuse,  et  j'ai  la  con- 
fiance qu'ils  nous  seront  très  profitables  pour  les  débats  ultérieurs  de  nos 
Chambres  françaises,  et  en  particulier  pour  la  discussion  de  la  proposition 
de  mon  honorable  collègue  M.  J.  Bozérian,  proposition  qui  amènera,  je 
l'espère,  une  amélioration  considérable  dans  notre  législation. 

Après  ce  discours,  vivement  applaudi  par  rassemblée,  M.  Teisserenc  de 
Bort  a  donné  la  parole  à  M.  J.  Bozérian,  sénateur,  vice-président  du  Comité 
d'organisation. 

M.  J.  Bozérian,  président  du  Comité  d'organisation.  Messieurs,  après  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  a  bien  voulu  accepter  l'une 
des  présidences  d'honneur  de  ce  Congrès  et  qui  a  gracieusement  répondu 
à  l'invitation  que  nous  lui  avons  adressée  d'inaugurer  celte  séance  d'ou- 
verture ,  c'est  au  président  du  Comité  d'organisation  qu'incombe  la  tâche  de 
vous  adresser  quelques  paroles. 

Cette  tâche,  il  est  vrai,  ne  sera  point  remplie  par  le  véritable  titulaire, 
par  celui  dont,  jusqu'à  ces  derniers  jours,  la  signature  figurait  au  bas  des 
lettres  qui  vous  ont  été  adressées;  elle  le  sera  par  celui  qui  n'était  alors 
que  l'un  des  vice-présidents  du  Comité. 

Son  premier  président,  en  effet,  celui  qui  se  faisait  une  joie  d'occuper 
la  place  que  j'occupe  en  ce  mometit,  a  été  enlevé  à  nos  sympathiques 
affections  dans  le  courant  du  mois  dernier. 

Ce  président,  vous  le  savez,  était  M.  Renouard,  l'ancien  et  vénéré  pro- 
cureur général  à  la  Cour  de  cassation. 

Vous  trouverez  sans  doute  bon  que,  laissant  aux  rapporteurs  de  nos 
sections  le   soin  de  vous  entretenir  de  l'œuvre  à  laquelle  vous  apportes 
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votre  précieux  concours,  je  vqus  entretienne  quelques  instants  de  celui 
dont  nous  regrettons  si  vivement  l'absence. 

Dans  cette  enceinte  je  ne  vous  parlerai  pas  de  l'homme  politique.  Je  ne 
vous  parlerai  pas,  à  ce  point  de  vue,  de  celui  qui,  après  s'être  fait  une 
place  importante  dans  le  barreau  de  la  Restauration,  était  devenu  en 
i83o  secrétaire  général  du  Ministère  de  la  justice  et  conseiller  d'Etat  en 
service  ordinaire;  de  celui  qui  fut  à  plusieurs  reprises  envoyé  à  la  Chambre 
des  députés  par  les  électeurs  de  la  Somme,  de  celui  qui  plus  tard  devint 
pair  de  France,  en  même  temps  qu'il  était  devenu  membre  de  l'Institut; 
de  celui  enfin  qui,  rentré  dans  la  vie  judiciaire,  en  était  sorti  pour  de- 
venir membre  inamovible  du  Sénat  de  France. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  dans  cette  enceinte  du  magistrat  qui, 
pendant  trente-deux  années,  à  partir  de  1837,  occupa,  avec  une  distinc- 
tion et  un  talent  reconnus  par  tous,  un  siège  de  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  ce  siège,  qu'il  dut  abandonner  le  jour  où,  encore  plein  de  vie 
et  d'intelligence,  il  fut  obligé  de  plier  la  tête  sous  l'inflexible  décret  de 
la  limite  d'âge.  Vivant,  M.  Renouard  avait  droit  à  nos  respects;  mort,  il  a 
droit  à  nos  hommages. 

Messieurs,  ce  qui  rattachait»M.  Renouard  à  notre  œuvre,  ce  qui  le  dé- 
signait d'avance  comme  le  président  naturel  et  nécessaire  de  ce  Congrès, 
ce  n'est  point  son  passé  politique,  ce  n'est  pas  non  plus  son  passé  judi- 
ciaire; ce  ne  sont  pas  davantage  les  nombreux  travaux  auxquels  il  a  atta- 
ché son  nom  comme  législateur,  comme  magistrat,  comme  jurisconsulte, 
comme  académicien  ou  comme  simple  publiciste;  c'est  principalement,  et 
avant  tout,  la  part  qu'il  avait  prise,  comme  député,  à  l'élaboration  de  la 
loi  du  5  juillet  1 844  sur  les  brevets  d'invention;  cest  aussi,  indépendam- 
ment de  son  traité  sur  le  droit  des  auteurs  dans  la  littérature,  les  sciences 
et  les  beaux-arts,  le  traité  spécial  qu'il  avait  publié,  dès  182  5 ,  sur  les  bre- 
vets d'invention ,  et  qu'il  réédita  avec  de  considérables  augmentations  im- 
médiatement après  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

A  cette  époque,  Messieurs,  en  dépit  des  discussions  qui  avaient  eu  lieu 
dans  le  sein  du  Parlement  français,  les  droits  de  l'inventeur  sur  son 
œuvre  étaient  loin  d'être  universellement  reconnus  :  ils  rencontraient  des 
adversaires  obstinés,  et  chaque  jour  voyait  renouveler  des  luttes  dont  les 
murmures  lointains  parviennent  encore  à  nos  oreilles. 

En  sa  triple  qualité  de  publiciste ,  de  jurisconsulte  et  de  législateur, 
M.  Renouard  se  jeta  résolument  dans  la  mêlée,  et,  sur  ce  champ  de  ba- 
taille encore  jonché  des  débris  du  passé,  il  planta  résolument,  comme  un 
fanal  pour  l'avenir,  le  drapeau  de  la  propriété  intellectuelle. 

Écoutez  en  quels  termes,  dans  l'introduction  de  son  Traité  des  brevets 
d'invention,  M.  Renouard  posait  les  bases  économiques  et  sociales  du 
problème  dont  la  solution  législative  venait  d'être  formulée  : 
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«  A  mesure  que  les  esprits  s'éclairent  et  que  l'industrie  se  développe,  on 
voit,  de  plus  en  plus,  se  manifester  le  besoin  d'un  ordre  politique  capable 
d'assurer,  des  garanties  à  tous  les  droits,  et  de  laisser  toutes  les  facultés 
individuelles  s'exercer  librement.  Des  hommes  qui  travaillent  et  qui  veulent 
jouir  de  leurs  travaux,  qui  connaissent  et  veulent  employer  ou  augmenter 
leurs  connaissances,  qui  pensent  et  veulent  communiquer  leurs  pensées; 
de  tels  hommes,  que  la  stabilité  satisfait,  que  la  paix  rassure,  que  les  ca- 
prices offensent,  n'aiment  ni  à  troubler  les  autres,  ni  à  être  troublés  eux- 
mêmes;  ils  consentent  à  travailler  pour  le  bien  public,  mais  à  condition 
qu'on  ne  les  empêchera  pas ,  au  nom  du  public ,  de  travailler  pour  eux,  » 

Et  plus  loin,  ce  sera  ma  dernière  citation,  mais  vous  allez  en  com- 
prendre l'importance,  plus  loin,  lorsqu'il  examine  la  théorie  du  droit  de 
l'inventeur  sur  son  invention,  M.  Renouard  s'exprime  ainsi  : 

«11  est  une  force  dont  la  puissance  vient,sinon  rétablir  l'équilibre  par- 
fait, du  moins  répandre  sur  les  hommes  assez  de  propriété  pour  assurer 
la  subsistance  de  tous.  Cette  force  naît  de  la  liberté  et  de  l'activité  hu- 
maine :  c'est  le  travail. 

«Si  la  propriété  n'était  pas  respectée,  le  plus  horrible  chaos  succéderait 
à  l'ordre  social.  Mais  le  monde  ne  serait  pas  moins  impossible  si,  à  côté 
de  ce  respect,  ne  venait  se  placer  un  principe  non  moins  sérieux,  non 
moins  fondamental,  celui  en  vertu  duquel  chacun  doit  au  travail  des  au- 
tres un  salaire  proportionné  à  l'utilité  que  lui-même  en  retire.  » 

Après  avoir  développé,  en  quelques  phrases  éloquentes,  celte  thèse  phi- 
losophique du  dualisme  social  de  la  propriété  et  du  travail,  l'auteur,  s'oc- 
cupant  de  ce  travailleur  spécial  qui  s'appelle  l'inventeur,  lui  fait  de  la 
façon  suivante  l'application  des  principes  qu'il  vient  de  formuler  : 

«L'inventeur  a,  comme  les  autres  hommes,  le  droit  de  vivre  de  son  tra- 
vail ,  dont  les  résultats  sont  si  profitables  à  tous.  Les  produits  de  son  in- 
vention devant  être  échangés  par  lui,  librement,  et  à  l'abri  d'une  contre- 
façon inique  et  ruineuse,  moyennant  un  prix  proportionné  à  leur  utilité  et 
à  la  valeur  des  jouissances  qu'ils  proctftent  à  quiconque  en  voudra  faire 
usage.  » 

Voilà  pour  le  côté  moral;  voici  pour  le  côté  utilitaire  : 

«Ici,  comme  ailleurs,  l'injustice  ne  serait  pas  même  un  profit. 

«Le  travail  inutile  et  perdu  n'est  pas  plus  probable  qu'il  n'est  juste.  Que 
les  droits  des  inventeurs  soient  sacrifiés,  et  les  inventions  nenaftront  pas. 
Or,  comme  en  dernier  ressort,  c'est  toujours  au  profit  des  consommateurs 
que  tournent  les  produits  des  inventions,  ce  serait  sur  les  consommateurs 
que  retomberait  la  privation  la  plus  grande.  La  société,  en  rendant  le 
mal  pour  le  bien  et  en  encourageant  ses  membres  à  l'injustice,  ce  qui  se- 
rait la  plus  désastreuse  des  leçons ,  n'en  recueillerait  pas  l'imparfait  dé- 
dommagement de  s'enrichir  par  le  refus  d'acquitter  sa  dette.  Dans  son 
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ingratitude ,  en  tuant  la  poule  aux  œufs  d'or,  elle  flétrirait  par  le  décou- 
ragement et  dessécherait  ainsi  dans  sa  source  le  génie  d'invention,  qui  sert 
la  civilisation ,  multiplie  les  jouissances  et  accélère  entre  les  hommes  la 
distribution  de  ce  qu'il  leur  faut  de  choses  matérielles  pour  vivre.  » 

Avais-je  raison  de  vous  dire,  Messieurs,  que  M.  Renouard  était  le  pré- 
sident naturel  et  nécessaire  du  Congrès  international  qui  s'appelle  le 
Congrès  de  la  Propriété  industrielle  ? 

Celui  qui  le  remplace  ne  peut  se  prévaloir  auprès  de  vous  de  titres 
semblables  :  mais,  s'il  n'a  pu  mettre  à  la  disposition  du  Comité  d'organi- 
sation, s'il  ne  peut  mettre  à  la  disposition  de  ce  Congrès,  ni  la  même  ex- 
périence, ni  la  même  autorité,  il  a  essayé  et  il  essayera  du  moins  d'y 
mettre  le  même  zèle  et  le  même  dévouement. 

Et  maintenant,  pour  terminer,  permettez-moi  de  vous  dire,  à  vous 
tous  qui  avez  adhéré  à  ce  Congrès,  à  vous,  adhérents  étrangers,  à  qui, 
au  nom  de  tous  mes  collègues,  je  souhaite  une  cordiale  bienvenue,  à 
vous,  mes  compatriotes,  que  nous  comptons  aussi  sur  votre  zèle  et  sur 
votre  dévouement. 

Notre  œuvre  est  laborieuse;  sans  vous,  nous  ne  pouvons  rien  :  avec 
vous,  nous  pouvons  tout. 

Si  cette  puissance  n'est  en  ce  moment  qu'un  espoir,  je  suis  sûr  que  dans 
quelques  jours  elle  sera  une  réalité.  (Applaudissements.) 

M.  Tbisserenc  db  Bort,  Minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  prési- 
efeni.La  parole  est  à  M.  Ch.  Thirion ,  secrétaire  du  Comité  d'organisation,  pour 
faire,  au  nom  du  Comité,  l'exposé  de  la  période  préparatoire  du  Congrès. 

EXPOSÉ  BE  LA  PÉRIODE  PRÉPARATOIRE  DU  CONGRÈS, 

PRÉSENTÉ  AD. NOM  DU  COMITE  D'ORGANISATION  PAR  M.   CH.  THIRION,  SECRETAIRE. 

M.  Ch.  Thirion  ,  secrétaire  du  Comité  a"  organisation.  Messieurs ,  ayant  de  remettre 
ses  pouvoirs  aux  mains  du  bureau  auque)  vous  confierez  le  soin  de  diriger  vos 
travaux,  le  Comité  d'organisation  chargé  de  préparer  le  Congrès  international 
de  la  Propriété  industrielle  a  pensé  qu'il  lui  restait  un  dernier  devoir  à  rem- 
plir. Il  doit  vous  remercier,  tout  d'abord,  de  l'empressement  que  vous  avez 
mis  à  répondre  à  l'appel  qu'il  vous  a  adressé;  puis,  il  a  youIu  qu'il  vous  fût 
fait  un  rapide  exposé  de  la  période  comprise  entre  le  moment  où  l'idée  de  ce 
Congrès  a  pris  naissance  et  celui  qui  yous  réunit  ici  dans  une  même  pensée: 
celle  d'unir  vos  efforts  pour  rechercher  les  moyens  d'uniformiser,  dans  les 
limites  du  possible,  les  conditions  qui  régissent,  dans  les  divers  pays,  les 
droits  des  inventeurs  sur  leurs,  œuvres  et  ceux  des  commerçants  sur  les  marques 
distinctives  de  leurs  produits. 

C'est  cet  exposé,  Messieurs,  que  je  viens  vous  présenter  au  nom  du  Comité 
d'organisation. 

3. 
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Le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  qui  prendra  le  nom  de  Congrès  de 
Paris,  est  né  de  la  force  même  des  choses;  on  peut  dire  qu'il  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'Exposition  universelle  de  1 878 ,  et  il  est  certain  qu'après  f  exemple 
donné  à  Vienne  en  1873,  en  présence  des  résultats  incontestables  amenés  par 
cette  première  tentative,  le  Congrès  de  Paris  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir 
lieu  k  son  tour,  pour  marquer  une  nouvelle  étape  dans  la  voie  ouverte  par 
l'Autriche  et  tenter  un  pas  de  plus  vers  la  solution  des  questions  dont  nous 
sommes  tous  préoccupés.  Et  cela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  si  vos  efforts  ne 
parviennent  pas,  cette  fois  encore,  à  faire  passer  dans  le  domaine  législatif 
les  principes  que  vous  aurez  proclamés  les  meilleurs,  vous  vous  ajournerez, 
j'en  suis  sûr,  à  une  occasion  prochaine,  et,  de  session  en  session,  vous  pour- 
suivrez votre  œuvre  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accomplie. 

C'est  sur  une  demande  émanant  de  la  section  de  la  Propriété  indus- 
trielle et  artistique  du  Comité  consultatif  du  contentieux  de  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878,  que  la  Commission  des  Congrès  et  Conférences,  instituée 
par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  décida  qu'un  Congrès 
international  de  la  Propriété  industrielle  prendrait  sa  place  dans  le  grand 
mouvement  intellectuel  qui  se  préparait  au  palais  du  Trocadéro,  et  que  fut 
désigné  le  Comité  chargé  d'organiser  ce  Congrès  et  d'en  poursuivre  la  réali- 
sation. 

La  tâche  qui  s'imposait  tout  d'abord  au  Comité  d'organisation  était  de  pré- 
parer le  programme  des  questions  qui  devaient  servir  de  base  aux  discussions 
du  Congrès.  Le  Comité  n'a  pas  été  d'avis  que  l'examen  dût  porter  sur  la  seule 
question  des  brevets  d'invention;  il  a  pensé  que  toutes  les  formes  de  la  pro- 
priété industrielle  devaient  être  successivement  examinées,  et,  dans  ce  but,  il 
a  établi  trois  sections  ayant  chacune  un  programme  spécial  qui  viendra  en 
son  ordre  à  la  discussion. 

Toutefois,  il  est  certaines  questions  d'ordre  général  qui  s'appliquent  égale- 
ment aux  trois  sections;  elles  seront  traitées  en  premier  lieu,  avant  d'aborder 
les  points  spéciaux  à  chaque  programme,  et,  parmi  ces  questions,  la  pre- 
mière est  celle  qui  se  rapporte  à  la  détermination  de  la  nature  du  droit  de 
l'inventeur  sur  son  œuvre.  Quelques-uns  d'entre  nous,  Messieurs,  pourront 
s'étonner  qu'après  les  déclarations  nettement  formulées  au  Congrès  de  Vienne, 
après  l'exemple  presque  unanime  fourni  par  les  nations  industrielles,  cette 
question  soit  de  nouveau  soumise  à  vos  délibérations  :  le  Comité  n'a  pas  pensé 
qu'il  lui  fût  permis  d'exclure  du  programme  une  question  qui  compte  encore 
quelques  contradicteurs;  il  a  pensé,  d'ailleurs,  — à  supposer  le  droit  de  l'in- 
venteur sur  son  œuvre  universellement  reconnu,  —  qu'il  fallait  encore  s'en- 
tendre sur  la  nature  de  ce  droit  et  sur  sa  définition. 

Les  questions  portées  au  programme  sont  nombreuses;  quelques-unes  ont 
une  importance  de  premier  ordre.  Le  Comité  n'a  pas  voulu  qu'un  seul  des 
points  qui  intéressent  les  diverses  formes  de  la  propriété  industrielle  pût 
rester  sans  examen,  et  c'est  dans  ce  but.  qu'il  a  engagé  les  adhérents  au  Con- 
grès à  lui  signaler  les  questions  non  portées  au  programme  sur  lesquelles  ils 
désiraient  appeler  l'attention. 

Étendant  ainsi  le  champ  de  la  discussion,  le  Comité  a  dû  se  préoccuper  de 
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régler  l'ordre  de  vos  travaux  de  façon  à  ménager  votre  temps  en  évitant  les 
discassions  inutiles;  c'est  dans  ce  but  que,  conformément  au  Règlement 
d'ordre  intérieur  qui  vous  a  été  distribué,  il  a  été  décidé  que  les  séances  plé- 
nières  de  l'après-midi,  qui  se  tiendront  au  palais  du  Trocadéro,  seraient  pré- 
parées dans  les  réunions  de  sections  qui  auront  lieu  le  matin  au  palais  des 
Tuileries. 

Lorsque  le  programme  provisoire  a  été  arrêté,  le  Comité  s'est  occupé  de  le 
faire  connaître  à  tous  ceux  qui,  dans  les  divers  pays,  s'intéressent  aux  ques- 
tions de  la  Propriété  industrielle.  Les  adhésions  sont  venues  de  tous  côtés;  le 
nombre,  qui  ne  peut  en  être  indiqué  exactement,  h  cause  des  inscriptions  tar- 
dives, s'élève  à  près  de  quatre  cents,  dont  le  cinquième  environ  provient 
de  l'étranger;  presque  tous  les  pays  ont  des  représentants  parmi  les  membres 
du  Congrès. 

Plusieurs  gouvernements,  des  chambres  de  commerce  de  villes  impor- 
tantes, des  sociétés  savantes  et  industrielles  ont  désigné  des  délégués  chargés 
de  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès.  Voici,  Messieurs,  la  nomenclature 
des  délégations  dont  la  notification  est  parvenue,  à  ce  jour,  au  Comité  d'orga- 
nisation. 

(Cette  nomenclature  est  reproduite  pages  ta  à  i5  de  ce  volume.) 

L'appel  adressé  par  le  Comité  pour  demander  aux  membres  adhérents  l'envoi 
de  notes,  mémoires  ou  documents  relatifs  aux  questions  qui  seront  traitées 
dans  le  Congrès  a  été  entendu;  le  Comité  a  reçu  de  nombreux  documents;  il 
a  décidé  que  ces  pièces,  qui  serviront  en  quelque N sorte  de  point  de  départ 
aux  discussions,  seraient  examinées  et  analysées;  à  cet  effet,  un  ou  plusieurs 
rapporteurs  ont  été  désignés  dans  chacune  des  trois  sections,  et  il  leur  a  été 
donné  la  mission  de  préparer  un  rapport  d'ensemble  indiquant  l'état  dans 
lequel  se  présente  la  question  au  moment  où  vous  allez  en  aborder  la  dis- 
cussion. 

Ces  exposés,  longuement  préparés,  et  dont  il  va  vous  être  donné  lecture, 
faciliteront  considérablement  votre  tâche  en  éclairant  les  discussions. 

Je  dépose  sur  le  bureau  les  documents. reçus  par  le  Comité  d'organisation; 
ils  seront  joints  au  compte  rendu  général  du  Congrès  dans  les  conditions  qui 
seront  déterminées  par  le  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences  de 
l'Exposition  de  1878,  sous  les  auspices  duquel  sera  publié  le  Compte  rendu 
général  des  actes  du  Congrès. 

Permettez-moi,  Messieurs,  en  terminant  ce  rapide  exposé,  de  vous  rap- 
peler qu'en  plaçant  à  votre  tête  le  regretté  M.  Renouard,  dont  le  nom  uni- 
versellement connu  faisait  autorité  en  matière  de  propriété  industrielle,  le 
Comité  d'organisation  s'était  assuré  le  sympathique  concours  de  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  ces  questions.  Une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  vient  de 
payer  à  la  mémoire  du  savant  jurisconsulte  le  juste  tribut  qui  lui  est  dû  ;  mais 
ce  qu'on  ne  vous  a  pas  dit,  Messieurs,  c'est  que,  grâce,  aux  efforts  de  ses 
éminents  collaborateurs  à  la  présidence  du  Comité,  les  difficultés  qui  accom- 
pagnent l'organisation  d'une  œuvre  telle  que  celle  qui  vous  réunit  ont  pu 
être  surmontées;  nous  pouvons  donc  espérer  de  fructueux  résultats  des  débats 
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qui  vont  s'ouvrir;  mais  tous  nous  regretterons  de  n'y  pouvoir  entendre  la  pa- 
role si  savante  et  si  autorisée  du  vénéré  maitre  que  nous  avons  perdu. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  président. 
M.  Emile  Barrault  a  la  parole  pour  présenter,  au  nom  du  Comité  d'organisa- 
tion, le  rapport  de  la  section  des  brevets  d'invention  sur  l'état  actuel  des 
diverses  législations. 


RAPPORT 

PatfSBNTÉ  AD  NOM  DE  LÀ  SECTION 

DES  BREVETS  D'INVENTION, 

PAR  M.  EMILE  BARRAULT. 

M.  E.  Barrault,  rapporteur.  Messieurs,  chargé  de  préparer  le  terraiù  de  vos 
travaux  pour  les  rendre  féconds,  votre  Comité  a  cru  nécessaire  de  faire  pré- 
céder vos  études  par  trois  rapports  distincts,  concernant  chacun  une  ou 
plusieurs  des  grandes  questions  qui  vont  être  soumises  à  vos  délibérations  et 

Srésenlant  pour  ainsi  dire  un  état  de  situation,  une  sorte  d'historique  rapide 
es  précédents  connus. 

Par  ce  système,  lorsque  la  discussion  commencera,  nous  pourrons  tous 
partir  du  même  point  et  donner  de  bonnes  solutions  aux  importants  problèmes 
qui  sont  aujourd'hui  à  l'ordre  du  jour  des  nations  ;  nous  continuerons  ainsi 
l'œuvre  gi  bien  commencée  par  le  Congrès  de  Vienne  de  1873,  congrès  inter- 
national qui  fut  le  premier  tenu  à  propos  de  la  question  spéciale  des  brevets 
d'invention  que  nous  avons  à  traiter. 

Les  travaux  du  Congrès  de  Vienne  sur  les  brevets  ont  permis  d'élargir 
aujourd'hui  le  cercle  de  nos  études  en  traitant  une  question  plus  générale, 
celle  de  la  propriété  industrielle,  qui  comprend  à  la  fois:  les  brevets  d'inven- 
tion, les  dessins  et  modèles  de  fabrique,  les  marques,  les  noms  commerciaux 
et  l'usage  légal  qu'il  est  possible  et  légitime  de  faire  des  récompenses  indus- 
trielles. 

Il  est  essentiel  de  bien  comprendre  que,  malgré  le  titre  de  Propriété  indus- 
trielle sous  lequel  se  trouvent  indiquées  les  diverses  parties  de  notre  programme, 
votre  Comité  d'organisation  n'a  pas  entendu  trancher  par  lui-même  la  ques- 
tion de  la  nature  des  droits  de  l'inventeur,  qui  est  la  première  de  toutes  et 
qui  peut  donner  lieu  à  de  sérieuses  controverses  ;  mais  nous  ferons  remarquer 
que  si  la  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs,  faite  par  le  Congrès  de  Vienne, 
ne  semble  plus  devoir  être  mise  en  question,  il  s'agit  aujourd'hui  de  déter- 
miner la  nature  de  ce  droit,  afin  de  décider  s'il  résuite  d'une  concession,  d'un 
contrat  ou  d'une  propriété  d'un  genre  spécial. 

Le  rapprochement  nécessaire  qui  résulte  de  l'examen  succinct  des  diverses 
parties  composant  l'ensemble  de  la  propriété  industrielle,  montre  qu'il  ne  faut 
peut-être  pas  attacher  à  ce  mot  de  propriété  le  sens  trop  restrictif  et  trop 
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limité  que  lui  donnent  ceux  qui  veulent  repousser  cette  qualification,  en 
disant  qu'elle  exige  comme  conséquence  la  perpétuité  du  droit  du  possesseur. 

Le  droit  sur  les  noms  commerciaux,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, est  un  droit  de  véritable  propriétaire  pouvant  jouir  de  sa  chose  aussi 
absolument  que  s'il  était  possesseur  d'un  capital  ou  d'une  maison. 

On  peut  constater  cependant  que  le  législateur  exige,  pour  le  maintien 
de  ce  droit  sur  les  marques,  un  renouvellement  du  dépôt  qui  doit  être  fait  à 
des  périodes  déterminées  variant  entre  dix  efr  trente  ans. 

Les  lois  qui  protègent  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  admettent,  en 
général,  le  droit  de  propriété  des  auteurs  de  ces  dessins  et  modèles,  et,  dans 
beaucoup  de  pays,  ce  droit  n'est  consacré  par  aucunes  dispositions  légales. 

En  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention,  au  contraire,  il  existe  des  lois 
dans  presque  tous  les  pays  civilisés;  mais  les  diverses  législations  existantes  ont 
évité  de  se  prononcer  sur  l'origine  des  droits  de  l'inventeur,  tout  en  les  sanction- 
nant ;  en  général,  l'idée  adoptée  sur  ce  point,  c'est  que  l'inventeur  et  la  société 
ont  chacun  une  part  importante  dans  l'œuvre  produite,  qu'il  existe  entre  eux 
une  sorte  de  copropriété.  • 

L'accord  d'un  droit  exclusif  temporaire  a  cet  avantage  de  satisfaire  à  l'in- 
térêt social  sans  laisser  dans  une  indivision  regrettable  les  droits  des  copro- 
priétaires ;  l'inventeur  commence  par  jouir  exclusivement;  mais,  au  bout  d'un 
temps  déterminé,  l'œuvre  revient  au  domaine  public,  de  manière  à  laisser 
aux  inventeurs  de  l'avenir  la  possibilité  de  faire  progresser  l'industrie  à  leur 
tour,  en  leur  permettant  des  appropriations  successives,  dont'  chacune  n'est 
exclusive  que  momentanément,  et  qui  retournent,  après  chaque  période,  au 
fonds  commun,  pour  se  trouver  soumises  à  de  nouvelles  combinaisons  et  à  de 
nouvelles  appropriations. 

Pour  décider  avec  autorité  sur  'les  droits  de  l'inventeur,  il  est  essentiel 
que  nous  soyons  tous  d'accord  sur  la  signification  précise  de  ce  mot  inventeur. 
En  effet,  nous  sommes  certains  que  beaucoup  des  difficultés  existantes  viennent 
de  ce  que  nous  ne  comprenons  pas  sous  le  même  nom  des  idées  complète- 
ment identiques. 

Une  élude  préliminaire  facilitera  la  discussion,  en  la  précisant,  lorsque  nous 
serons  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre,  au  sens  légal,  par  le  mot  inventeur 
et  que  nous  saurons  à  qui  donner  ce  nom. 

Un  phénomène  se  produit  à  mes  yeux,  je  l'observe,  j'en  provoque  le  renou- 
vellement, je  remarque  qu'il  est  possible  d'en  faire  une  application  industrielle 
et  je  me  propose  de  doter  la  société  de  cette  application  ; 

Ou  bien,  réfléchissant  sur  les  lois  de  la  science  et 'sur  les  faits  connus,  je 
conçois  une  hypothèse  scientifique  que  j'étudie  et  dont  je  reconnais  la  vérité, 
l'utilité  et  l'application  possible  à  l'industrie. 

Dans  les  deux  cas,  suis-je  inventeur? 

Non,  je  suis  un  observateur  intelligent,  un  savant  remarquable,  un  appré- 
ciateur habile  ou  peut-être  un  rêveur,  mais  je  ne  suis  pas  un  inventeur  au 
sens  légal  ;  en  effet,  si  je  consignais  mes  idées  dans  une  demande  de  brevet,  il 
faudrait  encore  bien  du  temps,  du  travail  et  de  l'argent  avant  que  mes  idées 
fussent  matérialisées  par  la  pratique  ;  de  nombreuses  difficultés  resteraient  à 
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vaincre,  auxquelles  j'aurais  à  consacrer  des  travaux,  peut-être  faciles  et  heu- 
reux, peut-être  longs  et  inutiles. 

C'est  seulement  au  jour  où  j'ai  vaincu  la  matière,  au  jour  où  j'ai  réalisé  et 
matérialisé  la  machine,  le  produit  ou  l'application  nouvelle,  que  je  puis  réel- 
lement m'écrier:  Et  moi  aussi  je  suis  un  inventeur! 

L'invention  légale  apparaît  seulement  lorsque  l'idée  est  fécondée  par  le  tra- 
vail et  matérialisée  par  la  réussite  industrielle. 

Il  faut  donc  distinguer  entre  ie  breveté,  qui  peut  n'avoir  qu'un  titre  sans 
valeur,  ne  protégeant  aucune  invention  réelle;  l'inventeur,  qui,  pour  jouir  de 
sa  chose,  doit  nécessairement  être  breveté,  et  le  savant  ou  Y  observateur,  dont 
les  travaux  pourront,  au  besoin,  être  consignés  dans  un  brevet,  mais  qui  ne 
pourraient  en  retirer  aucun  droit,  malgré  l'importance  scientiGque  de  leur 
œuvre. 

Il  est  évident  que  Ton  peut  regretter  avec  juste  raison  de  voir  que,  par 
suite  de  la  force  des  choses,  le  savant  ou  l'observateur,  dont  les  travaux 
scientifiques  ont  souvent  servi  de  point  de  départ  à  de  nombreuses  inventions, 
ne  puissent  trouver  la  base  sérieuse  (l'une  rémunération  d'autant  plus  fruc- 
tueuse, que  leurs  découvertes  sont  plus  importantes;  mais  il  faut  s'incliner 
devant  les  nécessités  sociales  et  dire,  avec  tous  les  législateurs,  que  :  si  Y  inven- 
tion industrielle  peut  être  l'objet  d'un  brevet  ou  d'une  patente,  la  découverte 
scientifique  doit  rester  libre  pour  tous  et  ne  peut  être  que  l'objet  de  récom- 
penses, qu'il  est  désirable  de  voir  auséi  nombreuses  et  aussi  considérables  que 
possible,  dans  l'intérêt  même  de  la  société. 

La  science  et  l'observation  fécondent  l'industrie,  mais  c'est  l'industrie  seule 
qui  engendre  les  produits  matériels  résultant  de  la  gestation  pénible  et 
coûteuse  de  l'inventeur. 

La  protection  de  la  propriété  industrielle  est  toute  récente,  elle  fait  partie 
du  droit  moderne  comme  la  propriété  littéraire  et  la  propriété  artistique; 
elle  n'existait  pas  et  n'avait  même' aucune  raison  d'être  lorsque  l'industrie  elle- 
même  était  dans  l'enfance. 

Chez  les  Romains,  nos  maîtres  dans  la  science  du  droit,  le  travail  manuel 
était  avilissant  et  n'était  réservé  qu'aux  vaincus  et  aux  esclaves,  qui  ne 
devaient  et  ne  pouvaient  rien  posséder. 

Plus  tard,  et  lorsque  le  christianisme  eut  relevé  les  individualités  et  trans- 
formé l'état  des  sociétés,  la  féodalité  domina  longtemps  dans  tous  les  pays,  et 
avec  elle  les  privilèges  de  toutes  sortes,  les  maîtrises,  les  jurandes,  les  cor- 
porations. 

Sous  ce  régime  amoureux  de  la  tradition ,  il  y  eut  quelques  tentatives  isolées , 
dont  le  but  était  de  reconnaître  les  droits  et  les  services  des  inventeurs;  mais 
il  fallut  un  grand  changement  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  pour  que  Ton 
érigeai  en  principe  et  en  loi  ce  droit  des  inventeurs  sur  les  produits  de  leur 
travail  intellectuel,  quoiqu'il  soit  le  plus  sacré  de  tous,  puisque  c'est  le  fruit 
d'une  laborieuse  conquête  personnelle. 

C'est  en  Angleterre  que  l'on  trouve  les  premières  traces  d'une  législation 
sur  les  brevets  d'invention. 

En  1623,  lorsque  Jacques  Ier  abolit  tous  les  monopoles  qui  entravaient  alors 
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la liberté  industrielle,  ce  monarque  comprit  la  nécessité  d'admettre  une  excep- 
tion en  faveur  des  auteurs  de  procédés  et  de  produits  nouveaux,  auxquels  il 
accorda  le  droit  d'obtenir  des  privilèges  de  quatorze  ans,  pouvant  s'étendre 
à  vingt  et  un  ans  dans  certains  cas,  et  portant  le  nom  de  patente  d'invention. 

Malgré  le  prix  élevé  des  patentes,  qui  coûtaient  plus  de  7,900  francs  pour 
l'ensemble  des  trois  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  cet  encou- 
ragement eut  les  plus  heureux  résultats,  et  l'Angleterre  vit  affluer  chez  elle  les 
inventeurs  de  tous  pays. 

La  France,  pour  son  compte,  lui  envoya  les  inventions  du  balancier  pour 
frapper  les  médailles,  du  moulin  à  papier  et  à  cylindre,  du  métier  à  bas,  de  la 
teinture  du  coton  en  rouge,  puis  aussi  un  nouveau  métier  à  gaze,  une  nou- 
velle matrice  pour  la  monnaie  et  d'autres  inventions  qui  enrichirent  les 
Anglais  et  leur  donnèrent  dans  l'industrie  une  supériorité  marquée  qu'ils  ont 
conservée  jusqu'à  ce  jour,  malgré  nos  efforts  ultérieurs.  11  est  difficile,  en 
effet,  de  regagner  l'avance  en  industrie,  lorsqu'une  fois  elle  est  perdue. 

Avec  le  temps,  le  succès  des  Anglais  frappa  toutes  les  nations  industrielles, 
et  le  droit  des  inventeurs  fut  enfin  reconnu  dans  le  nouveau  monde  par  les 
États-Unis,  dans  l'acte  même  de  leur  Constitution,  à  la  date  du  17  septembre 

L'article  1"  de  cette  Constitution  établit  «  qu'il  est  nécessaire  d'accorder 
aux  auteurs  et  aux  inventeurs  un  droit  exclusif  sur  les  écrits  et  sur  les  décou- 
vertes pendant  un  temps  limité,  afin  d'exciter  les  progrès  des  sciences  et  des 
arts  utiles». 

Tous  les  actes  ultérieurs  concernant  les  brevets  ou  patentes  d'invention  ont  été 
promulgués  depuis  cette  époque  sous  le  titre  :  d'actes  destinés  à  favoriser  les 
progrès  des  arts  utiles. 

Le  premier  acte  législatif  qui  ait  consacré  le  principe  posé  en  1787  et 
organisé  la  propriété  industrielle  date  du  10  avril  1790,  c'est-à-dire  de 
quelques  mois  avant  la  première  loi  française;  mais  cet  acte  fut  abrogé,  le 
ai  février  1793,  par  un  nouveau  statut^  qui,  avec  l'amendement  du  17  avril 
1800  et  celui  de  i83a,  constitua  la  législation  américaine  jusqu'en  i836. 

Le  &  juillet  i836,  fut  votée  par  le  Congrès  une  nouvelle  loi  sur  les  patentes 
d'invention,  qai  fut  suivie  de  nombreuses  lois  additionnelles  fort  importantes. 

Enfin,  le  8  juillet  1870,  fut  promulguée  la  loi  fort  libérale  qui,  avec  les 
modifications  apportées  en  187  4,  régit  aujourd'hui  les  droits  des  inventeurs 
aux  États-Unis  et  leur  accorde  un  privilège  de  dix-sept  années,  moyennant 
une  taxe  très  modérée,  mais  après  examen  préalable. 

Dès  le  début  et  jusqu'à  ce  jour,  la  législation  des  États-Unis  repoussa, 
comme  contraire  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie;  l'idée  de  privilège 
qui  dominait  dans  la  loi  anglaise,  à  laquelle  elle  avait  emprunté,  en  com- 
mençant, la  plupart  de  ses  dispositions  et  réglementations;  elle  fit  reposer  le 
droit  .des  inventeurs  sur  une  sorte  de  contrat  ayant  pour  objet  de  favoriser  les 
arts  utiles. 

La  loi  américaine  introduisit  la  première  cette  idée  d'un  examen  préalable, 
qui  se  trouvait  naturellement  liée  à  la  nécessité  d'écarter  autant  que  possible 
les  demandes  portant  sur  des  objets  déjà  connus,  puisqu'une  fois  accordées 
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les patentes  devaient  exister  jusqu'à  expiration  des  quatorze  années  de  leur 
durée  légale,  lors  même  que  leurs  possesseurs  reconnaissaient  l'inanité   ou 
Tinsuilisance  de  leurs  demandes. 

La  loi  française  suivit  de  près;  l'étude  des  lois  anglaises,  l'exemple  récent  des 
États-Unis,  hâtèrent  la  solution,  et  lorsque  la  nuit  du  k  août  178g  eut  fait 
table  rase  de  tous  les  privilèges,  en  abolissant  la  féodalité  et  supprimant  les 
maîtrises  et  les  jurandes,  on  pensa  de  suite  à  protéger  les  inventeurs  jusques 
alors  sacrifiés. 

Le  3i  décembre  1790 ,  l'Assemblée  nationale  décréta  la  loi  sur  les  brevet*, 
promulguée  le  7  janvier  1791,  et  dans  laquelle  le  préambule  développe  cette 
idée  de  Mirabeau  :  que  les  découvertes  industrielles  étaient  une  propriété ,  avant  même 
que  l'Assemblée  Veut  déclaré. 

Le  rapporteur  de  la  loi  était  M.  de  Boufflers,  dont  les  consciencieux  tra- 
vaux ne  peuvent  être  assez  loués  et  dont  l'Assemblée  adopta  toutes  les  conclu- 
sions. 

M.  de  Boufflers  s'est  élevé  avec  force  contre  l'idée  de  considérer  les  brevets 
comme  un  de  ces  privilèges  odieux  à  toute  époque,  et  spécialement  à  ce 
moment  de  révolution  sociale  et  de  liberté  fiévreuse.  Il  fit  comprendre  qu'il  fallait 
garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un  temps  donné,  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  sa  découverte,  à  la  condition  que  cet  inventeur  livrerait  cette  décou- 
verte à  la  société  après  l'expiration  de  son  privilège. 

La  loi  admettait  aussi  les  brevets  d'importation,  en  se  fondant  sur  la 
nécessité  d'établir  une  concurrence  à  l'industrie  étrangère.  Elle  exigeait,  pour 
tous  les  genres  de  brevets,  le  payement  presque  immédiat  de  la  totalité  des 
taxes  -qui  variaient  suivant  la  durée,  de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  réclamée  par 
le  demandeur. 

Par  une  disposition  spéciale  fort  injuste  et  facile  à  éluder,  le  législateur 
avait  admis  que  le  brevet  français  serait  déchu,  si  l'inventeur  prenait  postérieu- 
rement un  brevet  à  l'étranger  pour  le  même  objet. 

Des  modifications  diverses  et  des  dispositions  administratives  pour  l'obtention 
des  brevets  et  leur  prolongation  furent  édictées  par  deux  lois  supplémentaires 
promulguées  aux  dates  du  2  5  mai  1791  et  du  20  septembre  1792. 

La  loi  de  1791,  ainsi  modifiée^  régit  la  matière  jusqu'en  1866,  sauf  quel- 
ques modifications  qui  furent  l'objet  de  divers  arrêtés  et  décrets,  savoir:  le 
17  vendémiaire  an  vu,  pour  ordonner  la  publication  des  brevets  expirés;  le 
5  vendémiaire  an  îx,  pour  déclarer  que  les  brevets  sont  accordés  sans  garantie 
du  Gouvernement,  et  ordonner  la'délivrance  des  titres  tous  les  trois  mois;  le 
2  5  novembre  1806,  pour  permettre  d'exploiter  les  brevets  par  actions  ;  le  a  5  jan- 
vier 1807,  pour  établir  que  la  jouissance  part  de  la  date  des  certificats  délivrés 
parle  Ministre,  et  enfin  le  1 3  août.  1810,  pour  accorder  aux  traite  d'importa- 
tion la  même  durée  qu'aux  brevets  d'invention.  En  outre,  une  loi  du  s 5  mai  i838 
attribuait  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  actions  en  nullité  ou  dé- 
chéance, et  celle  des  actions  en  contrefaçon  aux  tribunaux  correctionnels. 

Il  nous  paraît  inutile  de  détailler  les  diverses  études  qui  précédèrent  l'adop- 
tion en  France  de  la  loi  de  i844  ;  il  suffira  d'indiquer  ici  que  la  loi  de  t844 
est  basée  sur  l'idée  d'un  contrat  entre  l'inventeur  et  la  société  ;  qu'elle  sup- 
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prima  les  brevets  d'importation,  dont  on  avait  reconnu  l'immoralité  et  le 
danger  ;  établit  la  taxe  annuelle  ;  reconnut  le  droit  des  étrangers  ;  abolit  la 
clause  de  déchéance  résultant  pour  l'inventeur  de  la  prise  à  l'étranger  d'un 
brevet  pour  le  même  objet  qu'il  avait  déjà  fait  privilégier  en  France  et  fixa  la 
juridiction  qui  doit  connaître  des  actions  en  nullité  et  en  déchéance,  etc. 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  la  loi  française  constituait  alors  le  premier 
lype  législatif  caractérisé  par  la  liberté  absolue  qu'on  laissait  à  l'inventeur 
de  juger  lui-même  s'il  avait  intérêt  à  poursuivre  son  privilège  ou  bien  à 
l'abandonner,  par  l'innovation  importante  des  certificats  d'addition,  et  par 
l'article  spécial  qui  permet  à  l'inventeur  de  perfectionner  seul  sa  chose  pen- 
dant une  année. 

La  marche  incessante  de  l'esprit  humain  amènera  nécessairement  de  nou- 
veaux remaniements  de  la  loi  de  i844  ;  mais  l'expérience  faite  depuis  quatre- 
vingt-dix  ans  a  démontré  à  tous  les  esprits  dépourvus  de  préjugés  la  vérité 
et  l'importance  des  principes  essentiels  sur  lesquels  repose  cette  loi. 

La  guerre  qui  désola  toute  l'Europe  fit  qu'un  long  espace  de  temps  s'écoula 
avant  que  la  reconnaissance  du  droit  des  inventeurs  pût  continuer  ses  con- 
quêtes pacifiques  en  Europe.  Cependant  la  Russie,  dès  1819,  promulgua  une 
loi  accordant  aux  inventeurs  une  protection  dont  ils  avaient  besoin;  mais, 
peu  au  courant  de  l'état  des  choses  de  l'industrie,  elle  fixa  une  taxe  élevée, 
payée  en  une  seule  fois,  n'accorda  qu'une  durée  qui  ne  pouvait  passer  dix  ans 
et  décida  qu'il  y  aurait  un  examen  préalable  antérieur  à  la  délivrance  des 
brevets  qui  pouvaient  être  accordés,  même  à  un  importateur. 

Lorsqu'en  181 5  la  paix  fut  rétablie,  le  mouvement  de  propagation  reprit 
son  cours,  et  la  Prusse  reçut  une  loi  à  la  date  du  îù  octobre  181 5  ;  seule- 
ment l'hostilité  existante  contre  les  idées  dites  françaises  fit  que  cette  loi  fut 
aussi  restrictive  que  possible,  donnant  au  Gouvernement  des  droits  excessifs 
et  n'accordant  aux  inventeurs  qu'un  privilège,  la  plupart  du  temps  illusoire. 

Les  Pays-Bas ,  qui  comprenaient  alors  la  Belgique  et  la  Hollande,  avaient  pu 
apprécier,  au  contraire,  les  bienfaits  de  la  loi  française  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, puisqu'elle  y  avait  été  en  vigueur  pendant  le  temps  où  ces  pays  furent 
possédés  par  la  France;  aussi,  dès  1816,  les  Etats  généraux  furent  saisis 
d'une  loi  relative  à  la  concession  de  droits  exclusifs  pour  l'invention  ou  l'amé- 
lioration d'objets  d'art  et  d'industrie.  Cette  loi,  promulguée  le  9 5  janvier  1817, 
fut  complétée  par  un  règlement  en  date  du  96  mars.  Lorsque  la  Belgique 
se  sépara  de  la  Hollande,  elle  conserva  la  loi  de  1817,  mais  en  la  modifiant, 
à  la  date  du  9 5  septembre  18A0,  pour  y  introduire  différentes  améliorations. 

Enfin,  la  Belgique,  dont  le  développement  industriel  fut  rapide,  sentit  le 
besoin  de  modifier  résolument  sa  législation,  à  la  date  du  94  mai  i85&,  par 
une  loi  très  libérale,  qui  régit  encore  la  matière. 

Cette  loi,  conçue  d'après  le  type  français  de  i864,  lui  empruntait  toutes 
ses  améliorations,  mais  elle  y  ajoutait  encore  d'heureuses  dispositions,  adoptées 
depuis  celte  époque  dans  les  nouvelles  législations  étrangères. 

Ainsi,  les  frais  de  taxe  furent  de  10  francs  pour  la  première  année,  avec 
augmentation  annuelle  de  10  francs,  Constituant  une  taxe  progressive  avanta- 
geuse. 
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La  durée  du  privilège,  portée  à  vingt  ans,  et  un  délai  accordé  aux  inven- 
teurs pour  le  payement  de  leurs  annuités  constituaient  encore  des  avantages 
très  importants  et  dont  le  mérite  revient  à  l'esprit  libéral  de  la  Belgique. 

Par  une  évolution  qui  n'est  singulière  qu'en  apparence,  la  Hollande  a  sup- 
primé en  1869  sa  loi  sur  les  brevets  d'invention;  pour  comprendre  cette  diffé- 
rence, il  Suffit  de  constater  que  la  Belgique  est  un  pays  industriel,  tandis 
que  la  Hollande  est  presque  exclusivement  un  pays  commercial. 

Le  système  établi  était  mauvais  pour  la  Hollande  ;  en  effet,  on  ne  délivrait 
par  an  que  cinq  ou  six  brevets  à  des  indigènes,  mais,  par  contre,  des  cen- 
taines à  des  exploiteurs  étrangers.  Les  Chambres  hollandaises  n'ont  pas 
cependant  condamné  théoriquement  le  principe  de  la  protection  des  inventeurs; 
elles  ont  pensé  seulement  qu'il  leur  était  impossible  de  faire  une  bonne  loi 
pour  leur  pays  sur  cette  matière. 

La  Hollande  a  même  déclaré  qu'elle  ne  refuserait  nullement  de  prendre 
part  à  la  préparation  d'une  loi  internationale  sur  les  brevets (1). 

De  1820  à  i8&3,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Bavière,  le  Piémont  qui  pré- 
parait les  lois  de  l'Italie,  la  Suède,  le  Wurtemberg,  le  Portugal,  la  Saxe,  le 
duché  de  Bade  et  les  pays  faisant  partie  du  Zoliverein  adoptèrent  des  lofs 
plus  ou  moins  protectrices  de  l'invention  et  des  inventeurs  ;  nous  croyons  inu- 
tile de  détailler  ces  législations,  dont  les  principes  étaient  en  général  les 
mêmes  que  ceux  de  la  loi  française  de  1791.  D'ailleurs ,  toutes  ces  lois  sont 
remplacées  actuellement,  depuis  l'année  i85s,  qui  marque  le  début  d'une 
nouvelle  phase. 

C'est  en  i85a  que  l'Angleterre  a  profondément  transformé  sa  loi  ancienne, 
en  diminuant  les  taxes  dans  une  notable  proportion;  en  étendant  aux  trois 
royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  avec  les  lies  de  Man  et  de 
Wight,  la  protection  accordée  par  une  seule  patente  délivrée  par  la  Grande- 
Bretagne. 

En  outre,  la  nouvelle  loi  remplaçait  l'ancien  caveat  par  une  protection  pro- 
visoire de  six  mois,  et  inaugurait  une  large  publicité  pour  les  patentes  prises 
depuis  l'origine  de  la  loi  et  un  système  de  publication  préalable,  dans  un 
journal  spécial,  des  patentes  nouvellement  demandées,  afin  d'appeler  pendant 
vingt  et  un  jours  les  oppositions  qui  pouvaient  avoir  à  se  formuler  a  la 
délivrance  de  ces  privilèges  industriels. 

C'est  à  partir  de  i85s  que  l'Autriche,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Suède, 
l'Italie,  les  États-Unis,  l'Allemagne  et  l'Espagne  modifièrent  leurs  législations, 
et  le  même  mouvement  amena  en  France  la  proposition  d'une  loi  nouvelle  au 
Corps  législatif,  à  la  date  du  28  avril  i858;  cette  loi  avait  été  préparée  par  le 
Conseil  d'État  sous  l'influence  des  craintes  émises  à  cette  époque,  par  suite 
du  développement  des  contestations  judiciaires  résultant  d'une  plus  grande 
activité  industrielle. 

Dans  le  but  de  parer  à  cet  inconvénient  %  le  projet  présentait  un  ensemble 
de, dispositions  ayant  pour  but  la  confirmation  des  brevet*,  innovation  législative 
dont  le  but  était  de  mettre  un  brevet  à  l'abri  de  toute  attaque  de  la  part  des  tiers. 

W  Procèê-verbal  officiel  du  Congrès  de  Vienne,  par  Cari  Pieper,  à  Dresde,  1873,  p.  90  et  91. 
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La  suppression  de  l'exigence  du  payement  de  la  totalité  des  annuités  au 
moment  de  la  cession,  des  modifications  apportées  à  la  jurisprudence,  et  la 
facilité  pour  le  Gouvernement  de  racheter  les  brevets,  moyennant  une  indem- 
nité préalable  pour  cause  d'utilité  publique,  constituaient  également  des  dispo- 
sitions nouvelles  importantes  de  ce  projet. 

Une  commission  de  députés,  après  étude,  chargea  M.  Busson  de  présenter. 
un  rapport  qui  fut  déposé  à  la  date  du  3  juin  1862,  et  dans  lequel  le  sys- 
tème de  confirmation  des  brevels  fut  repoussé  comme  contraire  aux  principes 
presque  séculaires  de  la  législation  française,  c'est-à-dire  de  la  liberté  des 
inventeurs,  de  la  délivrance  des  brevets  sans  examen  préalable  et  de  la  non- 
garantie  du  Gouvernement. 

Le  dissentiment  qui  existait  entre  la  Chambre  et  le  Conseil  d'État  fit  que  le 
projet  fut  retiré  et  n'eut  aucune  suite. 

Depuis  i85o,  il  existait  en  France  et  eh  Angleterre,  comme  en  Suisse  et 
en  Hollande,  un  parti  puissant,  hostile  aux  brevets  d'invention,  dans  lesquels 
ils  croyaient  voir  un  obstacle  à  leurs  idées  de  libre  échange,  de  libre  concur- 
rence et  de  libre  industrie. 

Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ici  les  péripéties  de  la  lutte  qui  s'est  poursuivie 
et  se  poursuit  encore  aujourd'hui  entre  le  commerce  et  l'industrie ,  lutte  qui 
tient  à  leur  essence  même  ;  il  nous  suffit  de  signaler  que  tous  les  pays  dans 
lesquels  les  intérêts  commerciaux  prédominent  ont  toujours  été  hostiles  aux 
breveU  d'invention,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  prouvé,  par  des  faits  trop 
graves  pour  qu'il  fût  possible  de  les  nier,  que,  loin  de  nuire  à  l'industrie  et 
au  commerce,  la  protection  accordée  aux  brevels  d'invention,  comme  aux 
marques  et  aux  dessins  et  modèles,  constitue  une  digue  à  la  malfaçon,  à 
l'altération  incessante  des  produits,  à  l'avilissement  des  prix  et,  en  fin  de 
compte,  à  la  diminution  du  commerce  d'exportation. 

De  t85o  à  1872,  il  y  eut  de  nombreuses  enquêtes  faites  en  France,  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche  et  en  Suisse;  nous  croyons  utile  de  don- 
ner ici  les  résultats  généraux  des  enquêtes  anglaises. 

L'Angleterre  a  publié  les  enquêtes  parlementaires  de  186/1  et  de  1879, 
dans  lesquelles  on  entendit  et  l'on  recueillit  textuellement  les  dépositions 
d'un  grand  nombre  d'industriels,  de  fonctionnaires  du  bureau  des  patentes, 
d'ingénieurs,  d'inventeurs  célèbres,  de  solliciteurs  dé  brevets  d'invention, 
d'écrivains  économistes ,  de  juristes  et  de  membres  du  Parlement. 

Le  Comité  de  l'enquête  de  187a  a  rédigé  ses  conclusions  comme  suit  : 

trLa  protection  des  inventions  favorisé  le  progrès  de  l'industrie,  en  per- 
mettant aux  auteurs  de  découvertes  importantes  d'arriver  plus  vite  à  les  appli- 
quer et  à  les  développer  que  s'il  n'y  avait  pas  de  brevets. 

«Les  récompenses  nationales  en  argent  ne  remplaceraient  pas  avantageu- 
sement le  privilège  garanti  par  le  brevet  d'invention.» 

Des  propositions  relatives  aux  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1 85  2 
furent  indiquées  a  la  suite  de  cette  enquête  et  servirent  de  base  à  un  projet  de 
loi  qui  fut  présenté  par  le  Gouvernement  anglais  à  la  Chambre  haute  en  1 876  » 
subit  trois  lectures,  puis  fut  retiré  pour  faire  place  à  d'autres  objets  plus  pres- 
sants. 
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En  Allemagne,  une  loi  nouvelle  s'étendant  à  tout  l'Empire  a  été  mise  en 
vigueur  le  ier  juillet  1877  ;  elle  fut  précédée  d'une  enquête  ministérielle. 

Une  Commission  de  trente-deux  membres,  représentant  les  diverses  indus- 
tries, la  science  économique,  la  jurisprudence  et  l'administration,  a  siégé  en 
août  et  septembre  1876,  et  voici  les  conclusions  générales  auxquelles  elle  s'est 
arrêtée  et  qui  ont  servi  de  base  à  la  loi  de  l'Empire  allemand. 

I.  La  protection  des  inventions  est  une  chose  nécessaire. 

H.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  les  objets  ou  procédés  contraires 
aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  les  poisons,  les  substances  explosibles,  les 
remèdes  secrets,  les  simples  modifications  de  forme. 

III.  Le  breveté  doit  avoir  le  droit  exclusif  de  l'exploitation  et  du  commerce 
des  objet»  patentés;  toutefois  il  doit  être  tenu,  moyennant  indemnité,  de 
laisser  exploiter  son  invention  par  d'autres  industriels  sérieux. 

Cette  dernière  disposition,  connue  aujourd'hui  sous  le  nom  de  licence 
obligatoire ,  est  l'une  des  innovations  de  la  loi  allemande,  et  l'enquête  anglaise 
comme  l'enquête  suisse  tendent  à  la  faire  passer  dans  les  nouvelles  lois  qui 
sont  proposées  sur  les  brevets. 

Il  est  inutile  d'exposer  ici  les  questions  de  détail  qui  furent  également  trai- 
tées. 

Mais  ce  que  nous  considérons  comme  d'une  importance  capitale,  ce  sont 
les  résolutions  qui  furent  volées  à  Vienne  en  1873,  par  7 A  voix  contre  6,  dans 
le  premier  Congrès  international  qui  se  soit  occupé  des  brevets  d'invention, 
après  étude,  examen  et  discussion  entre  les  hommes  les  plus  compétents  délé- 
gués par  tous  les  pays  du*  monde  industriel  d'Europe  et  d'Amérique  M. 

Voici  ces  conclusions  caractéristiques  : 

<r  La  protection  des  inventeurs  doit  être  garantie  par  la  législation  de  tous 
les  peuples  civilisés  en  vertu  des  motifs  suivants  :  , 

rra.  Parce  que  le  sentiment  du  droit  chez  les  nations  civilisées  réclame  la 
protection  légale  du  travail  intellectuel  ; 

ce  b.  Parce  que  cette  protection  fournit  le  seul  moyen  pratique  de  porter  les 
idées  nouvelles  à  la  connaissance  du  public  sans  perte  de  temps  d'une  manière 
authentique,  à  la  condition  que  la  description  des  inventions  soit  publiée  d'une 
manière  complète  ; 

<rc.  Parce  que  la  protection  résultant  des  brevets  fournit  aux  inventeurs 
une  rémunération  de  leur  travail  et  les  détermine  en  conséquence  à  employer 
leur  temps  et  leurs  moyens  à  la  réalisation  et  à  la  vulgarisation  de  leurs  nou- 
veaux procédés  techniques,  ou  bien  encore  permet  aux  inventeurs  de  se 
procurer  des  capitaux  qui,  sans  l'existence  des  brevets,  cherchent  des  place- 
ments plus  sûrs  sans  les  trouver; 

«rf.  Parce  que,  grâce  à  l'obligation  d'une  publication  complète  de  l'inven- 
tion qui  forme  l'objet  du  brevet,  on  diminue  dans  une  notable  proportion  les 

0)  Nous  devons  rappeler  que  la  France  n'était  pas  représentée  à  ce  Congrès. 
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sacrifices  considérables  en  temps  et  en  argent  que  la  réalisation  pratique  coû- 
terait sans  cela  à  l'industrie  de  tous  les  pays; 

«e.  Parce  que  Ton  tend  à  supprimer  par  cette  publication  le  plus  grand 
ennemi  du  progrès,  à  savoir  :  le  secret  de  fabrique; 

r/.  Parce  que  l'absence  d'un  système  rationnel  de  brevets  cause  de  grands 
dommages  à  certains  pays  dont  les  hommes  de  talent  se  rendent  dans  les 
États  où  le  travail  de  l'inventeur  trouve  une  protection  légale; 

rgr.  Parce  qu'il  résulte  de  l'expérience  acquise  que  le  propriétaire  d'un  brevet 
s'occupe  avec  plus  de  soin  que  qui  que  ce  soit  de  la  prompte  exploitation  de 
son  invention.  r> 

L'Espagne,  voulant  développer  son  industrie,  a  promulgué,  à  la  date  du 
3o  juillet  1878,  une  législation  libérale  qui  reproduit  les  dispositions  des  lois, 
française  et  belge  dé  186/1  et  i854,  en  adoptant  pour  les  brevets  d'invention 
une  durée  de  vingt  années,  une  durée  de  cinq  ans  pour  les  brevets  d'importa- 
tion, et  fixant  à  dix  ans  la  durée  des  brevets  accordés  à  des  inventeurs  déjà 
brevetés  à  l'étranger  depuis  moins  de  deux  ans,  cette  durée  de  dix  ans  étant 
alors  indépendante  de  celle  des  autres  brevets  déjà  pris. 

La  taxe  est  de  10  francs  pour  la  première  année,  ^augmentant  chaque 
année  dé  10  francs  comme  en  Belgique,  jusqu'au  chiffre  de  900  francs  pour 
la  vingtième  année. 

La  nouvelle  loi  est  valable,  non  seulement  pour  les  colonies  d'Europe, 
mais  pour  celles  d'outre-mer,  couvrant  ainsi  toutes  les  possessions  espagnoles. 

Il  ne  nous  reste  plus  à  signaler  que  1  avant-projet  de  loi  présenté  en  Suisse 
et  qui  résulte  d'une  enquête  faite  dans  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin  et 
juillet  1877;  les  inclusions  ont  pour  objet  qu'il  faut  adopter  une  loi  protec- 
trice des  inventeurs,  pour  donner  un  nouvel  élan  aux  forces  productives  de  la 
nation. 

Le  travail  que  nous  vous  soumettons  est  nécessairement  incomplet  en  ce 
qui  concerne  les  législations,  et  surtout  celles  des  pays  du  nouveau  monde 
dont  nous  n'avons  pas  parlé:  Brésil,  Chili,  Mexique,  etc.,  et  les  colonies  an- 
glaises si  nombreuses  et  qui  toutes  ont  une  loi  spéciale.  Mais  il  nous  semble 
que,  pour  la  discussion  générale,  le  tableau  rapide  que  nous  avons  esquissé 
pourra  suffire;  d'ailleurs,  s'il  était  besoin  pour  vous  d'avoir  des  détails  plus 
complets,  vous  pourriez  recourir  au  travail  consciencieux  de  notre  collègue 
M.Thirion,  dont  le  tableau  synoptique  fournit  l'ensemble  comparé  de  toutes 
les  législations  existantes  à  ce  jour  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'invention. 

Je  dois  citer,  mais  on  doit  comprendre  avec  quelle  réserve,  un  autre 
tableau  comparatif  de  ces  mêmes  lois,  de  proportions  plus  modestes,  mais 
cependant  également  très  complet  pour  les  dix  pays  principaux  qui  y  sont 
étudiés  M. 

Vous  allez  maintenant  entendre  l'analyse  des  travaux  qui  ont  été  soumis  à 
votre  Commission;  mais  avant  de  terminer  notre  étude,  permettez-nous  une 
dernière  considération. 

M  Ce  tableau  esl  de  M»  Emile  Barrault,  qui  a  été  chargé  du  présent  rapport 
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Les  travaux  scientifiques  de  notre  siècle  ont  mis  hors  de  toute  contestation 
la  succession  des  couches  de  terrains  qui  forment  notre  globe,  et  Ton  sait 
aujourd'hui  que  chacune  des  périodes  granitique,  sédimen taire,  houillère 
et  celles  qui  ont  suivi,  est  venue  apporter  à  la  terre  des  éléments  de  fécon- 
dité croissante,  permettant  l'existence  d'une  flore  et  d'une  faune  allant  toujours 
en  progressant  jusqu'à  l'époque  actuelle,  qui  représente  le  maximum  de  la  per- 
fectibilité connue. 

L'ordre  social  a  procédé  également  par  une  série  d'assises  qui  parlent  de 
l'état  rudimen taire  où  l'homme,  isolé  et  traqué  par  les  fauves  monstrueux  des 
temps  primitifs,  ne  luttait  qu'en  fuyant. 

Le  groupement  des  hommes  sous  un  chef,  l'union  sous  l'autorité  absolue, 
despotique,  du  plus  capable,  a  changé  la  condition  humaine  et  constitué  une 
importante  étape  de -la  civilisation  correspondant  à  la  période  des  peuples 
chasseurs,  époque  pendant  laquelle  les  terrains  de  chasse  étaient  nécessaire- 
ment communs  à  toute  une  tribu.  Sans  parler  dés  guerres  auxquelles  donnait 
lieu  la  lutte  pour  la  vie,  et  qui  elles  aussi  amenèrent  d'importants  perfection- 
nements, l'état  des  peuples  pasteurs  constitua  un  progrès  suivi  d'un  autre 
plus  grand,  correspondant  à  la  découverte  de  la  charrue,  qui  vint  stabiliser 
les  hommes  sur  les  terrains  fertiles  dont  la  possession  finit  par  devenir  indivi- 
duelle sous  l'effet  du  travail  de  défrichement,  du  droit  de  premier  occupant, 
ou  du  droit  de  conquête. 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  la  propriété  foncière  et  mobilière  a  jeté  ses  pro- 
fondes racines  dans  notre  monde  civilisé,  et  nous  avons  pu  constater  ses 
bienfaits,  tout  en  regrettant  que  le  champ,  susceptible  d'appropriation  particu- 
lière, ne  fût  pas  assez  vaste  pour  tous  les  travailleurs. 

La  propriété  intellectuelle,  dont  la  propriété  industrielle  n'est  qu'une  vaste 
branche,  constitue  justement  un  nouveau- champ  pour  l'exploitation  des  tra- 
vailleurs, et  son  fonctionnement  est  de  telle  nature  que,  sans  toucher  en  rien 
aux  propriétés  actuellement  existantes  et  dont  le  nombre  est  limité,  chacun 
peut  y  trouver,  sans  nuire  à  personne,  le  moyen  de  se  créer,  par  son  travail  et 
son  intelligence,  une  propriété  d'autant  plus  fructueuse  qu'elle  est  plus  utile  à 
la  société. 

M.  Teisserenc  dr  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  président. 
M.  Charles  Lyon-Caen  a  la  parole  pour  présenter,  au  nom  du  Comité  d'organi- 
sation, te  rapport  de  la  section  des  brevets  d'invention  sur  les  mémoires 
adressés  au  Comité. 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  SECTION 

DES  BREVETS  D'INVENTION,       • 

PAR  H.  CHARLES  LYON-CAEN. 

M.  Ch.  Lyon-Caen,  rapporteur.  Messieurs,  les  questions  relatives  à  la  lé- 
gislation des  brevets  d'invention  sont,  depuis  quelques  années,  particulière- 
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ment  à  Tordre  du  jour  dans  plusieurs  grands  Etats  de  l'Europe.  Elles  parais- 
sent plus  que  jamais  préoccuper  les  industriels,  les  ingénieurs,  les  écono- 
mistes et  les  jurisconsultes.  Aussi  le  Comité  d'organisation  a-t-il  reçu  un  grand 
nombre  de  mémoires,  de  notes,  de  pièces  diverses,  se  rapportant  à  la  partie 
du  programme  du  Congrès  qui  concerne  les  brevets.  C'est  de  ces  documents 
que  je  dois  présenter  une  analyse. 

Ils  offrent  une  grande  diversité,  soit  quant  aux  personnes  dont  ils  émanent, 
soit  quant  à  leur  objet. 

Ils  nous  ont  été  envoyés  de  la  France  et  des  pays  étrangers,  par  des  parti- 
culiers, par  des  sociétés  d'ingénieurs  ou  d'architectes,  par  des  associations  in- 
dustrielles, par  des  chambres  syndicales,  par  des  tribunaux  de  commerce  et 
par  des  chambres  des  arts  et  manufactures. 

Ces  documents  peuvent  être  classés  en  trois  catégories.  Les  uns  ont  pour 
but  de  provoquer  la  discussion  dans  le  Congrès  de  questions  spéciales  que  le 
programme  n'a  pas  paru  suffisamment  indiquer.  Les  autres  proposent  des  so- 
lutions pour  les  questions  posées.  Enfin  le  Comité  d'organisation  a  reçu  des 
mémoires,  des  projets,  des  rapports  publiés  antérieurement,  à  l'occasion  d'au- 
tres réunions,  des  comptes  rendus  de  discussions,  des  traductions  ou  des 
études  sur  des  lois  étrangères. 

I. 

Deux  lettres  ont  été  adressées  au  Comité  d'organisation  pour  demander 
l'insertion  de  plusieurs  questions  dans  le  programme. 

Au  nom  et  comme  président  de  la  cinquième  Commission  des  Congrès  et 
Conférences  de  l'Exposition  universelle,  M.  Chevreul,  directeur  du  Muséum 
d'histoire  naturelle  de  Paris,  a  appelé  notre  attention  sur  la  nécessité  de  dis- 
cuter la  question  des  brevets  d'invention  en  matière  de  produits  chimiques. 
La  situation  des  inventeurs  de  ces  produits  est  particulièrement  grave.  La  loi 
allemande  du  3 5  mai  1877  'es  déclare  non  brevetables,  et  elle  est  imitée  en 
ce  point  par  le  récent  projet  de  loi  suisse.  Le  Comité  d'organisation  avait  pré- 
venu le  désir  de  la  cinquième  Commission  des  Congrès  et  Conférences;  la 
question  de  la  brevetabilité  des  produits  chimiques  est  formellement  posée 
dans  le  paragraphe  III  du  programme. 

M.  Limousin  indique  aussi  quelques  points  que  le  programme  ne  lui 
semble  pas  mentionner.  Les  intéressantes  questions  qu'il  signale  y  sont  déjà 
implicitement  comprises  ou  peuvent  facilement  y  être  rattachées.  Ainsi  M.  Li- 
mousin demande  qu'on  discute  la  question  de  savoir  s'il  serait  possible  de 
garantir  les  droits  légitimes  de  l'inventeur  par  un  autre  système  que  le  mo- 
nopole temporaire  d'exploitation.  Il  voudrait  aussi  qu'on  examinât  s'il  serait 
possible  de  consacrer  le  droit  de  l'inventeur  indépendamment  de  toute  dé- 
claration ou  demande  de  brevet  de  sa  part.  Ces  deux  questions  se  lient  inti- 
mement à  la  recherche  de  la  nature  du  droit  de  l'inventeur  et  à  la  procédure  à 
suivre  pour  la  délivrance  des  brevets. 

En  demandant  qu'on  examine  si  la  taxe  doit  être  progressive  comme  en 
Belgique ,  s'il  y  a  lieu  de  supprimer  la  déchéance  pour  défaut  de  payement 
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et  de  donner  à  l'État  ie  droit  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  la  venledu  brevet, 
en  laissant  toutefois  à  l'inventeur  la  faculté  de  s'exonérer  par  l'abandon  au  do- 
maine public,  M.  Limousin  ne  fait  que  reproduire  ou  développer  les  paragra- 
phes V  et  IX  du  programme.  Notre  honorable  collègue  voudrait  enfin  qu'on 
discutât  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  un  délai  après  l'expi- 
ration duquel  l'inventeur,  averti  de  l'existence  d'une  invention  analogue  à  la 
sienne,  ne  pourrait  plus  intenter  de  procès  en  contrefaçon.  Cette  question 
pourra  être  naturellement  discutée  avec  toutes  celles  qui  se  rapportent  à  la  con- 
trefaçon des  inventions  brevetées. 

II. 

Parmi  les  mémoires  contenant  des  résolutions  ou  des  vœux  proposés  au 
Congrès,  les  uns  touchent  seulement  à  certains  points  spéciaux,  les  autres 
répondent  à  toutes  les  questions  du  programme. 

Ils  leur  donnent  les  solutions  les  plus  diverses;  mais  tous  proclament  sans 
exception  la  légitimité  et  l'utilité  des  brevets  d'invention. 

M.  Gustave  Biebuyck  (1),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  insiste 
sur  la  nécessité  de  reconnaître  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  compétence 
pour  statuer  aussi  bien  sur  les  demandes  en  déchéance  que  sur  les  de- 
mandes en  nullité.  Il  proteste  énergiquement  contre  les  dispositions  de  la  loi 
belge  qui  confient  à  l'Administration  le  soin  de  prononcer  les  déchéances  des 
brevets.  En  passant,  M.  Biebuyck  dirige  contre  la  loi  française  une  critique 
qu'elle  ne  mérite  pas,  parce  qu'elle  n'a  nullement  adopté  la  règle  que  l'ho- 
norable auteur  lui  attribue.  Elle  admettrait,  selon  lui,  que  la  déchéance  pour 
défaut  de  payement  de  la  taxe  est  prononcée  par  l'Administration.  La  loi 
de  i8ûû  reconnaît  au  contraire,  sans  aucune  distinction ,  à  la  différence  de  la 
première  loi  française  sur  les  brevets,  la  compétence  judiciaire  pour  toutes  les 
demandes  en  déchéance,  quelle  que  soit  leur  cause. 

C'est  aussi  sur  des  questions  de  déchéance  que  M.  Murdoch,  solliciteur 
de  brevets  k  Londres,  a  adressé  plusieurs  observations  pleines' d'intérêt  au 
Comité  d'organisation <2).  Il  se  déclare  l'adversaire  des  déchéances  soit  pour 
défaut  ou  insuffisance  d'exploitation,  soit  pour  introduction  par  le  breveté 
d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  Selon  M.  Murdoch ,  c'est  là  l'opinion  de  tous 
les  solliciteurs  de  brevets  en  Angleterre.  M.  Murdoch  indique  seulement  que, 
pour  concilier  les  intérêts  de  l'industrie  avec  ceux  des  inventeurs,  il  devrait 
être  tenu  au  Bureau  des  brevets  un  registre  dans  lequel  les  brevetés  men- 
tionneraient le  prix  pour  lequel  ils  vendraient  leurs  brevets  ou  concéderaient 
des  licences. 

M.  Givry,  négociant  à  Paris,  voudrait  seulement  la  suppression  de  la  dé- 
chéance pour  introduction  d'objets  fabriqués  en  pays  étrangers.  Elle  rompt, 

(t}  V.  pièce  annexe  n°  a. 
w  V.  pièce  annexe  n°  3. 
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selon  lui,  l'égalité  qui  doit  régner  en  matière  de  brevets  entre  les  étrangers  et 
les  nationaux  M. 

M.  Mazaroz,  dans  une  petite  brochure  imprimée^,  recommande  l'adoption 
de  trois  vœux  dont  le  premier  a  peut-être  le  défaut  de  ne  se  rattacher  que 
d'une  façon  bien  indirecte  à  l'objet  d'un  congrès  de  la  propriété  industrielle. 
Ce  premier  vœu  tend  à  l'abrogation  delà  loi  française  de  1791,  qui  défend 
les  associations  entre  les  personnes  exerçant  le  même  métier.  Le  second  vœu 
est  relatif  au  mode  de  délivrance  des  brevets  et  à  la  procédure  à  suivre  dans 
les  procès  en  contrefaçon.  M.  Mazaroz  voudrait  que  les  brevets  fussent  dé- 
livrés par  les  syndicats  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie,  composés 
d'un  délégué  de  chacune  des  chambres  syndicales  de  chaque  département. 
Six  délégués  des  chambres  syndicales  joueraient  le  rôle  de  conciliateurs  dans 
tous  les  procès  en  contrefaçon.  A  défaut  de  conciliation,  ces  délégués  fe- 
raient un  rapport  sur  l'affaire  aux  juges  compétents.  Enfin  le  troisième  vœu 
tend  à  faire  demander  par  le  Congrès  l'abaissement  des  taxes  de  brevets  cl 
leur  uniformité  dans  tous  les  pays. 

La  Chambre  syndicale  parisienne  des  mécaniciens,  chaudronniers,  fon- 
deurs et  des  industries  qui  s'y  rattachent  a  transmis  au  Comité  d'organisation 
un  rapport  sur  les  imperfections  de  la  législation  française  relativement  à  la 
publicité  des  inventions  brevetées  Œ.  Selon  celte  chambre  syndicale,  les  bre- 
vets ne  sont  pas  mis  assez  facilement  en  France  à  la  disposition  du  public,  et 
les  descriptions  ou  dessins  ne  sont  publiés  que  trop  tardivement.  Le  Journal 
officiel  devrait  publier  régulièrement,  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  la  liste 
des  brevets  pris,  et  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après  la  délivrance 
des  brevets,  l'Imprimerie  Nationale  devrait  tenir  à  la  disposition  du  public, 
sous  forme  de  brochures,  la  copie  officielle  de  ces  brevets  avec  les  descriptions 
et  dessins;  le  prix  de  ces  brochures  devrait  être,  comme  celui  des  Blue-Books 
anglais,  proportionnel  au  nombre  de  lignes  et  à  l'importance  des  dessins. 

M.  À.  Poirrier,  fabricant  de  produits  chimiques  à  Paris,  a,  dans  des  notes 
qu'il  adresse  aux  membres  du  Congrès  W,  étudié  spécialement  deux  questions. 
11  examine  :  i°  par  quels  moyens  on  doit  chercher  à  concilier  le  droit  du  breveté 
avec  les  intérêts  de  T industrie  et  du  commerce;  9°  quelles  sont  les  inventions  breveta- 
blés  ou  non  brevetables,  et  particulièrement  ce  quHl  faut  admettre  pour  les  produits 
chimiques.  Il  estime  toutefois  qu'on  ne  saurait  bien  résoudre  ces  deux  ques- 
tions qu'après  s'être  prononcé  sur  la  nature  du  droit  de  Tinventeur,  sur  la  légi- 
timai et  Futilité  des  brevets.  Pour  lui,  les  brevets  d'invention  sont  d'une  utilité 
incontestable.  Quant  à  leur  légitimité,  elle  résulte  de  ce  que  l'inventeur  est 
propriétaire  de  son  invention.  Mais  il  n'en  a  pas  seul  la  propriété.  La  société 
en  est  copropriétaire.  En  accordant  à  l'inventeur  le  droit  exclusif  d'exploiter 
son  invention,  la  loi  étend  sa  propriété;  il  s'en  trouve  investi  à  l'exclusion  de 

w  V.  pièce  annexe  n°  h. 
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tout  concurrent  qui,  par  son  travail,  pourrait  obtenir  le  même  résultat.  «Par 
cela  même,  dit  M.  Poirrier,  que  la  loi  donne  à  l'inventeur  plus  qu'il  ne  pos- 
sède, elle  a,  par  compensation,  le  devoir  de  stipuler  des  garanties  contre  l'a- 
bus qui  pourrait  être  fait  du  privilège  concédé,  et  par  suite  d'en  limiter  l'exer- 
cice. y>  Ainsi,  pour  M.  Poirrier,  tria  propriété  de  l'invention  est  d'une  nature 
particulière  y>. 

La  loi  française  de  i844  et  la  loi  allemande  de  1877  ne  respectent  pas 
suffisamment  le  droit  du  breveté;  elles  admettent  trop  facilement  la  dé- 
chéance. Il  est  arbitraire  et  illégitime  de  dépouiller  l'inventeur  de  son  brevet 
pour  non-payement  de  la  taxe.  La  taxe  des  brevets  devrait  être  recouvrée 
comme  tous  les  impôts.  La  déchéance  pour  non-exploitation ,  et  surtout  pour 
insuffisance  d'exploitation,  n'est  pas  moins  arbitraire  ni  moins  injuste. 

M.  Poirrier  estime  qu'en  France  le  monopole  d'exploitation  conféré  aux  bre- 
vetés a  eu  les  plus  déplorables  effets  sur  le  développement  de  quelques  indus- 
tries nationales.  Il  entre  à  cet  égard  dans  de  très  intéressants  détails  sur  la 
situation  de  l'industrie  des  matières  colorantes.  «11  faut,  dit  l'honorable  au- 
teur, supprimer  le  monopole  d'exploitation  tout  en  protégeant  efficacement 
l'inventeur.  r> 

Le  système  des  licences  obligatoires ,  tel  qu'il  est  établi  parla  loi  allemande, 
peut  donner  lieu  aux  difficultés  d'application  les  plus  graves.  Cette  loi  n'ad- 
met les  licences  obligatoires  que  d'une  façon  restreinte  et  dans  des  conditions 
mal  définies.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  inadmissible  en 
matière  de  brevets;  on  ne  salirait  fixer  exactement  l'indemnité  due  à  l'inven- 
teur. Du  reste,  n'y  a-t-il  pas  utilité  publique  à  exproprier  tous  les  brevets? 
Assurément,  oui;  mais  de  ce  chef  l'État  aurait  à  supporter  des  charges  exces- 
sives.— Le  seul  système  rationnel  et  conforme  aux  intérêts  de  l'industrie,  c'est 
la  liberté  pour  tous  <£  exploiter  V invention  moyennant  le  payement  à  Vinventeur  ou  à 
ses  ayants  droit  d'une  redevance  fixée  a  F  avance.  Les  licences  obligatoires  res- 
treintes de  la  loi  allemande  et  des  projets  de  loi  anglais  ont  tous  les  in- 
convénients des  demi-mesures.  —  Mais  comment  fixerait-on  la  redevance  à 
payer  par  les  exploitants?  M.  Poirrier  pense  que  cette  redevance  devrait  avoir 
une  double  base,  Tune  fixe,  l'autre  proportionnelle.  —  Celle-ci  serait  per- 
çue sur  le  prix  des  ventes.  L'inventeur  pourrait  en  toucher  le  montant  tous 
les  mois.  Sur  un  registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
toutes  les  ventes  devraient  être  inscrites.  Pour  le  payement  de  cette  rede- 
vance, les  brevets  seraient  divisés  en  trois  classes,  selon  la  nature  de  l'indus- 
trie. La  première  payerait  5  p.  0/0,  la  deuxième  3  p.  0/0,  la  troisième  2  p.  0/0. 
En  outre,  l'inventeur  aurait  droit  à  une  prime  fixe  l'indemnisant  du  temps  et 
de  l'argent  qu'il  aurait  employés  pour  ses  recherches.  Les  brevets  seraient  divisés 
en  six  classes,  à  chacune  desquelles  une  redevance  fixe  différente  serait  atta- 
chée. Les  deux  redevances  seraient  déterminées  par  une  commission  d'examen 
composée  de  jurisconsultes,  desavants  et  d'industriels.  Avec  ce  système,  les 
brevets  délivrés  pour  les  produits  chimiques  n'auraient  pas  plus  d'inconvé- 
nients que  pour  les  autres  produits.  Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  les 
priver  de  la  protection  de  la  loi. 

En  terminant,  M.  Poirrier  émet  un  vœu  en  faveur  de  la  confection  d'une 
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loi  internationale.  A  défaut  de  cette  loi ,  il  souhaite  au  moins  que  des  conven- 
tions internationales  soient  jointes  aux  traités  de  commerce,  pour  assurer 
efficacement  la  protection  réciproque  des  inventeurs  dans  tous  les  pays.  Si 
Ton  ne  peut  parvenir  à  une  entente  générale  entre  toutes  les  nations,  il  fau- 
drait au  moins  créer  une  Union  entre  celles  qui  seraient  disposées  à  s'en* 
tendre. 

Quoiqu'il  se  soit  proposé  de  traiter  seulement  deux  questions,  M.  Poir- 
rier  n'a  pas  négligé  à  l'occasion  d'émettre  son  avis  sur  les  principaux  points 
du  programme.  Ainsi  il  se  prononce  pour  le  seéret  de  l'invention  pendant  un 
an,  pour  la  constitution  d'une  juridiction  spéciale,  pour  le  refus  du  transit 
des  objets  brevetés  fabriqués  dans  un  pays  avec  lequel  n'a  pas  été  conclue 
une  convention  internationale  pour  la  protection  des  brevet». 

M.  Partz  nous  a  adressé  de  Californie  un  très  intéressant  mémoire  M  dans 
lequel  il  défend  énergiquement  le  système  de  l'examen  préalable  portant  à  la 
fois  sur  la  nouveauté  et  sur  l'utilité  des  inventions.  Il  développe  à  l'appui  de  son 
opinion  les  heureux  résultats  qu'a  produits  la  loi  américaine.  Selon  lui ,  l'incerti- 
tude que  le  défaut  d'examen  préalable  laisse  planer  sur  le  sort  des  breveté, 
toujours  menacés  d'annulation,  empêche  les  inventeurs,  généralement  pauvres, 
de  se  procurer  les  capitaux  qui.  leur  sont  nécessaires.  En  outre,  le  défaut 
d'examen  préalable  est  la  source. de  nombreux  procès  qui  occasionnent  des 
frais  considérables.  M.  Partz  oppose  au  système  américain  le  système  anglais. 
Il  montre  qu'en  Grande-Bretagne  les  inventeurs  payent  environ  90,000  livres 
sterling  par  an  pour  des  brevets  qui  ne  tardent  pas  à  être  frappés  de  nul- 
lité. Un  examen  préalable  bien  organisé  éviterait  ces  dépenses  inutiles. 

C'est  en  Autriche  que  s'est  réuni,  en  1873,  le  premier  Congrès  internatio- 
nal des  brevets  d'invention.  Depuis  lors,  les  questions  concernant  cette 
branche  de  la  législation  industrielle  paraissent  avoir  continué  d'y  être  agi- 
tées. Plusieurs  sociétés  autrichiennes  ont  transmis  au  Comité  d'organisation 
des  résolutions  qui  seront  proposées  au  vote  du  Congrès. 

Un  premier  projet  de  ce  genre  émane  des  délibérations  communes  de  la 
Société  viennoise  des  ingénieurs  et  des  architectes  autrichiens  (Oeterreichtscher 
Ingenieur-und  Architekten-Verein)  et  de  la  Société  industrielle  de  la  Basse-Autri- 
che (Niederôsterreichischer  Gemerbe-Verein)  &K  Ce  projet  de  résolutions,  qui  a  été 
imprimé  et  dont  des  exemplaires  seront  remis  aux  membres  du  Congrès,  est 
divisé  en  trois  parties.  Dans  .la  première  sont  développés  les  motifs  qui  doivent 
faire  admettre  les  brevets  dans  lai  législation  de  tous  les  pays  civilisés.  La  se- 
conde partie  est  consacrée  aux  dispositions  que  doit  contenir  une  loi  sur  les 
brevets,  pour  être  efficace.  Enfin  la  troisième  partie  a  pour  but  de  proposer 
la  formation,  entre  les  États,  d'une  Union  internationale  et  d'en  déterminer 
les  bases. 

Les  deux  Sociétés  autrichiennes  demandent  que  la  durée  des  brevets  soit  fixée 
à  dix  ans ,  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai  l'invention  brevetée  tombe  dans 
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le  domaine  public,  à  charge  par  les  exploitants  de  payer  au  breveté  une  re- 
devance. C'est  le  système  des  licences  obligatoires.  L'adoption  d'une  taxe 
progressive,  le  rejet  de  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation,  la  consécra- 
tion de  la  faculté  pour  l'inventeur  de  tenir  secrète  la  description  pendant 
douze  mois,  sont  demandés.  L'examen  préalable  est  admis  par  le  projet  vien- 
nois, sans  que  son  objet  y  soit  exactement  indiqué.  Cet  examen  devrait  être 
confié  à  un  office  spécial  de  brevets,  divisé  en  plusieurs  sections  et  comprenant 
des  représentants  de  l'industrie. 

Pour  faire  disparaître  les  difficultés  et  les  inconvénients  auxquels  donnent 
naissance  les  nombreuses  différences  qui  existent  entre  les  lois  sur  les  brevets, 
on  propose  la  création  entre  les  Etats  d'une  Union  internationale  des  brevets 
d'invention.  Dans  tous  les  Etats  faisant  partie  de  l'Union,  les  principes 
précédemment  proposés  devraient  être  admis.  En  outre,  ces  Etats  devraient 
s'entendre  sur  plusieurs  points ,  dont  les  principaux  seraient  les  suivants  :  ils 
devraient  s'accorder  sur  les  caractères  de  la  nouveauté  et  sur  la  durée  des  bre- 
vets; les  produits  fabriqués  dans  un  Etat  de  l'Union  pourraient,  sans  danger 
de  déchéance ,  être  introduits  dans  un  autre  État  en  faisant  aussi  partie  ;  l'in- 
venteur déjà  breveté  dans  un  de  ces  Etals  pourrait  s'opposer  à  ce  que,  pourla 
même  invention,  un  brevet  fût  délivré  dans  un  autre  Etat  de  l'Union;  il  se- 
rait à  désirer  que  des  agents  de  brevets  internationaux  reçussent  le  privilège 
exclusif  de  représenter  les  parties  devant  les  offices  des  brevets;  pour  activer  les 
progrès  de  la  législation  internationale,  des  conférences  devraient  être  tenues 
périodiquement  dans  une  ville  des  États  de  l'Union. 

Cet  ensemble  de  résolutions  mérite  d'autant  plus  d'attirer  l'attention  du 
Congrès  qu'elles  ont  reçu  l'adhésion  de  six  autres  sociétés  autrichiennes,  des 
Sociétés  industrielles  de  Kornneubourg  et  de  Moravie,  des  Sociétés  polytechnique  al- 
lemande et  pour  F  encouragement  de  V  industrie  en  Bohême,  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs et  architectes  du  mime  pays,  enfin  du  Club  polytechnique  de  Graz  W.  Toute- 
fois, ces  deux  dernières  Sociétés  apportent  quelques  amendements  au  projet 
viennois.  La  Société  des  ingénieurs  et  architectes  de  Bohême  n'admet  pas  que 
l'inventeur  puisse  tenir  secrète  la  description  de  son  invention.  Le  Club 
polytechnique  de  Graz  propose  aussi  plusieurs  amendements.  Selon  lui,  la 
durée  maxima  des  brevets  devrait  être  de  quinze  ans,  et,  dans  l'Union  des  États 
projetée  pour  la  protection  des  droits  des  inventeurs,  la  durée  des  brevets 
devrait  être  fixée  invariablement;  mais  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  s'enten- 
dre, aucune  solidarité  ne  devrait  être  établie  entre  les  brevets  des  différents 
États. 

Une  autre  Société  autrichienne,  l'Union  industrielle  du  nord-ouest  de  la 
Bohême,  a  envoyé  de  Teplitz  au  Comité  d'organisation  un  projet  de  résolu- 
tions qui  différent  en  plusieurs  points  importants  du  projet  de  Vienne^. 
L'Union  industrielle  du  nord-ouest  de  la  Bohême  est  une  grande  société  qui 
ne  comprend  pas  moins  de  2,000  membres.  Les  résolutions  qu'elle  propose 
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ont  été  adoptées ,  le  12  mai  1878,  sur  la  proposition  de  M.  Pieper,  ingé- 
nieur à  Dresde,  fun  des  principaux  organisateurs  du  Congrès  des  brevets 
d'invention  de  Vienne. 

Selon  le  projet  de  Teplitz,  la  durée  des  brevets  devrait  être  la  même  dans 
tons  les  pays,  et  il  conviendrait  de  retendre  à  la  plus  longue  durée  admise 
par  les  lois  actuellement  en  vigueur.  L'examen  préalable  porterait  sur  l'exacti- 
tude de  la  description,  sur  la  nouveauté  de  l'invention  et  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elle  n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs.  La  nouveauté  de  l'invention 
ne  devrait  être  détruite  par  une  publication  antérieure  que  lorsque  celle-ci  ne 
remonterait  pas  à  plus  de  vingt  et  un  ans.  Sauf  dans  ce  dernier  cas,  l'examen 
préalable  ne  mettrait  jamais  obstacle  à  la  délivrance  du  brevet.  Le  deman- 
deur du  brevet,  eu  insistant,  pourrait  en  obtenir  un,  à  ses  risques  et  périls. 
On  espère  ainsi  empêcher  les  erreurs  préjudiciables  aux  inventeurs  de  se  pro- 
duire. 

La  société  de  Teplitz  se  prononce  en  faveur  d'une  taxe  payable  par  annui- 
tés et  progressive,  pour  le  secret  des  descriptions  pendant  un  certain  délai  et 
pour  les  spécifications  provisoires.  Rompant  absolument  avec  le  Congrès  de 
Vienne,  la  société  de  Teplitz  déclare  qu'il  ne  lui  paraît  pas  utile  de  main- 
tenir ou  de  conserver  dans  la  législation  un  système  de  licences  obligatoires. 
L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  être  appliquée  aux 
brevets  qu'en  vertu  de  lois  spéciales.  La  déchéance  pour  défaut  ou  insuffi- 
sance d'exploitation  devrait  disparaître  des  législations.  Les  brevets  d'importa- 
tion ne  doivent  être  délivrés  qu'à  l'inventeur  et  à  ses  ayants  cause,  et  sans 
qu'il  y  ait  aucune  solidarité  entre  les  brevets  étrangers  et  les  brevets  natio- 
uaux.  Il  serait  utile  que  les  demandeurs  de  brevets  pussent  déposer  leurs  de- 
mandes en  même  temps  à  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des 
différentes  nations. 

Des  tribunaux  de  commerce  et  des  chambres  des  arts  et  manufactures  de 
France  ont  répondu,  grâce  à  la  bienveillante  intervention  de  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  l'appel  du  Comité  d'organisation  du 
Congrès. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Sain t-É tienne  nous  a  transmis  une  série  de  ré- 
ponses aux  questions  comprises  dans  le  programme  (1).  11  se  prononce  pour 
une  durée  de  quinze  ans  assignée  aux  brevets,  pour  la  brevetabilité  des  pro- 
duits chimiques  et  même  pharmaceutiques,  pour  l'examen  préalable  par  une 
commission  ad  hoc  qui  aurait  à  examiner  si  l'invention  est  nouvelle.  Le  Tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  est  partisan  des  déchéances  prononcées  par 
la  loi  française  de  îSlxU.  Il  reconnaît  la  légitimité  de  l'expropriation  des  bre- 
vets pour  cause  d'utilité  publique.  Pour  tous  les  procès  relatifs  aux  brevets, 
il  donne  la  préférence  à  une  juridiction  spéciale  sur  les  tribunaux  civils. 

La  Chambre  des  arts  et  manufactures  de  Rethel  (Àrdennes),  comme  le 
Tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne,  demande  que  les  brevets  ne  soient 
pas  délivrés  sans  examen  préalable  et  que  tout  droit  d'opposition  à  leur  dé- 
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livrance  soit  réservé  aux  tiers  W.  Elle  réclame  le  maintien  de  la  compétence 
des  tribunaux  civils  et  de  la  solidarité  entre  les  brevets  nationaux  et  étran- 
gers. Enfin,  la  taxe  progressive  lui  parait  présenter  de  grands  avantages. 

La  Chambre  des  arts  et  manufactures  de  Montbéliard (2)  déclare  n'avoir 
aucune  observation  importante  à  formuler  sur  la  législation  actuelle  relative 
aux  brevets.  Elle  estime  même  que  le  mieux  est  de  ne  pas  trop  toucher  à  des 
lois  contre  lesquelles  s'élèvent  de  rares  réclamations.  Toutefois',  elle  demande 
l'adoption  d'un  système  particulier  relativement  à  la  publicité  des  descrip- 
tions. Selon  elle,  la  description  des  inventions  devrait  pouvoir  être  faite  briè- 
vement dans  la  demande  même  du  brevet,  et  avec  développements  dans  une  note 
qui  resterait  sous  enveloppe  cachetée  et  dûment  signée  par  l'inventeur  et  un 
fonctionnaire  public.  On  n'y  aurait  recours  qu'en  cas  de  procès  relatif  aux 
droits  résultant  du  brevet.  rrLa  loi  actuelle  impose  l'obligation  de  détailler  le 
procédé,  dit  la  Chambre  des  arts  et  manufactures  de  Montbéliard;  elle  ouvre  la 
voie  aux  imitateurs  peu  délicats.  Aussi,  bien  des  personnes  hésitent  à  prendre 
un  brevet  dans  la  crainte  de  faire  connaître  leurs  procédés.  » 

La  Chambre  syndicale  des  tissus  et  matières  premières  textiles  de  Saint- 
Etienne  (d>  a  présenté  une  série  de  réponses  à  chacun  des  paragraphes  du  pro- 
gramme. La  durée  de  quinze  ans  fixée  par  la  loi  française  lui  paraît  suffisante. 
Mais,  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la  demande  de  l'inventeur,  une  com- 
mission, analogue  à  l'Office  des  brevets  de  l'Empire  d'Allemagne,  pourrait  as- 
signer aux  brevets  une  durée  plus  longue.  Un  examen  préalable  portant  sur 
la  nouveauté  serait  admis.' La  publication  de  la  description  ne  serait  pres- 
crite qu'un  an  après  le  dépôt  de  la  demande.  La  Chambre  syndicale  de  Saint- 
Etienne  veut  une  taxe  progressive  et  un  sursis  accordé  pour  son  payement 
aux  inventeurs  dans  le  besoin;  elle  réclame  une  publication  prompte  et  exacte 
des  descriptions,  en  signalant  le  retard  qui,  en  France,  serait  parfois  de 
six  à  huit  ans.  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  devrait  être 
précédée  d'un  avertissement  préalable,  comme  en  Belgique.  Le  manque  d'ar- 
gent devrait  toujours  être  considéré  par  les  tribunaux  comme  justifiant  le  dé- 
faut d'exploitation.  Quant  à  la  déchéance  pour  introduction  d'objets  fabriqués 
à  l'étranger,  il  y  aurait  lieu  de  l'écarter  dans  le  cas  où  le  breveté  fabrique  à 
la  fois  dans  son  pays  et  dans  le  pays  étranger  d'où  il  tire  en  partie  ses  pro- 
duits. Le  principe  des  licences  obligatoires  et  celui  de  l'expropriation  doivent 
être  admis  dans  une  bonne  loi  sur  les  brevets;  mais  pi  l'un  ni  l'autre  ne  doi- 
vent être  appliqués  sans  l'intervention  d'un  jury.  Enfin,  la  dépendance 
établie  par  la  loi  française  entre  le  brevet  français  et  le  brevet  précédemment 
délivré  à  l'étranger  devrait  être  maintenue. 

M.  Emile  Barrault,  ingénieur-conseil  à  Paris,  a  transmis  au  Comité  d'orga- 
nisation, sous  le  titre  de  Notes  W,  un  exposé  motivé  des  opinions  qu'il  se 
propose  de  défendre  sur  les  principales  parties  du  programme.  Il  traite  suc- 
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cessivement  de  la  nature  du  droit  de  l'inventeur,  de  la  légitimité  et  de  Fu- 
tilité des  brevets  d'invention,  de  la  durée  et  de  la  prolongation  des  brevets,  de 
la  taxe  et  de  l'examen  préalable,  en  On  de  la  publicité. 

Selon  M.  Barrault,  il  serait  juste  de  fixer  à  dix-sept  ans  la  durée  des  bre- 
vets; il  admet  une  durée  plus  longue  que  celle  de  la  loi  française,  parce  qu'il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  des  délais  nécessaires  pour  la  mise  en  exploitation. 
En  France,  la  prolongation  d'un  brevet  ne  peut  être  admise  que  par  une  loi; 
il  serait  utile  de  rendre  la  prolongation  plus  facile.  L'examen  préalable  est 
condamné  par  M.  Barrault.  D'après  lui,  on  ne  saurait  dire  que  le  défaut  d'exa- 
men préalable  nuit  à  l'industrie,  en  entraînant  une  multiplication  excessive  du 
nombre  des  brevets.  Pour  le  démontrer,  M.  Barrault  produit  des  documents 
statistiques  assez  peu  connus;  il  montre  que  le  nombre  des  brevets  qui  sont 
frappés  de  déchéance  en  France,  pays  où  l'examen  préalable  n'existe  pas,  est 
proportionnellement  bien  plus  considérable  que  le  nombre  des  demandes  de 
brevets  écartées  par  l'Administration  dans  les  pays  où  l'examen  préalable  est 
admis.  Mais  comme  correctif  au  défaut  d'examen  préalable,  afin  d'augmen- 
ter l'intérêt  que  les  inventeurs  peuvent  avoir  à  laisser  tomber  leurs  brevets, 
M.  Barrault  recommande  l'adoption  d'une  taxe  progressive;  il  va  même  jus- 
qu'à en  fixer  le  chiffre.  Elle  serait  de  5o  francs  la  première  année  et  aug- 
menterait d'une  égale  somme  chaque  année,  ce  qui  ferait  un  total  de  2,85o  fr. 
pour  dix-sept  ans.  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne 
devrait  être  admise  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  grâce  accordé  par  la 
loi  au  breveté,  comme  cela  a  lieu  en  Allemagne  et  en  Belgique.  M.  Barrault 
demande  que  les  descriptions  restent  secrètes  pendant  une  année,  et  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  délai  il  leur  soit  donné  une  large  publicité  semblable 
à  celle  que  prescrivent  les  lois  de  l'Allemagne,  des  Etats-Unis  d'Amérique  et 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  délai  dans  lequel  l'inventeur  est  tenu  d'exploiter 
sous  peine  de  déchéance  serait  porté  à  trois  ans,  et  la  déchéance  pour  intro- 
duction d'objets  fabriqués  à  l'étranger  devrait  être  supprimée.  Le  principe  de 
l'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique  devrait  être  admis,  à 
l'exclusion  complète  du  système  des  licences  obligatoires.  Enfin,  il  n'y  a  lieu 
d'établir  aucun  lien  de  dépendance,  au  point  de  vue  de  la  durée,  entre  les  bre- 
vets nationaux  et  les  brevets  étrangers. 

M.  Emile  Barrault  a  bien  voulu  joindre  à  ses  premières  notes,  qui  viennent 
d'être  analysées,  des  notes  supplémentaires  M.  Celles-ci  contiennent  des  propo- 
sitions importantes  relativement  aux  causes  de  déchéance.  Selon  l'honorable 
auteur,  les  brevets  sont  aujourd'hui  soumis,  particulièrement  en  France,  à 
des  restrictions  dont  l'effet  est  de  retirer  en  grande  partie  aux  inventeurs  le 
bénéfice  de  leurs  privilèges.  «De  deux  choses  l'une,  dit  M.  Barrault,  ou  l'in- 
vention est  sans  valeur  pour  la  société ,  ou  bien  cette  invention  présente  un  in- 
térêt quelconque.  Si  l'invention  est  sans  valeur,  la  société  n'a  aucun  intérêt  à 
la  posséder,  et  le  privilège  accordé  ne  lui  nuit  en  rien.  Si,  au  contraire,  cette 
invention  est  utile,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  dépouiller  sans  compensa- 
tion celui  qui  en  est  le  propriétaire  véritable.  »  Partant  de  ces  idées  générales, 
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M.  Barrault  est  peu  favorable  aux  causes  de  déchéance;  il  demande  ou  la  sup- 
pression complète  de  celles  que  prononce  la  loi  française  ou  une  atténuation 
apportée  à  leur  rigueur. 

Ainsi  il  veut  la  suppression  de  la  déchéance  pour  introduction  par  le  bre- 
veté d'objets  semblables  à  ceux  que  son  brevet  garantit.  Il  trouve  trop  rigoureux 
de  déclarer  le  brevet  déchu  par  cela  seul  qu'une  annuité  n'a  pas  été  payée 
le  jour  de  l'échéance.  On  a  reproché  aux  lois  belge  et  allemande  d'être  tom- 
bées dans  un  autre  défaut;  en  accordant  un  délai  au  breveté,  elles  laissent 
planer  pendant  plusieurs  mois  l'incertitude  sur  le  sort  des  brevets.  Aussi 
M.  Barrault  propose  de  substituer  aux  dispositions  de  ces  lois  un  système  qui 
serait  en  résumé  le  suivant  :  en  déposant  sa  demande,  le  demandeur  de  brevet 
déposerait  à  la  fois  la  première  annuité  de  son  brevet,  comme  cela  se  fait 
déjà  en  France,  et  autant  de  bons  ou  billets  que  son  brevet  doit  durer  d'années. 
Ces  billets  seraient  payables  à  chacun  des  anniversaires  du  dépôt  de  la  de- 
mande. A  défaut  de  payement  à  présentation,  un  protêt  serait  dressé  et  l'Adminis- 
tration déclarerait  le  breveté  déchu.  D'ailleurs  le  breveté  pourrait  toujours, 
avant  l'échéance  d'un  billet,  avertir  par  lettre  chargée  l'Administration  de 'sa 
renonciation  à  son  brevet.  Pour  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation,  il 
faudrait,  si  l'on  ne  consent  pas  à  la  faire  disparaitre,  ce  que  M.  Barrault 
préférerait,  porter  de  deux  à  trois  ans  le  délai  après  l'expiration  duquel  la  dé- 
chéance est  encourue. 

En  passant,  M.  Barrault  proteste  aussi  contre  la  disposition  de  la  loi  fran- 
çaise qui  impose,  en  cas  de  cession  de  brevet,  l'obligation  de  payer  toutes  les 
annuités  à  échoir.  Cela  arrête,  selon  lui,  les  capitalistes  qui  veulent  donner 
leur  concours  à  l'exploitation  de  l'invention  et  donne  lieu  à  une  perte  sans 
compensation  pour  les  inventions  qui  ne  réussissent  pas. 

A  ces  notes  supplémentaires  M.  Barrault  a  annexé  le  Tableau  comparatif 
des  lois  sur  les  brevets  en  France  et  dans  les  neuf  pays  les  plus  importants,  publié  par 
lui  dans  la  Revue  industrielle  M.  Il  a  pris  soin  de  le  mettre  au  courant  en  don- 
nant une  analyse  de  la  loi  espagnole  du  3o  juillet  1878. 

C'est  aussi  sous  le  titre  de  Notes  sommaires (2)  que  M.  de  Bruignac,  ingénieur 
civil ,  présente  une  série  de  réponses  à  chacun  des  paragraphes  du  programme. 
L'auteur  déclare  illusoire  l'examen  préalable  portant  sur  V antériorité;  et  cepen- 
dant il  veut  que  le  Gouvernement  refuse  le  brevet  quand  l'antériorité  lui  est 
connue  directement  ou  est  établie  par  des  tiers  opposants;  il  se  prononce  pour 
une  taxe  annuelle,  et,  d'après  une  idée  qui  a  au  moins  l'avantage  de  la  nou- 
veauté, cette  taxe  serait  proptfrtionuelle  à  l'étendue  des  descriptions,  cr  Une  taxe 
ainsi  établie,  dit-il,  mettrait  fin  à  la  prolixité  désolante  de  certains  brevets 
ou  imposerait  proportionnellement  la  vanité  de  l'inventeur,  »  II  n'y  a  pas  lieu 
de  prendre  des  mesures  pour  faciliter  le  payement  de  la  taxe  aux  inventeurs 
pauvres.  Dans  les  premières  années,  l'appui  de  la  Société  française  d'encoura- 
gement pour  ^industrie  nationale  leur  suffit,  et  pour  les  années  postérieures,  les 

(1>  Revue  industrielle  de  MM.  Fontaine  et  Bucquet,  numéro  du  9  h  octobre  1877. 
'a)  V.  pièce  annexe  n°  sa. 
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bénéfices  que  procure  l'invention,  si  elle  est  sérieuse,  doivent  servir  à  acquitter 
les  taxes. 

Les  descriptions  devraient  à  la  fois  être  publiées  séparément,  comme 
en  Grande-Bretagne,  et  par  séries,  comme  en  France.  Bi  l'un  de  ces  modes 
de  publication  est  seul  choisi,  il  faut  s'arrêter  au  dernier.  —  L'antériorité 
scientifique  doit  être  déclarée  destructive  de  la  nouveauté,  si  elle  a  eu  la  publi- 
cité suffisante  et  si  F  invention  n'y  apporte  pas  d élément  nouveau  comme  fond /forme 
ou  moyen  d  exécution.  —  La  déchéance  pour  introduction  doit  être  supprimée. 
'  Au  contraire,  il  faut  admettre  les  déchéances  pour  défaut  d'exploitation  et  non- 
payement  de  'la  taxe.  Mais  il  est  excessif  que  le  breveté  soit  déchu  pour  un 
instant  de  retard.  Il  faudrait  lui  accorder  un  délai,  à  charge  par  lui  de  payer 
une  taxe  beaucoup  plus  forte. — L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
doit  être  admise,  sauf  la  nécessité  d'une  indemnité  préalable  à  fixer  par  la 
juridiction  spéciale  des  brevets. 

Il  y  aurait  lieu  de  constituer  une  juridiction  spéciale,  composée  de  juges 
inamovibles  qui  devraient  être  étrangers  au  commerce  et  à  l'industrie.  A  dé- 
faut de  cette  juridiction,  il  faudrait  s'en  tenir  aux  tribunaux  de  droit  commun, 
qui  seraient  assistés  d'experts  quand  les  juges  l'estimeraient  nécessaire.  —  La 
contrefaçon  doit  être  assimilée  au  vol.  —  L'étranger,  comme  le  national,  doit 
pouvoir  se  faire  breveter,  mais  seulement  sous  la  condition  de  réciprocité.  — 
Enfin,  en  terminant,  l'auteur  émet  le  vœu  que  tous  les  pays  civilisés  cherchent 
à  avoir  une  législation  semblable. 

Dans  un  mémoire  formant  une  brochure  de  8a  pages,  intitulée:  De  la  légis- 
lation des  brevets  d  invention  M,  MM.  Léon  Lyon-Caeni  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  et  Albert  Cahen,  ingénieur  civil,  délégué  au  Congrès  par  la  Société 
des  anciens  élèves  des  Écoles  nationales  des  arts  et  métiers  de  France,  ont 
exposé  les  modifications  qui,  selon  eux,  devraient  être  apportées  à  la  loi  fran- 
çaise de  i864.  Ils  se  trouvent  ainsi  amenés  à  poser  les  bases  d'une  législation 
complète  sur  les  brevets. 

D'après  ces  deux  honorables  membres  du  Congrès,  malgré  son  ancien- 
neté relative,  la  loi  française  parait  encore,  dans  la  comparaison  qu'on  peut 
en  faire  avec  les  lois  étrangères,  une  des  plus  sages  dans  ses  dispositions 
essentielles.  Elle  n'exige  guère  un  changement'important  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  chargée  déjuger  les  procès  relatifs  aux  brevets,  et  à  la 
création  d'une  Administration  semblable  au  Patentant  allemand.  Mais,  en  re- 
vanche, les  auteurs  indiquent  d'assez  nombreuses  modifications  de  détail.  Ils 
voudraient  que  la  durée  des  brevets  fût  fixée  invariablement  à  quinze  ans.  Ils 
trouvent  que  la  loi  ne  doit  pas  donner  rémunération  des  objets  sur  lesquels 
une  invention  doit  porter  pour  être  brevetable.  L'article  a  de  la  loi  française 
de  18&&  a  donné  lieu  aux  décisions  les  plus  contradictoires,'  particulièrement 
pour  les  applications  nouvelles  dp  moyens  connus.  —  Aucun  motif  suffisant 
ne  peut  être  invoqué  contre  la  brevetabilité  des  produits  pharmaceutiques  et 
chimiques.  En  ce  qui  concerne  les  premiers,  les  honorables  auteurs  se  livrent 

w  Ch«  Marchai,  Billard  et  Cu,  libraires,  place  Daaphine,  17,  à  Paris. 
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(pages  8  et  suivantes)  à  une  complète  et  intéressante  réfutation  des  arguments 
donnés  contre  la  brevetabilité  de  ces  produits.  —  Le  systèmedela  loi  de  18&/1 , 
sur  la  délivrance  des  brevets  sans  examen  préalable ,  mérite  d'être  conservé. 
L'expérience  prouve  qu'un  droit  d'opposition  accordé  aux  tiers  serait  même 
sans  utilité. 

La  taxe  doit  consister  dans  des  annuités  progressives.  A  cet  égard,  le  système 
belge  est  particulièrement  recommandable,  à  raison  du  peu  d'élévation  des 
annuités  au  début  de  la  durée  du  brevet.  Il  facilite  aux  ouvriers  la  prise  des 
brevets.  Il  y  aurait  lieu  d'ailleurs  d'appliquer  le  principe  de  l'assistance  judi- 
ciaire aux  inventeurs  qui  se  trouvent  dans  le  besoin.  —  La  publicité  des 
inventions  brevetées  doit  être  complète  et  immédiate.  Le  système  de  publicité 
de  la  loi  de  i844  est  défectueux  en  lui-même  et  ses  défauts  sont  encore  aug- 
mentés par  l'application  qui  en  est  faite.  Les  descriptions  devraient  être  pu- 
bliées en  la  forme  des  Blue-Books  anglais  et  vendues  à  un  prix  très  minime. 
C'est  à  tort  que  l'article  ai  de  la  loi  de  186/1  ne  prescrit  la  publication  des 
descriptions  qu'après  le  payement  de  la  seconde  annuité.  On  ne  voit  pas 
pourquoi  les  descriptions  des  inventions  dont  les  brevets  sont  abandonnés 
après  le  payement  de  la  première  annuité  ne  sont  pas  reproduites  par  la  voie 
de  l'impression. —  Le  système  des  spécifications  provisoires ,  admis  en  Angle- 
terre, et  des  caveat  des  États-Unis  d'Amérique  ne  doit  pas  élre  adopté.  La 
faculté  pour  le  breveté  d'obtenir  un  certificat  d'addition  remédie  en  grande 
partie  à  l'obligation  de  faire  une  description  immuable  de  l'invention.  —  Au 
point  de  vue  de  la  nouveauté,  la  large  définition  donnée  par  l'article  3o  de 
la  loi  française  est  préférable  à  l'énuméralion  que  font  certaines  lois  étran- 
gères des  faits  destructifs  de  la  nouveauté,  parmi  lesquels  l'antériorité  purement 
scientifique  ne  doit  pas  être  rangée.  — MM.  Léon  Lyon-Caen  et  Albert  Cahen 
souhaiteraient  que  la  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe  ne  fût  prononcée 
qu'après  avertissement  préalable;  que  l'obligation  de  payer  toutes  les  annuités  à 
échoir  en  cas  de  cession  du  brevet  disparût,  ainsi  que  la  déchéance  pour  intro- 
duction d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  Mais  la  déchéance  pour  défaut  d'exploi- 
tation pendant  deux  ans  mérite  d'être  maintenue  sans  aucun  changement.  La 
déchéance  pour  simple  insuffisance  d'exploitation ,  admise  par  la  loi  allemande, 
peut  donner  lieu  aux  décisions  les  plus  arbitraires.  —  Le  système  des  licen- 
ces obligatoires  doit  être  repoussé.  Les  raisons  mêmes  qui  les  font  rejeter 
doivent  faire  condamner  l'application  faite  aux  brevets  du  principe  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Cest  là  un  moyen  de  spoliation  trop 
contraire  à  la  protection  que  les  inventions  méritent.  L'impossibilité  de  déterminer 
équitablement  l'indemnité  à  payer  au  breveté  doit,  du  reste,  suffire  pour  faire 
repousser  l'expropriation.  —  L'importation  d'une  invention  dans  un  pays  ne 
doit  pas  être  brevetable;  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  doit  pouvoir  seul 
obtenir  un  brevet  d'importation.  Afin  que  la  publicité  officielle  qu'a  reçue  l'in- 
vention en  pays  étranger  ne  rendit  pas  cette  disposition  illusoire,  il  y  aurait 
lieu  de  conclure  des  conventions  internationales  en  vertu  desquelles  le  dépôt 
des  demandes  pourrait  s'effectuer  simultanément  à  l'autorité  locale  compétente 
et  aux  consulats  des  diverses  nations  étrangères.  La  durée  des  brevets  na- 
tionaux doit  être  indépendante  de  celle  des  brevets  étrangers.  —  La  connais- 
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sance  de  tous  les  procès  concernant  les  brevets  a  été  à  tort  attribuée  en  France 
aux  tribunaux  de  droit  commun.  Il  y  aurait  lieu  de  créer  une  juridiction  spé- 
ciale composée,  comme  le  Patentamt  allemand,  à  la  fois  de  magistrats  et 
d'hommes  de  science.  Alors  même,  du  reste,  que  cette  juridiction  ne  serait 
pas  établie,  il  faudrait  prendre  des  mesures  pour  que  l'application  des  prin- 
cipes de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  donnât  pas  lieu,  en  matière  de  brevets, 
à  un  nombre  excessif  de  procès.  —  La  contrefaçon  des  inventions  brevetées  ne 
devrait  pas  constituer  un  délit  pénal.  ((C'est  là,  au  plus  haut  chef,  un  délit 
privé  et  spécial  qui  n'appelle  pas  la  répression  publique,  w  (Voy.  p.  7  a  et 
suiv.) 

Les  dispositions  de  la  loi  française  sont  tout  au  moins  d'une  rigueur  ex- 
cessive, en  ce  qu'elles  admettent  qu'il  y  a  contrefaçon  même  en  l'absence 
de  toute  intention  frauduleuse.  Le  seul  cas  où  la  répression  pénale  est  juste 
est  celui  où  le  contrefacteur  est,  soit  un  ancien  ouvrier  ou  employé  du  bre- 
veté, soit  le  complice  de  celui-ci. 

L'introduction  en  transit  ne  devrait,  en  aucun  cas,  élre  assimilée  à  la  con- 
trefaçon. —  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventions  produites  dans 
les  expositions  publiques  répond  à  yn  besoin  légitime  qui  l'a  fait  admettre  en 
Grande-Bretagne  et  en  Autriche  comme  en  France;  mais  le  délai  de  la  pro- 
tection provisoire  devrait  être  déduit  de  la  durée  du  brevet  et  non  lui  être 
ajouté. 

Les  honorables  auteurs  ne  se  bornent  pas  à  réclamer  la  création  d'une 
juridiction  spéciale,  ils  voudraient  que  tout  ce  qui  est  relatif  aux  brevets  fût 
centralisé  dans  une  administration  unique.  Ils  montrent  les  inconvénients 
très  graves  résultant  de  l'absence  de  cette  administration  en  France.  La  taxe 
doit  être  payée  à  la  caisse  du  Trésor,  à  Paris,  les  pièces  déposées  au  secré- 
tariat général  de  la  Préfecture.  Pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  d'antériorité, 
il  faut  aller  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  se  rendre  à  l'Im- 
primerie Nationale  pour  acheter  des  descriptions  d'inventions  imprimées, 
enfin  aller  consulter,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  les  brevets  expirés* 

M.  Leboyer,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Riom  (Puy-de-Dôme), 
ne  partage  pas  l'avis  des  auteurs  du  précédent  mémoire  sur  la  loi  française  de 
18&A.  Il  pense  qu'elle  a  fait  son  temps  W.  Le  législateur  de  cette  époque  ne 
pouvait  prévoir  tous  les  progrès  de  l'industrie.  La  loi  de  i844  n'assure  pas 
suffisamment  à  l'inventeur  les  avantages  et  les  garanties  auxquels  il  a  droit; 
avec  elle,  il  faut  être  riche  pour  inventer  fructueusement,  encore  plus  riche 
pour  défendre  ses  droits  d'inventeur.  Cette  même  loi,  d'un  autre  côté,  ne  fait 
pas  profiter  la  société  assez  largement  et  assez  promptement  des  inventions  sauvent 
immobilisées  pendant  toute  la  durée  des  brevets  accordés  à  des  inventeurs  qui  s* abusent 
sur  leurs  véritables  intérêts.  Ce  sont  ces  deux  ordres  d'idées  que  M.  Leboyer  a 
cherché  à  concilier  dans  le  projet  de  loi  qu'il  présente  au  Congrès.  Ce  projet, 
intitula:  Projet  de  loi  sur  la  propriété  industrielle,  devrait  traiter  de  toutes  les 
branches  de  la  propriété  industrielle;  l'auteur  n'en  a  rédigé  que  le  titre  I 
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consacré  aux  brevets  d'invention.  Il  en  donne  seulement  le  texte,  en  regret- 
tant que  le  temps  lui  ait  pianqué  pour  faire  un  exposé  des  motifs. 

Le  litre  Ier,  relatif  aux  brevets  d'invention ,  est  précédé  de  dispositions  gé- 
nérales. Celles-ci  ont  pour  buj  d'établir  un  Comité  supérieur  de  la  Propriété  rô- 
dustrielle.  Ce  comité  serait  divisé  en  trois  sections  :  i°  section  des  brevets  d'in- 
vention; 9°  section  des  modèles  et  dessins  de  fabrique;  3°  section  des  marques 
et  noms  de  commerce.  Le  Comité,  réuni  en  assemblée  générale,  statuerait 
sur  les  appels  formés  contre  les  décisions  des  sections.  Les  séances  du  Comité 
ou  des  sections  seraient  publiques,  quand  il  s'agirait  de  décisions  à  prendre 
sur  des  intérêts  privés.  La  procédure  serait  celle  des  tribunaux  de  commerce. 
Les  décisions  ainsi  rendues  n'auraient  de  force  exécutoire  qu'après  avoir  été 
revêtues  de  la  sanction  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Quant  aux  dispositions  spéciales  aux  brevets  d'invention  proposées  par 
M.  Leboyer,  elles  consacrent  d'importantes  innovations.  Les  inventions  de  pro- 
duits pharmaceutiques  et  chimiques  sont  déclarées  brevetables.  L'examen 
préalable  est  organisé  d'une  façon  particulière.  Le  Comité  est  saisi  des  de- 
mandes de  brevets  par  le  Ministre.  Une  note  faisant  connaître  la  nature  de 
l'invention  est  insérée  au  plus  prochain  nyméro  du  Jourlial  officiel  de  la  Propriété 
industrielle.  Pendant  un  mois,  à  partir  de  cette  publication,  tout  intéressé  peut 
former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet.  La  section  des  brevets  statue  sur 
la  demande.  Elle  doit  examiner  si  l'invention  est  brevetable,  si  elle  est  réelle- 
ment utile,  si  elle  est  exécutable,  si  l'invention  est  nouvelle.  L'arrêt  de  la 
section  est  transmis  au  Ministre,  qui  statue  définitivement  par  un  arrêté  mo- 
tivé. Les  brevets  sont  divisés  en  trois  classes  d'une  durée  différente.  Le  Ministre, 
d'après  l'avis  de  la  section,  détermine  la  classe  à  laquelle  le  brevet  appartient. 
Elle  est,  suivant  cette  décision,  de  vingt  ans,  de  quinze  ans  ou  de  dix  ans. 
Le  brevet  est  reproduit  au  Journal  officiel  de  la  Propriété  industrielle  —  Le  sys- 
tème des  licences  obligatoires  est  admis  d'une  façon  absolue  par  ce  projet, 
qui,. sur  ce  point,  peut  être  rapproché  des  conclusions  de  M.  Poirrier.  À 
partir  de  la  publication  du  brevet,  toute  personne  patentée,  ayant  un  domicile 
fixe  et  jouissant  de  ses  droits  civils,  peut  exploiter  l'invention,  à  la  charge 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  de  son  département.  Cette  déclaration 
doit  être  accompagnée  du  versement  d'une  somme  de  a  5  francs.  En  même 
temps ,  le  demandeur  s'engage  à  payer  à  l'inventeur  une  indemnité  propor- 
tionnelle h  chaque  objet  fabriqué  chez  lui  pendant  la  durée  du  brevet.  Il 
doit  aussi  indiquer  le  prix  qu'il  se  propose  de  vendre  chacun  de  ces  objets. 
Cette  déclaration,  transmise  au  Ministre,  sera  insérée  au  Journal  officiel  de  la 
Propriété  industrielle  et  communiquée  à  l'inventeur.  L'inventeur  devra  four- 
nir des  marques  destinées  à  être  apposées  sur  les  objets  fabriqués.  Il  tou- 
chera 10  p.  o/o  sur  les  objets  afférents  aux  brevets  d'invention  de  3e  classe, 
i5  p.  o/o  pour  ceux  de  la  a\  et  ao  p.  o/o  pour  ceux  de  la  î*.  Tout  objet 
non  revêtu  d'une  marque  d'invention  sera  réputé  contrefait. 

M.  Leboyer  supprime  les  certificats  d'addition.  Il  veut  que  tout  change- 
ment et  perfectionnement  donne  lieu  à  la  délivrance  d'un  nouveau  brevet.  Il 
désire  que  le  dépôt  d'un  certificat  d'indigence  équivaille  au  payement  de  la 
taxe. 
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M.  Casalonga,  ingénieur  civil,  dans  ses  réponses  aux  questions  du  pro- 
gramme'1), se  place  surtout  au  point  de  vue  de  l'amélioration  de  la  loi  fran- 
çaise; mais  ses  propositions  pourraient,  selon  lui,  être  adoptées  dans  d'autres 
pays  que  la  France  et  servir  de  fondement  à  une  loi  internationale.  Il  voudrait 
que  la  durée  des  brevets  fût  portée  à  vingt  ans;  que  les  produits  pharmaceu- 
tiques et  chimiques  fussent  brevetables. —  L'examen  préalable  doit  être  écarté; 
mais  un  droit  d'opposition  devrait  être  accordé  aux  tiers  intéressés.  —  La 
taxe  progressive  annuelle  est  préférable  à  la  taxe  égale  pour  chaque  année;  il 
n'y  a  aucune  mesure  à  prendre  en  faveur  des  inventeurs  pauvres  :  les  sociétés 
d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  viennent  à  leur  secours.  —  Le 
système  des  spécifications  provisoires,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  Angleterre,  a 
de  grands  avantages;  mais  il  ne  faut  pas,  en  l'adoptant,  supprimer  les  certifi- 
cats d'addition.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  doit  être 
appliquée  aux  brevets,  à  l'exclusion  des  licences  obligatoires.  —  Il  y  a  lieu 
d'organiser  une  juridiction  spéciale.  La  protection  provisoire  accordée  aux  in- 
venteurs qui  prennent  part  aux  expositions  internationales  devrait  être  éten- 
due à  tous  les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions. 

M.  Wise,  agent  de  brevets  à  Londres,  développe  dans  une  petite  brochure, 
imprimée  en  français,  en  allemand  et  en  anglais,  ses  idées  principales  sur  les  bre- 
vets ^.  Il  considère  qu'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  ne  pas  admettre  des 
brevets  pour  les  aliments  et  les  produits  pharmaceutiques.  Il  voudrait  que,  quel 
que  fût  le  résultat  de  l'examen  préalable,  le  brevet  fût  délivré  aux  risques  du 
demandeur,  et  fait  remarquer  que  ce  système  a  été  adopté  en  Angleterre  par 
de  nombreuses  associations.  —  La  publication  de  l'invention  ou  son  exploita- 
tion n'en  devrait  exclure  la  nouveauté  que  lorsqu'elle  ne  remonterait  pas  à  plus 
de  vingt  et  un  ans.  —  La  taxe  doit  être  annuelle  et  progressive;  grâce  à  son 
caractère  progressif,  on  peut  la  fixer  à  un  chiffre  très  faible  dans  les  premières 
années,  et  rendre  ainsi  inutile*  les  mesures  spéciales  pour  les  inventeurs  pau- 
vres qui  peuvent  froisser  ceux-ci.  Selon  M.  Wise,  il  faudrait  que,  quand  un 
brevet  est  réclamé  pour  une  invention  dans  un  pays,  la  publicité  qui  lui  est 
donnée  ne  mit  pas  obstacle  à  des  demandes  de  brevets  dans  d'autres  États  pen- 
dant douze  mois  environ.  Pour  atteindre  ce  but,  le  demandeur  devrait  déclarer 
de  suite  dans  quel  pays  il  se  propose  de  se  faire  breveter.  Cette  réserve  n'au- 
rait toutefois  d'effet  qu'autant  que  le  breveté  en  userait  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi.  —  M.  Wise  repousse  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation.  Il  admet  les 
licences  obligatoires,  mais  seulement  dans  le  cas  où  le  breveté  n'exploite  pas 
par  lui-même  dans  le  pays,  et  n'a  pas  accordé  volontairement  de  licences.  En 
terminant,  l'auteur  demande  que  le  Congrès  vote  des  résolutions  très  précises, 
afin  d'éviter  les  divergences  d'interprétation. 

III. 
Le  Comité  d'organisation  a  encore  reçu  divers  documents  destinés  à  être  dé- 
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posls  sur  la  table  du  Congrès,  et  que  nous  nous  bornerons  à  indiquer  par  leurs 
litres;  ce  sont: 

i°  Une  brochure  de  M.  Limousin  intitulée  :  De  la  propriété  intellectuelle  indus- 
trielle^. C'est  un  mémoire  couronné  en  1872  par  la  Société  industrielle  d'A- 
miens. Il  se  termine  par  un  projet  de  loi  sur  les  inventions. 

s°  Une  brochure  anglaise  de  M.  Lloyd  Wise  sur  l'assimilation  des  lois  et 
des  pratiques  des  différentes  Jiations  en  matière  de  brevets  d'invention.  Ce  mé- 
moire a  été  présenté  en  187 5  à  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification 
du  droit  des  gens,  à  la  Haye. 

3°  Deux  numéros  du  journal  hebdomadaire  anglais  de  la  Société  des  A  ris 
(Journal  ofthe  Society  of  Arts).  Ces  numéros  ,  transmis  par  M.  Wise,  contiennent 
le  compte  rendu  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  en  1877,  dans  te  sein  de 
cette  société  sur  le  projet  de  loi  anglais  relatif  aux  brevets. 

U°  Le  numéro  d'avril  1878  du  Bulletin  de  la  Société  française  pour  F  encoura- 
gement de  Vindustrie  nationale.  Ce  numéro  renferme  un  rapport  de  M.  Lavollée 
sur  plusieurs  publications  de  M.  Thirion  et  de  M.  Barrault  relatives  aux  brevets. 
Ce  rapport,  adopté  en  séance  publique,  recommande  l'idée  d'une  législation 
uniforme  sur  les  brevets  d'invention  et  sollicite  des  pouvoirs  publics  la  réunion 
d'un  Congrès  analogue  à  celui  de  Vienne. 

5°  Des  résolutions  adoptées  parla  Commission  française  à  l'égard  d'un  projet 
de  loi  générai  sur  les  brevets  d'invention,  présentées  au  cinquième  Congrès 
de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  des  gens,  tenu  à 
Anvers  en  1877  <2). 

6°  Un  projet  de  revision  de  la  loi  française  soumis  par  M.  Chapelle  à  la  So- 
ciété d'agriculture  et  d'industrie  de  Saint-Etienne  et  approuvé  par  cette  So- 
ciété ro. 

70  et  8°  Une  étude  sur  la  loi  allemande  du  2 5  mai  1877  et  la  traduction 
annotée  de  cette  même  loi,  par  M.  Charles  Lyon-Caen,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris  W. 

Le  Comité  d'organisation  adresse  ses  vifs  remerciements  aux  adhérents  étran- 
gers et  français  qui  ont  bien  voulu  lui  envoyer  tous  ces  documents.  Ils  n'ont  pu 
être  analysés  ici  que  d'une  façon  résumée;  nous  n'avons  donné  qu'une  idée 
générale  des  doctrines  diverses  qui  y  ont  été  soutenues.  L'aperçu  qui  vient 
d'en  être  présenté  suffira,  du  moins  nous  l'espérons,  pour  signaler  particu- 
lièrement toutes  ces  notes  et  ces  mémoires  à  l'attention  des  membres  du  Con- 
grès. Déposés  sur  le  bureau  de  la  section  des  brevets,  ils  pourront  utilement 
être  consultés  par  ses  membres  et  étudiés  par  eux  d'une  façon  plus  complète. 

Les  réponses  qui  ont  été  faites  à  notre  appel  prouvent  que  les  questions 
législatives  concernant  les  brevets  d'invention  intéressent  partout  vivement  IV 

(')  Librairie GuiHaumin  et  G1",  lu,  rue  Richelieu. 
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pinion  publique  et  divisent  encore  profondément  les  esprits.  La  diversité  même 
des  opinions  produites  par  les  auteurs  des  mémoires  déposés  et  le  soin  avec 
lequel  elles  sont  motivées  garantissent  que  nos  discussions  ne  manqueront 
pas  d'aliment;  elles  prouvent  aussi  la  grande  compétence  de  nos  adhérents  et 
assurent  au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  de  Paris  un  suc- 
cès digne  deielui  de  son  aine,  le  Congrès  des  brevets  d'invention  de  Vienne. 

M.  Teisserbnc  de  Bout,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  président 
Je  donne  la  parole  à  M.  J.  Bozérian ,  pour  présenter,  au  nom  du  Comité  d'orga- 
nisation, le  rapport  de  la  section  des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

RAPPORT 

PRESENT^  AU  NOM  DE  LA  SECTION 

DES  DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE, 

PAR    M.    J.  BOZÉRIAN. 


M.  Bozbrun,  rapporteur.  Messieurs,  la  seconde  partie  du  programme  du 
Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  comprend  l'ensemble  des 
questions  relatives  aux  dessins  et  aux  modèles  de  fabrique. 

Résolues  de  façons  opposées  par  les  législations  de  divers  pays,  ces  ques- 
tions sont  encore  à  l'étude  dans  d'autres,  et  spécialement  en  France.  À  ce 
point  de  vue,  vous  comprenez  l'utilité  de  notre  Congrès.  Nous  pouvons,  en 
effet,  concevoir  l'espoir  légitime  que  les  résolutions  que  nous  serons  vrai- 
semblablement amenés  à  formuler  exerceront  une  influence  sérieuse  sur  les 
décisions  des  législateurs. 

Comme  nous  l'observions,  Messieurs,  cette  situation  vous  révèle  l'impor- 
tance de  l'œuvre  à  laquelle  vous  avez  bien  voulu  apporter  un  concours  dont 
nous  vous  sommes  profondément  reconnaissants. 

$1". 

Nous  vous  disions,  Messieurs,  que  plusieurs  nations  possédaient  un  code 
plus  ou  moins  complet  sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique. 

À  notre  connaissance,  sept  sonl  dans  ce  cas;  nous  les  citerons  par  ordre 
chronologique. 

En  première  ligne  paraît  la  Grande-Bretagne  qui,  par  ses  statuts  du 
21  juin  1798  (38  Geo.  III  c.  71)  et  18  mai  i8i4  (54  Geo.  III  c.  56), 
a  accordé  d'une  façon  expresse  la  protection  de  la  loi  aux  sculptures  consi- 
dérées au  point  de  vue  artistique.  Ces  statuts  ont  été  complétés  par  ceux 
dei84a  et  de  i858  (5  et6Vict.c.  îoo,  18/12; — 21  et22  Vict.  c.  70,  t858), 
relatifs  aux  dessins  d ornement,  et  par  celui  -de  i8A3  (6  et  7  Vict.  c.  65),  re- 
latif aux  dessins  dits  d'utilité.  Nous  mentionnerons,  en  terminant,  le  statut 
du  îù  août  i85o  (i3  et  i4  Vict.  c.  10/1),  qui  a  complété  les    précédents 
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et  accordé  une  protection  légale  aux  produits  de  la  sculpture  industrielle; 
nous  citerons  enfin  l'acte  du  i3  août  1875  (38  et  39  Vict.  c.  93),  quia 
conféré  aux  commissaires  des  brevets  d'invention  certaines  attributions  dont 
le  Board  0/  Trade  avait  été  investi  jusqu'alors. 

A  la  suite  de  la  Grande-Bretagne  vient  l'Autriche -Hongrie.  La  loi  qui 
régit  dans  ce  pays  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique  y  est  en  vigueur 
depuis  près  de  vingt  années;  elle  remonte  au  7  décembre  i858.  Modifiée 
dans  deux  de  ses  articles  par  la  loi  du  a 3  mai  i865,  elle  a  fait  f objet  dune 
instruction  ministérielle  en  date  du  ai  décembre  i858. 

A  l'Autriche-Hongrie  succède,  en  186A,  la  Russie.  Une  loi  du  1 1  juillet  de 
cette  année  y  a  garanti  le  droit  de  propriété  des  dessins  et  des  modèles  desti- 
nés à  la  reproduction  <r  dans  Ips  fabriques ,  usines  et  autres  ateliers  industriels  *. 

Après  la  Russie  viennent  l'Italie  et  le  Canada.  Dans  le  premier  de  ces  pays, 
les  dessins  et  modèles  de  fabrique  ont  été  réglementés  par  une  loi  du  3o  août 
1868,  complétée  par  un  décret  du  7  février  1869;  dans  le  second,  un  acte  de 
1868  s'est  occupé  des  dessins  industriels  et  des  marques  de  fabrique,  sans 
s'occuper  d'ailleurs  des  .modèles  qui  ne  paraissent  protégés  par  aucune  loi 
spéciale. 

En  1870,  le  code  des  États-Unis  s'est  enrichi  d'une  loi  nouvelle. 

A  dire  vrai,  cette  qualification  de  nouvelle  ne  convient  pas  absolument  à 
cette  loi.  Dès  18/12 ,  en  effet,  une  loi  du  39  août  de  cette  année,  modifiée  et 
complétée  par  une  autre  loi  du  &  mars  1861,  dite  cracte  additionnel  pour 
exciter  le  progrès  des  arts  utiles  »,  avait  assuré  une  protection  aux  dessins 
et  modèles  de  fabrique  ou  d'art.  Mais  le  législateur,  estimant,  à  ce  point  de 
vue  comme  à  d'autres,  que  son  œuvre  était  imparfaite  et  incomplète,  a  abrogé 
ces  lois  et  les  a  remplacées  par  une  loi  du  8  juillet  1870,  qui  est  générale 
pour  les  brevets  d'invention,  les  dessins  de  fabrique  ou  d'art,  ainsi  que  pour 
les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Cette  loi  a  été  elle-même  modifiée  aux 
dates  des  11  janvier,  9 4  mars  1871  et  18  juin  187/1,  puis  complétée,  relati- 
vement aux  pénalités  en  matière  de  marques  de  fabrique,  par  une  loi  du 
i4  août  1876. 

C'est  par  l'Allemagne  que  nous  terminerons  cette  revue  rétrospective. 

En  Allemagne,  la  loi  concernant  le  droit  d'auteur  sur  les  dessins  et  les 
modèles  industriels  a  été  votée  le  1 1  janvier  1876. 

Antérieurement  à  cette  loi,  la  Prusse  rhénane  et  l' Alsace-Lorraine ,  où  la 
législation  française  était  restée  en  vigueur,  étaient  les  seuls  pays  allemands 
dans  lesquels  les  dessins  et  les  modèles  fussent  protégés  dans  la  mesure  où 
ils  l'étaient  par  cette  législation.  En  Ravière,  l'article  3i  de  la  loi  du  28  juin 
i865  avait  même  spécifié  expressément  «que  les  dispositions  de  la  loi  relative 
aux  droits  d'auteur  étaient  inapplicables  à  la  contrefaçon  des  objets  industriels, 
la  production  de  ces  objets  dût-elle  exiger  une  véritable  habileté  artistique». 

A  la  suite  d'une  enquête  provoquée,  au  mois  de  mai  1875,  par  le  Conseil 
fédéral,  la  loi  du  1 1  janvier  1876  est  venue  combler  la  lacune  de  la  législa- 
tion allemande. 

Voilà  le  bilan  du  passé;  voici  celui  de  l'avenir  : 

Les  pouvoirs  publics  de  trois  nations,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  France, 
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sont  saisis  en  ce  moment  de  projets  de  loi  relatifs  à  la  protection  des  dessins 
el  des  modèles  industriels. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  Belgique  comme  en  France,  la  législation  relative  à 
ces  matières  a  résidé  uniquement  dans  les  articles  1  k  à  1 9  de  la  loi  fran- 
çaise du  18  mars  1806. 

Un  projet  de  loi  spécial  a  été  proposé  par  le  Gouvernement  au  Parlement 
belge  à  la  fin  de  Tannée  1876. 

L'exposé  des  motifs,  qui  pourrait  servir  de  préface  à  toutes  les  lois  nou- 
velles, explique  de  la  façon  suivante  la  nécessité  de  cette  loi  : 

«La  législation  actuelle  est  insuffisante  tant  pour  le  principe  de  la  protec- 
tion que  pour  toutes  les  questions  de  détail  et  de  procédure.  Elle  ne  repose 
en  quelque  sorte  que  sur  des  extensions  opérées  par  l'usage  et  les  précédents 
administratifs  ou  judiciaires. 

«La  loi  de  1806  présente  des  lacunes  qu'il  est  indispensable,  à  tous  les 
points  de  vue,  de  combler  afin  de  répondre  aux  besoins  de  l'industrie. 

«r C'est  dans  le  but  de  pourvoir  à  cette  lacune  importante  que,  dans  le 
courant  de  la  session  de  1862-1 863,  le  Gouvernement  a  présenté  aux  Cham- 
bres législatives  un  projet  de  loi  pour  garantir  la  propriété  des  modèles  et 
dessins  de  fabrique.  Il  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la  section  cen- 
trale. Mais,  par  suite  de  la  dissolutipn  des  Chambres,  le  projet  ne  put  arriver 
jusqu'à  la  discussion. 

«C'est  pourquoi,  voulant  faire  droit  aux  justes  réclamations  qui  ont  été 
faites,  le  Gouvernement  soumet  à  la  législature  un  nouveau  projet  sur  cette 
matière.  » 

En  Suisse,  dans  ce  pays  si  longtemps  rebelle  aux  idées  de  protection  de  la 
propriété  industrielle,  un  avant-projet  de  loi  sur  les  marques,  dessins  et 
modèles  de  fabrique  a  été  élaboré  par  le  chef  du  département  fédéral  de  l'in- 
térieur et  livré  à  la  publicité  en  juillet-octobre  1877. 

En  France  enfin,  et  par  les  motifs  déduits  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
proposée  au  Parlement  belge,  dès  18A1,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce rédigeait  et  faisait  imprimer  sur  la  législation  relative  aux  dessins  de 
fabrique  une  notice  qu'il  soumettait,  au  cours  de  la  législature  de  18&1- 
i8ia,  aux  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufactures  et  du  com- 
merce. 

À  la  suite  de  l'enquête  qui  fut  la  conséquence  de  l'envoi  de  cette  notice  aux 
corps  que  nous  venons  d'indiquer,  le  3i  janvier  i 86 5,  le  Gouvernement  pré- 
senta à  la  Chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sur  les  modèles  et  les  dessins 
de  fabrique. 

Voté  par  cette  Chambre  après  de  profondes  modifications,  ce  projet  fut 
transmis,-  le  17  février  18/17,  à  la  Chambre  des  députés. 

Le  30  juillet  suivant,  un  rapport  fut  déposé  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'exariien  de  ce  projet;  mais  les  événements  de  1868  en  empê- 
chèrent la  discussion. 

En  i856,  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  ayant  préparé  un 
nouveau  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention,  il  parut  opportun  de  sou- 

5. 
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mettre  en  même  temps  à  l'examen  du  pouvoir  législatif  un  projet  de  loi  com- 
plet sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique.  Mais  le  projet  de  loi  sur  les  brevets 
d'invention  ayant  été  retiré  après  un  long  examen  au  Conseil  d'État  et  au 
Corps  législatif,  le  travail  sur  les  dessins  et  les  modèles  demeura  également 
en  suspens. 

La  question  fut  reprise  k  la  suite  d'une  pétition  adressée,  en  mars  1866, 
par  les  fabricants  de  bronzes.  Elle  fut  renvoyée  par  le  Sénat  au  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  lequel,  après  avoir  recherché  les  modifications 
qu'il  y  avait  lieu  d'apporter  à  la  législation  en  vigueur,  rédigea  un  projet  de 
loi  qui  fut  communiqué,  à  la  fin  de  1869,  aux  chambres  de  commerce  et  des 
manufactures  ainsi  qu'aux  tribunaux  civils  et  consulaires. 

Ce  projet  eut  le  sort  de  celui  de  18 45  2  une  révolution  politique,  celle  de 
septembre  1870,  en  empêcha  la  discussion. 

Cette  œuvre  législative  semblait  abandonnée,  ou  tout  au  moins  ajournée, 
lorsque,  le  1 1  janvier  1877,  un  membre  du  Sénat  français,  M.  Bozérian,  usant 
de  son  droit  d'initiative,  a  saisi  cette  assemblée  d'une  proposition  de  loi  com- 
plète sur  les  dessins  et  les  modèles  industriels. 

Cette  proposition  a  été,  par  les  soins  du  Gouvernement,  l'objet  d'une  vaste 
enquête  à  laquelle  les  chambres  de  commerce ,  les  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures,  les  sociétés  industrielles,  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel  ont 
été  appelés  à  prendre  part. 

q3o  de  ces  corps  ont  répondu  à  cet  appel;  39  ont  émis  un  avis  entière- 
ment favorable;  8  ont  émis  un  avis  défavorable;  33  ont  déclaré  n'avoir  pas 
d'avis  à  émettre;  les  autres,  soit  i5o,  ont  reconnu  la  nécessité  d'une  loi  nou- 
velle et  présenté  des  observations  sur  la  proposition ,  dont  ils  ont  adopté,  d'ail- 
leurs, le  principe  et  l'économie  générale. 

Les  résultats  de  cette  importante  enquête  pourront  être  mis  sous  les  yeux 
du  Congrès. 

Tel  est,  Messieurs,  le  bilan  exact  des  dispositions  législatives  présentes 
ou  futures. 

S  2. 

Dans  la  situation  qui  résulte  de  cet  exposé,  vous  ne  vous  étonnerez  pas, 
Messieurs,  si  le  programme  du  Congrès  contient  un  grand  nombre  de  ques- 
tions  sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique. 

De  ces  questions,  les  unes,  telles  que  celles  relatives  à  la  nature  du  droit 
des  auteurs  sur  leurs  dessins  ou  modèles  (n°  1  du  programme),  celles  rela- 
tives au  droit  des  étrangers  (n°  9),  celles  aussi  relatives  aux  expositions  inter- 
nationales (n°  10),  sont  générales  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas  exclusive- 
ment applicables  aux  dessins  et  aux  modèles  et  qu'elles  peuvent  s'appliquer 
également  aux  brevets;  elles  pourront  donc  faire  l'objet  d'études  communes; 
cette  communauté  évitera  des  redites  et  des  renouvellements  de  discussions. 

Les  autres  questions  du  programme,  celles  relatives  à  la  définition  du  dessin 
ou  du  modèle  industriel  (n°  2),  à  la  durée  du  droit  des  auteurs  (n°  3),  à  l'en- 
registrement, au  dépôt  et  à  la  publication  des  dessins  et  des  modèles  (n°  4), 
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aux  taxes  (n°5),aux  effets  du  dépôt  (n°  6),  aux  déchéances  (n°  7),  à  la 
contrefaçon»  aux  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  (n°  8) ,  sont  spéciales  aux 
dessins  et  aux  modèles. 

Votre  Comité*  d'organisation  a  enfin  ajouté  à  ces  diverses  questions  une 
autre  question  qui,  chez  une  seule  nation,  croyons-nous,  l'Allemagne,  a  reçu 
une  solution  législative  :  nous  voulons  parier  de  la  protection  des  œuvres  pho- 
tographiques. 

L'exemple  donné  par  la  loi  allemande  du  10  janvier  1876  doit-il  ou  ne 
doit-il  pas  être  suivi?  Il  vous  appartiendra  d'aborder  la  solution  de  ce  pro- 
blème. 

Il  serait  bien  désirable.  Messieurs,  que  toutes  ces  questions,  générales 
ou  spéciales,  pussent  faire  l'objet  de  vos  délibérations;  à  cet  égard,  votre 
Comité  s'en  rapporte  à  votre  activité  et  à  votre  dévouement. 

S  3. 

Pour  compléter  notre  tâche,  il  nous  reste,  Messieurs,  à  vous  rendre 
compte  des  documents  relatifs  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique  qui  ont 
été  communiqués  à  votre  Comité  d'organisation. 

Ces  documents  sont  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 

i°  Une  brochure  due  à  la  plume  de  l'un  de  nos  adhérents,  membre 
du  Comité  d'organisation,  M.  Champetier  de  Ribes,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris; 

9°  Un  mémoire  déposé  par  l'Union  centrale  des  beaux -arts  appliqués 
à  Findu strie; 

3°  Quatre  notes  émanées  du  Conseil  de  prud'hommes  de  la  ville  d'EIbeuf, 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lille,  de  celle  de  Rethel,  du  Tribunal  de 
commerce  de  Saint-Etienne  ; 

4°  La  proposition  de  loi,  accompagnée  de  l'exposé  des  motifs,  qui  a  été 
déposée  au  Sénat  de  France  le  1 1  janvier  1877  ; 

5°  L'enquête  faite  sur  cette  proposition  par  les  soins  du  Ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ; 

6°  JJn  précieux  travail ,  dû  également  à  l'un  des  membres  du  Comité  d'or- 
ganisation, M.  Albert  Grodet,  secrétaire  de  la  Section  des  dessins  et  mo- 
dèles. Ce  travail,  qui  consiste  dans  un  tableau  synoptique  des  dispositions  de 
toutes  les  législations,  mises  en  regard  de  chacun  des  articles  de  la  propo- 
sition de  loi  dont  nous  venons  de  parier,  est  encore  inédit;  il  est  destiné  à 
servir  d'annexé  au  rapport  qui  sera  fait  au  Sénat  de  France  sur  ladite  propo- 
sition ;  le  Congrès  aura  la  primeur  de  ce  travail. 

S  4. 
La  brochure  de  M.  Champetier  de  Ribes  M  comprend  deux  parties. 

(H  V.  pièce  annexe  n°  37. 
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La  première  partie  contient  la  reproduction  de  lettres  adressées  par  l'auteur 
au  journal  la  Gazette  des  tribunaux  vers  la  fin  de  Tannée  1 869,  alors  que  le  pro- 
jet de  loi  élaboré  par  le  Gouvernement  impérial  venait  d'être  mis  à  l'élude. 

Dans  la  première  de  ces  lettres,  notre  collègue  commence  par  exprimer 
le  désir,  partagé  par  d'excellents  esprits,  d'une  codification  complète  des  lois 
relatives  à  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelligence;  il  affirme  la  nécessité 
de  cette  codification  et  déclare  que  cette  loi  d'ensemble  est  aussi  indispen- 
sable qu'une  loi  d'ensemble  sur  le  Gode  rural. 

Au  point  de  vue  théorique,  la  manifestation  de  ce  désir  se  comprend  et 
s'explique;  mais,  au  point  de  vue  pratique,  sa  réalisation  n'est-elle  pas  diffi- 
cile? Cette  difficulté  n'est-elle  pas  démontrée  par  l'exemple  même  tiré  du  Gode 
rural? 

En  1869,  en  effet,  le  Gouvernement  impérial  voulait  faire  sans  retard  un 
code  complet  sur  cette  matière.  Les  matériaux  étaient  prêts;  il  ne  s'agissait 
que  de  se  mettre  à  l'œuvre.  Or,  sept  années  se  sont  écoulées  avant  que  le  Par- 
lement ait  pu  être  saisi  de  ce  projet  de  code;  c'est  le  1 3  juillet  i  876  seulement 
que  le  Gouvernement  républicain  a  été  en  mesure  de  tenir  les  promesses 
faites  par  le  Gouvernement  précédent.  Au  moment  où  ces  lignes  sont  écrites, 
trois  titres  seulement  du  premier  livre  de  ce  code  ont  été  votés  par  le  Sénat  et 
sont  soumis  à  la  sanction  de  la  Chambre  des  députés;  puisse-t-il  n'en  pas 
être  pour  ces  fragments  de  loi  ce  qu'il  en  a  été  chez  nous  pour  les  précédents 
projets  de  loi  sur  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique  1 

Nous  disions  qu'au  point  de  vue  théorique  ce  désir  d'une  loi  d'ensemble 
s'expliquait  et  se  justifiait. 

En  effet,  les  dessins  et  les  modèles  industriels  sont,  comme  les  œuvres 
artistiques,  et  aussi  comme  les  œuvres  littéraires,  des  produits  de  l'intelli- 
gence; à  ce  point  de  vue,  on  comprend  la  justesse  de  ces  strophes  que  l'un 
de  nos  grands  poètes,  le  président  du  dernier  Congrès  de  la  propriété  litté- 
raire, adressait,  il  y  a  quelques  années,  à  l'un  de  nos  éminents  orfèvres, 
membre  de  notre  Comité  d'organisation  W  : 

Nous  sommes  frères  :  la  fleur 
Pour  deux  arts  peut  être  faîte  ; 
Le  poète  est  ciseleur, 
Le  ciseleur  est  poète. 


Tous  les  penseurs,  sans  chercher 
Qui  finit  ou  qui  commence , 
Sculptent  le  même  rocher  : 
Ce  rocher,  c'est  l'art  immense. 

Michel- Anse,  grand  vieillard, 
En  larges  blocs  qu'il  nous  jette, 
Le  fait  jaillir  au  hasard. 
Benvenuto  nous  l'émiette. 

Et  devant  l'art  infini , 

Dont  jamais  la  loi  ne  change, 

La  miette  de  Gellini 

Vaut  le  bloc  de  Michel-Ange. 


<•>  A  M.  Froment-Meurice. —  Le$  Contemplations,  par  Victor  Hugo,  livre  P',  xtii. 
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Ces  pensées  sont  aussi  vraies  que  ces  strophes  sont  belles;  nous  en  avons 
pour  preuve  les  splendides  spécimens  que  nous  pouvons  admirer  chaque  jour 
dans  les  salles  internationales  de  notre  grande  Exposition. 

L'art,  ainsi  qu'on  Fa  dit,  est  toute  expression  du  beau  dans  les  formes  sen- 
sibles de  création  humaine;  Fart  pur  peut  dotic,  sans  crainte  de  déroger, 
tendre  une  main  démocratique  à  l'art  utilitaire;  et  les  membres  de  ces  deux 
familles  peuvent  tendre  également  la  main  à  ces  autres  pionniers  de  l'intelli- 
gence, à  ceux  qui,  parleurs  inventions  ou  leurs  découvertes  dans  le  domaine 
industriel,  contribuent  à  enrichir  le  patrimoine  commun  de  l'humanité.  Tous, 
quels  qu'ils  soient,  ont  droit  de  faire  appel  à  l'intervention  du  législateur,  à 
l'effet  d'obtenir  sa  protection  pour  les  produits  de  leur  intelligence ,  pour  ces 
choses  qu'ils  ont  empreintes  du  sceau  de  leur  esprit,  de  leur  âme  ou  de  leur 
génie.  C'est  là  une  vérité  que  Ton  conteste  encore,  mais  qu'on  ne  discute  plus 
guère. 

A  ce  point  de  vue,  il  est  évident  que  les  questions  spéciales,  soit  aux  œuvres 
littéraires,  soit  aux  œuvres  artistiques,  soit  aux  dessins  et  aux  modèles  de 
fabrique,  soit  aux  inventions  et  aux  découvertes  industrielles,  sont  primées  et 
dominées  par  des  questions  générales  dont  la  solution  peut  exercer  une 
influence  importante  sur  la  solution  des  questions  spéciales;  par  suite,  on 
comprend  le  désir  de  ceux  qui,  comme  M.  Champetier  de  Ribes,  voudraient 
que  les  nations  qui  n'ont  point  encore  abordé  l'examen  de  tous  ces  pro- 
blèmes procédassent  k  l'élaboration  d'un  code  complet  de  la  propriété  intel- 
lectuelle. 

Mais,  à  vouloir  plus,  on  s'expose  souvent  à  obtenir  moins;  le  plus  sage  n'est- 
il  pas  de  procéder  à  des  études  partielles,  à  mesure  que  le  législateur  livre  à 
la  discussion  les  fragments  de  son  œuvre  ?  La  première  discussion  provoque 
nécessairement  l'examen  des  questions  générales,  et  nécessairement  aussi  la 
solution  préalable  de  ces  questions  rayonne  sur  les  diverses  parties  de  l'en- 
semble qu'elles  éclairent  tour  à  tour  d'une  lumière  persistante  et  uniforme. 

En  tête  de  ces  questions  générales,  dont  la  discussion  occupera  sans  doute 
les  deux  premières  séances  de  notre  Congrès,  se  place  celle  relative  à  la  na- 
ture de  cette  propriété  dont  lès  ramifications  constituent  la  propriété  artistique 
et  la  propriété  industrielle. 

À  entendre  certaines  personnes ,  cette  propriété  ne  serait  pas  une  propriété 
différente  de  la  propriété  de  droit  commun. 

Cest  l'opinion  vers  laquelle  incline  M.  Champetier  de  Ribes,  sans  espérer 
d'ailleurs  que  cette  opinion  soit  immédiatement  partagée  par  le  législateur. 

<r  Un  jour  viendra  sans  doute,  dit-il,  où  l'on  aura  peine  à  comprendre  que  le 
même  législateur,  qui  a  proclamé  le  droit  d'accession  en  matière  mobilière  et 
immobilière,  l'ait  contesté  quant  aux  produits  de  l'intelligence  et  n'ait  pas 
reconnu  à  l'auteur,  sur  l'œuvre  née  de  sa  propre  pensée ,  le  même  droit  que 
sur  les  agneaux  nés  de  ses  brebis  ou  les  blés  poussés  dans  ses  champs,  n 

La  discussion  à  laquelle  vous  serez  vraisemblablement  conduits  à  voys 
livrer  permettra  aux  adversaires  de  cette  opinion  de  discuter  une  théorie 
dont  la  formule  séduisante  dissimule  peut-être  de  redoutables  dangers.  Contre 
quoi,  en  effet,  la  propriété  intellectuelle  a-t-elle  besoin  d'être  principalement 
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protégée?  Contre  la  faculté  d'imitation  qu'on  veut  interdire  aux  tiers  qui  repré- 
sentent le  domaine  public.  Mais,  si  la  propriété  intellectuelle  est  pareille  à 
celle  du  droit  commun ,  et  si  par  hasard  celle-ci  n'était  pas  protégée  contre 
cette  faculté  d'imitation,  voit-on  à  quelles  conséquences  on  pourrait  arriver? 
La  souriante  théorie  de  l'assimilation  des  deux  genres  de  propriétés  conduirait 
à  l'amoindrissement  et  presque  k  la  destruction  de  la  propriété  intellectuelle. 

11  est  prudent  de  songer  à  tout  cela  et  d'aller  au  fond  des  choses,  sans  se 
laisser  éblouir  par  la  fantasmagorie  des  mots. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  controverses,  nous  devons  reconnaître  que 
M.  Champetier  de  Ribes  ne  réclame  pas,  momentanément  au  moins,  la  per- 
pétuité pour  la  propriété  artistique;  c'est  assez  dire  qu'il  la  réclame  encore 
moins  pour  la  propriété  industrielle. 

Il  y  a  mieux  :  c'est  qu'il  dénie  à  l'auteur  d'une  invention  ou  d'une  découverte 
le  droit  de  propriété  exclusive. qu'il  revendique  pour  l'écrivain  et  pour  l'ar- 
tiste :  ii  consent  seulement  à  lui  reconnaître  un  droit  de  copropriété  qui  devra 
être  liquidé  avec  le 'domaine  public. 

La  famille  des  producteurs  intellectuels  étant  ainsi  divisée  en  deux  bran- 
ches, celle  des  artistes  et  celle  des  inventeurs,  et  ces  deux  branches  ne  devant 
pas,  suivant  M.  Champetier  de  Ribes,  avoir  les  mêmes  droits  à  raison  de  la 
diversité  des  éléments  dont  se  compose  leur  propriété,  dans  quelle  catégorie 
convient-il  de  ranger  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique? 

L'examen  de  cette  question  fait  l'objet  de  la  seconde  lettre  adressée  par 
M.  Champetier  de  Ribes  à  la  Gazette  des  tribunaux.  Suivant  l'auteur,  il  n'y 
aurait  aucune  raison  plausible  d'assimiler  le  modèle  et  le  dessin  de  fabrique  à 
l'invention  industrielle  ;  on  ne  devrait  se  préoccuper  ni  du  caractère  plus  ou 
moins  artistique  de  ces  œuvres,  ni  de  leur  destination  principale;  on  devrait 
les  assimiler  complètement  aux  productions  de  l'art,  et  cette  assimilation, 
qui  devrait  être  immédiate,  devrait  conduire  à  une  uniformité  presque  com- 
plète de  législation. 

Toutefois,  dans  le  surplus  de  sa  note,  qui  contient  diverses  observations 
sur  quelques-uns  des  articles  de  la  proposition  de  loi  dont  le  Sénat  de  France 
se  trouve  présentement  saisi ,  M.  Champetier  de  Ribes  semble  adopter  une  thèse 
moins  absolue  :  il  admet  un  droit  d'appréciation  pour  le  juge  et  il  consent  à 
ne  pas  accorder  la  protection  des  œuvres  artistiques  à  celles  qui  auraient  un 
caractère  purement  industriel. 

Entre  des  œuvres  qui  se  touchent  par  tant  de  points  de  contact,  convient- 
il,  à  l'exemple  de  l' Autriche-Hongrie  ou  de  la  Suisse,  de  risquer  une  défini- 
tion? Convient-il,  au  contraire,  d'imiter  sur  ce  point  le  silence  des  lois  alle- 
mande, belge,  canadienne,  italienne  et  russe?  Convient-il  de  procéder  par 
énumération,  ainsi  que  l'ont  fait  les  États-Unis  et  la  Grande-Bretagne?  Si  Ton 
admet  des  distinctions,  doit-on  se  préoccuper  de  la  nature  ou  de  la  destina- 
lion  de  l'œuvre?  Autant  de  questions,  autant  de  difficultés  que  vous  tiendrez 
certainement  à  résoudre. 

S  5. 
Le  mémoire  présenté  au  nom  de  l'Union  centrale  des  beaux-arts  appliqués 
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à  l'industrie {1)  s'occupe  à  peu  près  exclusivement  de  la  seconde  des  questions 
posées  dans  le  programme  de  la  section  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique. 

Vous  connaissez  cette  question  :  —  «Définition  du  dessin  ou  du  modèle  indus- 
triel :  Donner  une  définition  précise  du  dessin  ou  du  modèle  de  fabrique.  — 
Comment  les  œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques??) 

D'après  l'auteur  de  ce  mémoire,  qui  parait  empreint  des  mêmes  idées  que 
la  note  émanée  de  M.  Ghampetier  de  Ribes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper 
de  la  destination  de  l'œuvre;  on  doit  se  préoccuper  uniquement  de  son  carac- 
tère. 

D  faudrait  donc  faire  trois  catégories  :  i°  l'œuvre  qui  a  un  caractère  pure- 
ment industriel;  2°  celle  qui  a  un  caractère  purement  artistique;  3°  celle  dans 
laquelle  l'art  et  l'industrie  se  trouvent  mêlés  de  telle  sorte  qu'elle  doive  être 
assimilée  à  une  œuvre  artistique. 

Pour  les  deux  premières  œuvres,  pas  de  difficultés,  suivant  le  rédacteur 
de  la  note.  Le  juge,  sans  se  préoccuper  de  la  destination  de  l'œuvre,  appré- 
ciera sans  peine  son  caractère  purement  industriel  ou  purement  artistique. 

Quant  aux  troisièmes  espèces  d'œuvres,  on  devrait  y  comprendre  celles  qui 
offriraient  un  caractère  artistique  appréciable;  dans  ce  cas,  ces  œuvres  seraient 
assimilées  aux  œuvres  artistiques  et  protégées  par  les  mêmes  lois. 

<r Reste,  ajoute  le  rédacteur,  à  fixer  ou  à  définir  les  signes  auxquels  il  sera 
possible  de  reconnaître  ce  caractère  artistique.  C'est  chose,  dit-il,  plus  facile 
à  comprendre  qu'à  formuler  daûs  une  proposition  générale,  applicable  à  tous 
les  cas  qui  peuvent  s'offrir  au  jour  le  jour.  Le  mieux  est  de  s'en  rapporter 
purement  et  simplement  à  la  saine  appréciation  du  juge.  On  chercherait  vai- 
nement ailleurs  une  solution  meilleure.  Elle  s'impose  par  la  nature  même  de 
la  question,  qui  est  au  plus  haut  degré  une  pure  question  de  fait  et  d'apprécia- 
tion.* 

Le  rédacteur  de  la  note  félicite  l'auteur  de  la  proposition  de  loi  soumise  au 
Sénat  français  d'avoir  placé  la  question  sur  un  terrain  semblable  ;  mais  il  ne 
peut  pas  oublier  que,  pour  ce  sénateur,  le  critérium  de  l'appréciation  est,  non 
pas  la  nature,  mais  la  destination  de  l'œuvre;  d'où  il  suit  qu'on  peut  se  deman- 
der si,  lorsqu'une  œuvre  a  en  même  temps  une  destination  artistique  et  une 
destination  industrielle,  il  ne  conviendrait  pas  de  lui  accorder  au  premier 
point  de  vue  la  protection  réservée  aux  œuvres  artistiques,  sauf  à  ne  lui 
accorder  au  second  qu'une  protection  analogue  à  celle  dont  jouissent  les  œuvres 
industrielles. 

,      S  6. 

Nous  arrivons  à  la  note  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Elbeuf  P).  Elle  se 
compose  d'une  série  de  réponses  au  programme  du  Congrès  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique;  la  plupart  de  ces  réponses  ne  sont 
pas  motivées  ;  plusieurs  sont  tout  à  fait  spéciales  à  l'industrie  lexovienneet,  par 
conséquent,  ne  concordent  pas  avec  le  but  du  Congrès,  qui  est  avant  tout  un 

(l)  Y.  pièce  annexe  n°  a  8. 
(,)  Y.  pièce  annexe  n°  99. 
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Congrès  international.  Si  le  Conseil  a  désigné  un  délégué  pour  prendre  part 
à  nos  travaux,  nous  lui  laisserons  le  soin  de  soutenir  les  diverses  résolutions 
formulées  par  ses  mandants. 

Nous  en  dirons  autant  des  communications  qui  nous  ont  été  adressées  par 
la  Chambre  de  commerce  de  Lille  M,  par  celle  de  Rethel {2}  et  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne  ®. 

Ces  documents,  ainsi  que  le  texte  et  l'exposé  des  motifs  de  la  proposition 
de  loi  soumise  au  Sénat  français  le  1 1  janvier  1877,  seront  tenus  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  Congrès  qui  désireront  en  prendre  connaissance. 

Il  en  sera  de  même  du  tableau  synoptique  des  législations  étrangères  dressé 
par  notre  collègue,  M.  Albert  Grodet. 

S  7. 

Votre  Comité  d'organisation  a  désiré,  Messieurs,  que  des  explications  plus 
complètes  vous  fussent  données  sur  la  proposition  de  loi  émanée  de  l'un  de 
ses  membres  W,  Fauteur  du  présent  rapport,  et  dont  le  Sénat  français  se  trouve 
saisi ,  par  le  motif  que  cette  proposition  pourra  servir  de  base  et  de  cadre  aux 
discussions  du  Congrès  :  nous  nous  conformons  à  ce  désir. 

L'expose  des  motifs  se  compose  de  treize  chapitres,  dont  sept  sont  des- 
tinés à  justifier  les  diverses  dispositions  du  projet. 

Les  deux  premiers  chapitres  servent  de  préambule  à  l'exposé;  le  troisième 
contient  l'historique  complet  de  la  législation  française  sur  les  dessins  et  les 
modèles  de  fabrique;  le  quatrième  est  destiné  à  démontrer  la  nécessité  d'une 
loi  nouvelle;  le  cinquième  s'explique  sur  l'intitulé  de  la  proposition,  sur  les 
raisons  qui  ont  déterminé  l'auteur  à  remplacer  les  mots  de  dessins  et  modèles 
de  fabrique  par  ceux  de  dessins  et  modèles  industriels;  il  s'explique  également 
sur  l'économie  générale  de  la  proposition  ;  le  treizième  et  dernier  chapitre  est 
un  court  épilogue. 

Nous  abuserions  de  votre  patience  si,  dans  le  présent  rapport,  nous  repro- 
duisions intégralement  cet  exposé  de  motifs;  nous  nous  bornerons  à  repro- 
duire par  extraits  une  partie  du  chapitre  dans  lequel  l'auteur  fait  l'historique 
de  la  législation  française  et  une  partie  de  celui  dans  lequel  il  recherche  ce 
qu'on  doit  entendre  par  un  dessin  ou  un  modèle  industriel. 

Au  point  de  vue  de  la  législation,  voici  comment  s'exprime  l'auteur  : 

erLes  droits  de  la  propriété  intellectuelle  ne  sont  plus  guère  contestés  au- 
jourd'hui. Qu'il  s'agisse  de  la  propriété  littéraire,  de  la  propriété  artistique 
ou  de  la  propriété  industrielle,  le  législateur  les  reconnaît  et  les  protège  toutes 
d'une  façon  plus  ou  moins  efficace. 

«Quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  cette  reconnaissance  est  juste,  cette  protection 
est  légitime,  car  ces  propriétés  sont  aussi  sacrées  que  celle  du  droit  commun. 
Sainte  est  leur  source  :  c'est  celle  du  travail. 

M  V.  pièce  annexe  n°  3o. 
W  V.  pièce  annexe  n°  1 8. 
(J)  V.  pièce  annexe  n0.i7. 
-4)  V.  Journal  officiel  do  h  février  1877. 
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tt Au  point  de  vue  des  précédents  historiques,  je  ne  m'occuperai,  bien  en- 
tendu, que  de  la  propriété  artistique  et  industrielle,  laissant  de  côté,  comme 
étranger  à  mon  sujet,  ce  qui  a  trait  à  la  propriété  littéraire. 

crLe  caractère  saillant  de  notre  ancienne  législation  dans  ces  sortes  de 
matières,  c'est  que  la  jouissance  accordée  à  l'auteur  d'une  œuvre  intellectuelle 
était  considérée  moins  comme  un  droit  du  citoyen  que  comme  une  faveur  du 
souverain. 

«r  Ainsi  que  l'observe  le  jurisconsulte  Dalloz,  dans  son  Répertoire  de  juris- 
prudence (v°  Industrie  et  Commerce,  n°  s 53),  <r  autrefois  la  propriété  in- 
rdustrielle  proprement  dite  n'existait  pas  plus  que  le  droit  de  travailler  qui 
«en  est  la  source;  mais,  à  leur  défaut,  on  concédait,  sous  forme  de  privilège, 
trie  droit  d'exploiter  pendant  un  certain  temps,  quelquefois  même  à  perpé- 
tuité, les  inventions  et  les  découvertes  industrielles,  comme. on  concédait 
»  aussi  le  droit  de  travailler,  moyennant  finance.  » 

<r Cette  observation,  qui  est  surtout  exacte  pour  les  ouvrages  de  littérature, 
ne  l'est  pas  à  un  même  degré  pqur  d'autres  produits  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, spécialement  pour  ceux  de  la  propriété  industrielle,  et  particulière- 
ment pour  ceux  désignés  sous  le  nom  de  destins  de  fabrique. 

«C'est  ainsi  que  deux  anciens  règlements  de  1737  et  de  17&&  avaient, 
reconnu,  non  pas  spécialement  au  profit  de  tel  ou  tel  fabricant,  mais  d'une 
façon  générale,  au  prçfit  de  tous  les  fabricants  de  Lyon,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent, le  droit  exclusif  de  faire  exécuter  les  nouveaux  dessins  qu]ils  avaient 
composés  ou  fait  composer  en  étoffes  de  soie,  soie  et  dorures,  ou  mélan- 
gées de  soie,  pendant  quinze  ans  pour  les  étoffes  d'ameublement  et  d'orne- 
ments d'église,  et  pendant  six  ans  pour  les  étoffes  brochées  ou  façonnées  ser- 
vant à  tous  autres  usages . . . 

«Un  arrêt  du  Conseil  du  16  juillet  1787  avait  étendu  ces  dispositions  à 
toutes  les  fabriques  de  France. 

*A  une  époque  contemporaine,  une  déclaration  royale  du  ai  décembre 
1762  avait  accordé  uniformément  à  tous  les  auteurs  d'inventions  industrielles 
une  protection  de  quinze  années. 

*  Des  jurisconsultes  et  des  économistes  ont  dirigé  contre  ces  règlements 
des  critiques  qui  ont  été  renouvelées  plus  tard  contre  les  monuments  de  la 
législation  moderne. 

*  Suivant  eux,  dans  le  domaine  intellectuel,  qu'il  s'agisse  de  littérature, 
d'art  ou  d'industrie,  le  droit  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur  serait,  non  pas  un 
simple  droit  d'exploitation,  mais  un  véritable  droit  de  propriété;  d'où  il  suit, 
disent-ils,  que,  comme  tout  droit  de  propriété,  il  devrait  être  perpétuel.  Un 
privilège  temporaire  constituerait  une  atteinte  à  ce  droit  primordial,  supé- 
rieur, qui  imposerait  au  législateur  des  obligations  auxquelles  celui-ci  ne  pour- 
rait se  soustraire. 

irOn  a  prononcé  assez  de  phrases  et  écrit  assez  d£  volumes  sur  ces  ques- 
tions, pour  que  la  controverse  puisse  être  considérée  comme  épuisée  et  pour 
que,  descendant  des  hauteurs  des  théories  métaphysiques,  il  soit  permis  d'as- 
seoir la  discussion  sur  le  terrain  de  la  pratique  expérimentale. 

«f  Au  point  de  vue  de  la  théorie,  je  me  bornerai  aux  observations  suivantes. 
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«Le  droit  de  l'auteur  ou  de  l'inventeur  est,  dit-on,  plus  qu'un  droit  d'ex- 
ploitation, c'est  un  droit  de  propriété.  Mais  qu'est-ce  qu'un  droit  d'exploi- 
tation, sinon  le  droit' de  retirer  de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique  tous  les 
avantages  qu'elle  peut  procurer?  Qu'est-ce  maintenant  que  le  droit  de  pro- 
priété, lorsqu'il  porte  sur  les  meubles  ou  les  immeubles  du  droit  commun  ? 
N'est-ce  pas,  aux  termes  de  l'article  b 45  du  Gode  civil,  indépendamment  du 
droit  de  disposition  que  nul  ne  conteste  à  l'auteur  ou  à  l'inventeur,  le  droit 
de  jouir  de  ces  choses  et  d'en  faire  un  usage  qui  ne  soit  pas  contraire  à  la 
loi?  Or,  qu'est-ce  que  ce  droit  de  jouissance  et  d'usage,  sinon  le  droit  de  re- 
tirer de  ces  choses  tous  les  avantages  qu'elles  peuvent  procurer?  De  sorte 
qu'en  définitive  il  semble  que,  dans  tout  ceci,  il  n'y  ait  qu'une  querelle  de  mots. 

«Mais,  dit-on,  si  le  droit  de  l'auteur  et  de  l'inventeur  est  un  droit  de 
propriété,  cette  propriété  doit  nécessairement  être  perpétuelle.  Et  pourquoi 
cela?  Est-ce  que  les  choses  auxquelles  s'applique  ce  droit  ne  sont  pas  fort  diffé- 
rentes dans  leur  caractère,  dans  leur  nature,  dans  leur  essence,  des  choses 
auxquelles  s'applique  le  droit  ordinaire  de  propriété?  Est-ce  que  le  domaine 
public,  auquel  l'auteur  ou  l'inventeur  ont  fait  presque  toujours  d'importants 
emprunts,  n'est  pas  fondé  à  revendiquer  ses  droits?  N'est-il  pas  Yrai  de  dire 
que,  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  mais  dans  une  mesure  cer- 
tainement incontestable,  il  est  fondé  à  revendiquer  un  droit  de  copropriété? 
Que,  dans  l'intérêt  assurément  fort  respectable  de  l'auteur  ou  de  l'inven- 
teur, l'exercice  de  ce  droit  soit  momentanément  suspendu ,  je  l'admets  ;  mais 
ce  que  je  ne  saurais  admettre,  c'est  qu'il  soit  indéfiniment  ajourné. 

rr  II  me  parait  inutile  de  rappeler  ici  toutes  les  raisons  qui  ont  légitime- 
ment, suivant  moi,  déterminé  les  législateurs  des  diverses  époques  à  n'accor- 
der à  l'auteur  ou  à  l'inventeur  qu'un  droit  temporaire  d'exploitation. 

rx  Sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent,  après  une  pratique  bientôt  sé- 
culaire, la  controverse  peut  être  aussi  considérée  comme  épuisée.» 

Après  cette  discussion  philosophique,  dont  on  comprend  l'importance,  l'au- 
teur aborde  l'étude  de  la  législation  française  postérieure  à  la  Révolution  de 
1789  et  fait  un  exposé  succinct  du  décret  des  3i  décembre  1790  et  7  jan- 
vier 1791,  relatif  aux  découvertes  utiles;  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  rela- 
tive aux  droits  de  propriété  des  auteurs  d'écrits  en  tous  genres,  des  composi- 
teurs de  musique,  des  peintres,  des  dessinateurs  et  des  graveurs;  de  la  loi  du 
18  mars  1806,  relative  aux  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins 
dits  dessins  de  fabrique,  de  cette  loi  qui,  faite  d'abord  spécialement  pour  la 
ville  de  Lyon,  a  été  déclarée  applicable  à  toute  la  France  par  l'ordonnance 
royale  des  17-39  août  182 5. 

En  terminant,  il  dit  un  mot  de  la  loi  du  5  juillet  18&&  sur  les  brevets  d'in- 
vention et  de  celle  du  s 3  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique. 

En  ce  qui  concerne  les  dessins  et  les  modèles  appelés  par  lui  industriels 
et  la  définition  dont  ils  sont  susceptibles,  voici  comment  l'auteur  s'exprime  : 

«(Qu'est-ce  qu'un  dessin,  qu'est-ce  qu'un  modèle  industriel?  Fallaitril  les 
définir?  Fallait-il  s'abstenir  d'une  définition? 

«  A  yrai  dire ,  l'intérêt  de  la  définition  porte  sur  l'adjectif  plutôt  que  sur 
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les  substantifs.  En  effet,  on  se  rend  aisément  compte  de  ce  qu'est  un  modèle, 
de  ce  qu'est  un  dessin.  Mais  quand  ce  modèle  ou  ce  dessin  ont-ils  un  carac- 
tère industriel ,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  leur  rendre  applicables  les  dis- 
positions de  la  présente  proposition  de  loi?  Quand  ont-ils  un  autre  caractère? 
Quand,  par  exemple,  ont-ils  un  caractère  artistique,  ce  qui  aurait  pour  résul- 
tat de  leur  rendre  applicables  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
dont  l'article  3  de  ma  proposition  proclame  le  maintien?  Où  fart  finit-il?  Où 
l'industrie  commence-t-elle? 

«f  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résoudre  un  problème  que  législativement  je 
considère  comme  insoluble,  en  ce  sens  que  je  crois  impossible  de  formuler 
doctrinalement  dans  un  article  de  loi  les  caractères  précis  du  dessin  ou  du  mo- 
dèle industriel ,  comparés  et  opposés  au  dessin  et  au  modèle  artistiques. 

«Dans  fétat  actuel  de  notre  civilisation,  de  nos  mœurs,  de  nos  usages,  de 
dos  habitudes,  on  peut  dire  de  l'art  ce  qu'on  a  dit  de  l'esprit:  Où  va-t-il, 
ou  plutôt  où  ne  va-t-il  pas  se  nicher? 

ffll  est  partout,  en  haut,  en  bas,  s'installant  dans  le  salon  du  riche,  se 
glissant  dans  la  chambfette  du  pauvre.  L'art  s'est  démocratisé  en  même 
temps  que  l'industrie  s'est  aristocratisée,  et  nous  applaudissons  chaque  jour  à 
celte  heureuse  fusion  ou,  si  l'on  veut,  à  cette  heureuse  confusion  de  l'indus- 
trie artistique  et  de  l'art  industrie). 

«Dans  une  semblable  situation,  comment  distinguer  à  priori  ce  qui  relève 
de  l'art  et  ce  qui  relève  de  l'industrie?  Ne  convient-il  pas  de  laisser  aux  juges 
le  droit  et  la  responsabilité  d'une  appréciation  qui  peut  et  qui  doit  nécessai- 
rement varier  suivant  les  genres  et  suivant  les  espèces?  Quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  le  critérium  ordinaire  peut-il  être  autre  que  la  destination  principale  des 
dessins  ou  des  modèles  pour  lesquels  la  protection  de  la  loi  est  réclamée? -n 

Ainsi,  pour  l'auteur  de  la  proposition  de  loi,  comme  pour  l'auteur  de  la  bro- 
chure précédemment  analysée,  une  définition  précise,  rigoureuse,  du  modèle 
et  du  dessin  industriels  paraît  impossible  :  tous  deux  admettent  l'intervention 
du  juge  et  réclament  pour  lui  un  droit  souverain  d'appréciation.  Mais,  tan- 
disque  le  second  veut  que  le  juge  se  prononce  d'après  la  nature  de  la  chose, 
le  premier  veut  qu'il  se  décide  d'après  sa  destinatfbn;  entre  les  deux  sys- 
tèmes la  différence  est  grande.  En  ce  qui  concerne  la  proposition  de  loi  en 
elle-même,  nous  croyons  devoir  en  reproduire  tous  les  articles,  parce  que  le 
programme  dressé  par  votre  Comité  d'organisation  la  suit  pas  à  pas  et  la  cou- 
doie presque  constamment.  Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

SUR  LES  DESSINS  ET  MODELES  INDUSTRIELS. 


TITRE  Ie*.  —  Dispositions  générales. 

Article  premier.  L'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  a  le  droit 
exclusif,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants  cause,  de  l'exploiter  pour  le  temps 
et  sous  les  conditions  ci-après  déterminées. 
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Art.  2.  Sont  réputés  dessins  industriels  tous  arrangements,  toutes  dispo- 
sitions ou  combinaisons  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à 
une  reproduction  industrielle. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuyres  en  relief  destinées,  par 
une  semblable  reproduction,  principalement  à  constituer  un  objet  ou  à  faire 
partie  d'un  objet  industriel. 

Art.  3.  Ne  sont  pals  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques, 
protégées  par  la  loi  du  19  juillet  1793,  laquelle  demeure  en  vigueur. 

Art.  4.  La  durée  du  droit  exclusif  d'exploitation  garanti  par  l'article  1* 
sera  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix  ou  quinze  années,  à  la  volonté  du  dépo- 
sant. 

Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre  de  quinze  ans,  il  pourra 
être  prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  moyennant  l'acquittement  des 
droits  spécifiés  dans  l'article  16. 

TITRE  II.  Do  DÉPÔT  DES  DESSINS  ET  MODELES. 

Art.  5.  Quiconque  voudra  s'assurer  le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin 
ou  un  modèle  industriel  devra  en  déposer  des  spécimens  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile. 

S'il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  dépôt  sera  effectué  au  greffe 
du  tribunal  civil. 

La  date  du  dépôt  constitue  le  point  de  départ  des  droits  du  déposant. 

Art.  6.  Chaque  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sur  un 
registre  spécial  par  le  greffier. 

Ce  procès-verbal,  qui  devra  énoncer  le  jour  et  l'heure  du  dépôt;  sera  signé 
par  le  greffier,  ainsi  que  par  le  déposant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  7.  Les  spécimens  devront  être  déposés  en  triple  exemplaire. 

Chacun  de  ces  exemplaires,  sauf  le  cas  où  le  dépôt  est  secret,  sera  revêtu 
des  signatures  exigées  pour  le  procès-verbal/ 

Il  pourra  n'être  dressé  qu'un  seul  procès-verbal  pour  les  dessins  et  modèles 
de  même  nature,  appartenant  à  la  même  personne  et  déposés  en  même  temps. 

Art.  8.  Une  copie  du  procès-verbal  et  un  exemplaire  des  spécimens  seront 
remis  au  déposant. 

Un  second  exemplaire  restera  déposé  au  greffe  du  tribunal. 

Le  troisième  sera  envoyé  par  les  soins  du  greffier  à  un  dépôt  central  dé- 
signé à  cet  effet  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Art.  9.  Ces  spécimens  seront  communiqués  sans  frais  à  toute  réquisition. 
Toute  personne  pourra  en  obtenir  une  copie  à  ses  frais  et  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  10.  Les  spécimens  pourront  être  déposés  à  couvert. 

Dans  ce  cas,  les  exemplaires  seront  présentés  au  greffier,  placés  dans  trois 
enveloppes  séparées,  qui  seront  datées  et  revêtues  d'une  déclaration  du  dépo- 
sant indiquant  le  nombre  des  spécimens  déposés  et  portant  que  ces  spécimens 
sont  identiques. 
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Ces  enveloppes  seront  signées  par  ledit  déposant  et  empreintes  de  son 
cachet. 

H  pourra  n  être  employé  qu'une  seule  enveloppe  pour  tous  les  dessins  ou 
modèles  de  même  nature  appartenant  à  la  même  personne  et  déposés  en 
même  temps. 

Le  greffier  mettra  son  visa  sur  les  enveloppes  et  y  apposera  le  sceau  de  sa 
juridiction. 

Ait.  11.  L'une  des  enveloppes  sera  remise  au  déposant;  les  deux  autres 
resteront  déposées  au  greffe  jusqu'au  jour  où  les  spécimens  pourront  être 
rendus  publics. 

Art.  12.  Ce  jour  arrivé,  un  exemplaire  desdits  spécimens  sera  envoyé  au 
dépôt  central  mentionné  dans  l'article  8. 

Ait.  13.  Les  spécimens  ne  pourront  être  tenus  secrets  pendant  plus  d'une 
année  à  partir  du  dépôt. 

Art.  14.  Si,  pendant  cette  période,  une  contestation  s'élève  sur  la  propriété 
d'un  dessin  ou  d'un  modèle  déposé  en  conformité  dé  l'article  io,  le  président 
du  tribunal  saisi  de  la  contestation  procédera  à  l'ouverture  des  enveloppes 
remises  aux  parties  contestantes  en  exécution  de  l'article  1 1. 

Ce  magistrat  pourra,  en  outre,  adresser  une  commission  rogatoire  au  pré- 
sident du  tribunal  où  les  enveloppes  ont  été  déposées,  à  l'effet  de  procéder  k 
l'ouverture  desdites  enveloppes. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  cette  opération. 

Art.  15.  Il  sera  perçu  un  droit  de  3  francs  pour  la  rédaction  de  chaque 
procès-verbal  et  pour  le  coût  de  chaque  expédition,  non  compris  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Abt.  16.  Il  sera  perçu  un  droit  de  î  franc  par  chaque  spécimen  et  par 
chaque  année  de  protection  demandée. 

Art.  17.  Toute  fausse  déclaration  faite,  en  cas  de  dépôt  sous  enveloppe, 
pour  éviter  le  payement  des  droits  énoncés  en  l'article  1 6,  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  5oo  francs  et  donnera  lieu  à  la  perception  d'une  somme 
décuple  des  droits  frustrés,  sans  préjudice  de  la  nullité  prononcée  par  l'article  20. 

TITRE  III.  Du  DROIT  DBS  ETRANGERS. 

Art.  18.  Les  étrangers  qui  possèdent  en  France  des  établissements  d'in- 
dustrie ou  de  commerce  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplis- 
sant les  formalités  qu'elle  prescrit. 

Art.  1 9.  Les  étrangers  et  les  Français  dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France  jouiront  du  même  bénéfice,  en  remplissant  les  mêmes  forma- 
lités, si,  dans  les  pays  où  ces  établissements  sont  situés,  des  conventions 
diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour  les  dessins  et  les  modèles 
français. 

Dans  ce  cas ,  le  dépôt  des  dessins  et  modèles  étrangers  sera  effectué  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine* 
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TITRE  IV.  —  Des  nullités  et  déchéances. 

Art.  20.  Seront  nuls  et  de  nul  effet  les  dépôts  effectués  :  i°  si  les  dessins 
ou  modèles  dont  les  spécimens  ont  été  déposés  ne  sont  pas  nouveaux;  a0  si, 
antérieurement  au  dépôt,  ils  ont  reçu  une  publicité  industrielle;  3°  si,  en  cas  de 
dépôt  sous  enveloppe,  le  déposant  est  convaincu  de  fausse  déclaration. 

Art.  21.  Seront  déchus  des  droits  résultant  du  dépôt  :  i°  le  déposant  qui 
n'aura  pas  acquitté  les  droits  mentionnés  dans  l'article  16  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  périodes  de  jouissance  revendiquées;  a0  celui  qui  n'aura 
pas  exploité  en  France  le  modèle  ou  le  dessin  faisant  l'objet  du  dépôt  dans 
le  cours  de  l'année  qui  aura  suivi  ce  dépôt,  ou  qui  aura  cessé  de  les  exploiter 
pendant  une  année,  à  moins  que,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
des  causes  de  son  inaction;  3°  le  déposant  qui  aura  introduit  en  France  des 
objets  fabriqués  à  l'étranger  sur  le  modèle  ou  le  dessin  déposés. 

Néanmoins,  le  Ministre  «de  l'agriculture  et  du  commerce  pourra  autoriser 
l'introduction  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  quand  ils  sont  destinés  à  des 
expositions  publiques. 

«  • 

TITRE  V.  —  De  la  contrbfaçon  ,  de  la  poursuite  et  des  peines. 

Art.  22.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  garantis  par  la  présente  loi,  soit 
par  la  reproduction,  soit  par  l'imitation  frauduleuse,  sur  un  produit  de  même 
nature  ou  de  nature  différente,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  dont 
les  spécimens  ont  été  valablement  déposés,  constitue  un  délit  de  contrefaçon 
puni  d'une  amende  de  îoo  à  2,000  francs. 

Seront  punis  des  mêmes  peines  :  i°  ceux  qui  se  seront  rendus  coupables 
de  l'un  des  actes  de  complicité  prévus  par  l'article  60  du 'Code  pénal;  9°  ceux 
qui  auront  sciemment  recelé,  vendu,  exposé  en  vente  ou  introduit  sur  le 
territoire  français  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits. 

Les  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés,  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  cinq  années,  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité  pour  les  tri- 
bunaux et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  23.  En  cas  de  récidive,  l'amende  pourra  être  portée  au  double,  et  il 
sera  prononcé  contre  les  coupables  un  emprisonnement  d'un  à  six  mois. 

Il  y  a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années 
antérieures,  une  condamnation  pour  les  délits  prévus,  soit  par  la  présente 
loi,  soit  par  celles  qui  réglementent  la  propriété  artistique  et  industrielle. 

Art.  24.  L'article  663  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par 
les  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  25.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cumu- 
lées. 

La  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs 
au  premier  acte  de  poursuite. 
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Art.  26.  L'action  correctionnelle  pour  l'application  de  ces  peines  ne  pourra 
être  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  27.  La  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  ou  frauduleusement 
imités  et  celle  des  instruments  ou  ustensiles  ayant  servi  spécialement  à  leur 
fabrication  seront,  même  en  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  les  pré- 
venus. 

TITRE  VI.  —  Des  juridictions. 

Art.  28.  Les  actions  civiles  relatives  aux  dessins  ou  modèles  industriels 
seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  et  jugées  comme  affaires  som- 
maires. 

Art.  29.  En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  correctionnelle,  le  tribunal 
saisi  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la 
nullité  ou  de  la  déchéance  du  dépôt,  soit  des  questions  relatives  au  droit  d'ex- 
ploitation des  dessins  ou  modèles. 

Art.  30.  La  partie  lésée  pourra,  sans  préjudice  des  droits  édictés  au  profit 
des  auteurs  d'oeuvres  artistiques  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1793, 
droits  qu'elle  pourra  exercer,  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  désigna- 
tion et  description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  argués  de  contre- 
façon ou  d'imitation  frauduleuse,  en  vertu  d'une  autorisation  du  président 
du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ces  opérations  devront  être  effectuées. 

Les  désignation,  description  et  saisie  pourront  porter  sur  les  instruments 
et  ustensiles  ayant  servi  spécialement  à  la  perpétration  du  délit,  ainsi  que  sur 
les  objets  jptfuvant  servir  à  sa  constatation ,  et  être  considérés  comme  pièces  de 
conviction. 

L'autorisation  sera  accordée  sur  une  simple  demande  signée  parla  partie  ou 
par  son  fondé  de  pouvoirs  et  sur  la  production  du  procès-verbal  du  dépôt 
exigée  par  la  présente  loi;  elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
expert  pour  aider  l'huissier  dans  ses  opérations. 

Ladite  autorisation  pourra  imposer  au  requérant  un  cautionnement  que 
celui-ci  sera  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  l'exécution  de  la  me- 
sure autorisée. 

Un  cautionnement  sera  toujours  imposé  à  l'étranger  requérant. 

Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des  objets  désignés,  décrits  ou  saisis,  tant 
de  l'autorisation  que  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas 
échéant,  le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  31.  En  cas  d'opposition  ou  de  résistance  aux  mesures  autorisées,  il 
sera  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal.  À  cet  effet,  il  sera  sursis, 
et  il  pourra  être  établi  par  l'officier  de  police  accompagnant  l'huissier  garnison 

extérieure  et  même  intérieure,  si  le  cas  y  échet. 

» 

Art.  32.  À  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  partir  du 
jour  des  opérations  spécifiées  en  l'article  3o,  outre  un  jour  par  5  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  désignés,  décrits  ou  saisis  et 

N«  2*.  6 
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le  domicile  du  prévenu,  ces  opérations  seront  nulles  de  plein  droit,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu,  devant  le 
tribunal  civil. 

Ces  délais  seront  suspendus  pendant  l'instance  de  référé  engagée  en  con- 
formité de  l'article  3i  ;  ils  recommenceront  à  courir  à  partir  du  jour  ou  l'or- 
donnance du  président  sera  devenue  définitive. 

TITRE  VIL  —  Dispositions  transitoires  et  particulières. 

Art.  33.  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  trois  mois  après  sa  promulgation. 

Art.  34.  Dans  cet  intervalle,  les  dessins  ou  modèles  antérieurement  déposés 
aux  archives  des  conseils  de  prud'hommes  seront  transmis  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  du  ressort. 

Art.  35.  Dans  le  cas  où  le  déposant  aurait,  au  moment  du  dépôt  de  sou 
dessin,  déclaré  s'en  réserver  la  propriété  exclusive  à  perpétuité,  la  durée  de 
la  protection  sera  réduite  à  quinze  années,  à  partir  du  jour  où  la  présente  loi 
sera  devenue  exécutoire. 

Art.  36.  Des  décrets  rendus  en  la  l'oraïe  des  règlements  d'administration 
publique  arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Abt.  37.  Des  décrets  rendus  dans  la  même  forme  pourront  régler  l'appli- 
cation de  cette  loi  en  Algérie  et  dans  les  colonies,  avec  les  modifications  qui 
seront  jugées  nécessaires.  ' 

Art.  38.  Sont  abrogés  les  articles  îU  à  19  de  la  loi  du  1 8  mars  1806,  el 
toutes  dispositions  antérieures  et  contraires  à  la  présente  loi  relatives  aux  des- 
sins ou  modèles  industriels  ou  de  fabrique. 

Telle  est  la  proposition  de  loi  dont  le  Sénat  de  Frauce  se  trouve  présente- 
ment saisi  et  qui,  comme  nous  vous  le  disious,  Messieurs,  pourra  servir  de 
base  et  de  cadre  à  vos  discussions. 

S  8. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'œuvre  à  laquelle  vous  convie  la  section  des 
dessins  et  modèles  de  fabrique  du  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  est  à  la 
fois  une  grande  œuvre  et  une  œuvre  variée;  elle  provoque  la  discussion  de 
principes  généraux  dont  les  conséquences  se  déduiront  dans  des  résolutions 
spéciales. 

Nous  savons  à  l'avance  que  vous  nous  donnerez  tous  un  concours  loyal,  sin- 
cère, sans  esprit  de  parti,  sans  arrière-pensée  d'amour-propre  national.  Nous 
pourrons  contrôler  l'une  par  l'autre  les  œuvres  législatives  réalisées;  grâce  a 
ce  contrôle  et  à  cette  comparaison,  nous  pourrons  préparer  la  réalisation  des 
œuvres  de  l'avenir. 

En  procédant  ainsi,  en  menant  à  bonne  fin  l'exécution  de  notre  important 
programme,  en  ne  laissant  aucune  question  sans  réponse,  en  facilitant  la  tâche 
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des  législateurs,  nous  aurons  accompli  un  travail  utile  qui  pourra,  nous  l'espé- 
rons du  moins,  nous  valoir  quelque  titre  à  la  gratitude  du  monde  industriel. 

M.  Teisserjenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  président. 
La  parole  est  à.  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  pour  présenter,  au  nom  du 
Comité  d'organisation,  le  rapport  de  la  section  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  NOM  DE  LA  SECTION 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE, 

PAR   M.    LE   COMTE   DE   MAILLARD   DE  MARAFY. 

M.  de  Maillard  de  Marapy,  rapporteur.  Messieurs,  la  véritable  notion  de  la 
protection  due  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  est  de  date  tellement 
récente  qu'un  exposé  historique  de  la  question,  depuis  ses  origines,  ne  répon- 
drait pas  aux  préoccupations  des  membres  du  Congrès.  Le  passé  ne  fournit 
point  en  cette  matière  d'utiles  éléments  de  discussion ,  et  s'il  est  bon  de  le 
connaître,  c'est  uniquement,  il  n'y  a  qu'une  opinion  à  cet  égard,  afin  d'éviter 
avec  soin  de  lui  emprunter  quoi  que  ce  soit. 

Sans  dqute,  l'usurpation  des  signes  destinés  à  garantir  la  provenance  des 
marchandises  a  été  considérée  de  tout  temps  comme  un  acte  blâmable;  mais 
de  cette  conception  vague  à  une  codification  régulière  et  prévoyante  des  re- 
vendications attribuées  aujourd'hui  au  propriétaire  d'une  marque,  il  y  a  cer- 
tainement un  abîme.  Plus  étranger  encore  à  tout  sens  juridique  a  été  le  prin- 
cipe de  la  répression,  commun  à  tous  les  édits,  lequel  reposait  toujours  sur 
une  pénalité  trop  en  disproportion  avec  le  fait  délictueux  pour  être  couramment 
appliquée,  même  à  des  époques  assurément  peu  familières  ajec  la  philosophie 
du  droit. 

Certains  auteurs  allemands,  réclamant  pour  leur  pays  l'honneur  d'avoir,  le 
premier,  réglementé  la  matière,  font  remonter  les  origines  de  la  protection 
accordée  aux  marques  à  l'édit  d'un  Electeur  palatin  du  xiv°  siècle,  qui,  ne 
voyant  pire  tromperie  que  celle  dont  le  buveur  peut  être  victime,  punissait  de 
la  pendaison  le  tavernier  coupable  d'avoir  vendu  un  cru  roturier  pour  du  Rû- 
desheim. 

H  ne  serait  que  trop  facile  malheureusement  de  trouver,  dans  l'histoire  de 
France,  des  précédents  dignes  de  figurer  dans  le  code  de  l'Electeur  palatin  M. 

En  réalité,  la  première  réglementation  vraiment  empreinte  d'un  sens  juri- 
dique sûr  et  pratique  est  la  loi  française  du  28  juillet  182&  sur  l'usurpation 
de  nom. 

[l)  Edil  de  i56A ,  portant  peine  de  mort  pour  contrefaçon  des  inarques  apposées  sur  les  draps 
d'or.  —  Ordonnance  de  1681 ,  portant  peine  des  galères.  —  Statuts  des  drapiers  de  Carcas- 
sonne,  en  1666,  portant  peine  du  carcan.  : 
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La  législation  du  a 5  germinal  an  xi,  bien  que  constituant  un  progrès  con- 
sidérable, avait  été  conçue  sous  la  préoccupation  d'une  répression  excessive, 
et  ne  peut,  à  ce  titre,  être  considérée  comme  le  véritable  point  de  départ  du 
droit  nouveau. 

La  loi  de  i8a4,  au  contraire,  en  mesurant  la  peine  au  délit,  en  assurait  la 
répression.  Mais,  si  un  grand  pas  avait  été  fait  au  point  de  vue  des  principes, 
il  restait  à  trouver  la  formule  d'une  codification  destinée  à  protéger,  sous  toutes 
ses  formes,  le  signe  distinctif  de  la  marchandise,  tel  que  le  comportait  le  dé- 
veloppement de  l'industrie  nationale.  Ce  desideratum  fut  réalisé  par  la  loi  de 
1857,  loi  dont  on  peut  dire  en  toute  vérité  qu'elle  a  été  la  base  de  celles  qui 
couvrent  aujourd'hui  le  globe  W. 

C'est  elle  qu'ont  toujours  citée,  comme  un  exemple  à  suivre,  les  pétitions 
adressées,  en  ces  derniers  temps,  aux  pouvoirs  publics  par  les  commerçants, 
chez  diverses  nations.  Et  lorsque  sout  venus  les  débats  d'où  sont  sorties  ré- 
cemment tant  de  législations  souvent  perfectionnées,  il  n'est  guère  de  parle- 
ments qui  n'aient  payé  un  juste  tribut  d'éloges  à  l'initiative  prise  par  notre 
pays. 

Les  lois  sur  la  matière  promulguées  depuis  1857  régissent  les  pays  sui- 
vants ®  : 

Autriche  (7  décembre  i858)  ; 

Russie  (Règ.  gén.  1868); 

Italie  (3o  août  t868); 

Canada  (acte  de  1868); 

États-Unis  (8  juillet  1870  et  \h  août  1876); 

Turquie  (décembre  1871); 

Chili  ( ta  novembre  187 4); 

Allemagne  (3o  novembre  1874); 

Angleterre  (  1 3  août  1875); 

Brésil  (  2  3  octobre  1875); 

République  Argentine  (  1 4  août  1 876)  ; 

Victoria  (19  septembre  1876); 

République  Orientale  (iw  mars  1877); 

États-Unis  de  Venezuela  (ai  mai  1873); 

Le  Cap. (acte  n°  aa ,  1877). 

I. 

DU  DROIT  DB  PROPRIETE  DES  MARQUES. 

La  question  de  savoir  si  un  signe  distinctif  indiquant  l'origine  du  produit 
peut  constituer  une  propriété  n'est  plus  mise  en  doute  depuis  longtemps.  Il 

(,)  Le  décret  qui  régit  les  marques  en  Espagne  est  antérieur,  à  la  vérité  (90  novembre  i85o), 
à  la  loi  française,  mais  il  n'a  jamais  été  considéré  que  comme  un  expédient,  en  attendant  une 
loi  délibérée  et  votée  par  les  Cor  Lès,  laquelle,  du  reste,  est  à  l'étude.  Un  premier  projet,  présenté 
par  le  Gouvernement  en  1877,  a  été  rejeté  par  le  Sénat 

w  Ne  figurent  pas  dans  ce  tableau  les  États  dont  toute  la  législation  consiste  dans  un  article 
isolé  des  codes  locaux. 
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serait  donc  aujourd'hui  sans  objet  de  rappeler  les  arguments  qui,  à  diverses 
époques,  ont  été  donnés  pour  ou  contre  :  l'adhésion  successive  de  tous  les 
Etats  du  globe  à  la  doctrine  dont  le  Congrès  se  propose  de*  formuler  les  bases 
en  vue  d'un  minimum  d'unification  internationale  enlève  tout  intérêt  à  une 
discussion  sur  ce  point.  On  pourrait  en  dire  autant  d'une  autre  question  qui, 
à  une  date  contemporaine  des  origines  de  là  loi  française  de  1857,  divisait 
encore  profondément  les  esprits  :  La  marque  doit-elle  être  obligatoire? 

D  y  a  partout  actuellement  une  telle  unanimité  pour  la'  négative  qu'on  s'ex- 
plique à  peine  qu'en  1857  les  chambres  de  commerce  aient  été  partagées  à  cet 
égard,  au  point  de  ne  pouvoir  constituer  une  majorité  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre. 

Aucune  législation  n'impose  la  marque  obligatoire ,  sinon  à  titre  excep- 
tionnel, pour  des  raisous  d'ordre  public.  Le  problème  s'est  déplacé.  La  liberté, 
pour  le  fabricant,  de  marquer  ou  de  ne  pas  marquer  ses  produits  étant  hors 
de  discussion,  les  divergences  d'appréciation  ont  porté  sur  l'étendue  et  le  mode 
d'application  du  droit  facultatif,  désormais  incontesté. 

fit  quai peut  consister  la  marque? —  La  loi  française  du  q3  juin  1 857  donne 
de  la  marque  une  définition  dont  l'ampleur  ne  saurait  guère  être  dépassée. 
Elle  admet  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  tout  signe  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une  fabrique  ou  tes  objets  d'un  commerce.  De  plus , 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  validité  d'une  marque,  en  tant  que 
marque,  est  indépendante  soit  de  son  libellé,  soit  du  produit  qu'elle  est  des- 
tinée à  caractériser.  II  en  résulte  qu'en  France  l'on  peut  revendiquer  comme 
signes  distinclifs,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  admis  dans  les  législa- 
tions les  "jplus  larges  :  les  combinaisons  de  couleurs,  la  forme  du  produit,  si 
elle  ne  vise  pas  à  un  effet  industriel  relevant  de  la  loi  sur  les  brevets  d' invention  1 
00  les  modèles  de  fabrique,  l'aspect  d'ensemble,  et  enfin  les  marques  non  ap- 
parentes. 

Chez  aucun  autre  peuple,  la  législation  n'accorde  une  telle  latitude  au  fa- 
bricant dans  le  choix  des  signes  distinctifs  de  son  produit.  La  pratique  n'a  point 
révélé  que  la  liberté  de  l'industrie  en  général  ail  eu  à  en  souffrir  ;  aussi  peut- 
on  constater,  dans  les  décisions  des  cours  de  justice  françaises,  une  tendance 
manifeste  à  étendre  de  plus  en  plus  le  sens  des  expressions  finales  du  para- 
graphe 3  de  l'article  i". 

Bestrktions  légales.  —  Toutes  les  législations,  sauf  celle  de  France,  exigent 
que  la  marque  soit  apposée  sur  le  produit  ou  son  emballage. 

Comme  suite  à  cette  restriction,  celle  que  l'on  retrouve  le  plus  généralement 
est  la  prohibition  d'introduire  dans  la  marque  de?  armes  publiques  ou  des  li- 
bellés et  dessins  contraires  aux  lois,  ou  de  nature  à  causer  du  scandale.  Ces 
dispositions,  qui,  au  premier  abord,  ne  paraissent  devoir  causer  au  commerce 
aucun  impedimentum  digne  de  considération,  ont,  en  fait,  pour  conséquence 
d'ouvrir  la  porte  à  l'examen  préalable.  Cet  aspect  de  la  question  parait  avoir 
échappé  au  législateur,  car  dans  aucun  parlement  la  .remarque  n'en  a  été 
faite.  Les  difficultés  nombreuses  qui  n'ont  pas  tardé  à  surgir  dans  les  pays  où 
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ces  défenses  sont  en  vigueur  montrent  suffisamment  la  gravité  du  cas.  Tel 
dessin  est  scandaleux  pour  un  greffier  et  ne  Test  pas  pour  un  autre;  tel  libellé 
viole  la  loi  aux  yeux  de  celui-ci  et  parait  complètement  inoffensif  à  celui-là. 
Nous  aurons  du  reste  à  re\enir  sur  ce  point,  en  parlant  des  formalités  relatives 
au  dépôt. 

La  prohibition  d'employer  comme  marque  des  armes  publiques  est  inscrite 
dans  les  lois  d'Allemagne,  d'Angleterre,  du  Cap,  d'Autriche,  d'Espagne,  de 
Russie  et  des  deux  Républiques  Orientale  et  Argentine.  Le  greffe  de  Londres 
ajoute  même  la  défense  d'adopter  comme  marque  des  armes  privées. 

Les  dessins  jugés  illicite^  ne  peuvent  être  déposés  eu  Allemagne,  en  An- 
gleterre, au  Brésil, au  Cap,  dans  les  deux  Républiques  Argentine  et  Orientale, 
et  dans  les  États-Unis  de  Venezuela. 

Moins  répandue,  mais  plus  importante  est  l'exclusion  des  marques  compo- 
sées seulement  de  lettres,  chiffres  ou  mots,  qui  est  édictée  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Autriche,  au  Brésil  et  dans  les  deux  Républiques  susnommées. 
La  dénomination  du  produit,  si  caractéristique  qu'elle  soit,  est  supprimée  de 
ce  chef  en  Allemagne  et  en  Autriche;  mais  elle  est  rétablie  par  une  disposition 
spéciale  en  Angleterre,  au  Brésil,  à  Montevideo  et  à  Buenos-Ayres. 

Un  grand  nombre  de  législations  édictent  aussi  que  les  énonciations  de  qua- 
lité, de.  quantité,  de  prix,  de  garantie,  ainsi  que  tous  signes  O  et  toutes  ex- 
pressions d'un  usage  courant  dans  les  diverses  industries,  ne  peuvent  être  re- 
vendiqués. C'est  une  précaution  qui  peut  paraître  superflue  et  qui  présente  en 
outre  des  inconvénients. 

C'est  ainsi  que  l'article  10  de  la  loi  allemande  du  3o  novembre  187A,  por- 
tant que  <r  nul  ne  peut  acquérir  par  le  dépôt  un  droit  quelconque  à  des  mar- 
ques dont  jusqu'ici  tous  les  industriels  ou  certaines  classes  d'industriels  ont  usé 
librement»,  a  soulevé  des  débats  qui  se  renouvellent  à  chaque  procès  en  con- 
trefaçon :  le  délinquant  soutient  toujours,  à  titre  d'exception  préjudicielle, 
que  la  marque  en  cause  ayant  été  contrefaite  par  la  généralité  des  industriels 
allemands,  ne  peut  plus  être  revendiquée  par  celui  qui  l'a  créée.  Il  s'est  trouvé 
non  seulement  des  juristes  de  valeur  pour  soutenir  cette  doctrine,  mais  encore 
des  tribunaux  de  première  instance  pour  la  sanctionner.  Il  est  donc  naturel  de 
se  demander  s'il  n'est  pas  préférable,  pour  éviter  toute  équivoque,  de  s'en  ré- 
férer uniquement,  en  pareil  cas,  aux  principes  généraux  du  droit  et  à  l'évi- 
dence. 

Nous  avons  énuméré  les  éléments  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  admis 
à  la  protection  légalement  accordée  aux  marques,  dans  l'économie  des  diverses 

•l)  La  jurisprudence  allemande  compte  même,  sous  le  nom  de  Frtizeichm,  un  certain  nombre 
de  signes  qu'elle  considère  comme  étant  dans  le  domaine  public.  Ce  sont  le  coq,  la  couronne, 
l'hameçon,  i'épee,  le  pistolet,  le  soleil,  la  lune  et  les  étoiles.  La  loi  du  18  août  1817,  sur  le  ré- 
gime des  fers  et  aciers  dans  les  provinces  du  Rhin  et  de  Westphalie,  porte  que  ces  signes  sont 
dans  le  domaine  public.  Le>  tribunal  de  commerce  de  Solingen  a  maintenu  cette  franchise  par  dé- 
claration du  i4  septembre  1875. 
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législations,  en  réservant  la  question  des  noms  et  raisons  de  commerce  qui  fera 
l'objet  d  un  exposé  séparé. 
Reste  le  nom  de  lieu  de  fabrication;  il  mérite  une  mention  particulière. 

Nom  de  lieu  de  fabrication.  —  Très  peu  de  pays  possèdent  des  dispositions 
spéciales  pour  la  répression  des  usurpations  commises  à  cet  égard.  La  France, 
la  Turquie  et  les  deux  Républiques  Argentine  et  Orientale  seulement  ont  réglé 
formellement  cette  matière;  la  loi  du  98  juillet  182 4  a  même  donné  naissance 
à  une  jurisprudence  assez  complète.  Toutefois,  bien  que,  à  sa  date,  cette  loi 
constituât  un  progrès  sérieux,  on  est  frappé  des  imperfections  qu  elle  présente, 
imperfections  sensibles  surtout  quand  il  s  agit  de  la  protection  à  donner  au 
nom  commercial.  Nous  aurons  à  le  faire  ressortir  en  examinant  les  législations 
relatives  à  cette  grave  question. 

La  loi  turque  du  9 3  haxiran  1988  (1871)  et  les  lois  argentine  et  orientale 
ont  introduit  la  protection  du  nom  de  lieu  dans  le  contexte  de  leur  codifi- 
cation. 

L'Allemagne  s'y  est  refusée. 

Lors  de  la  discussion  au  Reiehstag  de  la  loi  du  3o  novembre  187&,  le  dé- 
puté de  Bielefeld,  M.  Kisker,  essaya  d'introduire  un  amendement  destiné  à  em- 
pêcher l'abus  qui  se  fait,  comme  marque,  de  la  fleur  de  lin  dite  «rose  de  Bie- 
lefeld??, employée  par  les  tisseurs  de  cette  ville  sur  leurs  toiles  renommées; 
mais  le  commissaire  impérial,  l'honorable  M.  Nieberding,  s'étant  opposé  à  la 
motion,  elle  fut  repoussée. 

Le  motif  allégué  était  le  peu  de  sincérité  d'une  pareille  marque;  car  oà  finit 
et  commence  la  ville  de  Bielefeld?  Comment  empêcher  les  mauvais  fabricants 
devenir  s'établir  à  Bielefeld? 

Ces  arguments,  très  plausibles  en  théorie,  mais  peu  fondés  en  pratique, 
s'étaient  présentés  également  à  l'esprit  du  législateur  en  189 4.  La  Commission 
de  la  Chambre  des  pairs,  tout  en  se  montrant  confiante  dans  le  discernement 
du  juge,  déclara  que  la  solution  du  problème  pourrait 'toujours  se  trouver  dans 
une  ordonnance  royale,  qui  refuserait  le  bénéfice  de  la  loi  aux  produits  de 
qualité  douteuse.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés,  M.  Lemoine  des 
Mares,  insinua  même  qu'un  retour  aux  maîtrises  et  jurandes  lèverait  tous  les 
obstacles.  La  mise  en  pratique  de  la  loi  a  prouvé  qu'elle  n'avait  besoin  pour 
porter  ses  fruits,  malgré  de  très  grandes  imperfections,  que  d'une  saine  ap- 
préciation des  circonstances  de  la  part  du  juge.  Tout  le  monde  a  présents  à 
1  esprit  les  jugements  et  arrêts  qui  ont  résolu  ces  difficultés (1). 

Malgré  les  bons  effets  de  cette  réglementation  en  France,  le  projet  de  loi 

'°  Voyez  Case.,  ta  juillet  18/1 5  (la  veuve  Gliquot  contre  les  fabricants  de  Toulouse,  usurpa- 
teurs du  nom  (TA y,  etc.).  Dalloi,  i865,  ],  p.  3*7. —  Cass.,  1 5  juillet  1 863  (Cimenta  de  la  Va- 
lentine).  Pataille,  IX,  p.  3  9  8.  —  Cass.,  17  novembre  1868  (Tuilerie  de  Montchanin).  Pa  ta  il  le, 
XIV,  p.  33 1.  —  Cour  de  Lyon  (Asphaltes  de  Seyssel),  16  décembre  1866.  Pataille,  XVI, 
p.  73.  —  Cour  de  Paris,  19  août  i864  (Brosses  de  Charleville).  Patailte,  XI,  p.  78.  —  Cour 
de  Douai,  6  juillet  1876  (Ciments  de  Boulogne- 9ur-Mer).  Journal  des  Travaux  publics  du  19  oc- 
tobre 1876. 
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sur  les  marques  récemment  présenté  par  le  Gouvernement  belge,  et  qui  a  fait 

l'objet  d'un  rapport  favorable  de  l'honorable  M.  Demeur,  député  de  Bruxelles, 

n'admet  point  qu'il  y  ait  droit  privatif,  soit  isolément,  soit  collectivement, 

s'agissant  d'un  nom  de  lieu. 

• 
La  nouvelle  loi  anglaise  ne  prévoit  rien  en  cette  matière,  mais  l'usurpation 

du  nom  de  lieu  de  fabrication  est  punie  en  ce  pays  comme  constituant  une 
fraude.  C'est  ainsi  que  de  nombreux  procès  ont  été  engagés  il  y  a  peu  de 
temps,  à  Londres,  par  des  acheteurs  de  popelines,  frauduleusement  vendues 
comme  popelines  d'Irlande,  et  cela,  bien  que  le  défendeur  eût  fait  entendre, 
comme  témoins,  des  fabricants  de  Bradford,  attestant  que  cette  pratique  est 
générale  en  cette  ville,  où  se  fabrique  une  grande  quantité  de  popeline,  tou- 
jours vendue  comme  popeline  d'Irlande. 

Cette  question  touche,  on  le  comprend  facilement,  à  de  très  graves  intérêts. 
D'une  part,  l'équité  exige  que  le  consommateur  ne  soit  pas  trompé  sur  le  nom 
de  lieu  de  fabrication,  puisqu'il  y  voit  une  garantie.  D'autre  part,  il  est  hors 
de  doute  que  le  nom  de  lieu  fait  partie  aujourd'hui,  par  suite  d'usages  méritant 
peut-être  le  bénéfice  de  la  prescription,  de  locutions  indiquant  moins  la  pro- 
venance que  la  nature  du  produit.  D'où  il  résulte  qu'il  semblerait  équitable 
d'accepter  les  faits  accomplis,  sauf  à  prévenir  dorénavant  tous  les  abus  résultant 
de  l'emploi  indu  du  nom  de  lieu  de  fabrication. 

Tous  les  produits  peuvent-Us  être  protégés  par  une  marque?  —  Quelle  que  soit 
la  composition  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  conforme  à  la  loi, 
peut-elle  être  apposée  sur  toute  espèce  de  produits?  La  loi  française  de  1857 
ne  reconnaît  aucune  exception.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  loi  allemande, 
laquelle  exclut  du  droit  de  déposer  une  marque  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
inscrits  au  registre  de  commerce.  L'exposé  des  motifs  du  Gouvernement  en 
donne  pour  raison  que ,  suivant  lui ,  la  haute  industrie  a  seule  intérêt  à  la  pro- 
tection des  marques. 

Les  lois  d'Autriche,  d'Espagne,  de  Suède  et  Norwège  et  des  Etats-Unis  de 
Colombie  ne  protègent  que  la  marque  du  fabricant,  la  loi  brésilienne  celle  du 
fabricant  el  du  négociant,  ce  qui  exclut  toujours  l'agriculteur.  Les  autres  légis- 
lations ne  font  pas  de  distinction  et  accordent  la  protection  à  toute  personne 
se  soumettant  aux  prescriptions  locales. 

!  IL 

I  DU  DÉPÔT  ET  DE  SES  EFFETS. 

I  Y  a-t-il  lieu  à  dépôt? 

[  Cette  question  est  encore  une  de  celles  que  la  pratique  générale  a  tranchées 

|  par  l'affirmative. 

1  Toutes  les  codifications  de  quelque  importance  proclament  la  nécessité  d'un 

f  enregistrement  destiné  à  notifier  au  public  les  droits  de  propriété  exclusive 
revendiqués  par  le  requérant.  Les  seuls  pays  possédant  des  dispositions  plus 

[  ou  moins  élémentaires  pour  la  protection  des  marques,  qui  n'ont  pas  encore 

|  ajdmis  la  formalité  du  dépôt,  sont  la  Suède  et  la  Norwège,  le  Danemark  et  la 

î 

1 

1. 
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Colombie.  Il  y  a  donc,  à  cet  égard,  unification  à  peu  près  complète  de  la  lé- 
gislation chez  tous  les  peuples;  mais  il  faut  reconnaître  qu'en  dehors  du  prin- 
cipe en  lui-même,  les  diverses  réglementations  adoptées  se  séparent  en  groupes 
très  distincts,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  et  des  effets  légaux  du  dépôt. 

De  F  examen  préalable.  —  Le  premier  point  à  examiner  est  celui-ci  :  Le  dépôt 
doit-il  être  soumis  à  l'examen  préalable,  et,  subsidiairement,  sur  quoi  doit 
porter  cet  examen? 

La  doctrine  de  l'examen  préalable  a  de  nombreux  partisans.  Ceux  qui  la 
préconisent  y  voient  une  garantie*  contre  la  fraude  et  une  précaution  contre 
Terreur.  En  France,  plusieurs  chambres  de  commerce  le  désirent.  En  Au- 
triche, une  pétition  adressée  au  Parlement  en  réclamait  récemment  l'appli- 
cation. En  Allemagne,  divers  centres  industriels  ont  demandée  la  chancellerie 
impériale  d'étudier  la  question.  M.  BaeckcrM,  parlant  au  nom  du  commerce 
de  Remscheid,  a  même  jeté  les  bases  réglementaires  de  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'examen  préalable  en  Allemagne,  dans  une  brochure  d'un  réel 
intérêt. 

En  réalité,  l'examen  préalable  fonctionne,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  plus  ou  moins  restreinte,  dans  tous  les  États  qui  n'admettent  à  l'enre- 
gistrement que  certaines  catégories  de  signes  distinctifs.  Il  est  évident,  par 
exemple,  que  les  législations  prohibant  les  mentions  contraires  à  la  loi  ont 
pour  conséquence  inévitable  l'examen  préalable,  d'où  découlent  nécessaire- 
ment l'arbitraire  et  la  confusion  des  juridictions. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  le  seul  pays  où  l'exameu  préalable  atteigne 
les  proportions  d'une  instance,  et  aboutisse  à  une  attribution  définitive  de  pro- 
priété; en  tout  cas,  l'examen  préalable  ne  semble  logique  que  si  l'on  donne  au 
dépôt  cette  sanction  effective. 

On  conçoit  en  effet  que,  si  l'on  admet,  comme  en  Angleterre,  que  le 
dépôt  ne  soit  qu'une  présomption  de  la  propriété,  la  procédure  soulevée  par 
l'examen  préalable  ne  saurait  conduire  à  rien  de  définitif  et  n'est  plus  en 
fait  qu'une  mesure  vexatoire.  Toutefois,  il  résulte  d'une  réponse  officielle  du 
Gouvernement  anglais  à  une  interpellation  du  Gouvernement  français  que  le 
dépôt  admis  par  le  greffier  est  dès  lors  inattaquable  pour  vice  de  forme.  On  a 
vu,  toutefois'  ce  fait  singulier,  qu'un  dépôt  enregistré  par  le  greffier  a  été  at- 
taqué par  lui-même  comme  nul  endroit,  qu'une  longue  instance  s'en  est  suivie 
'devant  toutes  les  juridictions  et  s'est  terminée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Chan- 
cellerie, ordonnant  au  greffier  l'enregistrement  de  ladite  marque  telle  qu'elle 
avait  été  reçue,  puis,  un  an  après,  repoussée  par  lui  W. 

{l!  Zum  Zeichenschuize. Herman Krumm,  Remscheid,  1876. 

M.  Bzecker,  formatant  les  desiderata  de  l'industrie  des  fers,  des  aciers,  s'appuie  sur  les  excellente 
résultais  donnés  par  l'examen  préalable ,  exercé  paternellement  depuis  trois  cents  ans  dans  les 
provinces  du  Rhin  et  le  duché  de  Berg;  mais  il  lai  a  été  répondu  que  ce  qui  était  applicable  à  un 
cercle  très  restreint,  et  pour  ainsi  dire  en  famille,  ne  Test  plus  lorsqu'il  s'agit  d'un  grand  empire. 
*}  Barrows  contre  le  Registrar  de  Londres,  1873.  Décisions  sur  les  actes  d'enregistrement  de 
marques,  F.  W.  Willis  Bund,  publiées  par  le  journal  anglais  Trade  Marks,  revue  remarquable- 
ment renseignée. 
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Il  va  sans  dire  que,  même  après  cet  arrêt,  un  tiers  pourrait,  pendant  l'es- 
pace de  cinq  ans,  introduire  contre  le  propriétaire  de  la  marque  ainsi  admise 
une  action  en  radiation,  et  obtenir  l'annulation  du  dépôt,  s'il  démontrait  avoir 
la  priorité  d  emploi. 

Le  dépôt  doit-il  être  attributif  ou  déclaratif  de  la  propriété?  —  La  question  qui 
s'impose,  immédiatement  après  celle  de  l'examen  préalable  ou  de  l'admis- 
sion sans  garantie  de  l'Etat,  est  celle  de  savoir  si  le  dépôt  doit  être  attributif 
ou  simplement  déclaratif  de  propriété,  ou  l'un  et  l'autre,  suivant  la  date  à  la- 
quelle il  remonte. 

L'Allemagne,  l'Autriche,  les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  République  Argen- 
tine, la  République  Orientale,  le  Chili  et  les  États-Unis  de  Venezuela  onl 
admis  la  priorité  d'enregistrement  comme  base  de  tout  droit,  avec  cette  res- 
triction toutefois,  dans  ce  dernier  pays,  qu'il  n'y  a  pas  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  du  déposant. 

La  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Italie,  la  Russie,  le  Danemark,  la 
Hollande,  la  Suède  et  Norwège,  la  Turquie  et  le  Canada  ont  adopté  la  priorité 
d'emploi  comme  constitutive  de  la  propriété,  le  dépôt  étant  seulement  requis 
pour  permettre  la  revendication. 

L'Angleterre,  le  Cap,  Victoria,  l'Espagne,  la  République  Orientale  et  la 
République  Argentine  ont  adopté  des  systèmes  mixtes,  mais  les  deux  derniers 
pays  pour  les  marques  nominales  seulement. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  l'analogie  des  origines 
de  races  et  de  gouvernements  n'est  nullement  un  indice  d'analogie  dans  le 
principe  même  de  législation  sur  la  matière,  témoin  l'Angleterre  et  le  Canada. 

Systèmes  mixtes.  —  Les  systèmes  mixtes,  à  part  celui  des  deux  Républiques 
Orientale  et  Argentine,  qui  est  doublement  mixte,  reposent  sur  une  mise  en 
demeure  à  qui  de  droit,  faite  par  le  déposant,  d'avoir  à  produire  un 
litre  dans  le  délai  réglementaire,  après  l'expiration  duquel,  et  faute  d'oppo- 
sition, le  dépôt  devient  attributif  de  propriété.  Cette  procédure  a  le  mérite  de 
rendre  toute  surprise  impossible  lorsque  le  délai  d'opposition  est  suffisant. 

1m  mention  Marque  déposes  doit-eUe  être  obligatoire?  —  Les  partisans  dune 
notification  au  public  faite  dans  les  plus  larges  conditions  ont 'été  amenés  par 
la  logique  à  demander  que  la  marque  déposée  portât  toujours  une  mention 
attestant  que  la  formalité  du  dépota  été  accomplie.  Toutefois,  la  législation 
chilienne  est  la  seule  qui  jusqu'à  ce  jour  ait  rendu  cet  avis  obligatoire.  En  re- 
gard de  la  loi  chilienne,  il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  les  règlements 
complémentaires  de  la  loi  anglaise,  ou  tout  au  moins,  ce  qui  revient  au 
même,  les  décisions  du  greffier  de  Londres.  Ce  fonctionnaire  n'admet  pas  les 
marques  portant  les  mots  cr  marque  déposée»,  mais  il  s'est  toujours  refusé  à 
révéler  la  cause  déterminante  de  cette  prohibition.  Les  exigences  contradic- 
toires de  ce  genre,  qui  ne  sont  pas  rares  entre  greffiers  de  pays  différents  lors- 
que lesdits  greffiers  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  font  ressortir 
excellemment  la  nécessité  du  minimum  d'unification  dont  le  Congrès  va  s'efforcer 
d'amener  la  réalisation. 
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■ 

Durée  du  droit  privatif.  —  La  durée  à  donner  aij  droit  privatif  est  loin  d'être 
trauchée  d'une  manière  uniforme  par  l'ensemble  des  législations.  On  fait  va- 
loir en  faveur  de  la  propriété  perpétuelle  que  le  domaine  public  n'a  rien  à 
gaguer  à  ce  que  la  jouissance  d'une  marque  soit  temporaire,  attendu  qu'au 
jour  de  la  déchéance  il  n'acquiert  rien;  bien  plus,  que  des  fraudes  peuvent 
être  facilitées  au  détriment  des  consommateurs. 

On  objecte  dans  l'autre  camp  que  le  public  a  le  droit  de  savoir  en  quelles 
mains  passe,  avec  le  temps,  le  signe  représentatif  du  premier  propriétaire, 
lequel  peut  l'avoir  abandonné  pour  des  raisons  diverses,  par  exemple  si  ce 
signe  a  été  avili  par  la  contrefaçon,  auquel  cas  l'acheteur  est  trompé,  sans 
que  le  premier  déposant  ait  intérêt  à  prévenir  l'erreur,  si  la  marque  n'est 
pa$nominative;que,  d'ailleurs,  la  perpétuité  aboutirait,  dans  un  temps  donné, 
à  restreindre  de  façon  gênante  le  choix  du  fabricant,  sans  profit  pour  per- 
sonne. Enfin,  une  certaine  catégorie  d'économistes,  particulièrement  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  en  Italie,  aux  États-Unis  et  dans  certaines  républiques 
de  l'Amérique  du  Sud,  préconisent  le  renouvellement,  à  titre  de  ressource  fis- 
cale et  de  péréquation  de  l'impôt,  une  marque  représentant  souvent,  disent- 
ils,  une  valeur  mobilière  considérable  qu'il  est  juste  d'atteindre. 

Délais  de  la  mise  en  demeure.  —  La  mise  en  demeure  se  traduit  en  Espagne 
par  un  délai  de  trente  jours  après  publication  dans  la  Gazette  officielle;  en  An- 
gleterre, à  Victoria  et  au  Cap,  par  un  délai  de  cinq  ans.  Dans  la  République 
Orientale  et  la  République  Argentine,  le  délai  de  mise  en  demeure  ne  porte 
que  sur  les  marques  nominales.  Quant  aux  autres,  le  dépôt  est  pour  elles  at- 
tributif de  propriété,  si  elles  appartiennent  à  des  nationaux  ou  à  des  étran- 
gers établis  sur  le  territoire.  Il  est,  au  contraire,  seulement  déclaratif,  en 
tant  qu'il  pourrait  préjudicier  à  des  étrangers  n'ayant  pas  d'établissement 
dans  l'Etat.  Celle  immunité  exceptionnelle  résulte,  non  d'un  article  précis  de 
la  loi,  mais  d'une  déclaration  des  deux  Gouvernements. 

De$  mutations.  — L'Italie,  l'Autriche,  la  Russie,  le  Canada  et  le  Cap(1)  ont 
adopté  la  perpétuité,  mais  avec  le  correctif  que  toute  mutation  devra  être 
enregistrée  &K 

L'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hollande  et  la  Russie  sont  les 
seuls  Etats  imposant  la  formalité  du  dépôt  qui  ne  rendent  obligatoires  ni  le 
renouvellement  ni  l'enregistrement  des  mutations. 

Tous  les  autres  pays,  sauf  bieu  enteudu  ceux  qui  n'imposent  pas  la'  for- 
malité du  dépôt,  exigent  Je  renouvellement  à  des  délais  très  divers  :  de  sept 
à  trente  ans. 

Dans  la  plupart  des  pays,  l'obligation  du  renouvellement  est  considérée 

r>  Il  est  bon  de  noter  que  la  faculté  de  faire  des  règlements,  concédée  en  certains  pays  à  l'Ad- 
ministration, lui  permet  de  modifier  la  loi  dans  de  telles  proportions  que,  dans  l'État  de  Victoria 
par  exemple,  la  propriété  de  la  marque  est  perpétuelle  dans  la  loi  avec  enregistrement  des  mu- 
tations, et  soumise  au  renouvellement  septennal  en  vertu  d'un  règlement  subséquent. 

{i>  En  Autriche  sont  toutefois  dispensés  de  l'enregistrement  de  la  mutation,  la  veuve,  l'héritier 
mineur  et  la  masse,  en  cas  de  succession  ou  de  faillite. 
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comme  dispensant  de  l'enregistrement  des  mutations.  Cependant  les  lois 
d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Italie,  du  Brésil,  des  États-Unis  d'Amérique,  du 
Canada,  de  Victoria  et  du  Cap  exigent  l'enregistrement  des  mutations. 

Délais  pour  F  enregistrement  des  mutations.  —  La  loi  des  États-Unis  édicté  seule 
un  délai  de  rigueur,  qui  est  de  soixante  jours.  On  se  demande  dès  lors 
quelle  est  la  situation  d'une  marque  dont  la  mutation  n'a  pas  été  enregistrée, 
dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  par  la  loi.  Dans  la  pratique,  la 
partie  lésée  fait  opérer  l'enregistrement  en  relard  avant  d'intenter  l'action;  il 
n'y  a  pas  d'exemple  que  cette  procédure  ait  motivé  utilement  une  exception  au 
profit  du  défendeur. 

Les  questions  complexes  que  soulève  l'obligation  du  renouvellement  ont  été 
posées  et,  à  ce  qu'il  semble,  résolues  d'une  manière  entièrement  nouvelle 
par  la  loi  anglaise  du  i3  août  1875.  Elle  limite  le  droit  privatif  à  quatorze 
ans,  en  stipulant  que,  pendant  cinq  ans  à  partir  de  la  déchéance  faute  de  re- 
nouvellement, nul  ne  pourra  s'emparer  de  la  marque  délaissée.  Le  fabricant 
négligent  sera  sans  droit  pour  revendiquer  pendant  ce  temps  un  privilège 
qu'il  n'a  pas  su  conserver,  mais  il  gardera  le  droit  de  le  ressaisir.  D'autre 
part,  nul  n'aura  la  possibilité  de  tromper  le  public  en  s'em parant  par  surprise 
d'une  marque  abandonnée  la  veille. 

D'une  époque  générale  de  renouvellement  —  Malgré  le  progrès  que  réalise 
cette  combinaison,  elle  ne  supprime  point  les  embarras  résultant  pour  un 
fabricant  de  renouvellements  multipliés  à  diverses  échéances.  On  sait,  en  effet, 
que  certaines  industries  nécessitent  l'emploi  d'un  grand  nombre  de  signes 
distinctifs,  créés  suivant  les  besoins  du  commerce,  à  des  dates  impossibles  à 
fixer  d'avance,  et  exposés  par  conséquent  à  tomber  facilement  sous  le  coup 
de  déchéances  faute  de  renouvellement,  à  moins  d'une  attention  persistante  de 
la  part  du  déposant. 

Afin  de  parer  à  ce  grave  inconvénient,  un  membre  éminent  du  Sénat  es- 
pagnol, ancien  manufacturier,  l'honorable  M.  Fernando  Puig,  a  proposé  une 
réforme  d'une  merveilleuse  simplicité.  Elle  consisterait  à  établir  des  dates 
fixes  pour  le  renouvellement  de  toutes  les  marques  de  l'État,  soit  de  dix  en 
dix  ans  à  partir  du  siècle.  Ce  système  délivre  le  titulaire  de  tout  souci.  Il 
n'y  a  plus  de  place  pour  l'inattention  et  les  surprises,  de  quelque  nature  que 
ce  soit.  De  plus,  cette  procédure  supprime  le  service  des  avis  préalables, 
aujourd'hui  vivement  réclamé  et  figurant  du  reste  dans  certaines  lois,  mais 
constituant  une  prestation  coûteuse  pour  l'État  et  qui  fait  peser  sur  l'Admi- 
nistration, au  moins  moralement,  une  lourde  responsabilité. 

On  conçoit  en  outre  que  des  renouvellements  à  si  courte  échéance  ren- 
draient inutile  l'enregistrement  des  mutations. 

Du  sort  de  la  marque  en  cas  de  mutation.  —  Cette  question,  dont  la  pratique 
a  révélé  l'importance,  ne  figure  dans  aucune  législation  antérieure  à  la  der- 
nière décade.  En  revanche,  elle  est  abordée  et  résolue  franchement  par  pres- 
que toutes  les  législations  nouvelles. 
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Eû  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Autriche  et  au  Brésil,  la  marque  est  in- 
séparable du  fonds,  en  vertu  de  textes  formels. 

Dans  la  République  Argentine, -dans  ï Uruguay  el  au  Chili,  la  marque  suit 
le  sort  de  l'exploitation ,  à  moins  de  conventions  contraires. 

Les  lois  argentine  et  orientale  règlent,  de  plus,  un  cas  spécial  très  impor- 
tant :  elles  édictent  que  la  marque  est  soumise  à  ce  régime,  même  lorsqu'elle 
est  nominale. 

Le  législateur,  frappé  des  contradictions  de  la  jurisprudence -dans  les  pays 
où  ces  graves  questions  sont  abandonnées  à  l'arbitraire,  a  supprimé  ainsi  une 
source  de  nouveaux  procès: 

III. 

DR  LA  PUBLICITÉ  BT  DE  LA  COMMUNICATION  DU  DÉPÔT. 

De  la  publicité  du  dépôt.  —  La  publicité  des  actes  de  dépôt  est  comprise 
très  diversement.  Dans  la  plupart  des  législations  qui  datent  de  plus  de  dix 
ans,  la  publicité  n'est  guère  qu'une  fiction  légale.  Les  registres  contenant  les 
marques  sont  mis  à  la  disposition  du  public  dans  des  conservatoires  désignés 
à  cet  effet;  mais  les  moyens  de  recherches  étant  complètement  insuffisants,  on 
peut  dire  que  toute  vérification  rigoureuse  est  à  peu  près  impossible.  La  pu- 
blication d'un  résumé  de  l'acte  de  dépôt  au  Journal  officiel  figure,  à  la  vérité, 
dans  le  décret-loi  du  20  novembre  i85o,  organisant  en  Espagne  le  régime 
des  marques  de  fabrique,  dans  la  loi  italienne  du  3o  août  1868  et  dans  la 
loi  brésilienne  du  2 3  octobre  1875;  mais  l'innovation  capitale  de  la  publi- 
cation graphique  de  la  marque  elle-même  dans  le  journal  de  l'État  a  été  édic- 
tée pour  la  première  fois  en  Allemagne,  le  3o  novembre  187&;  depuis  lors, 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  de  Venezuela  ont  adopté  la  même  procédure. 

Ce  mode  de  publicité,  mis  effectivement  à  la  portée  de  tous,  a  été  si  uni- 
versellement apprécié  qu'il  est  réclamé  de  toutes  parts.  Il  est  hors  de  doute, 
en  effet,  que  la  simple  description  n'atteint  pas  le  but.  Ce  qu'elle  appellerait 
arabesques,  ornements,  anagrammes,  par  exemple,  est  absolument  insaisis- 
sable pour  le  lecteur,  et  constitue  cependant  parfois  la  partie  essentielle  el  la 
forme  distinctive  de  la  marque. 

Communication  des  minutes.  —  Toutefois,  la  représentation  graphique  des 
signes  déposés  ne  saurait  évidemment  suppléer  à  la  vue  de  la  marque  elle- 
même  en  cas  de  litige M.  Les  actes  de  dépôt  doivent  donc  être  communiqués  en 
minute  à  toute  réquisition.  Cette  communication  se  fait  généralement  dans  le 
Conservatoire  central,  fonctionnant  dans  tous  les  pays  où  le  régime  de  la  propriété 
industrielle  (brevets,  dessins  ou  modèles  et  marques)  est  sérieusement  orga- 
nisé. Cette  réunion  de  services  ayant  entre  eux  une  analogie  frappante  n'existe 
point  en  France ,  au  grand  étonnement  des  étrangers  surtout 

("  li  a  été  constaté  devant  le  tribunal  suprême  de  commerce  de  Leipzig,  dans  le  procès  si 
retentissant  de  Ainsworth  contre  Knapp,  que  tes  pièces  publiées  par  le  Journal  officiel  n'étaient 
pas  conformes  aui  minutes. 
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Aucune  objection,  du  reste,  ne  s'élève  contre  la  centralisation  des  docu- 
ments et  des  administrations  en  pareille  matière.  Tout  prouve,  au  contraire, 
qu'il  en  résulterait  des  simplifications  facilitant  singulièrement  les  recherches. 
Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  de  voir  le  même  litige  soulever  la  question  de 
marque  et  la  question  de  brevet  d'invention,  la  question  de  raison  de  com- 
merce et  celle  de  dessin  ou  modèle  de  fabrique.  Toute  controverse  serait, 
d'ailleurs,  superflue  en  présence. des  avantages  que  voient  les  intéressés  dans 
cette  création: 

IV. 

JURIDICTION. 

Toutes  les  législations  admettent  l'action  pénale  et  l'action  non  pénale.  Les 
divergences  ne  se  manifestent  que  sur  la  préférence  à  donner  aux  tribunaux 
civils,  aux  tribunaux  de  commerce  (dans  les  pays  qui  possèdent  cette  institu- 
tion) ou  aux  tribunaux  administratifs.  La  juridiction  purement  civile  est  plus 
généralement  adoptée  que  toute  autre,  par  cette  considération  que,  la  question 
de  propriété  se  posant  à  chaque  instant,  le  juge  civil  apparaît  comme  naturel- 
lement désigné.  Cela  est  si  vrai  que,  devant  la  juridiction  pénale,  cette  ques- 
tion de  propriété  n'est  jugée  qu'incidemment,  ce  qui  réserve  le  fond,  le  cas 
échéant,  à  la  juridiction  civile,  sans  que  l'exception  de  chose  jugée  soit  rece- 
vable. 

L'Allemagne,  organisée  très  savamment  au  point  de  vue  des  tribunaux  de 
commerce,  a  adopté  la  juridiction  commerciale  en  cette  matière,  depuis  la 
première  instance  jusqu'au  tribunal  suprême.  Même  dans  les  provinces  qui 
n'ont  pas  encore  été  dofées  de  la  juridiction  consulaire,  comme  le  duché  de 
Posen,  par  exemple,  les  tribunaux  civils,  saisis  de  questions  de  propriété  eu 
matière  de  marques,  fonctionnent  en  jugeant  commercialement. 

La  juridiction  commerciale  a  été  adoptée  également  par  la  nouvelle  loi  bré- 
silienne. 

La  Chambre  des  députés  belge  a  cru  devoir  aussi  donner  la  préférence  aux 
tribunaux  consulaires  dans  l'élaboration  de  la  nouvelle  loi  sur  les  marques  qui 
se  prépare.  , 

La  juridiction  administrative  figure  plus  rarement  dans  les  législations 
récentes;  cependant  on  la  retrouve  dans  les  lois  d'Autriche,  du  Canada  et  de 
Venezuela. 

Emploi  par  autrui  d'une  marque  non  déposée.  —  Quelle  que  soit  la  juridiction 
choisie  par  le  législateur,  il  surgit  une  question  très  grave  :  L'emploi  par  autrui 
d'une  marque  non  déposée  peut-il  donner  ouverture  à  une  action? 

En  France,  au  Brésil  et  en  Turquie,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse.  Il  y  a 
ouverture  à  une  action  en  concurrence  déloyale  ou  tout  au  moins  illicite,  les 
discussions  au  Corps  législatif  de  France  M  et  au  Sénat  du  Brésil  W  ne  laissent 

")  Voir  les  déclarations  du  rapporteur,  M.  Busson. 

'-r  Voir  l'amendement  et  le  discours  de  M.  le  sénateur  Nabucco  et  les  déclarations  du  président 
de  la  Commission,  M.  Gancansao  de  Sinirabù  (Jonial  da  Bahia,  3o  mars  1875,  et  Uiario  de 
Rio,  a,  3,  û,  5,  6  septembre  1875). 
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aucun  doute  à  cet  égard.  Quant  à  la  Turquie,  le  texte  de  Tirade  du  a3  hazi- 
ran  1988  (1871)  et,  mieux  encore,  la  jurisprudence  de  Gonstantinople  el 
d'Alexandrie  ne  laissent  non  plus  aucune  incertitude. 

La  négative,  au  contraire,  est  la  règle  généralement  adoptée  dans  les  autres 
pays,  excepté,  bien  entendu,  dans  ceux  où  la  formalité  du  dép<U  n'existe  pas. 
Comme  le  cas  pouvait  être  discutable  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  où  le  dépôt 
est  simplement  déclaratif  de  propriété,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Florence  M  du  22  février  1875  a  formellement  fixé  le  sens  du  texte.  La 
marque  non  déposée  n'a  pas  droit  à  la  protection  des  lois. 

Au  Canada,  une  disposition  assez  rare  figure  dans  la  loi  :  exception  est  faite 
au  profit  de  l'étranger  non  établi  sur  le  territoire. 

DBS  CONDITIONS  DB  L'ACTION. 

Qui  peut  intenter  Faction?  —  Avant  ces  dernières  années ,  il  était  générale- 
ment admis  que  le  fait  de  contrefaçon  était  un  délit  d'action  publique;  mais 
depuis  les  discussions  multipliées  qui  ont  eu  lieu  dans  divers  parlements  pen- 
dant la  dernière  décade,  une  évolution  notable  semble  s'être  opérée;  la  loi 
allemande  et  toutes  celles  qui  ont  été  votées  depuis  lors  portent  que  la  pour- 
suite ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Il  est  vrai  de 
dire  qu'en  France  il  en  est  absolument  de  même,  en  fait.  Bien  plus,  toute 
plainte  non  accompagnée  de  constitution  dp  partie  civile  y  demeure  presque 
toujours  sans  effet;  il  n'en  est  pas  de  même  en  Allemagne,  où  la  plainte  suffit 
pour  mettre  le  parquet  eu  mouvement  et  motiver  une  instance  portée  d'ordi- 
naire par  le  ministère  public,  en  cas  d'échec,  devant  toutes  les  juridictions. 

Mais  la  partie  .lésée  et  le  ministère  publie  sont-ils  seuls  intéressés  à  la 
répression  de  la  fraude?  Le  consommateur  n'en  est-il  pas,  lui  aussi,  une  vic- 
time également  digne  d'intérêt? 

La  question  fut  posée  en  1857  et  a  donné  lieu,  depuis  lors,  à  de  nom- 
breuses controverses.  On  répond  qu'une  loi  sur  les  marques  est  faite  dans  l'in- 
térêt du  fabricant,  et  non  dans  celui  du  consommateur.  Mais  cette  réponse 
n'en  est  pas  une,  d'abord  parce  que  l'allégation  est  inexacte  en  ce  qui  con- 
cerne le  second  cas  visé  par  l'article  8  de  la  loi  française,  et  ensuite  parce  que 
c'est  répondre  à  la  question  par  la  question;  si  la  loi  est  insuffisante,  il  faut 
l'améliorer. 

Enfin  on  répond  que  l'acheteur  trouve,  dans  tout  code  pénal,  le  moyen  de 
poursuivre  la  tromperie. 

Les  partisans  d'une  codification  complète  en  matière  de  marques,  en  vue 
de  satisfaire  tous  les  intérêts  en  cause,  contestent  cette  assertion  et  n'ont  pas 
de  peine  à  prouver  que  la  jurisprudence,  à  de  très  rares  espèces  près,  n'a 
jamais  donné  au  consommateur  une  action  effective,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  a  été  trompé  sur  la  quantité  ou  la  qualité  de  la  chose  vendue,  ce  qui 
entraînerait  des  expertises  et  une  procédure  fort  aléatoires  et  en  disproportion 
avec  l'intérêt  engagé.  La  loi  du  Canada  a  tranché  législativement  cette  grave 

1    GtornaUdei  TribunaU,  91  mare  1875. 
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question,  en  donnant  une  action  à  toute  personne  lésée  W.  La  législation  alle- 
mande contient  quelque  chose  de  très  analogue.  L'article  367  du  Code  de 
commerce  porte ,  en  effet ,  que  l'acheteur  a  le  droit  de  refuser  livraison  d'une 
marchandise  expédiée  d'une  autre  place,  s'il  la  trouve  contraire  aux  lois.  Un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  de  commerce  de  l'Empire  siégeant  à  Leipzig,  en 
date  du  s3  mars  1876,  a  fait  application  de  cet  article  au  cas  de  livraison  de 
marchandises  portant  des  marques  frauduleusement  imitées.  Le  principe  peut 
donc  s'appuyer  sur  des  bases  très  sérieuses. 

Effets  du  désistement.  —  Quelle  que  soit  la  solution  donnée  par  la  loi  au* 
questions  précédentes,  il  vient  un  moment  où  la  partie  civile  peut  être  ame- 
née à  se  désister.  Quel  doit  être  l'effet  de  ce  désistement?  On  sait  que,  dans 
l'économie  de  presque  toutes  les  législations,  il  n'éteint  pas  nécessairement 
l'action  publique,  bien  que,  dans  la  pratique,  elle  prenne  fin  presque  tou- 
jours en  ce  cas.  On  s'est  demandé,  dès  lors,  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  faire 
trancher  ce  point  par  le  législateur.  On  fait  valoir,  à  l'appui,  que,  si  l'intérêt 
de  la  partie  lésée  est  considéré  comme  devant  être  le  motif  déterminant  de  la 
poursuite  intentée  par  le  ministère  public,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'en  arrêter  le  cours.  Cette  solution  a 
l'avantage  de  faciliter  des  arrangements  équitables  avant  le  prononcé  de  la 
sentence,  et  par  conséquent  avant  la  flétrissure  irréparable  du  coupable  repen- 
tant. 

DE8  RESPONSABILITES. 
« 

BesponsabUité  de  Fauteur  de  la  contrefaçon.  —  La  question  des  responsabilités 
reste  grandement  controversée,  malgré  les  débats  multipliés  auxquels  ont 
donné  lieu  les  nombreuses  lois  sur  les  marques  promulguées  depuis  quelques 
années.  La  discussion  n'est  donc  pas  épuisée. 

La  question  sur  laquelle  portent  surtout  les  dissentiments  est  celle  desavoir 
si  l'auteur  de  la  contrefaçon  peut  être  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi. 

Les  lois  française,  belge,  brésilienne,  italienne,  turque,  argentine  et  orien- 
tale s'expriment  avec  une  grande  clarté  sur  la  question  des  responsabilités.  Si 
le  fait  de  contrefaçon  est  prouvé,  cette  constatation  eu  traîne  de  droit  la  culpa- 
bilité de  l'auteur  et  de  ses  complices.  Si  au  contraire  le  prévenu  n'est  pas 
l'auteur  de  la  contrefaçon,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait  responsabilité  péuale,  qu'il 
ait  agi  sciemment. 

Au  contraire,  la  condition  d'avoir  agi  sciemment  figure  pour  tous  les  cas 
dans  les  lois  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche,  du  Canada  et  des  États- 
Unis. 

Les  autres  législations  laissent  une  grande  marge  aux  fluctuations  de  la 
jurisprudence. 

Les  variations  du  droit  en  Allemagne  sont  intéressantes  et  entraiuent  des 
conséquences  curieuses. 

{l)  Les  lois  argentine  et  orientale ,  ainsi  que  le  Gode  pénal  belge .  contiennent  le  même  principe. 
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L'article  387  du  Code  pénal,  vote  après  la  constitution  de  la  Confédération 
du  Nord,  très  récemment  comme  on  le  voit,  était  basé  sur  le  système  fran- 
çais. La  loi  d'Empire  de  187/1  a  adopté  la  doctrine  contraire;  mais,  en  fait, 
comme  router  de  la  contrefaçon  est  toujours  de  mauvaise  foi,  la  jurisprudence 
a  rétabli  virtuellement  l'article  287. 

Responsabilité  de  l'intermédiaire.  —  L'intermédiaire  est  reconnu  responsable 
dans  toutes  les  législations,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  agi  sciemment.  La  loi  ne 
saurait  prévoir  tous  les  cas  où  la  mauvaise  foi  doit  être  tenue  pour  prouvée 
ipso  facto;  néanmoins-  l'expérience  prouve  qu'elle  peut  être  démontrée  générale- 
ment à  l'aide  d'un  très  petit  nombre  de  circonstances  de  fait  qui  se  retrouvent 
à  peu  près  dans  toutes  les  espèces.  Les  législations  récentes  ont  admis  en  con- 
séquence le  principe  d'axiomes  inscrits  dans  la  loi,  à  titre  de  critérium,  sans 
préjudice  des  cas  particuliers  inhérents  à  chaque  cause. 

Le  débitant  qui  refuse  de  dénoncer  celui  de  qui  il  tieut  la  contrefaçon  ne 
doit-il  pas,  par  exemple,  être  considéré  ipso  facto  comme  coauteur  du  délit? 

La  loi  anglaise  ne  va  pas  aussi  loin.  Elle  se  contente  de  le  frapper  d'une 
amende,  à  peu  près  dérisoire  en  certains  cas;  les  lois  du  Canada  et  de  la 
République  Argentine  déclarent  le  délinquant  pénalement  responsable. 

La  jurisprudence  française  décide  de  même  dans  le  cas  où  le  saisi  nie  être 
détenteur  d'un  produit  argué  de  contrefaçon,  lorsque  la  perquisition  démontre 
la  fausseté  de  cette  déclaration. 

La  codification  de  ces  deux  bases  d'appréciation  aurait  l'avantage  de  consti- 
tuer un  avertissement  salutaire  qui  éviterait  souvent  le  délit  et,  en  tous  cas, 
simplifierait  f instance. 

/     DE  LA  PÉNALITÉ. 

-  La  pénalité  applicable  au  délit  de  contrefaçon  est  encore  aujourd'hui  un 
sujet  de  sérieuses  controverses ,  qui  portent  principalement  sur  la  question  de 
savoir  si  la  peine  de  l'emprisonnement  doit  figurer  au  nombre  des  moyens  de 
répression.  On  a  remarqué,  à  cet  égard,  que  les  pays  qui  ont  supprimé  l'em- 
prisonnement sont  obligés  de  rétablir  cette  peine  :  l'Italie  et  la  Prusse  sont 
dans  ce  cas.  L'article  269  de  l'ancien  Code  prussien  n'appliquait  la  prison 
qu'en  cas  de  récidive  ;  l'article  1 4  de  la  loi  d'Empire  édicté  un  maximum  de  six 
mois  d'emprisonnement,  dès  le  premier  délit.  La  loi  italienne  de  1868  ne 
porte  (art.  13)  qu'une  amende  maximum  de  a, 000  livres;  mais  le  projet  de 
Code  pénal  (art.  3a o)  va  jusqu'à  un  an  de  prison. 

Mention  de  Marque  déposée  faite  mensongèrement.  —  Aucune  loi,  même  la 
loi  chilienne,  qui  exige  la  mention  tr Marque  déposée»,  ne  punit  ladite  men- 
tion faite  mensongèrement. 

Cest  là  évidemment  une  lacune  qui  n'a  pas  de  raison  d'être.  Il  y  a ,  en  effet) 
des  précédents  d'une  analogie  frappante  :  c'est  la  répression  de  ce  genre  d'allé* 
gâtions  soit  en  matière  de  brevets,  soit  en  matière  de  dessins  de  fabrique,  en 
France,  en  Russie  et  au  Canada. 

N*  24.  n 
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Oblitération  de  la  marque  du  fabricant  par  celle  du  commerçant.  —  La  question 
de  savoir  si  le  fait  par  un  commerçant  de  placer  sa  marque  sur  celle  du  fabri- 
cant est  un  fait  répréhensible  fut  longuement  discutée  en  France  à  propos  de 
la  loi  de  1857,  et  en  Italie  à  l'occasion  de  celle  de  1868.  La  solution  dans  les 
deux  pays  est  absolument  contraire.  L'oblitération  est  permise  en  France.  Elle 
ne  Test  pas  en  Italie.  Toutefois  faction  de  la  partie  lésée  reste  exclusivement 
civile. 

V. 

NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES. 

Annulations.  —  Celte  partie  de  la  législation  est  assurément  celle  où  les 
progrès  récemment  réalisés  sont  le  plus  sensibles.  La  loi  française  de  1867, 
qui  a  servi  de  modèle  à  tant  d'autres,  contient  à  cet  égard  de  fâcheuses 
lacunes. 

C'est  dans  les  législations  promulguées  en  dernier  lieu  qu  il  faut  chercher  les 
éléments  épars  des  améliorations  à  codifier.  Presque  toutes  reconnaissent  que 
tout  dépôt  peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  du  déposant.  C'est  là  une  dis- 
position capitale  qui  quvre  une  voie  honorable  de  salut  à  qui  reconnaît  avoir 
déposé  indûment  une  marque,  soit  par  ignorance  d'un  dépôt  antérieur,  soit 
par  une  fausse  appréciation  de  ses  droits  et  des  droits  d'autrui.  L'inexistence 
de  cette  procédure  si  simple  expose -nécessairement  le  déposant  inatlentif  ou 
imprudent  à  un  procès  civil  que  rien  ne  peut  conjurer;  mais  l'inconvénient 
devient  un  scandale  quand,  l'annulation  étant  prononcée  par  autorité  de  jus- 
tice, la  marque  déposée  n'en  subsiste  pas  moins  sur  les  registres,  sans  que 
rien  signale  la  répression  dont  elle  a  été  l'objet. 

Les  lois  très  récentes  portent  toutes  la  faculté,  pour  le  déposant,  d'annuler 
son  dépôt  par  une  mention  spéciale;  même  faculté  est  donnée  au  juge  en  cas 
d'annulation  par  sentence. 

Certaines  législations  admettent  même  que  toute  partie  se  jugeant  inté- 
ressée peut  poursuivre  l'annulation  d'une  marque,  la  trouvant,  par  exemple, 
attentatoire  aux  droits  du  domaine  public,  sans  quelle  soit  tenue  d'intenter 
une  action  en  contrefaçon.  Ce  droit  est  compris  virtuellement  dans  les  lois  du 
Canada,  de  la  République  Argentine  et  de  la  République  Orientale. 

Déchéances.  —  Si  les  annulations  doivent  être  mentionnées  soit  en  marge 
du  registre  des  marques,  soit  sur  un  registre  particulier,  il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  que  les  déchéances  soient  exemptées  de  ce  régime.  Il  importe  que  le 
commerce  connaisse  avec  la  plus  grande  précision  des  informations  qui  le 
touchent  au  plus  haut  point.  Nous  avons  vu  la  précaution  prise  par  la  loi  bri- 
tannique pour  éviter  que  la  déchéance  de  celui-ci  ne  devienne  de  la  part  de 
tel  autre  un  moyen  d'appropriation  dolosif.  Cette  mise  à  l'interdit  pendant 
cinq  ans  de  la  marque  délaissée  est  une  innovation  exclusivement  propre  à 
l'Angleterre  et  qui  mérite  de  fixer  grandement -l'attention. 
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DE  LA  PRESCRIPTION. 


Diverses  législations  sur  les  marques  admettent  deux  sortes  de  prescrip- 
tion :  la  prescription  proprement  dite,  qui  varie  entre  trois  et  cinq  ans,  et  la 
déchéance  du  droit  de  poursuite,  basée  sur  la  tolérance  de  la  partie  lésée. 

C'est  ce  dernier  point  qui  présente  un  intérêt,  car  il  repose  sur  des  consi- 
dérations morales  qui  ont  leur  importance. 

En  Allemagne,  la  partie  lésée  ne  peut  plus  mettre  en  mouvement  le  minis- 
tère public,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis  plus  de 
trois  mois  (1l 

Aux  termes  des  législations  argentine  et  orientale,  toute  action  tant  civile 
que  pénale  est  éteinte  après  un  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  la  décou- 
verte  par  la  partie  lésée  du  fait  à  elle  dommageable. 

VI. 

DU  DROIT  DBS  ETRANGERS. 

Les  idées  libérales  qui  ont  présidé  en  France  à  l'établissement  des  lois  sur 
ta  propriété  littéraire  n'ont  point  prévalu  lorsqu'il  s'est  agi  des  marques. 
Tontes  les  législations,  celles  d'Italie  et  du  Canada  exceptées,  sont  basées  sur 
la  réciprocité.  En  fait,  cette  réciprocité  existe  aujourd'hui  entre  presque  tous 
les  Etats  du  globe,  qu'elle  résulte  dé  traités  ou  de  lois  intérieures. 

Pendant  longtemps  certains  Gouvernements  ont  répugné  à  contracter  des 
obligations  de  ce  genre  par  actes  diplomatiques;  mais  ces  répugnances  ayant 
Tait  place  à  des  dispositions  contraires,  les  arguments  donnés  par  les  défen- 
seurs des  deux  thèses  n'auraient  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  purement 
spéculatif. 

Le  seul  point  qui  soit  discutable  est  celui  de  savoir  quel  mode  de  réciprocité 
il  est  préférable  d'adopter  pour  éviter  les  conflits.  Entre  les  diverses  formes 
qu'elle  peut  revêtir,  les  Gouvernements  ont  fait  aujourd'hui  unanimement  le 
même  choix.  Ils  se  sont  prononcés  pour  le  traitement  réservé  aux  nationaux. 
Il  en  résulte  que  parfois  un  négociant  exerce  à  l'étranger  des  droits  qu'il  ne 
pourrait  exercer  dans  son  propre  pays;  mais  l'application  des  lois  est  ainsi 
simplifiée. 

Du  dépôt  provisoire.  —  Toutefois,  si  ce  régime  a  l'incontestable  mérite  d'évi- 
ter tout  conflit  d'interprétation,  il  ne  pare  en  aucune  façon  à  de  très  grandes 
difficultés  commerciales.  Une  grande  maison  fait  des  affaires  plus  ou  moins 
importantes  dans  presque  tous  les  pays  du  globe;  sa  marque  a  donc  besoin 
d'être  protégée  partout;  mais  comment  déposer  avec  sécurité?  L'exportateur  se 
trouve  sans  cesse  en  présence  de  ces  deux  dangers  :  voir  sa  marque  usurpée 
'également,  ou  usurper  sans  le  vouloir  la  marque  d'autrui. 

Par  exemple,  une  marque  déposée  dans  une  localité  éloignée  de  tout  con- 
solât autrichien  ou  allemand  ne  peut  être  déposée  valablement  à  Vienne  ou 

il)  V.  arrêt  de  la  Cour  suprême  de  Prusse,  18  octobre  1877  (Cent.  Hand.  Reg.,  n°  s 65). 


—  100  — 

à  Leipzig ,  en  raison  du  temps  nécessaire  à  la  légalisation  des  pièces  requises, 
que  dans  un  délai  de  plusieurs  jours.  Or,  un  résident  de  n'importe  quelle  ville 
d'Autriche  ou  d'Allemagne,  informé  par  lettre  de  la  teneur  dudit  dépôt,  de  la 
forme  des  signes  figuratifs,  pourra  toujours  déposer  la  même  marque  au  greffe 
de  son  domicile,  avant  que  le  négociant  français  ait  pu  la  faire  enregistrera 
Vienne  ou  à  Leipzig,  d'où  il  suit  que  la  réciprocité  entre  la  France  et  ces  deux 
pays  ou  tout  autre  de  même  législation  pourrait  être  absolument  illusoire. 

D'autre  part,  un  négociant  français  crée  et  dépose  une  marque  en  France. 
Or,  il  ignore  qu'une  marque  très  analogue  a  été  enregistrée  en  Belgique,  par 
exemple,  quelques  jours  auparavant,  coïncidence  qui  peut  parfaitement  se 
produire  si  la  marque  consiste  en  une  dénomination  ou  en  un  signe  très 
simple.  Peut-être  prétendra-t-on  qu'en  droit  strict  les  deux  marques  sont 
valables.  Nous  ne  l'admettons  pas  dans  l'état  actuel  des  rapports  internatio- 
naux. En  tout  cas,  un  négociant  jaloux  de  sa  bonne  renommée  ne  se  souciera 
pas  de  passer  pour  imitateur  plus  ou  moins  frauduleux.  Et  si,  ce  qui  peut 
arriver  également,  les  deux  maisons  ont  donné  mandat  de  déposer  dans  l'uni- 
vers entier,  quels  frais  inutiles  et  quelle  situation  fausse  pour  le  second  dépo- 
sant! Que  d'injonctions  judiciaires  en  perspective  1 

Votre  rapporteur  a  proposé,  Messieurs,  un  moyen  de  parer  à  cet  immense 
inconvénient.  Il  consiste  à  établir,  par  conventions  diplomatiques  entre  Etats 
liés  par  la  réciprocité,  que  toute  marque  déposée  dans  l'un  desdits  États  serait 
considérée  comme  déposée  dans  tous  les  autres,  à  charge  par  le  déposant  de 
faire  transcrire  son  dépôt  dans  un  délai  déterminé.  Cette  solution  en  impli- 
querait une  autre  qui  semble  bien  près  de  devenir  une  réalité,  à  savoir  qu'une 
marque  étrangère  doit  être  acceptée  dans  le  pays  d'importation  telle  qu'elle 
a  été  régulièrement  déposée  dans  le  pays  de  provenance.  Des  traités  spéciaux 
intervenus  récemment  entre  la  France  et  les  trois  États  ci-après  :  Belgique, 
Italie,  Russie,  ont  déjà  consacré  ce  principe.  En  ce  qui  concerne  l'Allemagne, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig  en  date  du  16  avril  1878  M  a  décidé  que  les 
marques  étrangères  doivent  être  admises  à  l'enregistrement  à  Leipzig,  telles 
qu'elles  ont  été  valablement  déposées  dans  le  pays  d'origine.  Si  tous  les  États 
arrivent,  comme  cela  parait  désormais  vraisemblable,  à  formuler  la  même 
déclaration,  le  fonctionnement  de  la  procédure  dont  il  vient  d'être  parlé  serait 
des  plus  simples. 

Il  est  bien  entendu  que  le  dépôt  pourrait  être  provisoire  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur,  pendant  un  délai  suffisant  pour  que  les  dépôts  consistant  en 
marques  semblables  puissent  être  connus  avant  sa  conversion  en  dépôt  défi- 
nitif. 

Garantie  pendant  la  période  des  expositions.  —  La  question  des  marques  étran- 
gères ne  serait  pas  complètement  vidée  si  la  loi  ne  prévoyait,  en  cas  d'exposi- 
tion internationale,  une  garantie  pour  les  marques,  comme  elle  la  prévoit  pour 
les  inventions  brevetables  et  les  dessins  ou  modèles  de  fabrique.  C'est  ce  qu'a 

W  Àmstrong  c.  le  Tribunal  de  commerce  de  Leipzig.  Le  régime  international  de*  marque*  de 
fabrique.  (Jurisprudence  allemande.) 
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fait  ressortir  très  judicieusement  devant  la  Commission  l'un  de  nos  collègues, 
M.  Albert  Grodet,  en  demandant  qu'il  soit  statué  sur  ce  grave  sujet.  Il  a  fait 
remarquer  que  le  danger  pour  les  marques  est  aussi  grand  au  moins  que  pour 
les  inventions  brevetables  et  les  dessins  ou  modèles  industriels.  Tout  le  monde 
sait,  en  effet,  qu'au  moment  de  la  création  d'une  marque  le  fabricant  ignore 
presque  toujours  quelle  sera  son  importance.  Or,  si  l'objet  fabriqué  a  une  vogue 
rapide  au  cours  de  l'exposition ,  soit  parce  qu'il  aura  été  l'objet  d'une  distinc- 
tion, soit  pour  toute  autre  cause,  la  marque  acquiert  une  valeur  subite  dont 
un  exposant  quelconque  appartenant  à  un  pays  où  le  dépôt  est  attributif  de 
propriété  peut  bénéficier  par  surprise,  mais  très  légalement. 

DU  NOM  COMMERCIAL. 

Du  droit  de  propriété  du  nom  commercial.  —  Ce  droit  relève-t-il  du  droit  des 
gens  ou  du  droit  civil?  D'excellentes  raisons  peuvent  être  données  dans  les 
deux  sens;  les  auteurs  tiennent  même  généralement  pour  la  première  alterna- 
tive, mais  la  théorie  n'a  plus  qu'à  s'incliner  devant  la  pratique  générale.  La 
propriété  du  nom  est  partout  réglée  par  la  loi  et,  déplus,  dans  les  conditions 
les  plus  diverses. 

En  France,  la  loi  de  189/1,  fort  en  arrière  sur  la  loi  de  1857,  protège  le 
nom  du  fabricant  infiniment  moins  que  la  marque,  lorsqu'il  n'affecte  pas  une 
forme  distioctive.  Elle  le  dispense,  à  la  vérité,  de  la  formalité  du  dépôt,  mais 
elle  exige,  pour  que  l'usurpation  en  puisse  être  réprimée,  qu'il  soit  appliqué 
rar  un  produit  manufacturé. 

Cette  disposition  permet  aux  contrefacteurs  d'expédier  hors  de  France,  en 
toute  sécurité,  l'étiquette  portant  le  nom  contrefait  et  le  produit  lui-même, 
pourvu  que  ce  soit  par  colis  séparés. 

Ajoutons  que  l'usurpation  de  nom  n'est  pas  davantage  punissable,  même 
avec  apposition  sur  le  produit,  s'il  s'agit  du  nom  d'un  simple  commerçant  non 
fabricant  ou  de  celui  d'un  agriculteur. 

En  outre,  la  loi  ne  règle  ni  la  procédure  de  saisie,  ni  l'instance  civile,  ni 
le  délai  d'ajournement  en  cas  de  saisie,  ni  le  transit,  ni  la  récidive,  nila  con- 
fiscation ,  ni  l'insertion ,  ni  l'affichage. 

Le  dépôt  est  exigé  en  Angleterre,  pour  le  nom,  imprimé,  marqué  ou  tissé 
d'une  manière  particulière. 

Au  Brésil,  il  doit  être  déposé  aussi  sous  une  forme  distinctive,  c'est-à-dire 
soit  avec  addition  de  mots  qui  le  rendent  dissemblable  de  tout  homonyme,  soit 
accompagné  de  signes  figuratifs. 

Le  régime  en  vigueur  dans  les  deux  Républiques  Argentine  et  Orientale  est 
différent.  Le  nom  est  protégé  sans  dépôt,  mais  à  condition  qu'il  se  différencie 
de  celui  de  tout  homonyme,  à  l'aide  de  prénoms,  ou  qualifications  bien  dis- 
tinctes. Tout  emploi  d'un  nom  sous  cette  forme,  pendant  un  an  sans  trouble, 
en  confère  la  propriété.  Toutefois,  cette  clause  n'est  pas  applicable  aux  étran- 
gers n'ayant  pas  d'établissement  dans  l'État. 
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En  Allemagne,  la  protection  donnée  au  nom,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
les  nationaux,  forme  une  législation  tout  à  fait  spéciale  et  qui  a  été  codifiée 
en  i865  par  la  loi  dite  des  firmes.  La  firme,  telle  qu'elle  est  entendue  en  ce 
pays,  est  une  raison  de  commerce,  transmissible  comme  une  marque  et  sou- 
mise à  l'enregistrement,  soit  lors  de  la  création,  soit  lors  des  transmissions, 
modifications,  etc. 

La  loi  des  firmes  a  créé  un  registre  spécial  dans  le  registre  du  commerce. 
Tout  industriel,  en  entrant  dans  les  affaires,  est  tenu  de  se  faire  inscrire  sous 
une  raison  de  commerce  suffisamment  différente  de  toute  autre.  À  la  vérité, 
cette  obligation  ne  porte  que  sur  un  rayon  partiel,  mais  l'unification  politique 
accomplie  en  Allemagne  et  la  publication  aujourd'hui  régulière  de  toutes  les 
firmes  allemandes  dans  le  Moniteur  de  F  Empire,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  en- 
registrement, doivent  nécessairement,  dans  un  avenir  prochain,  rendre  exécu- 
toire pour  tout  l'Empire  l'obligation  de  différencier  sa  firme  naissante  de  toutes 
celles  qui  l'ont  précédée. 

En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  ils  ne  sont  ni  soumis  ni  même  admis  à 
l'enregistrement  de  leur  nom  dans  les  registres  du  commerce.  Cela  résulte  de 
déclarations  réitérées  faites  par  la  chancellerie  impériale,  et  tout  récemment 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig,  déjà  cité  (Armstrong  c.  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Leipzig). 

Il  n'a  été  rien  innové,  du  reste,  à  cet  égard,  au  régime  en  vigueur  antérieu- 
rement. Un  point  seulement  est  à  noter:  si  une  maison  française  a  une  succur- 
sale en  Allemagne,  elle  est  tenue,  dès  lors,  de  prendre  rang  dans  le  registre 
des  firmes,  conformément  aux  lois  de  l'Empire. 

Des  mesures  plus  ou  moins  rapprochées  de  celle-ci  régissent  le  nom  en 
Autriche,  en  Portugal  et  dans  quelques  pays  secondaires  du  Nord. 

Les  dispositions  qui  protègent  aujourd'hui  le  nom  ne  laissent  que  très  peu 
de  place  aux  cas  dans  lesquels  il  pourrait  tomber  dans  le  domaine  public.  On 
convient  toutefois  qu'il  peut  en  être  ainsi  en  deux  circonstances  :  par  la  volonté 
explicite  de  l'intéressé,  ou  par  sa  volonté  implicite,  lorsque,  ayant  attaché  son 
nom  à  un  brevet  d'invention,  il  en  a  fait  la  désignation  nécessaire  de  l'objet 
breveté.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  la  jurisprudence  ne  semble  reconnaître 
aucun  droit  au  domaine  public  sur  un  nom  commercial.  Mais  il  se  présente 
une  espèce  toute  spéciale,  intéressant  pour  ainsi  dire  la  généralité  des  produc- 
teurs, que  1er  loi  n'a  pas  formellement  tranchée.  Les  acquéreurs  d'un  produit 
peuvent-ils  y  apposer  le  nom  du  producteur  sans  son  consentement?  Si  l'on 
n'envisage  que  les  dispositions  légales  sur  les  marques  de  fabrique  ou  le  nom 
commercial,  la  solution  semble  être  favorable  à  une  spoliation  légale  qui 
prendrait  des  proportions  extrêmement  graves,  puisque  le  producteur  passerait 
aux  yeux  du  public,  et  bien  malgré  lui,  comme  responsable  d'un  produit  qui 
peut  lui  être  étranger.  Il  devrait,  en  effet,  pour  bénéficier  des  lois  particulières 
sur  les  marques  et  le  nom,  prouver  que  ledit  produit  ne  provient  pas  de  sa 
fabrique  ou  de  son  exploitation,  preuve  à  peu  près  impossible.  Il  ne  lui  reste 
que  le  droit  commun,  lequel  interdit  de  faire  usage  de  la  chose  d'autrui  sans 
autorisation  de  l'intéressé,  mais  ce  droit  lui  reste  bien.  Dans  un  avis  motivé, 
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demandé  A  l'honorable  M*  Boiérian  au  nom  de  X Union  des  fabricants  four  la 
protection  internationale  des  marques  de  fabrique,  réminent  juriste  établit  avec  une 
grande  force  de  dialectique  les  droite  incontestables  dont  la  partie  lésée  dis- 
pose, sans  se  dissimuler  toutefois  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  introduire  dans  la  loi 
des  moyens  d'action  plus  énergiques. 

Nous  avons  dit  que  le  nom  est  moins  bien  protégé  que  la  marque  par  la 
plupart  des  lois  intérieures.  11  en  est  de  même  en  matière  diplomatique;  aucune 
garantie  ne  figure,  en  effet,  à  cet  égard  dans  les  traités,  si  Ton  n'en  considère 
que  la  lettre. 

Les  cours  sqprémes  en  France  et  en  Angleterre  ont  décidé,  il  est  vrai,  que 
la  protection  du  nom  est  virtuellement  comprise  dans  la  protection  assurée  aux 
marques,  puisque  le  nom  servant  à  marquer  des  marchandises  fait  office  de 
marque.  Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  jurisprudence  qui  pourrait  ne  pas  être 
eiempte  de  fluctuations. 

Les  traités  devraient  donc  être  modiQés  autant  que  possible  en  vue  de  com- 
bler une  lacune  faite  pour  inquiéter  les  intéressés. 

• 

'  MEDAILLES  ET  RECOMPENSES  INDUSTRIELLES  DÉCERNÉES 

PAR   L'AUTORITÉ  PUBLIQUE. 

S'il  est  permis  de  discuter  sur  le  droit  de  propriété  en  matière  de  brevets 
d'invention,  de  dessins  ou  modèles  industriels  et  de  marques  de  fabrique,  il 
ne  saurait  venir  à  l'idée  de  personne  de  soulever  les  mêmes  questions  à  propos 
des  médailles  et  récompenses  industrielles.  La  source  du  droit  est  au-dessus 
de  tout  débat;  et  cependant,  à  l'exception  d'un  seul  État,  qui  a  une  législation 
assez  rudimentaire,  du  reste,  à  cet  égard,  aucun  autre  n'a  songé  encore  à  pro- 
téger sérieusement  une  propriété  d'origine  aussi  élevée. 

La  loi  anglaise,  la  seule  qui  existe,  n'est  qu'un  expédient  de  circonstance  et 
ne  vise  que  les  usurpations  des  médailles  obtenues  en  Angleterre  de  1801  à 
1863.  La  pénalité  est  une  amende  variant,  suivant  les  cas,  de  5  livres  à 
90  livres,  ou  un  emprisonnement  de  six  mois. 

En  France,  l'usurpation  de  médailles  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  concurrence  déloyale,  si  toutefois  il  y  échet.  Cet  état  de  choses  a  justement 
alarmé  le  commerce.  Une  pétition  contenant  une  codification  complète  de  la 
matière  fut  adressée,  le  5  mai  1 876 ,  à  la  Chambre  des  députés,  par  Y  Union  des 
fabricants.  Pris  en  considération  par  la  Chambre,  le  projet  fut  renvoyé  aux 
Ministres  du  commerce  et  de  la  justice,  avec  invitation  d'y  donner  suite.  La 
question  revient  entière  devant  le  Congrès. 

L'usurpation  de  médailles  procédant  à  la  fois  de  l'usurpation  de  décoration 
et  de  l'usurpation  des  marques,  les  procédures  si  différentes  qui  régissent  la 
répression  de  ces  deux  sortes  de  délits  nécessitent  la  création  d'une  procédure 
mixte,  que  justifie  d'ailleurs  l'importance  du  sujet;  toutefois,  la  loi  de  1857 
peut  fournir  des  éléments  autrement  utiles  que  l'article  959  du  Code  pénal. 

Le  premier  point  à  régler  est  là  question  de  savoir  par  qui  l'action  peut  être 
intentée.  La  pétition  dont  il  s'agit  fait  ressortir  que  le  délit  est,  au  premier 
chef,  un  délit  d  action  publique,  mais  qu'à  des  titres  divers  le  fabricant  et  Tache- 
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teur  de  produits  similaires  ne  sauraient  être  déclarés  non  recevables,  car  le 
premier  est  victime  tomme  concurrent  lésé  d'une  manœuvre  illicite,  et  le 
second  est  trompé  sur  la  valeur  qu'il  attribue  de  confiance  au  produit  sur  la 
foi  des  appréciations  du  jury. 

De  même  qu'en  matière  de  marques,  il  importe  que  la  procédure  soit  défi- 
nie ,  afin  que  les  inconvénients  signalés  à  l'occasion  de  la  loi  française  sur  les 
usurpations  de  noms  ne  se  reproduisent  pas  ici. 

Les  délits  qui  peuvent  être  commis  à  l'occasion  d'une  usurpation  de  médailles 
sont  également  si  divers  que  la  loi  ne  saurait  se  dispenser  de  les  énumérer, 
tout  au  moins  en  mode  énonciatif,  peut-être  même  aussi  pour  graduer  la  peine 
en  raison  de  la. gravité  du  cas. 

Enfin,  la  pétition  demande  qu'une  disposition  relative  à  la  réciprocité,  ré- 
sultant de  la  loi  elle-même,  soit  insérée  dans  son  texte. 

Il  est  permis  de  supposer  qu'un  minimum  d'unification  de  législation  serait 
des  plus  faciles  en  cette  matière.  Les  médailles  décernées  dans  les  grands  con- 
cours internationaux  étant  délivrées  suivant  des  règles  communes  à  toutes  les 
expositions,  on  ne  saurait  trouver,  en  pareil  cas,  d'obstacle  sérieux  à  l'accep- 
tation par  tous  les  peuples  d'une  réforme  qui  les  intéresse  tous  également. 

• 

Risufiré. 

De  l'exposé  qui  précède  et  dé  l'ensemble  des  informations  tant  écrites  que 
verbales  parvenues  au  Comité  d'organisation,  il  résulte  que  le  Congrès  parait 
appelé,  non  à  changer  les  bases  sur  lesquelles  repose  telle  ou  telle  législation, 
mais  à  trouver  le  terrain  sur  lequel  les  législations  existantes  se  divisent  le 
moins,  pour  en  faire  rayonner  comme  d'un  point  central  un  minimum  (T unifica- 
tion .  internationale. 

Or,  ce  minimum  se  dégage  visiblement  aujourd'hui  des  faits  acquis.  Il  suffit 
d'en  prendre  acte  et  d'en  tirer  les  conséquences  par  des  déclarations  interna- 
tionales. 

Cela  posé,  on  peut  affirmer  qu'en  se  bornant  à  réglementer  la  situation 
actuelle  d'après  les  actes  et  les  tendances  le  plus  nettement  accusées  chez  tous 
les  peuples,  le  minimum  d'unification  peut  immédiatement  être  formulé  de  la 
manière  suivante  : 

I.  Obligation  du  dépôt  comme  condition  de  revendication; 

II.  Recevabilité  dans  chaque  État  concordataire  de  toute  marque  valable- 
ment déposée  dans  l'un  quelconque  des  autres  États  ; 

III.  Faculté  de  déposer  provisoirement  une  marque  dans  l'un  quelconque 
des  États  concordataires,  à  charge  de  transcription  dans  les  autres  États  dans 
un  délai  déterminé. 

Cette  réforme,  qui  serait  un  pas  immense  dans  la  voie  de  l'unification,  ne 
nécessiterait  le  sacrifice  d'aucune  doctrine  et  même  d'aucun  article  d'un  code 
local  quelconque.  Si  le  Congrès  en  fournit  la  formule  avec  clarté  et  précision, 
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la  réalisation  de  ce  grand  progrès  est  assurée  à  bref  délai,  car  il  répond  k  des 
exigences  tellement  pressantes  et  tellement  légitimes  qu'elles  ne  sauraient  être 
méconnues  par  les  pouvoirs  publics. 

MÉMOIBBS  ET  DOCUMENTS  ADRESSES  AU  COMITE  D'ORGANISATION. 

Des  travaux  d'une  très  réelle  importance  sont  parvenus  au  Comité  d'orga- 
nisation :  les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  écrits  expressément  en  vue 
du  Congrès,  à  la  suite  de  l'appel  fait  par  le  Comité;  les  autres  déjà  insérés 
dans  des  publications  spéciales,  mais  probablement  inconnus  de  la  plupart  des 
adhérents  étrangers,  qui  les  consulteront  avec  intérêt. 

En  tête  du  premier  groupe  nous  devons  placer  plusieurs  avis  motivés  en- 
voyés par  divers  corps  constitués:  chambres  et  tribunaux  de  commerce, 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures. 

Leurs  observations  portent  sur  un  petit  nombre  de  points  :  d'abord  sur  l'op- 
portunité de  réprimer  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles, 
question  sur  laquelle  il  y  a  unanimité,  et,  en  second  lieu,  sur  la  nécessité 
d'assurer  au  déposant  une  liberté  complète  dans  le  choix  de  sa  marque.  Le 
Tribunal  de  commerce  de  Saint-Étienne W  et  les  Chambres  consultatives  de 
Rethel  ^  et  de  Montbéliard  ®  s'expliquent  surtout  avec  énergie  et  précision  sur 
ces  deux  questions  fort  importantes  en  effet,  l'une  et  l'autre,  à  des  titres  divers. 

Enfin,  les  recommandations  des  chambres  ou  tribunaux  de  commerce  s'at- 
tachent, avec  une  judicieuse  perspicacité,  au  nouveau  point  de  droit  soulevé 
par  le  Comité  d'organisation,  et  relatif  à  la  prohibition  d'employer  le  nom 
du  producteur  sans  son  autorisation.  11  est  évident  qu'une  réglementation  à  cet 
égard  répondrait  à  l'une  des  plus  vives  préoccupations  du  commerce. 

Si  nous  avons  pu,  en  quelques  mots,  rendre  un  compte  fidèle  des  indica- 
tions fournies  par  les  corps  ci-dessus  désignés,  nous  ne  saurions  nous  dissi- 
muler qu'une  simple  analyse  ne  donnera  qu'une  idée  imparfaite  des  mémoires 
adressés  au  Comité.  Ce  sont  en  général  des  monographies  juridiques  souvent 
fort  étendues,  toujours  très  fouillées,  que  les  membres  de  la  section  voudront 
lire  avec  l'attention  que  méritent  des  recherches  portant  sur  des  difficultés 
sérieuses  et  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  pas  été  étudiées  à  fond. 

Signalons  tout  d'abord  un  travail  dû  à  M.  Ch.  Lyon-Caen (4) ,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  qui,  par  ordre  de  mérite,  a  droit  le  premier  au 
compte  rendu.  11  a  trait  à  l'unification  si  désirable  de  la  législation  en  matière 
de  marques  de  fabrique  et  de  raison  commerciale  ;  mais  on  peut  dire  qu'à  cette 
occasion,  l'auteur  aborde  un  très  grand  nombre  de  questions,  mais  peut-être 
un  peu  trop  au  point  de  vue  français. 

Il  critique  avec  très  grande  raison  la  loi  de  i8a&  et  fait  ressortir  cette  ano- 
malie étrange,  que,  contrairement  à  ce  qui  devrait  être,  le  nom  est,  chez 
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nous,  moins  protégé  que  la  marque  figurative.  Le  savant  professeur  s'élève  à 
plusieurs  reprises  contre  la  doctrine  qui  prétend  faire  bénéficier  la  loi  de  i8aA 
des  améliorations  codifiées  dans  la  loi  de  1857 ,  et,  sur  ce  point,  il  considère 
comme  inadmissibles  les  motifs  donnés  par  l'honorable  M.  Pou  Met,  à  l'appui 
de  cette  assimilation. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  débat,  c'est  que  l'intervention  du  législateur  est 
urgente.  Mais  dans  quel  sens  doit-elle  s'exercer?  Par  l'incorporation  de  la  loi 
de  j  8a4  dans  la  loi  de  1857,  ou  par  une  revision  séparée  de  la  loi  de  i8s4? 
M.  Lyon-Caen  pense  que  l'incorporation  est  possible.  En  réalité,  elle  existe 
dans  nombre  de  législations,  mais  dans  des  conditions  spéciales  qui  ne  pa- 
raissent pas  être  celles  que  l'auteur  semble  préférer.  A  son  avis,  le  nom  ne 
doit  pas  être  déposé  et  ne  doit  pas  non  plus  revêtir  une  forme  distincte  en 
tant  que  nom.  On  peut  objecter  cependant  que  du  moment  où  le  nom  devient 
une  marque,  il  doit  être  soumis  aux  exigences  du  sujet,  et  par  conséquent 
se  différencier  tout  au  moins  par  telles  ou  telles  adjonctions,  comme  en  Alle- 
magne et  au  Brésil.  Cette  obligation  n'affecte  en  rien  l'état  civil,  et  relève  uni- 
quement  du  droit  conventionnel,  créé  en  vue  de  la  sécurité  et  de  la  loyauté 
des  transactions. 

Enfin,  l'honorable  M.  Lyon-Caen  aborde  la  question  de  la  juridiction  et  se 
prononce  formellement  en  faveur  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  industrielle.  Il  n'est  point  touché  par 
cette  considération  que  les  agriculteurs  se  trouveraient  ainsi  justiciables 
d'un  tribunal  dont  la  procédure  ne  leur  est  point  familière,  et  de  la  composi- 
tion duquel  ils  sont  exclus,  tandis  que  des  justiciables  d'autres  catégories  sont 
appelés  à  l'élire.  L'exemple  de  l'Allemagne,  souvent  allégué  depuis  quelque 
temps,  et  le  seul,  en  effet,  qui  puisse  être  basé  sur  une  jurisprudence,  ne  sau- 
rait être  invoqué  ni  en  France,  ni  en  Belgique,  ni  ailleurs  encore,  car  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  jugent  en  Allemagne  que  des  commerçants,  et  sont 
composés  en  partie  de  juges  juristes. 

Quelles  que  soient  d'ailleurs  les  controverses  auxquelles  doivent  donner 
lieu,  au  sein  du  Congrès,  les  doctrines  soutenues  par  notre  savant  collègue, 
tout  le  monde  appréciera  la  franchise  avec  laquelle  elles  sont  posées,  et  le 
tour  ingénieux  des  arguments  réunis  pour  les  défendre.  Mais  son  travail  aura, 
en  outre,  pour  tous  une  conclusion  contre  laquelle  il  n'y  aura  probablement 
pas  de  protestation ,  c'est  que  la  protection  du  nom  commercial  ost,  en  France, 
absolument  insuffisante,  et  qu'il  est  indispensable  de  remédier  à  un  tel  état  de 
choses.  Il  est  bon  qu'une  telle  affirmation  émane  d'un  professeur  de  droit,  et 
résulte  d'une  critique  aussi  approfondie  qu'autorisée. 

Sur  deux  points  de  droit  spéciaux,  également  intéressants  au  point  de  vue 
de  toutes  les  législations  sur  les  marques,  il  a  été  envoyé  au  Comité  deux 
mémoires  considérables ,  émanant  de  deux  jeunes  avocats  du  barreau  de 
Paris:  l'un  porte  sur  l'examen  préalable,  l'autre  sur  l'exception  de  bonne  foi. 
Ce  sont  deux  monographies  comme  il  serait  bien  désirable  qu'il  en  eût  été  en- 
voyé en  grand  nombre,  car  plus  le  champ  d'étude  est  circonscrit,  plus  il  est 
fouillé  dans  ses  profondeurs. 
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M.  Meneau,  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  attiré,  paraît-il,  vers  les 
questions  juridiques  par  une  tendance  dont  nous  n'avons  qu'à  nous  féliciter,  a 
abordé  les  problèmes  complexes  que  soulève  la  doctrine  de  l'examen  préalable 
avec  des  convictions  nettement  arrêtées  et  dont  il  déduit  les  motifs  de  la  ma- 
nière la  plus  probante.  On  remarquera,  dans  celte  excellente  étude  M,  l'histori- 
que donné  par  l'auteur  des  péripéties  auxquelles  la  question  de  l'examen  préa- 
lable a  donné  lieu  en  France,  même  sous  l'empire  de  la  loi  de  1857. 

On  ne  saurait  fournir  un  argument  meilleur,  non  seulement  contre  l'exa- 
men préalable  en  lui-même,  mais  encore  en  faveur  d'une  plus  grande  préci- 
sion que  par  le  passé,  dans  les  textes  législatifs.  Il  a  fallu  qu'il  se  trouvât  un 
homme  doué  d'une  rare  lénacité,  M.  Raspail,  pour  attaquer  la  décision  d'un 
Ministre  devant  le  Conseil  d'État,  et  affronter  les  inconvénients  qu'entraîne 
toute  procédure,  et  cela  pour  faire  déclarer  que  la  loi  de  1857  n'admet  pas 
l'examen  préalable  sur  le  fond.  Grand  enseignement  1 

En  dehors  de  cet  épisode  d'un  réel  intérêt,  l'auteur  relève  les  inextricables 
difficultés,  les  inconséquences  et  les  vexations  qu'entraîne  l'examen  préalable, 
même  lorsqu'il  ne  porte  que  sur  des  points  relativement  secondaires,  comme 
dans  la  loi  anglaise.  Il  conclut,  et  cette  fois,  croyons-nous,  avec  le  lecteur, 
contre  la  doctrine  de  l'examen  préalable,  si  mitigé  soit-il. 

M.  Couhin,  docteur  en  droit  et  avocat  au  barreau  de  Paris,  a  choisi  un 
sujet  qui,  au  premier  abord,  peut  paraître  aride,  mais  qui,  en  réalité,  est  la 
pierre  angulaire  de  toute  législation  sur  les  marques  :  l'exception  de  bonne 
foi  W. 

Rien  n'est  plus  difficile  que  d'analyser  un  travail  composé  d'une  série  d'ar- 
gumentations rigoureusement  enchaînées.  Or,  c'est  ici  le  cas.  L'auteur  s'est 
proposé  de  démontrer  d'abord  que  les  raisons  données  pour  prouver  que 
l'exception  de  bonne  foi  est  recevable  lorsqu'il  s'agit  d'imitation  frauduleuse  et 
ne  Test  pas  lorsqu'il  s'agit  de  contrefaçon  servile,  sont  absolument  inadmissi- 
bles; que  les  législations  qui  la  déclarent  recevable  dans  les  deux  cas  ont  au 
moins  le  mérite  de  la  logique,  sinon  de  la  perspicacité.  Enfin  l'auteur,  tout  en 
reconnaissant  que  les  motifs  iuvocables  'contre  l'auteur  de  la  contrefaçon  ne  le 
sont  pas  au  même  degré  contre  l'intermédiaire,  demande  l'introduction,  dans 
le  minimum  d'unification,  d'un  critérium  qui  a  déjà  pris  place  dans  plusieurs 
législations,  et  sur  lequel  nous  avons  eu  occasion  de  nous  expliquer  dans  l'Ex- 
posé général:  assimilation  de  l'intermédiaire  h  l'auteur  de  la  contrefaçon,  lors* 
qu'il  refuse  à  la  justice  les  moyens  de  retrouver  et  de  frapper  le  délinquant. 

Ce  mémoire  est  surtout  une  étude  faite  sérieusement,  sans  parti  pris,  em- 
preinte d'un  grand  sens  juridique,  et  qui  fait  honneur  à  la  sagacité  de  celui 
qui  la  conçu  et  écrit. 

De  Saint-Pétersbourg  il  a  été  adressé  au  Congrès  un  véritable  traité  sur  le 
régime  des  marques  de  fabrique  en  Russie (s).  Il  est  dû  à  M.  E.  di  Pietro ,  mem- 
bre du  Comité  consultatif  de  législation  étrangère  de  l'Union  des  fabricants, 
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et  auteur  d'une  traduction  du  Code  pénal  russe,  qui,  jointe  à  d'importants 
travaux  antérieurs,  a  valu  récemment  au  savant  avocat  une  très  haute  distinc- 
tion :  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

M.  di  Pietro  examine  dans  son  mémoire  toutes  les  questions  que  peut  sou- 
lever une  instance  en  contrefaçon.  Il  n'est  pas  possible,  on  le  conçoit,  d'ana- 
lyser un  traité  très  complet  sur  la  matière,  condensé  néanmoins  dans  les  di- 
mensions d'un  mémoire.  Nous  ne  l'essayerons  pas;  nous  nous  contenterons  de 
constater  combien'est  précieux  un  travail  sans  précédent  pour  la  Russie.  On  ne 
cite,  en  effet,  qu'un  écrit  ayant  touché,  quoique  très  incidemment,  à  ce  sujet 
peu  connu,  et  qui  est  dû  à  M.  Spassovitch,  avocat  distingué  de  Saint-Péters- 
bourg. 

M.  Varinard,  avocat-conseil  de  la  Chambre  des  tissus  de  Saint-Etienne,  a 
fait  parvenir  au  Comité  un  travail  dans  lequel  il  s'est  placé  à  un  point  de  vue 
tout  spécial  :  La  constatation  de  la  contrefaçon  à  f  étranger  par  nos  consuls  W.  Le 
défaut  de  ce  travail,  qui  touche  à  une  question  fort  agitée,  c'est  qu'il  semble, 
au  premier  abord,  n'intéresser  que  la  France;  mais  notre  pays  joue  un  rôle 
assez  important  dans  le  Congrès  pour  qu'il  soit  permis  à  un  Français  de  s'en 
préoccuper  exclusivement. 

L'auteur  constate  d'abord  que  la  loi  du  26  novembre  1873,  en  donnant  à 
nos  consuls  à  l'égard  de  nos  nationaux,  au  dehors,  une  véritable  commission 
rogatoire,  autorise  à  demander  s'il  ne  serait  pas  possible  d'en  attendre  des  ser- 
vices plus  étendus  en  matière  de  recherche  de  la  contrefaçon.  Ne  pourrait-on 
pas  assurer  à  la  chancellerie  des  attributions  qui  en  augmenteraient  l'impor- 
tance et  la  mettraient  à  même  d'être  plus  utile  au  commerce,  tout  en  faisant 
au  titulaire  une  situation  financièrement  meilleure?  Ce  sont  là  des  questions 
fort  délicates,  mais  qui  méritent  d'être  étudiées.  Le  travail  que  nous  analysons 
ici  est  un  élément  d'informations  fort  utile  à  consulter  et  qui  se  rattache  par 
des  points  très  sérieux  au  programme  du  Congrès. 

M.  Capgrand,  président  de  la  Chambre  syndicale  des  pharmaciens  de  la 
Seine,  demande,  dans  une  note  adressée  au  Comité (2),  que  le  Congrès  soit 
saisi  de  la  question  suivante  : 

N'est-il  pas  prudent,  sinon  indispensable,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
l'industrie  française  et  conserver  à  ses  produits  leur  cachet  d'origine,  de  stipu- 
ler, dans  les  traités  à  intervenir,  l'existence  de  la  loi  du  s 6  novembre  1873 
sur  le  timbre-marque,  pour  en  assurer  l'exécution?  L'auteur  de  la  noie  estime 
que  les  bienfaits  de  la  loi  du  26  novembre  1873  ne  se  font  pas  sentir  unique- 
ment parce  qu'elle  est  purement  d'ordre  intérieur;  que  si  elle  était  interna- 
tionale, la  contrefaçon  serait  enrayée  dans  une  large  mesure,  puisqu'il  suffi- 
rait, au  lieu  de  surveiller  la,  contrefaçon  de  toutes  les  marques,  de  surveiller 
seulement  celle  du  timbre  d'Etat.  Il  est  hors  de  doute  que  si  les  Gouvernements 
voulaient  entrer  dans  cette  voie,  un  moyen  puissant  de  répression  serait  mis 
à  la  disposition  du  commerce.  M.  Capgrand,  qui  est  le  promoteur  de  la  loi  du 
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a 6  novembre,  estime  qu'il  n'est  pas  impossible,  même  en  l'état,  d'obtenir  par 
traite,  des  Gouvernements  étrangers,  que  le  timbre  apposé  en  France  au  nom 
de  l'Etat  sur  des  marques  de  fabrique  soit  protégé  au  dehors  comme  timbre 
d'Etat,  par  une  interprétation  spéciale  des  dispositions  qui,  dans  les  traités, 
oui  prévu  la  contrefaçon  des  sceaux  publics.  C'est  là  une  question  de  fait  sur 
laquelle  le  Ministère  des  affaires  étrangères  peut  seul  fournir  utilement  des 
informations.  En  tout  cas  elle  mérite  d'être  posée  devant  le  Congrès. 

Il  nous  reste  à  analyser  deux  mémoires  qui  se  recommandent  l'un  et  l'autre 
parle  but  pratique  qu'ils  poursuivent.  L'un,  de  M.  Parmentier,  attaché  au 
Comité  consultatif  de  législation  de  l'Union  des  fabricants,  a  trait  à  la  procé- 
dure en  matière  de  saisie  M,  et  peut  avoir  son  application  dans  toutes  les  légis- 
lations, bien  que,  pour  fixer  les  idées,  il  ait  pris  pour  objectif  l'article  17 
de  la  loi  du  27  juin  1857.  L'auteur  se  préoccupe  de  l'omnipotence  attribuée 
au  président,  qui  peut  refuser  la  saisie  sans  être  tenu  à  alléguer  aucun  motif, 
ou  qui  peut  imposer  un  cautionnement  équivalant  à  une  prohibition.  Les  deux 
cas  se  sont  vus;  le  premier  se  voit  même  fréquemment.  Il  y  a  là,  sans  nul 
doute,  une  trop  large  part  faite  au  pouvoir  discrétionnaire.  M.  Parmentier 
pense  qu'on  pourrait  facilement  concilier  toutes  les  exigences,  en  n'autorisant 
que  la  saisie  par  description,  mais  en  établissant  qu'elle  serait  de  droit. 
D'autre  part,  la  saisie  par  description  ne  pouvant  causer  un  préjudice  bien 
sérieux,  le  taux  du  cautionnement  pourrait  être  limité  par  un  maximum.- 

Ce  travail,  marqué  au  coin  d'une  saine  appréciation  des  droits  de  chacun, 
contient  tous  les  éléments  d'une  réglementation  et  présente  surtout  l'inappré- 
ciable avantage  de  ne  contenir  que  des  solutions  facilement  réalisables  et  d'une 
application  très  étendue. 

Un  autre  mémoire (2),  visant  aussi  exclusivement  des  questions  de  fait  dont 
on  chercherait  vainement  la  trace  dans  les  ouvrages  parus,  a  été  adressé  au 
Comité  par  M.  Théodore  Bouinais,  agent  général  de  l'Union  des  fabricants. 
L'auteur  s'est  placé  pour  plus  de  clarté  à  un  point  de  vue  unique,  et  l'on 
comprend  qu'il  ait  choisi  de  préférence  le  point  de  vue  français;  mais  les 
faits  observés  n'en  visent  pas  moins  les  règlements  d'administration  publique 
de  tous  les  États  du  globe.  Quelles  sont  les  conditions  matérielles  du  dépôt, 
les  pièces,  la  finance,  les  prohibitions  d'une  part,  les  précautions  de  l'autre? 
Le  mémoire  ledit  nettement;  c'est  le  formalisme  déshabillé,  le  troinpe-l'œil 
supprimé,  la  fiscalité  mise  à  nu.  En  se  reportant  aux  taxes,  généralement 
modérées,  fixées  par  les  lois  locales,  et  en  voyant  à  quel  total  monte  l'addition 
avec  les  frais  de  traduction,  de  légalisation,  de  cliché,  de  fondé  de  pouvoirs  et 
même  de  ports  de  lettres,  on  s'aperçoit  facilement  de  la  distance  qui,  en  cette 
matière,  comme  en  beaucoup  d'autres,  existe  entre  être  et  paraître.  Ce  travail 
est  assurément  l'un  de  ceux  que  le  législateur  consultera  avec  le  plus  d'utilité 
pour  le  déposant,  eu  tant  que  contribuable. 

Un  certain  nombre  d'adhérents,  bien  que  n'ayant  pas  envoyé  de  mémoires, 


w  V.  pièce  annexe  n°  37. 
(l1  Y.  pièce  annexe  n°  38. 
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ont  fait  connaître  par  des  notes  succinctes  W  leur  intention  de  saisir  le  Congrès 
de  diverses  propositions  toutes  d'un  intérêt  pratique  immédiat,  rentrant  du 
reste  dans  le  programme. 

Ce  rapide  exposé  témoigne  au  delà  de  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  des  heu- 
reux résultats  produits  par  l'appel  adressé  aux  hommes  d'étude,  d'observation 
ou  de  recherche,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  Des  questions  peu  connues 
sortent  de  ce  concours  singulièrement  élucidées.  D'autres,  mal  définies  jus-, 
qu'ici,  sont  aujourd'hui  mieux  posées.  En  somme,  la  délibération  est  devenue 
plus  facile  et  promet  d'être  plus  fructueuse  :  autant  d'heureux  présages  pour  le 
grand  débat  qui  va  s'ouvrir. 

M.  J.  Bozériàn  ,  vice-président  du  Comité  (F organisation.  Avant  de  lever  la  séance, 
je  demanderai  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  vouloir  bien 
faire  procéder  à  la  constitution  du  bureau  définitif  du  Congrès.  Vous  savez, 
Messieurs,  que  votre  Comité  d'organisation  a  désigné  trois  présidents  d'hon- 
neur, dont  deux  honorent  cette  séance  de  leur  présence;  ces  trois  présidents 
d'honneur  sont: 

M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
M.  de  Cblumetzky,  Ministre  du  commerce  d'Autriche  ; 
M.  W.  Siemens,  ancien  président  du  Congrès  des  brevets  d'invention,  tenu 
à  Vienne  en  1873. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  qu'il  appartient  de  désigner  les  autres  membres 
du  bureau. 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  que  le  bureau  provisoire  soit  con- 
servé. 

M.  J.  Bozériàn.  Il  n'est  pas  possible  de  conserver  le  bureau  provisoire,  car  il 
doit  être  tenu  compte,  dans  la  composition  du  bureau  définitif,  des  adhérents 
étrangers  auxquels  nous  désirons  tous  faire  honneur.  (Approbation  générale.) 

Plusieurs  Membres.  Le  Comité  d'organisation  pourrait  présenter  une  liste. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, président. 
Voici  les  propositions  qui  vous  sont  faites,  Messieurs,  par  le  Comité  d'orga- 
nisation. 11  vous  propose  de  choisir  pour  président  M.  J.  Bozériàn  ,  sénateur. 
(Applaudissements.)  Il  vous  propose  pour  Vice-présidents: 

MM.  Tranchant,  conseiller  d'État. 

Dumoustier  de  Frédjlly,  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

(,)  La  Compagnie  coloniale  demande  l'adoption  d'un  système  de  classes  analogue  à 
celui  qui  a  été  adopté  en  Angleterre,  et  donne,  de  sa  proposition,  des  raisons  très  sérieuses  de 
morale,  appuyées  sur  plusieurs  faits  dont  la  preuve,  administrée  devant  la  section,  sera  faite 
pour  impressionner. 

M.  Rey-Jouvin  demande  l'incorporation  dans  les  futures  législations  sur  les  marques  de  l'ar- 
ticle 1 7  de  la  loi  du  a  a  germinal  an  ïi,  enrichi  de  toutes  les  conquêtes  de  la  jurisprudence. 

M.  Labélonye  réclame  une  enquête  statistique  en  vue  d'établir  les  rapports  existants  entre  l'élé- 
vation de  la  taxe  et  le  nombre  des  dépota  effectués,  en  tenant  compte  de  l'état  industriel  des  di- 
vers pays  et  de  leurs  relations  de  commerce  internationales. 
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MM.  Meurand,  directeur  des  consulats  au  Ministère  des  affaires  étrangères. 
Barbedienke,  fabricant  de  bronzes  d'art. 
Bodbnheimer,  membre  du  Conseil  des  États,  à  Berne. 
Hbgbdus,  membre  du  Parlement  hongrois,  à  Buda-Pesth. 
Klostbrmann,  conseiller  intime,  à  Bonn. 

Mûllendorff,  conseiller  du  Gouvernement  Grand-Ducal  de  Luxembourg. 
Nebolsine  (dr),  conseiller  d'État  de  Russie,  à  Saint-Pétersbourg. 
Pollokj  ingénieur  civil,  à  Washington. 
Rbcleaux,  conseiller  intime,  à  Berlin. 

Rosas  (de),  conseiller  supérieur  des  finances  d'Autriche,  à  Vienne. 
Selwyk  (amiral),  à  Londres. 
Stoltz,  ingénieur  civil,  à  Christiania  (Norwège). 
Torrigiani,  membre  du  Parlement  d'Italie,  conseiller  d'Etat,  à  Rome. 

J'ai  encore  à  vous  donner  connaissance  des  noms  des  secrétaires  proposés  : 
ce  sont  : 

MM.  Gluhet,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris* 

Grodbt  (Albert),  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition 

universelle  de  1878. 
Rendu  (Ambroise),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Albxander,  avocat,  à  Londres. 
Biebdtck,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
Kacpé  (Frédéric) ,  ingénieur  civil ,  à  Saint-Pétersbourg,  conseil  en  matière 

de  brevets  d'invention. 
Pieper  (Cari),  ingénieur  civil,  à  Dresde. 
Schmidt  (Edouard),  docteur  en  chimie,  ingénieur  civil,  à  Vienne. 

Je  ne  parle  pas  de  M.  Ch.  Thirion  ,  naturellement  désigné  comme  secrétaire 
général  du  Congrès.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  3  heures  65  minutes. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  6  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LA  SEANCE  PREPARATOIRE  TENUE  AU  PALAIS  DBS  TUILERIES. 


1.  Proposition.  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres, 
ou  des  fabricants  sur  leurs  marques ,  est  un  droit  de  propriété  qui  a  son  fondement 
dans  la  loi  naturelle  ;  la  loi  civile  ne  le  crée  pas  ;  elle  ne  fait  que  le  réglementer. 

(MM.  Lyon-Caen,  Pouillet,  Droz,  etc.) 

Contre-proposition.  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  est  une  création 
équitable  et  utile  de  la  loi  civile,  qui  a  concilié  les  droits  de  l'inventeur  et  de  la  société 
par  la  concession  d'un  monopole  temporaire. 

2.  Proposition.  Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

(M.  Cldnet.) 

Amendement.  Le  droit  des  étrangers,  en  matière  de  brevets,  doit  être  de  tous  points 
semblable  au  droit  des  nationaux  et  indépendant  de  toute  réciprocité. 

En  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  dessins  industriels,  le  droit  des  fabri- 
cants, étrangers  ou  nationaux,  s'ils  sont  établis  hors  de  France,  doit  être  soumis  à  la 
condition  de  la  réciprocité,  quelle  résulte  d'ailleurs  des  traités  ou  des  lois. 

(MM.  Eug.  Pouillet,  Lyon-Caen,  Armengaud  afné,  Droz,  Sadtter,  Gh.  Dbpoully., 

3.  Proposition.  Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle 
ne  devraient-elles  pas  être  indépendantes  des  traités  de  commerce? 

(M.  Albert  Grodet.) 

&.  Proposition.  De  la  création ,  dans  chaque  pays,  d'un  dépôt  central  et  unique  des 
brevets  d'invention,  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

(M.  Albert  Grodet.) 

5.  Proposition.  De  la  protection  des  inventions  brevetables,  des  marques,  modèles 
et  dessins  figurant  aux  expositions  internationales  officielles. 

(MM.  Albert  Grodet,  A.  Rendu.) 

6.  Proposition.  De  la  codification  des  lois  sur  la  propriété  industrielle. 

(MM.  Albert  Grodet,  Comte  de  Maillard  de  Marafy,  G.  Lboocq, 

F.  Tacon,  G.  Meissonier,  L.  Jaurert.) 

7.  Proposition.  Il  est  à  désirer  que,  en  matière  de  propriété  industrielle,  la  même 
législation  régisse  un  État  et  ses  colonies  ainsi  que  les  diverses  parties  d'un  même  État. 
Il  est  également  à  désirer  que  les  tan ven lions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété 
industrielle  conclues  entre  deux  États  soient  applicables  à  leurs  colonies  respectives. 

(MM.  Albert  Grodet ,  Alexander,  Clunbt,  Marcel  Guat.) 


—  113  — 


SÉANCE  DE  CONGRÈS  DU  VENDREDI  6  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  ia  séance  précédente.  —  Lettre  de  M.  W.  Siemens. 
—  Discussion  des  question!  générales.  —  Nature  du  droit  des  ihventrurs;  discussion  : 
MM.  Dupray  de  Lamahérie,  Lloyd  Wise,  Claude  Couhin,  amiral  Seiwyn,  Droz,  Ch.-M.  Li- 
mousin, Scbreyer,  Turquetil,  Jaubert,  Ch.  Lyon-Caen,  Pouillet,  Demeur,  Barrault.  —  Du 
Dion  dis  étrangers;  discussion  :  MM.  Clunet,  Imer-Schneider,  Ch.  Lyon-Caen,  Colfavru, 

Sève. EilTERTE   1HTBRNATIOK ALB   POUR  LA  PROTECTION  DBS  OEUVRES   INDUSTRIE  LLB8  ;    dlSCUSsion  : 

MM.  Imer-Schneider,  Ch.  Lyon-Caen,  de  Roses.  —  Ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  et  demie. 

M.  le  Président  invite  les  vice-présidents  et  secrétaires  nommés  dans  la 
séance  précédente  h  vouloir  bien  prendre  place  au  bureau. 

M.  Clunet,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  septembre. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

DISCUSSION  DES  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

M.  J.  Bozérun  , président.  Messieurs,  à  la  dernière  séance,  l'un  des  présidents 
d'honneur  de  ce  Congrès, M.  Siemens,  était  absent.  J'ai  reçu  de  lui  une  dé- 
pêche par  laquelle  il  remercie  de  l'honneur  qui  lui  a  été  fait  en  le  nommant 
l'un  des  présidents  d'honneur  du  Congrès. 

L'ordre  du  jour  de  cette  séance  comporte  la  discussion  de  sept  propositions 
examinées  dans  la  séance  plénière  préparatoire  qui  a  eu  lieu  ce  matin  aux 
Tuileries.  Ces  propositions  rentrent  dans  la  série  des  questions  d'ordre  géné- 
ral que  vous  avez  décidé  de  distraire  de  l'ensemble  du  programme  et  d'exa- 
miner en  premier  lieu. 

Je  donne  lecture  de  ia  première  proposition  relative  à  la  Nature  du  droit 
des  inventeurs  : 

Le  droit  des  inventeurs  et  des  autours  industriels  sur  leurs  œuvres,  ou  des  fabricants 
sor  leurs  marques,  est  un  droit  de  propriété  qui  a  son  fondement  dans  la  loi  natu- 
relle ;  la  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que  le  réglementer. 

Une  contre-proposition  a  été  déposée  ce  matin;  elle  vient  se  joindre  natur- 
ellement à  la  proposition  dont  j'ai  donné  lecture;  en  voici  les  termes  : 

Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  est  une  création  équitable  et  utile 
N*  24.  8 
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de  la  loi  civile,  qui  a  concilié  les  droits  de  l'inventeur  et  de  la  société  par  la  concession 
d'un  monopole  temporaire. 

Si  quelqu'un  désire  déposer  d'autres  contre-propositions  ou  amendements, 
je  l'invite  à  le  faire,  car  le  président  ne  pourra  mettre  aux  voix,  avant  la  pro- 
position principale  qui  sert  de  texte  à  la  discussion,  que  les  amendements  ou 
contre-propositions  qui  auront  été  formulés  par  écrit  et  remis  entre  ses  mains. 

Il  y  a  plusieurs  orateurs  inscrits  pour  ou  contre  la  proposition,  indépen- 
damment des  personnes  qui  pourront  demander  la  parole. 

Permettez-moi  tout  d'abord,  Messieurs,  une  explication  qui  facilitera  la 
discussion.  Nous  sommes  tombés  tous  d'accord  ce  matin ,  dans  la  réunion  des 
commissions,  que  Ton  commencerait  par  discuter  d'une  façon  générale  la 
question  de  la  nature  du  droit  de  l'inventeur,  les  uns  tenant  pour  ce  qu'on 
appelle  la  propriété  de  droit  naturel,  les  autres  pour  la  propriété  de  droit 
civil  :  ce  sont  là  les  deux  faces  de  la  question. 

Lorsque  cette  discussion  préliminaire  aura  été  épuisée,  il  a  été  dit  que 
ceux  de  nos  collègues  qui  ne  seraient  satisfaits  ni  de  la  proposition  de 
MM.  Lyon-Caen  et  autres,  ni  de  la  contre-proposition  dont  je  viens  de  donner 
lecture,  auraient  la  faculté  de  formuler  d'autres  contre-propositions;  ils  auront 
naturellement  la  parole  pour  soutenir  ces  contre-propositions. 

M.  Barrault  a  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la  question.  Je  suis  prêt 
à  la  lui  donner;  seulement  je  le  prierai  de  me  dire  s'il  entend  contester  Tordre 
de  la  discussion.  S'il  ne  le  conteste  pas,  je  ne  pourrai  lui  donner  la  parole 
qu'à  son  tour  pour  développer  la  contre-proposition. 

M.  Barrault.  M.  le  Président  jugera  de  ce  qu'il  doit  faire.  Voici  l'ordre 
d'idées  dans  lequel  je  me  place  :  je  modifie  légèrement  la  première  proposition, 
en  en  supprimant  un  membre  de  phrase. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  cette  modification  constitue  un  amen- 
dement que  vous  pourrez  présenter  au  cours  de  la  discussion. 

M.  Barrault.  Très  volontiers! 

M.  le  Président.  Nous  allons  commencer  la  discussion  générale  ;  l'examen 
des  contre-propositions  ou  amendements  viendra  après.  Le  premier  orateur 
inscrit  pour  la  proposition  est  M.  Dupray  de  Lamahérie;je  lui  donne  la  parole. 

M.  Dupray  de  Lamahbrie.  Messieurs,  je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile,  dans 
une  question  aussi  importante  que  celle  qui  vous  est  soumise,  de  remonter  aux 
origines  et  de  vous  tracer  brièvement  l'histoire  du  principe  qui  est  aujourd'hui 
en  discussion. 

Dès  ayant  178g,  ce  principe,  qui  nous  divise  tant  à  l'heure  actuelle,  divi- 
sait déjà,  non  pas  les  industriels,  alors  très  clairsemés,  mais  les  philosophes 
qui  s'occupaient  des  industriels  de  l'avenir.  On  a  soutenu  dans  de  nombreux 
écrits  et  à  la  tribune  que  la  propriété  sur  les  inventions  était,  à  cette  époque, 
un  mythe,  qu'il  n'existait  rien  de  pareil,  que  l'inventeur  était  abandonné  au 
bon  plaisir  du  pouvoir  qui  distribuait  ce  qu'on  a  appelé  pompeusement  des 
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privilèges,  et  qu'à  côté  de  ce  mot  de  privilèges  et  des  idées  qu'il  entraine,  il 
n'y  avait  aucune  place  pour  le  droit. 

J'estime  que  ce  sont  là  des  erreurs  et  que,  dès  avant  1789,  on  avait,  comme 
depuis,  jine  notion  très  claire,  très  nette  et  très  précise  des  devoirs  de  la  so- 
ciété vis-à-vis.  de  l'inventeur.  La  société  se  montrait  alors  reconnaissante  en- 
vers celui  qui  venait  l'enrichir  de  ses  découvertes  ou  l'embellir  des  créations 
de  son  génie. 

Sans  doute  le  roi  accordait  des  privilèges;  c'était  le  mot  consacré,  mais  ce 
mot  consacré  n'entraînait  aucune  idée  de  préférence  inique,  et  du  reste  le 
préambule  des, ordonnances  du  xvna  siècle,  et  surtout  du  xviii0,  explique  d'une 
façon  nette,  claire  et  précise,  ne  laissant  place  à  aucune  ambiguïté,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  privilège.  Voici  les  mots  employés  par  les  éminents  auteurs 
des  préambules  de  ces  ordonnances,  qui  servent  de  base  à  notre  législation 
industrielle  :  «Privilège  fondé  en  justice.  » 

Il  me  parait  utile  de  rappeler  ces  mots,  parce  qu'en  effet  ils  me  semblent 
peindre  la  situation  que  nous  avons  à  éclairer  à  l'heure  qu'il  est.  Sans  doute  il 
y  a  privilège,  puisqu'il  faut  l'intervention  du  pouvoir  central,  et  que  sans 
cela  on  serait  impuissant  à  faire  valoir  un  droit  qui  trouverait  à  tous  les  coins 
dénie  des  amateurs  peu  désintéressés,  droit  qui  ne  serait  qu'une  richesse 
morte  et  stérile  dans  la  main  de  l'inventeur;  mais  nous  ajoutons  :  Privilège 
fondé  en  justice  I 

Puis  vint  la  Révolution;  que  fit-elle?  Elle  fit  deux  grandes  lois  qui  mirent 
en  jeu  les  principes  que  nous  avons  à  discuter  :  c'étaient  les  lois  de  la  pro- 
priété littéraire  et  de  la  propriété  industrielle.  J'ai  relu  tout  dernièrement  les 
rapports,  les  discussions  et  quelques-unes  des  œuvres  philosophiques  dont  on 
a  lieu  d'être  surpris,  car  elles  émanent  de  littérateurs  de  ce  temps  qui  ne  s'é- 
taient jamais  occupés  d'art  ni  d'industrie. 

Que  trouve-t-on  au  fond  de  ces  travaux  préparatoires  ?  On  trouve  constam- 
ment répété  l'écho  de  la  parole  de  Mirabeau  :  Le  droit  de  r inventeur  est  un  droit 
i*  propriété.  Et  comme  pour  accentuer  -davantage  le  caractère  qu'on  voulait 
imprimer  à  ce  droit,  présenté  alors  comme  une  révélation,  une  expansion 
nouvelle,  un  cadeau  que  la  Révolution  faisait  au  monde,  on  ajoutait  :  Cest  le 
droit  le  plue  sacré  de  tous,  et  on  mettait  en  quelque  sorte  le  droit  de  propriété 
littéraire,  si  abaissé,  si  contesté, depuis,  au-dessus  du  droit  de  la  propriété 
mobilière  ou  immobilière. 

Tel  est  le  sens  des  deux  lois  que  j'ai  rappelées  tout  à  l'heure,  de  1791  et  de 
1793  sur  la  propriété  littéraire  d'un  côté  et  sur  la  propriété  industrielle  de 
l'autre. 

Hais  ces  lois  ne  suffisaient  pas  à  tous  les  besoins  et  de  l'industrie  et  des 
lettres;  depuis,  et  sous  des  régimes  bien  divers,  elles  ont  été  modifiées  ; 
voyons  si  l'idée  mère  en  a  été  attaquée. 

Tout  d'abord ,  nous  trouvons  la  loi  de  1 8 1  o ,  sur  le  régime  de  la  librairie. 
Que  dit-elle  ?  Elle  aussi  elle  dit  :  propriété  littéraire.  Elle  le  dit,  non  pas  dans 
nn  texte  qui  aurait  pu  passer  ep  quelque  sorte  inaperçu  ;  elle  le  dit  et  le  ré- 
pète en  maiqts  endroits,  de  sorte  que  telle  parait  être  la  base  de  celte  loi  de 
1810,  comme  des  lois  autérieures. 

8. 
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Mais  sur  un  autre  point  qui  nous  touche  de  plus  près,  en  plein  Empire,  ou 
plutôt  au  début  de  l'Empire,  Napoléon,  passant  à  Lyon,  fut  l'objet  des  préve- 
nances peut-être  un  peu  intéressées  de  la  Chambre  de  commerce.  On  lui 
donna,  rapporte  la  correspondance  imprimée  il  y  a  quelque  temps, des  fêtes 
magnifiques  destinées  à  l'émerveiller  et  qui,  en  réalité,  n'étaient  pas  un  mauvais 
placement. 

La  Chambre  de  commerce  lui  présenta  des  requêtes  dont  le  but  était  d'ob- 
tenir l'introduction,  dans  les  droits  nouveaux,  des  anciens  privilèges  relatifs 
aux  dessins  de  la  fabrique  lyonnaise. 

Ces  privilèges  furent  l'objet  de  négociations  très  importantes.  D'une  part, 
le  maître  écrivait  à  Cambacérès ,  au  sujet  des  propositions  que  la  Chambre  de 
commerce  de  Lyon  avait  dictées,  qu'il  fallait  nécessairement,  sans  qu'on  y 
touchât,  soit  pour  en  retrancher,  soit  pour  y  ajouter,  que  ces  propositions  fus- 
sent converties  en  textes  de  loi.  De  l'autre  côté,  le  Conseil  d'Etat  résistait  bien 
un  peu  ;  il  était  composé,  à  cette  époque,  des  auteurs  des  lois  de  1 791  et  de 
1793,  et  les  propositions  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  visaient,  non 
pas  la  propriété  pendant  quinze  ans ,  vingt  ans  ou  même  pendant  la  vie,  mais  la 
perpétuité  avec  transmissibilité  à  l'infini,  comme  de  toute  autre  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière. 

Ce  que  je  veux  retenir  purement  et  simplement,  Messieurs,  de  cette  loi, qui 
sera  certainement  examinée  par  l'une  de  vos  sections,  c'est  que  là  encore  le 
droit  de  propriété  était  sanctionné,  mais  cette  fois  dans  toute  son  étendue. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  les  œuvres  littéraires ,  vous  savez  quelle  était  l'éten- 
due du  droit  proclamé  par  les  lois  de  la  Révolution.  C'était  tout  d'abord  la 
jouissance  pendant  la  vie,  puis  dix  ans  au  delà  de  la  vie. 

Et  les  lois  postérieures,  qu'ont-elles  fait?  Elles  ont  prolongé  la  jouissance 
d'abord  vingt  ans  après  ia  vie!  Et  puis?  trente  ans  après  la  vie!  Et  en- 
core la  dernière  législation?  cinquante  ans  après  la  vie! 

Voilà  où  nous  en  sommes  à  l'heure  actuelle.  Ainsi  donc  l'ancien  droit,  les 
lois  de  la  Révolution,  ne  manquent  jamais  de  prononcer  le  mot  de  propriété; 
—  elles  ne  s'y  conforment  pas  toujours,  —  je  m'empresse  de  le  reconnaître  ; 
elles  prononcent  le  mot  sans  donner  la  chose  telle  que  nous  l'entendons.  La 
chose  va  rejoindre  le  mot  à  chaque  pas  que  fait  la  législation,  car  les  lois 
sur  la  matière  ne  font  qu'augmenter  les  droits  de  l'auteur  sur  son  œuvre. 

Là  encore ,  il  faut  bien  remarquer  que  les  propositions  vont  bien  au  delà 
des  lois  volées,  puisqu'elles  tendent  presque  à  l'assimilation  absolue  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  à  la  propriété  ordinaire. 

Si  nous  examinons  maintenant  la  question  au  point  de  vue  philosophique, 
en  mettant  de  côté  les  renseignements  que  l'histoire  peut  nous  fournir  pour 
regarder  seulement  au-dedans  de  nous,  quelle  est  la  nature  du  droit  que  nous 
avons  à  préciser  en  ce  moment?  Est-ce  que  nous  ne  serions  pas  conduits  au 
même  résultat?  On  le  disait  avec  infiniment  de  raison,  il  y  a  quelques  instants, 
l'inventeur  combine  les  organes  (Tune  machine,  le  peintre  fait  l'ordonnance 
d'un  tableau,  le  'poète  rêve  des  vers  qu'il  écrira  le  matin...  est-ce  que»  tant 
qu'inventeur,  peintre,  poète, gardent  dans  leur  pensée  le  fruit  de  leurs  médita- 
tions, ils  n'ont  pas  sur  lui  le  droit  le  plus  absolu?  J'entends  bien  l'objection; 
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on  dit:  C'est  l'homme  lui-même,  et  l'objet  ne  peut  même  pas  être  la  matière 
de  la  propriété  I 

Mais  allons  plus  loin  pour  répondre  à  l'objection.  Faisons  sortir  l'œuvre  de 
l'ouvrier.  Quand  le  poète  a  écrit  ses  vers,  quand  le  peintre  a  tracé  F  esquisse  de 
son  tableau ,  est-ce  qu'ils  n'en  sont  pas  propriétaires  dans  le  sens  que  nous 
donnons  habituellement  au  mot  propriété?  Oui,  évidemment.  Voilà  pour  moi 
une  base  solide,  soit  qu'elle  s'applique  à  la  propriété  artistique  ou  littéraire, 
soit  qu'elle  s'applique  à  la  propriété  industrielle. 

Gomment  donc  cet  homme,  qui  est  propriétaire,  —  car  enfin  nous  sommes 
obligés,  à  moins  de  méconnaître  le  droit  de  Fauteur  sur  son  œuvre,  d'avouer 
qu'il  en  est  le  maître  absolu,  —  comment  cet  homme  va-t-il  être  dépouillé? 
Voilà  la  question  que  je  me  pose.  Tout  d'abord,  il  faut  qu'il  soit  dépouillé  de 
ce  droit  de  propriété.  Qui  va  le  lui  arracher?  La  société,  dit-on.  Pourquoi? 
Parce  qu'il  ne  peut  pas  user  de  son  droit  sans  l'abdiquer,  parce  que. la  subs- 
tance de  son  œuvre  est  en  quelque  sorte  tellement  volatile  qu'il  ne  peut  pas 
ouvrir  la  main  sans  que  tout  le  monde  s'en  empare  et  en  soit  propriétaire,  ex- 
cepté lui. 

Eh  bien  !  je  dis  que  c'est  là  un  des  inconvénients  de  la  propriété  intellec- 
tuelle, mais  que  cet  inconvénient  est  impuissant  à  la  dépouiller  de  son  carac- 
tère. Il  y  a  là,  en  effet,  une  propriété  d'une  nature  spéciale,  d'une  nature  telle 
que  la  société  n'en  peut  jouir,  si  ce  n'est  en  participation  et  en  communauté 
avec  l'inventeur,  et  que  le  créateur  lui-même  n'en  peut  jouir  qu'en  participa- 
tion et  en  communauté  avec  la  société.  Mais  de  ce  que  la  société  n'en  peut 
jouir  qu'en  participation  et  en  communauté  avec  l'inventeur,  s'ensuit-il  que 
l'inventeur  n'en  soit  pas  propriétaire?  C'est  ce  que  je  nie  formellement.  Pour 
moi,  il  est  propriétaire,  et,  s'il  ne  peut  se  servir  de  sa  propriété  sans  la  dissé- 
miner, en  quelque  sorte,  aux  quatre  coins  de  l'horizon,  cette  impuissance  ma- 
térielle ne  touche  en  rien  à  la  nature,  à  l'essence  de  son  droit.  Il  est  proprié- 
taire, mais  propriétaire  pour  lui;  le  jour  où  il  voudra  être  propriétaire  avec 
un  autre  ,  il  ne  cessera  pas  pour  cela  d'être  propriétaire. 

Mais  alors  comment  faire?  Car  enfin  l'inventeur  ne  peut  pas  se  résigner  à 
un  monologue  perpétuel  ou  à  un  dialogue  entre  son  œuvre  et  lui ,  et  s'il  veut 
être  inventeur  pour  son  bénéfice,  il  faut  qu'il  soit  inventeur  pour  tout  le 
monde.  Je  crois  que  la  conciliation  peut  se  faire;  elle  a  été  faite  par  la  loi  de 
1 844,  et  la  question  est  de  reculer  ou  d'avancer  les  termes,  non  pas  en  recon- 
naissant, comme  disait  M.  Dupin,  un  contrat  équitable,  mais  en  reconnais- 
sant un  droit  de  propriété  originaire  qui  devient,  comme  le  disait  celui  que 
nous  venons  de  citer,  la  matière  d'un  contrat  équitable  qui  n'en  modifie  pas 
la  nature,  mais  qui  règle,  dans  un  intérêt  commun,  les  conditions  de  son 
exercice.  C'est  là  la  base  de  la  loi  de  i844  sur  les  brevets. 

Et  voyez,  Messieurs,  comme  cette  base  est  juste  1  On  a  dit  :  On  ne  donnera 
qne  quinze  ans  à  Finventeur.  Pourquoi  ?  Est-il  bien  le  maître  absolu  de  sa 
pensée,  de  ses  combinaisons  merveilleuses,  Fauteur  unique  de  sa  découverte? 
On  Fa  nié  et  on  a  eu  raison  de  le  nier.  Non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'en 
matière  scientifique  l'inventeur  soit  inventeur  dans  toute  l'étendue  du  mot, 
propriétaire  dans  toute  la  force  du  terme,  parce  que  l'invention  qu'il  apporte 


—  118  — 

n'est  en  quelque  sorte  que  le  dernier  flot  pousse  par  d'autres  flots,  parce  que, 
comme  le  disait  un  des  orateurs  de  t844,  l'inventeur  est  celui  qui,  au  fond 
du  puits,  donne  le  dernier  coup  de  pioche.  La  source  jaillit,  cela  est  vrai;  mais 
est-ce  qu'on  ne  doit  pas  aussi  quelque  reconnaissance  à  ceux  qui  ont  creusa  le 
puits  et  qui  ont  amené  l'heureux  mortel  jusqu'à  la  veiue  qui,  piquée,  procu- 
rera sans  doute  un  grand  bonheur  à  la  société,  et  à  lui  un  grand  honneur. 

Oui,  cela  est  vrai  en  matière  scientifique  surtout.  Dieu  me  garde  de  vouloir 
diminuer  en  quoi  que  ce  soit  la  reconnaissance  qu'on  doit  avoir  pour  les  inven- 
teurs, mais  il  est  certain  que  les  applications  les  plus  merveilleuses  de  la 
science,  à  l'heure  actuelle,  ne  sont  en  quelque  sorte  que  la  résultante  d'ef- 
forts continués  pendant  des  siècles  entiers.  Voilà  pourquoi,  même  en  présence 
de  l'invention  industrielle,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  personnel  dans 
ce  dernier  effort,  dans  ce  dernier  coup  de  pioche  dont  pariait  M.  Lestiboudois 
en  1 844 ,  et,  partant,  le  droit  de  propriété  de  l'ouvrier  sur  l'œuvre  que  le  succès 
couronne,  je  n'hésite  pas  à  dire  qu'il  faut  en  mesurer  le  niveau  pour  propor- 
tionner le  droit  à  sa  cause,  car,  en  matière  de  propriété  comme  en  matière 
de  vertu ,  il  y  a  plus  d'un  degré. 

Si  maintenant  de  l'invention  scientifique  nous  passons  à  d'autres  genres 
de  propriété,  à  la  propriété  littéraire  et  artistique,  je  dis  que  là,  la  collabora- 
tion sociale  fait  à  peu  près  défaut,  et  que  la  loi  tient  compte  de  cette  circons- 
tance en  donnant  au  brevet  une  durée  de  cinquante  ans  après  la  vie  de  l'au- 
teur. 

Quand  nous  aurons  à  nous  occuper  des  arts  industriels,  qui  participent 
de  la  nature  de  l'invention  industrielle  en  collaboration  avec  la  société,  et  de 
l'invention  purement  individuelle  dans  laquelle  l'auteur  est  bien  le  maître  de 
son  œuvre,  il  y  aura  peut-être  à  chercher  aussi,  au  point  de  vue  législatif ,  un 
terrain  moyen  pour  donner  satisfaction  à  ces  deux  idées  qui  ne  se  contra- 
rient pas,  mais  qui  peuvent  se  compléter  l'une  l'autre. 

Ainsi,  pour  moi,  au  point  de  vue  historique,  il  y  a  propriété;  au  point  de 
vue  philosophique,  propriété  également.  Et  en  présence  de  l'Exposition  à  la- 
quelle nous  assistons,  je  ne  crois  pas  que  l'expérience  puisse  donner  tort  à 
ceux  qui  cherchent,  en  solidifiant  les  bases  de  la  propriété  intellectuelle,  des 
récompenses  plus  efficaces  pour  les  bienfaiteurs  de  la  société.  Je  crois  que  l'expé- 
rience est  d'accord  avec  les  principes;  et  si  vous  partagiez  cette  opinion ,  Mes- 
sieurs ,  nous  arriverions  à  des  conclusions  appuyées  par  cette  trilogie  qu'il  est 
assez  rare  de  réunir:  l'histoire,  l'expérience,  les  théories  philosophiques. 

(Très  bien  !  très  bien  !  et  applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  prie  les  orateurs  qui  ont  l'intention  de  parier  dans  la 
discussion  générale  de  prendre  maintenant  la  parole;  lorsque  la  discussion  gé- 
nérale aura  été  close,  les  auteurs  d'amendements  ou  de  contre-propositions 
auront  toute  liberté  pour  les  développer,  dans  les  limites  du  règlement. 

M.  Lloyd  Wisb  (Angleterre).  J'éprouve  quelque  difficulté  à  accepter  la 
proposition  qui  nous  est  soumise,  bien  que  je  désire,  moi  aussi,  que  la  plus 
grande  protection  possible  soit  accordée  aux  auteurs,  inventeurs  et  autres.  Un 
inventeur  a  des  droits  sur  son  invention  tant  qu'il  la  garde  pour  lui  seul; mais, 
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par  la  protection ,  on  se  propose  de  loi  permettre  de  la  faire  connaître,  et  il  est 
même  très  désirable  que  cette  publication  aiHieu  le  plus  tôt  possible.  Quelque- 
fois, plusieurs  personnes  ont  en  même  temps  une  idée  qui  est  sensiblement 
la  même,  et  il  peut  arriver  qu'après  avoir  fait  une  invention,  elles  la  tiennent 
secrète.  Celui  qui,  le  premier,  s'occupe  de  répandre  sa  découverte,  est  le  seul 
qui  rende  un  service  au  public  et  qui  mérite  une  rémunération  (hors,  bien  en- 
tendu, le  cas  de  fraude).  Si  la  proposition  soumise  au  Congrès  était  admise, 
il  ue  serait  jamais  possible  de  décider  si,  d'après  la  doctrine  qui  inspire  celle 
proposition,  un  breveté  a  des  droits  réels  sur  une  invention  déterminée,  attendu 
qu'une  autre  personne  pourrait,  à  un  moment  quelconque,  venir  faire  valoir 
des  droits  antérieurs  sur  l'invention  et  revendiquer  la  propriété  du  brevet. 

Dans  mon  opinion,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  inventeur  ait  sur  son  inven- 
tion, après  qu'il  l'a  divulguée ,  d'autre  droit  exclusif  que  celui  que  la  loi  lui  a 
conféré  expressément,  et  je  suis  convaincu  que  la  proposition  contraire,  dont 
l'adoption  est  demandée  au  Congrès,  serait  regardée,  au  moins  en  Angleterre, 
comme  n'étant,  nullement  pratique. 

M.  Claude  Cochin.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  de  venir  com- 
battre en  quelques  mots  la  proposition  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture , 
et  qui  tend  à  assimiler  à  la  propriété  ordinaire  le  droit  de  l'auteur  d'une  in- 
vention ou  d'une  découverte  sur  cette  découverte  ou  sur  cette  invention;  en 
même  temps  je  vous  prierai  'de  repousser  très  énergiquement  l'assimilation  qui 
est  faite  par  cette  même  proposition  entre  les  découvertes  et  les  inventions, 
les  œuvres  industrielles  proprement  dites  d'une  part,  et  d'autre  part  les  mar- 
ques de  fabrique. 

Je  commence  par  ce  dernier  point.  Qu'est-ce  qu'une  marque  de  fabrique? 
Toutes  les  législations  l'entendent  de  la  même  manière .  Une  marque  est  le 
signe distinclif  des  produits  d'une  fabrication  ou  des  objets  d'un  commerce;  en 
d'autres  termes,  c'est  l'équivalent  de  la  signature  du  fabricant  ou  du  commer- 
çant sur  les  objets  qu'il  a  fabriqués  ou  qu'il  livre  au  commerce.  Eh  bien  !  il  est 
évident  que  la  marque  se  confond  avec  les  objets  mêmes  qu'elle  revêt,  et  par 
conséquent,  de  même  que  la  propriété  de  ces  objets  ne  peut  pas  être  contes- 
tée, de  même  on  ne  peut  pas  non  plus  mettre  en  doute  la  question  de  savoir 
si  la  marque,  qui  est  le  signe  même,  la  représentation,  l'équivalent  de  celte 
propriété,  constitue  un  droit  de  propriété. 

-  Mais  quand  il  s'agit  dune  invention  ou  d'une  découverte,  il  me  semble  qu'il 
en  est  tout  autrement,  et  je  ne  veux  ici,  pendant  les  quelques  moments  qui 
me  sont  accordés ,  que  vous  rappeler  l'opinion  très  fermement  énoncée  et  très 
fortement  motivée  d'un  homme  considérable  qui  a  été  trop  tôt  enlevé  à  nos  déli- 
bérations, bien  qu'il  y  ait  déjà  un  certain  temps  de  cela;  je  veux  parler  de 
M.  Philippe  Dupin,  dont  l'honorable  orateur  qui  m'a  précédé  à  celte  tribune  a 
prononcé  le  nom  tout  à  l'heure,  et  qui  a  été  le  rapporteur  de  notre  loi  fran- 
çaise de  i844  sur  les  brevets  d'invention. 

Voici  comment  M.  Philippe  Dupin  repoussait,  lui  aussi,  en  18/16,  la  pro- 
position qu'on  vous  demande  d'adopter  aujourd'hui.  M.  Dupin  disait  :  Il  est 
bien  évident  que  l'invention  ou  la  découverte,  tant  qu'elle  reste  dans  l'esprit  de 
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celui  qui  l'a  conçue,  tant  qu'elle  est  à  l'état  (Tldée,  constitue  une  propriété  qui 
est,  comme  le  disait  Mirabeau,  la  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes, 
parce  qu'elle  se  confond  avec  le  for  intérieur.  Mais,  dès  que  cette  pensée,  dès 
que  cette  idée,  dès  que  cette  conception  de  l'invention  ou  de  la  découverte  est 
émise,  dès  qu'elle  est  divulguée,  alors,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  l'hono- 
rable préopinant,  elle  échappe  à  son  auteur  et  elle  tombe  en  quelque  sorte 
dans  le  domaine  public. 

C'est  à  ce  moment-là,  Messieurs,  c'est  après  l'émission,  après  la  divulgation 
de  l'invention  ou  de  la  découverte,  qu'éclate  la  différence  qui  existe  entre  la 
nature  du  droit  de  l'auteur  d'une  découverte  ou  d'une  invention  et  la  nature 
du  droit  de  propriété  ordinaire. 

Et  en  effet,  vous  possédez  ce  verre,  cette  table,  un  objet  mobilier  quel- 
conque; vous  possédez  un  champ,  un  immeuble;  cet  objet  est  concentré  entre 
vos  mains,  un  autre  ne  peut  pas  l'acquérir  .sans  que  vous  en  soyez  dépossédés. 
Au  contraire,  l'idée  d'une  invention  est  divulguée;  tout  le  monde  alors  entre 
en  partage  de  cette  invention  ou  de  cette  découverte,  tout  le  monde  peut  l'ap- 
pliquer, l'exécuter;  à  la  différence  de  la  propriété  proprement  dite,  de  la  pro- 
priété d'un  objet  matériel,  cette  découverte,  cette  invention  se  trouve  par- 
tagée entre  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'individus  sans  cesser  d'être  la 
possession  de  son  auteur. 

Voilà,  Messieurs,  la  différence,  la  différence  foncière,  la  différence  philoso- 
phique, si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  signalée  très  justement  par  M.  Dupin  et, 
depuis,  par  tant  d'auteurs  éminents,  entre  les  deux  natures  de  droits  qui  sont 
en  instance  devant  vous. 

Maintenant,  quand  l'auteur  de  l'invention  ou  de  la  découverte  a  réalisé 
cette  invention  sous  une  forme  matérielle,  sous  une  forme  déterminée,  est-ce 
qu'il  n'est  pas  propriétaire  de  cette  réalisation,  de  cette  machine,  par  exemple, 
qui  est  la  représentation  de  sa  découverte,  de  son  invention?  Évidemment  si! 
Et  c'est  à  ce  moment-là  précisément  que  se  pose  la  question  de  savoir  quel 
est  exactement  le  droit  de  l'inventeur.  En  face  du  droit  de  création  de  l'inven- 
teur apparaît  le  droit  de  reproduction  et  d'imitation,  qui  appartient  à  tous  les  in- 
dustriels, qui  appartient  à  tous  les  fabricants,  qui  appartient  à  tous  les  tra- 
vailleurs, et  qui  n'est  pas  moins  sacré  que  le  droit  de  création  proprement  dit. 
Eh  bien  !  convient-il  d'accorder  à  l'auteur  de  la  découverte  ou  de  l'invention  le 
droit  de  reproduire  l'objet  de  son  invention  et  de  sa  découverte  exclusivement  et 
à  perpétuité  f  Voilà  la  question  :  Si  vous  lui  accordez  ce  droit  exclusif  et  perpé- 
tuel, est-ce  que  vous  respecterez  cet  autre  droit  non  moins  sacré,  non  moins 
inaliénable,  le  droit  de  tous  les  travailleurs,  la  liberté  et  l'indépendance  du 
travail? 

Non,  vous  ne  le  respecterez  pas.  Et  c'est  pour  cela,  c'est  parce  qu'il  est  im- 
possible, en  se  plaçant  soit  au  point  de  vue  du  droit  naturel,  soit  au  point  de 
vue  du  droit  civil,  d'accorder  à  l'auteur  d'une  découverte  ou  d'une  invention 
la  faculté  de  l'exploiter  à  perpétuité,  c'est  parce  qu'on  ne  peut  pas  lui  con- 
céder la  perpétuité  qu'il  ne  peut  pas  avoir  véritablement  son  droit  de  pro- 
priété. 

Et  en  effet,  Messieurs,  la  propriété,  telle  que  tout  le  monde  l'entend,  ne  va 
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pas  »m8  le  droit  de  disposer  d'une  façon  absolue  et  sans  l'héritage;  il  est  bien 
évident  que  du  moment  que  vous  n'admettez  pas  comme  possible  la  conces- 
sion du  droit  exclusif  d'exploiter  une  découverte  ou  une  invention  à  perpé- 
tuité, vous  ne  pouvez  pas  admettre  non  plus,  par  une  conséquence  nécessaire, 
que  ce  droit  constitue  une  propriété  dans  le  sens  qu'on  attache  généralement 
à  ce  mot. 

En  résumé,  une  invention  ou  une  découverte ,  dès  qu'elle  est  émise,  échappe 
à  sod  auteur,  et  il  n'en  a.  plus  désormais  la  possession  exclusive.  Il  ne  peut 
pas  non  plus,  tout  le  monde  le  reconnait,  prétendre  au  droit  de  l'exploiter 
exclusivement  et  à  perpétuité.  Dès  lors  on  ne  saurait  soutenir  que  son  droit 
constitue  un  véritable  droit  de  propriété.  Sans  doute  ce  droit  est  un  droit 
éminent,  non  moins  sacré  que  le  droit  de  propriété,  non  moins  digne  de 
la  protection  de  la  loi,  mais  enfin  il  ne  saurait  être  assimilé  au  droit  de  pro- 
priété. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  courtes  réflexions  que  je  désirais  vous  soumettre; 
je  les  place,  je  tiens  à  le  répéter,  sous  le  patronage  de  M.  Dupin,  et,  sous  le 
bénéfice  de  ces  observations  et  de  celles  qui  viendront  à  l'appui,  je  l'espère, 
présentées  par  des  voix  plus  autorisées  que  la  mienne,  je  vous  supplie  de  ne 
pas  adopter  une  proposition  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  dénaturer  la  no- 
tion saine  et  bien  entendue  du  droit  de  propriété. 

M.  l'amiral  SfifcWYN  (Angleterre).  Je  vais  seulement  tâcher  d'expliquer  des 
paroles  qui  ont  été,  je  crois,  mal  comprises  lorsque  je  les  ai  prononcées  ce 
matin. 

J'ai  soutenu  que  le  droit  de  l'inventeur  comme  je  le  comprenais  consistait 
dans  un  contrat;  mais  je  devais  nécessairement  reconnaître  qu'il  existait,  anté- 
rieurement à  ce  contrat,  un  droit  de  propriété;  autrement,  il  n'y  aurait  pas 
de  contrat  possible. 

Loin  de  moi  l'idée  de  refuser  à  qui  que  ce  soit  la  propriété  de  son  travail  ; 
je  ie  reconnais  également  au  prolétaire  qui  conçoit  une  idée  qui  luira  pendant 
des  siècles  sur  ce  globe,  et  au  fabricant  dans  son  usine,  qui  élabore  les  amé- 
liorations mécaniques  de  nos  jours.  Je  ne  fais  pas  de  différence  entre  le  peintre 
qui  nous  donne  un  chef-d'œuvre  de  beauté  et  de  grâce  et  ceux  qui,  travaillant 
comme  les  grands  inventeurs ,  dans  la  chimie  surtout,  ont  utilisé  les  idées  préexis- 
tantes qu'ils  ont  développées  et  dont  ils  ont  tiré  des  découvertes  utiles. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  parler  des  brevets  d'invention  sans  parler  en 
même  temps  des  marques  de  fabrique,  des  droits  du  peintre  comme  des  droits 
de  l'auteur;  ces  droits  sont  une  propriété  justement  reconnue  par  toutes  les 
nations.  (Très  bienl  très  bien!) 

H  y  a  longtemps  que  le  public  leur  paye  le  tribut  de  sa  reconnaissance;  il 
n'est  pas  possible  que  le  capitaliste  qui  y  consacre  ses  fonds  ne  trouve  pas 
pour  garantie  la  protection  de  la  loi.  Ce  sont  les  droits  du  public  et  non  les 
droits  de  l'inventeur  que  je  réclame  aujourd'hui;  je  refuse  de  me  placer  sur  le 
terrain  du  droit  individuel  lorsque  j'ai  devant  moi  le  droit  du  public.  Si  le 
public  comprend  les  avantages  qu'il  trouvera  à  donner  cette  protection,  il 
comprendra  par  cela  même  quels  sont  les  droits  de  l'inventeur,  et  non  seule- 


—  122  — 

ment  il  s'empressera  de  les  reconnaître,  mais  il  viendra  même  demander  à 
l'inventeur  de  quelle  façon  il  se  trouvera  mieux  protégé. 

En  Angleterre,  nous  demandons  cette  sûreté  dès  qu'apparaît  l'invention; 
nous  demandons  une  protection  provisoire  alors  que  l'idée  ne  fait  que  germer 
dans  la  cervelle  de  l'individu.  Si  M.  Siemens,  mon  honorable  collègue,  avait 
dû  demander  une  protection  après  avoir  fait  la  démonstration  de  ses  idées 
dans  une  usine,  beaucoup  de  fabricants  auraient  pu  en  faire  l'application 
avant  l'obtention  du  brevet;  il  en  eût  été  de  même  pour  M.  Bessemer,  qui  a 
fait  faire  de  si  grands  progrès  à  l'industrie  de  l'acier. 

Cette  protection  provisoire,  que  le  public  accorde  à  l'inventeur,  est  nécessaire 
autant  pour  le  public  que  pour  l'inventeur.  C'est  sur  cette  base  que  je  demande 
la  reconnaissance  du  principe  de  la  protection.  On  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
venteur tant  que  l'invention  n'est  pas  perfectionnée;  cela  n'est  pas  exact. 
AncKio  son pittore!  était,  il  est  vrai,  le  dire  d'un  peintre  italien;  mais  cela  ne 
s'applique  pas  à  l'invention  industrielle.  On  conçoit,  par  exemple,  l'idée  de 
l'utilisation  d'une  substance  chimique  telle  que  la  dynamite;  il  est  impos- 
sible d'y  apporter  des  perfectionnements  sans  livrer  le  secret  à  tout  le  monde, 
et  dès  lors,  si  vous  n'êtes  pas  protégés,  vous  ne  pourrez  plus  obtenir  de 
brevet. 

Dans  beaucoup  de  pays,  on  donne  indifféremment  un  brevet  aux  individus 
qui  se  présentent  pour  une  même  invention;  il  en  résulte  que  des  capitalistes 
fournissent  des  fonds,  croyant  être  les  seuls  à  exploiter  la  découverte,  et  ils  ne 
l'ont  pas  plus  têt  perfectionnée  qu'à  côté  d'eux  un  individu  possesseur  dan 
brevet  semblable  fait  exactement  la  même  chose. 

Les  Américains,  peuple  éminemment  pratique,  ont  bien  vu  cet  inconvé- 
nient; ils  ont  institué  un  bureau  chargé  d'examiner  les  inventions,  non  pas 
afin  d'y  découvrir  quelque  vice  qui  y  mette  obstacle ,  mais  dans  le  but  de 
prendre  l'inventeur  par  la  main  et  de  l'aider,  dans  l'intérêt  du  public ,  à  per- 
fectionner sa  découverte.  Voilà  ce  que  j'appelle  un.  véritable  contrôle  néces- 
saire et  profitable  au  public.  Il  en  résulte  qu'en  Amérique,  dont  la  population 
plutôt  agricole  que  mécanicienne  est  aujourd'hui  à  peu  près  égale  à  celle  de 
la  Grande-Bretagne,  on  prend  i5,ooo  brevets  par  an,  tandis  qu'en  Angleterre, 
pays  plutôt  industriel  qu'agriculteur,  on  n'en  prend  que  3,ooo.  Ce  résultat 
s'est  produit  depuis  que  les  Américains  ont  compris  que  le  progrès  industriel 
était  attaché  aux  inventions,  de  telle  sorte  que  tout  Gouvernement  qui  en- 
couragera les  inventeurs,  soit  étrangers,  soit  indigènes,  sera  toujours  au  ni- 
veau du  progrès. 

Nous  sommes  ici  dans  un  Congrès  qui  réunit  des  personnes  de  toutes  les 
nations  ayant  étudié  à  fond  ce  sujet;  ne  craignons  pas  de  froisser  quelqu'un 
en  donnant  des  conseils,  mais  basons-nous  sur  les  principes  de  la  justice, 
affermissons  ces  principes  et  demandons-en  instamment  le  développement. 
(Vive  approbation.) 

M.  Droz.  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  serait  très  intéressant  de  ne  pas  éter- 
niser ce  débat;  il  s'agit  un  peu  d'une  question  de  métaphysique,  et  je  crois 
que  nous  avons  mieux  à  faire  que  de  rechercher  l'origine  du  droit  que  nous 
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devons  reconnaître  aux  inventeurs.  Ce  matin,  la  question  était  à  Tordre  du 
jour;  nous  avons  proposé,  MM.  Pouillet,  Lyon-Caen  et  moi,  une  formule... 

M.  Lyon-Cabn.  Non,  pas  moi! 

M.  Droz.  M.  Lyon-Caen  déclare  retirer  sa  signature. 

M.  Lyon-Caen.  Mon  nom  figure  par  erreur  au  bas  de  cette  proposition. 

M.  Tubqubtil.  Nous  voudrions  bien  connaître  les  noms  et  professions  des 
orateurs  qui  se  succèdent  à  la  tribune;  nous  avons  des  raisons  pour  celai 

M.  Droz.  Pour  répondre  à  votre  désir,  voici  mon  nom  :  Alfred  Droz;  ma 
profession  :  avocat;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  vous  retiendrai  longtemps; . 
je  n'en  ai  que  pour  cinq  minutes. 

Je  disais  qu'il  ne  nous  a  pas  paru  inutile,  au  début  de  la  discussion,  de 
poser  en  principe  que  le  droit  reconnu  à  l'inventeur  n'était  pas  seulement 
une  concession  gracieuse  que  font  les  législations  dans  l'intérêt  de  la  société, 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus,  un  droit  appartenant  à  l'inventeur,  si 
bien  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  la  législation  d'abroger  les  textes  qui  recon- 
naissent et  consacrent  ce  droit.  Voilà  tout  simplement  ce  que  nous  avons 
.voulu  dire. 

On  nous  a  fait  quelques  objections.  On  nous  a  dit,  ce  malin,  par  exemple  : 
C'est  un  droit  récent!  Qu'importe?  Que  ce  soit  depuis  quelques  années  seu- 
lement ou  depuis  un  siècle  ou  deux  qu'on  ait  concédé  des  avantages  particu- 
liers aux  inventeurs,  cela  ne  fait  rien  à  la  nature  du  droit. 

On  nous  dit  encore  :  C'est  un  droit  limité,  puisqu'il  ne  sera  pas  perpétuel! 
Mais  en  quoi  le  défaut  de  perpétuité  est-il  contraire  à  la  nature  du  droit  de 
propriété?  La  propriété,  telle  que  nous  l'entendons,  reçoit  toutes  sortes  de 
limitations;  elle  en  reçoit  par  l'impôt,  par  les  servitudes  légales,  par  la  loi 
successorale  qui  force  les  individus  à  laisser  une  partie  de  leur  fortune  à  tels 
ou  tels  parents.  Ici  il  y  a  une  limitation  quant  à  la  durée,  mais  cela  n'attaque 
en  rien  le  caractère  du  droit. 

On  dit  encore  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'appropriation  en  cette  matière, 
tandis  que  le  mot  de  propriété  indique  la  faculté  de  mettre  la  main 
sur  la  chose.  Nous  répondrons  que  cela  n'est  pas  exact.  Quand  vous 
êtes  créancier  de  quelqu'un ,  vous  êtes  vraiment  propriétaire  de  votre  créance; 
lorsque  vous  avez  des  valeurs  mobilières,  par  exemple,  des  obligations  dans 
une  société,  ce  n'est  pas  à  cause  du  titre  que  vous  êtes  créancier,  vous  le 
seriez  quand  même  vous  n'auriez  pas  le  morceau  de  papier  entre  les  mains. 
Ce  n'est  donc  pas  en  vertu  de  cette  faculté  de  mettre  la  main  sur  la  chose 
qu'on  est  propriétaire,  mais  tout  simplement  en  vertu  du  droit  et  de  la  justice. 
Nous  avons  cru,  pour  cette  raison,  intéressant  de  dire,  au  début  de  la  dis- 
cussion, qu'il  y  avait  là  une  véritable  propriété,  une  propriété  «ut  generis ,  qui 
sera ,  —  nous  le  disons  dans  notre  proposition , — réglementée  par  la  loi.  11  y  a  là , 
en  effet,  une  propriété  d'une  nature  spéciale,  en  ce  que,  d'une  part,  l'inventeur 
a  pour  collaborateur  la  société  tout  entière  qui  l'a  précédé;  en  second  lieu, 
parée  qu'il  est  possible  que,  dans  un  temps  donné,  après  un  an  ou  après  un 
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siècle,  un  autre  eût  fait  la  découverte,  et  qu'il  ne  faut  pas,  dès  lors,  confisquer 
le  droit  de  la  société. 

Tout  cela  a  été  dit,  je  crois,  et  il  est  absolument  inutile  de  s'y  étendre. 
Nous  demandons  au  Congrès  de  consacrer  ce  droit  de  propriété,  afin  qu'il 
soit  bien  entendu  que  ce  ne  6ont  pas  seulement  des  raisons  d'opportunité  qui 
font  inscrire  dans  la  législation  le  droit  de  l'inventeur,  mais  qu'il  y  a  là  un 
droit  tout  aussi  sacré,  je  dirai  même  plus  sacré  qu'aucun  autre,  car  je  ne  vois 
pas  en  quoi  la  propriété  de  l'inventeur,  de  celui  qui  a  consacré  vingt  ou 
trente  années  de  sa  vie  à  travailler,  ne  serait  pas  aussi  respectable  que  la 
propriété  de  l'héritier  qui  n'a  eu  que  la  peine  de  naître  pour  recueillir  une 
fortune. 

La  propriété  de  l'inventeur  est  donc  une  propriété  très  légitime;  elle  sera 
réglementée.  C'est  ce  que  nous  aurons  à  faire,  et  je  ne  veux  pas  retenir  plus 
longtemps  votre  attention.  (Très  bien!  très  bien!  —  La  clôture!) 

Quelques  Mbmbrbs.  Nous  demandons  la  clôture. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  on  a  de  part  et  d'autre  affirmé  le  droit  de 
propriété,  mais  je  n'ai  pas  entendu  invoquer  les  arguments  économiques  pour 
ou  contre  le  droit.  C'est  ce  point  que  je  veux  toucher;  je  vous  demande  de  ne 
pas  prononcer  la  clôture. 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  continue,  la  parole  sera  à  M.  Schreyer 
sur  la  discussion  générale. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  n'est  pas  prononcée.) 

M.  V.  Schreyer  (Suisse).  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  une  succur- 
sale de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  nous  ne  sommes  pas 
une  académie  de  législation,  et  j'estime  que  nous  perdons  un  temps  précieux 
en  nous  appesantissant  sur  une  question  théorique. 

En  effet,  nous  sommes  d'accord  sur  les  questions  pratiques;  nous  ne  dif- 
férons que  sur  une  question  de  mots.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  ne  s'agisse  que 
d'une  querelle  de  mots;  non.  11  s'agit  encore  moins  d'une  question  de  pure 
métaphysique,  comme  le  disait  le  rapporteur  de  la  loi  de  i844. 

Le  droit  de  propriété,  qui  implique  la  redevance  perpétuelle,  que  M.  Li- 
mousin a  défendue  dans  un  journal  économique 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Schreyer.  Vous  avez  défendu  le  droit  de  propriété  impliquant  une  re- 
devance à  laquelle  l'inventeur  aurait  toujours  droit. 

Les  idées  de  l'ancienne  législation  ont  été  dénaturées  par  l'éloquence  am- 
poulée des  orateurs  de  1791-  Toutes  les  lois  modernes  ont  supprimé  le  mot 
de  propriété.  Mais,  encore  une  fois,  ne  discutons  pas,  car  nous  ne  nous  enten- 
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drions  jamais.  II  s'agit  d'une  grave  question  qui  a  divisé  le  Congrès  des  auteurs; 
j'ai  là  le  discours  de  Victor  Hugo  sur  cette  question. 

Nous  avons,  Messieurs,  dans  la  question  des  brevets,  des  intérêts  bien  au- 
trement graves  qui  touchent  à  l'industrie,  à  l'industrie  des  produits  chimiques, 
à  la  question  de  l'examen  préalable ,  de  la  licence  obligatoire  ;  ne  risquons 
pas  de  perdre  un  temps  précieux. 

Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  veux  pas  enlever  la  parole  à  tel  ou  tel 
orateur;  je  serais  heureux  de  les  entendre  si  nous  étions  dans  une  académie; 
je  prendrais  part  moi-même  à  ces  joutes. 

Je  vous  propose  de  vous  rallier  purement  et  simplement  à  la  formule  que 
le  Congrès  d'Anvers  a  adoptée  l'an  dernier. 

Voici  la  proposition,  qui  laisse  intacte  la  question  de  propriété  : 

Il  est  juste  d'accorder  aux  inventeurs  et  aux  auteurs  industriels,  dans  leur  intérêt 
comme  dans  celui  des  progrès  de  l'industrie,  un  privilège  temporaire  d'une  durée  suf- 
fisante pour  leur  assurer  la  rémunération  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses. 

Nous  laissons  ainsi  de  côté  une  question  de  théorie  qui  prendrait  un  temps 
précieux. 

En  conséquence,  dans  un  but  de  conciliation,  je  retire  la  contre-proposi- 
tion que  j'avais  proposée  ce  matin;  je  me  rallie  à  la  formule  que  je  viens  de 
lire. 

M.  le  Président.  Veuillez  me  remettre  cette  formule. 

M.  Turquetil  a  demandé  la  parole;  est-ce  pour  ou  contre? 

M.  Turquetil.  C'est  pour  faire  revenir  le  débat  sur  son  véritable  terrain  :  la 
question  industrielle  n'est  pas  traitée;  elle  ne  l'a  été  que  par  des  avocats,  des 
économistes  qui  sont  en  dehors  de  l'industrie. 

M.  le  Président.  Nous  avons  un  grand  désir  d'entendre  les  industriels  ;  ils 
apporteront  un  concours  utile,  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  permettront  à 
ceux  qu'ils  appellent  les  avocats  de  se  faire  entendre;  Il  n'y  a  ici  ni  industriels 
ni  avocats;  il  n'y  a  que  des  adhérents  au  Congrès. 

Si  j'avais  su  que  la  formule  que  M.  Schreyer  a  déposée  était  un  amende- 
ment, je  l'aurais  prié  de  le  réserver  pour  plus  tard,  attendu  que  nous  sommes 
encore  dans  la  discussion  générale. 

La  formule  de  M.  Schreyer,  qui  sera  soumise  à  vos  délibérations,  a  pour 
objet  de  ne  pas  trancher  la  question  de  propriété.  Si  vous  l'adoptez ,  tout  sera 
dit;  si  vous  ne  l'adoptez  pas,  nous  aborderons  la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  Poirrier. 

M.  Poirrier.  Messieurs,  je  suis  l'un  des  signataires  de  l'amendement  qui 
vient  d'être  lu  ;  je  renonce  à  mon  tour  de  parole  dans  la  discussion  générale. 

M.  le  comte  de  Douhbt.  Je  renonce  aussi  à  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Jaubert. 
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M.  Jaubkrt.  Je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  faire  : 

On  est  convenu  que  celui  qui  émet  une  pensée  nouvelle  en  est  propriétaire. 
En  demandant  un  brevet,  il  serait  pour  ainsi  dire  dépouillé  de  sa  propriété;  il 
ne  l'aurait  plus  que  pour  un  temps  déterminé.  Eh  bien  !  je  crois  que  lorsque 
l'inventeur  a  donné  à  sa  pensée  une  forme  matérielle,  qu'il  a  créé  une  machine, 
il  en  est  propriétaire,  tout  comme  le  sculpteur  est  propriétaire  de  l'œuvre  qu'il 
a  réalisée  en  marbre  ou  en  plâtre,  comme  l'artiste  est  propriétaire  du  tableau 
qu'il  a  peint. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce  point,  d'autant 
plus  que  l'inventeur  a  dépensé  beaucoup  de  temps,  d'argent  et  de  travail  à 
matérialiser  sa  pensée,  à  lui  donner  un  corps. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  voulais  faire. 

La  société  peut  régler,  déterminer  cette  propriété. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  c'est  avec  un  grand  étonnement  que  j'ai 
entendu  des  partisans  de  la  protection  pour  les  inventeurs  soutenir  que  le 
principe  était  une  question  oiseuse,  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'en  occuper. 

Ces  honorables  orateurs  ne  paraissent  point  avoir  compris  que,  si  la  pro- 
priété des  inventions,  le  fait  du  brevet,  le  fait  de  la  protection ,  ne  s'appuient  pas 
sur  un  principe,  ils  n'ont  fait  aucune  réponse  sérieuse  aux  adversaires  de  la 
propriété  industrielle,  tels  que  M.  Michel  Chevalier  et  autres. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  donner  pour  base  À  la  protection  des  in- 
venteurs un  principe  solide. 

J'ai  entendu  les  précédents  orateurs  affirmer  qu'une  invention,  une  œuvre 
littéraire,  artistique,  constituent  une  propriété.  Ils  ont  apporté  une  simple 
affirmation.  Permettez-moi  de  parler  le  langage  de  l'économie  politique. 
Qu'est-ce  que  c'est  que  la  propriété?  C'est  le  résultat  du  travail.  Qu'est-ce  qui 
la  justifie?  C'est  le  travail  accompli  par  le  créateur  de  cette  propriété.  C'est 
sur  ce  point  que  le  droit  nouveau  diffère  de  l'ancien  ;  c'est  l'économie  politique 
qui  a  introduit  celte  idée  que  la  propriété  se  justifie  par  le  travail  et  n'a  pas 
simplement  pour  elle  le  fait  acquis. 

Ce  que  nous  avons  à  examiner  présentement,  c'est  la  question  de  savoir  si 
l'invention  est  le  résultat  d'un  travail.  Si  oui,  une  invention  est  une  propriété; 
sinon,  non.  Dans  ce  dernier  cas,  le  brevet  d'invention  est  un  expédient;  ce 
n'est  plus  une  institution  sérieuse. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  contester  qu'une  invention  soit  le  ré- 
sultat d'un  travail;  tous  ceux  qui  ont  vu  un  inventeur  à  l'œuvre  savent  quelle 
peine  il  faut  se  donner  pour  passer  de  la  conception  à  la  réalisation. 

Un  des  arguments  des  adversaires  de  la  protection  des  inventeurs  consiste  à 
dire  :  Le  système  usité  est  la  concession  d'un  monopole  temporaire,  tandis  que 
le  principe  de  la  propriété  est  la  pérennité.  • 

Il  faut,  Messieurs,  faire  une  distinction  entre  l'usage  d'un  droit  et  ce  droit 
lui-même.  Le  droit  existant,  il  reste  à  trouver  et  à  appliquer  les  meilleurs 
moyens  d'en  assurer  l'exercice.  Nous  aurons  à  rechercher  ces  moyens,  à  pro- 
pos de  l'article  9.'  A  ce  sujet,  j'exprimerai  le  regret  que  cet  article  naît  pas 
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été  place  en  tête  du  programme,  il  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux  s'occuper 
d'abord  du  principe,,  et  des  détails  après. 

Je  crois  donc  qu'une  invention  est  une  propriété  qui,  comme  toutes  les  au- 
tres, a  son  origine  dans  le  travail.  Je  vous  demande  de  voter  la  proposition 
qui  formule  cette  déclaration. 

M.  Tobquktil.  Messieurs,  je  regretterais  beaucoup  d'avoir  pu  froisser  cer- 
taines personnes,  mais,  nous,  industriels,  nous  sommes  habitués  à  traiter  les 
questious  rapidement,  nous  ne  faisons  pas  de  longues  phrases.  Nous  avons 
étudié  depuis  de  longues  années  la  question  qui  est  traitée  ici.  Je  l'ai  vu  traiter 
très  mûrement  par  des  chambres  syndicales. 

Si  nous  recommençons  ce  travail,  nous  serons  obligés  de  remonter  à  la 
création  du  monde. 

Oui  ou  non, la  propriété  industrielle  existe-t-eile?  Si  elle  existe,  il  faut  que 
la  contrefaçon  soit  réprimée  par  des  lois  réciproques  en  France  et  dans  les 
pays  étrangers. 

Mais  pourquoi  s'étendre  sur  des  questions  de  détail? 

Voilà,  Messieurs,  ma  pensée.  Je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  parole;  je  me  con- 
tente de  dire  que  je  regrette  qu'il  n'y  ait  pas  ici  plus  d'industriels,  que  l'art 
appliqué  à  l'industrie  ne  soit  pas  représenté. 

Un  Mbmbkb.  Et  M.  Barbedienne!  et  M.  Ghristofle! 

M.  Tuhquetil.  Je  voudrais  en  voir  la  salle  pleine. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  de  voter  que  la  propriété  industrielle  est 
réellement  une  propriété. 

M.  le  Président.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  trois  formules  que  je 
vais  rappeler. 

i°  La  formule  de  M.  Schreyer  est  ainsi  conçue: 

11  est  juste  d'accorder  aux  inventeurs  et  aux  auteurs  industriels,  dans  leur  intérêt 
comme  dans  celui  de  l'industrie,  un  privilège  temporaire  d'une  durée  suffisante  pour 
leur  assurer  la  rémunération  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses. 

3°  La  proposition  de  MM.  Pouillet  et  Droz,  qui  a  servi  de  point  de  départ  à 
la  discussion,  et  dont  j'ai  donné  lecture  au  début  de  la  séance  : 

Le  droit  des  inventeurs  et  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres,  et  des  fabricants  sur 
leurs  marques,  est  un  droit  de  propriété  qui  a  son  fondement  dans  la  loi  naturelle.  La 
loi  ne  le  crée  pas  ;  die  ne  fiait  que  le  réglementer. 

3*EnGn  l'amendement  proposé  par  M.  Barrault,  qui  consiste  à  supprimer 
dans  la  formule  précédente  les  mots  :  «qui  a  son  fondement  dans  la  loi  natu- 
relle». 

M.  Charles  Ltor-Gabh.  Je  demande  à  dire  deux  mots  pour  insister  aGn  qu'on 
vote  sur  l'amendement  proposé  par  M.  Schreyer.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
que  le  Congrès  fasse  précéder  ses  résolutions  des  motifs  qui  les  font  adopter. 
Remarquez  en  effet  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  protection  doit  être  ac- 
cordée aux  auteurs  et  inventeurs;  nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître 
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que  cette  protection  doit  leur  être  accordée.  Il  n'y  a  pas  ici ,  quoique  M.  Li- 
mousin ait  paru  le  croire,  d'adversaires  des  brevets  d'invention  ni  de  la  pro- 
tection à  accorder  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles. 

Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  question  de  forme.  Quels  sont  les  motifs  géné- 
raux dont  il  est  préférable  de  faire  précéder  nos  résolutions?  Est-il  préférable 
de  dire  que  le  droit  des  inventeurs  est  créé  par  la  loi  ou  préexiste  à  la  loi?  Sur 
ce  point,  bous  sommes  très  divisés.  Au  contraire,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  la  justice  et  sur  la  légitimité  des  brevets  et  de  la  protection  à  accorder  aux 
inventeurs  et  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles. 

Je  préfère  donc  le  motif  qui  rallie  toutes  les  opinions  au  motif  qui  les 
divise. 

J'ai  deux  exemples  à  vous  citer. 

On  vous  a  parlé  du  Congrès  de  Vienne,  relatif  aux  brevets  d'invention.  Le 
Congrès  a  fait  précéder  ses  résolutions  de  motifs  généraux.  Il  indique,  dans 
des  termes  plus  longs  que  ceux  de  notre  amendement,  qu'il  est  juste  de  pro- 
téger les  inventeurs.  Mais,  quant  à  la  question  de  savoir  si  le  droit  des  in- 
venteurs a  son  fondement  dans  le  droit  naturel  ou  dans  le  droit  civil,  le  Con- 
grès de  Vienne  ne  s'est  pas  prononcé. 

En  1877,  le  Gouvernement  allemand  a  présenté  au  Parlement  allemand  une 
loi  qui  a  été  votée.  Dans  le  rapport  présenté  au  Beichstag,  on  a  évité  de  se 
prononcer  sur  la  question ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  pratique  à  la  ré- 
soudre. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  vous  l'a  dit,  il  faut  que  le 
Congrès  réuni  ici  ait  une  certaine  influence  sur  la  législation  positive.  Eh 
bien  !  ce  n'est  pas  en  nous  prononçant  sur  des  questions  abstraites  que  nous 
exercerons  cette  influence. 

J'insiste  donc  pour  que  le  Congrès  vole  l'amendement  de  M.  Schreyer  et 
évite  de  se  prononcer  sur  une  question  qui  nous  divise. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  ne  veux  faire  qu'une  très  courte  observation;  je 
viens  repousser  l'amendement  soutenu  par  M.  Charles  Lyon-Caen. 

Quand  le  Congrès  s'est  réuni,  il  y  avait  un  Comité  d'organisation.  La  ques- 
tion, présentée  aujourd'hui  au  Congrès,  a  étéagilée  dans  le  Comité»  J'étais  de 
ceux  qui  pensaient  qu'on  pouvait  éviter  la  question,  parce  qu'il  n'y  a  là,  en  dé- 
finitive, qu'une  discussion  presque  purement  métaphysique.  Malgré  mon  avis, 
la  question  a  été  posée  ;  nous  sommes  donc  tenus  de  la  résoudre. 

Or,  l'amendement  ne  répond  pas  à  la  question.  Il  faut  rechercher,  en  effet, 
et  décider  si,  quand  le  droit  des  inventeurs  est  reconnu  par  toutes  les  législa- 
tions, ce  droit  est  un  droit  créé  par  la  loi,  ou  si,  au  contraire,  ce  n'est  pas 
un  droit  antérieur,  préexistant,  que  la  loi  ne  fait  que  constater,  reconnaître 
et  réglementer. 

Nous  sommes  ici  pour  résoudre  la  question,  et  nous  ne  saurions  nous 
soustraire  à  cette  nécessité.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  le  droit  de 
l'inventeur  est  un  droit  préexistant,  antérieur,  et  que  la  loi  civile  n'intervient 
.que  pour  le  réglementer. 

J'espère  que  la  majorité  du  Congrès  se  prononcera  dans  le  même  sens. 
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M.  Dbmblr  (Belgique).  La  proposition  qui  vous  est  soumise,  Messieurs,  ne 
tend  pas  seulement  à  déclarer  que  le  droit  de  l'inventeur  est  antérieur  à  la  loi. 

Quelques  Membres.  Si! 

M.  Deneur.  Non;  elle  tend  à  définir  la  nature  du  droit  de  l'inventeur,  à  le 
définir  par  le  mol  de  propriété.  Je  crois  qu'il  est  désirable  que  cette  question 
ne  soit  pas  résolue  par  le  Congrès. 

D'un  autre  côté,  je  ne  pourrais  pas  me  rallier  à  la  proposition  adoptée  à 
Vienne;  non  pas  que  je  n'admette  pas  cette  proposition,  mais  parce  que  j'y 
rencontre  un  mot  qui  est  de  nature  à  la  faire  écarter  par  un  grand  nombre 
de  personnes  :  c'est  le  mot  privilège.  Il  semble^  que,  si  le  Congrès  votait  la  pro- 
position, ce  serait  demander  la  restauration  des  privilèges.  (Rumeurs  di- 
verses.) 

I)  n'en  est  rien.  Cela  n'est  pas  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition  ; 
leur  pensée  est  celle-ci  :  Le  droit  de  l'inventeur  étant  antérieur  à  la  loi,  celle- 
ci  est  ténue  de  lui  reconnaître  un  droit  exclusif  d'usage  temporaire.  Voilà  l'idée 
inexactement  exprimée  par  le  mot  k  privilège  n  :  un  droit  exclusif  d'usage  tempo- 
raire. Je  n'ai  pas  inventé  celte  expression;  elle  se  trouve  dans  diverses  légis- 
lations; elle  exprime  d'une  façon. parfaite  la  réalité  des  faits. 

M.  lb  Président.  Les  auteurs  de  l'amendement  consentent  à  remplacer  le  mot 
qui  vous  choque,  avec  quelque  raison  peut-être,  par  le  mot  «droit  exclusif». 

M.  Dkmeur.  Je  n'ai  pas  demandé  autre  chose. 

M.  le  Président.  Le  devoir  du  président  est  de  mettre  aux  voix  d'abord  les 
propositions  qui  s'écartent  le  plus  de  la  question.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  qui  tend  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  question 
de  propriété. 

Voici  le  premier  amendement;  s'il  est  rejeté,  nous  aborderons  les  autres: 

11  est  juste  d'accorder  aux  inventeurs  et  aux  auteurs  industriels ,  dans  leur  intérêt 
comme  dans  celui  de  l'industrie,  un  droit  exclusif  temporaire  d'une  durée  suffisante 
pour  leur  assurer  la  rémunération  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses. 

M.  Barbault.  Il  serait  regrettable  de  voter  sur  celte  proposition.  Beaucoup 
d'entre  nous  reconnaissent  qu'il  est  juste  d'accorder  un  droit  temporaire.  Je 
demande  que  Ton  mette  aux  voix  la  proposition  la  plus  large. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  l'intention  d'imposer  ma  volonté;  c'est  la  règle 
parlementaire  que  je  veux  observer.  Maintenant,  on  demande  qu'on  mette 
(f abord  aux  voix  la  proposition  de  la  Commission. 

„   M.  Pouillbt.  Je  demande  que  la  seconde  proposition  soit  mise  aux  voix  la 
première. 

M.  Cb.-M.  Limousin.  On  parle  de  concession ,  de  monopole  temporaire  ;  je  crois 
que  c'est  préjuger  la  question.  Si  on  disait  qu'il  est  accordé  une  protection  à 
fauteur  d'une  invention  sans  stipuler  la  forme,  j'accepterais  la   rédaction. 
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Mais  dire  que  cette  protection  cjoit  être  une  concession,  un  monopole,  uu 
droit  d'exploitation  exclusive,  c'est  trancher  une  question  que  nous  n avons 
pas,  pour  le  moment,  le  droit  de  discuter. 

M.  le  Président.  Je  consulte  le  Congrès  sur  la  question  de  savoir  s'il  en- 
tend que  le  vote  doit  porter  d'abord  sur  celte  contre-proposition,  formulée  par 
M.  Schreyer. 

(Le  Congrès  se  prononce  pour  la  négative.) 

M.  le  Président.  Le  vote  sur  cette  contre-proposition  viendra  ultérieure- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

Reste  maintenant  la  formule  amendée  par  M.  Barra ult  et  qui  consiste  à 
faire  disparaître  de  la  première  proposition  les  mots  :  <rqui  a  son  fondement 
dans  la  loi  naturelle.* 

C'est  un  amendement. 

M.  Huard  et  plusieurs  autres  Mbmbres.  Nous  l'acceptons!  Il  n'y  a  plus  que 
la  première  proposition  amendée  de  cette  façon. 

M.  le  Président.  Alors  je  mets  aux  voix  la  proposition  ainsi  conçue  : 

Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres  ou  des  fabricants 
sur  leurs  marques  est  un  droit  de  propriété.  La  loi  civile  ne  le  crée  pas;  elle  ne  fait  que 
le  réglementer. 

(La  proposition  formulée  dans  ces  termes  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  constatera  l'adoption  de  cette  proposition. 

Je  donne  lecture  de  la  deuxième  proposition  ,  qui  est  relative  aux  Droits  des 
étrangers. 

Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

Il  y  a  sur  cette  deuxième  proposition  uq  amendement  ou  plutôt  une  contre- 
proposition  dont  voici  la  teneur  : 

Le  droit  des  étrangers,  en  matière  de  brevets,  doit  être  de  tous  points  semblable  au 
droit  des  nationaux  et  indépendant  de  toute  réciprocité. 

En  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  dessins  industriels ,  le  droit  des  fabricants, 
étrangers  ou  nationaux,  s'ils  sont  établis  hors  de  France,  doit  être  soumis  à  la  condi- 
tion ne  réciprocité ,  qu  elle  résulte  d'ailleurs  des  traités  ou  des  lois. 

Les  auteurs  de  cette  contre-proposition  sont  MM.  Pouillet,  Lyon-Caeu, 
Armengaud  aîné,  Droz,  Sautter  et  Depoully. 

M.  Clunet  demande  la  parole  sur  la  proposition  même. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Clunbt.  Cette  proposition  est  ainsi  formulée  dans  l'ordre  du  jour  im- 
primé :  «Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. r> 

Je  suis  d'avis  que  cette  formule,  large,  est  celle  que  nous  devons  voter. 
Nous  ne  faisons  pas  ici  de  législation  positive;  nous  exprimons  simplement 
des  vœux,  des  aspirations.  C'est  là,  selon  moi,  une  des  raisons  qui  doivent 
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oous  déterminer  à  adopter  cette  formule,  tant  au  point  de  vue  des  principes 
généraux  du  droit  international  qu'au  point  de  vue  des  règles  spéciales  qui 
gouvernent  la  matière  dont  nous  nous  occupons,  c'est-à-dire  la  propriété  in- 
dustrielle. 

Si  nous  considérons  les  principes  généraux  du  droit  international,  la  ten- 
dance des  législations  modernes  incline  à  assimiler  de  plus  en  plus  les  étran- 
gers aux  nationaux.  La  France ,  à  cet  égard ,  a  été  la  première  à  donner  l'exemple  ; 
je  rappelle  quelques  dates. 

En  1819,  nous  avons  aboli  le  droit  d'aubaine;  nous  avons  admis  les  étran- 
gers à  recevoir  et  à  succéder  en  France,  sans  nous  inquiéter  de  savoir  si  le 
même  droit  était  accordé  aux  Français  par  les  nations  étrangères.  Sans  condi- 
tion de  réciprocité,  nous  avons  accordé  aux  -étrangers  le  droit  le  plus  considé- 
rable, celui  de  la  transmission  de  la  propriété,  qu'on  leur  avait  nié  depuis 
des  siècles. 

£n  i844,  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  a  également  permis  aux  étran- 
gers de  se  faire  breveter  en  France,  sans  exiger  que  les  Français  eussent  le 
même  droit  à  l'étranger. 

En  1 85 9,  procédant  toujours  dans  cette  voie  large  et  féconde  pour  les  rela- 
tions internationales,  nous  avons  admis  la  protection  des  œuvres  littéraires 
étrangères  contre  la  contrefaçon  en  France,  sans  exiger  que  les  œuvres  litté- 
raires françaises  fussent  protégées  à  l'étranger.  Le  résultat  a  été  heureux.  C'est 
à  partir  de  i85a,  quand  on  a  protégé  les  œuvres  étrangères  en  France,  sans 
condition  de  réciprocité,  qu'il  nous  a  été  permis  de  conclure  des  traités  par 
lesquels  nous  avons  obtenu  des  puissances  étrangères  la  protection  pour  nos 
nationaux.  On  pouvait  croire,  et  c'était  là  une  objection,  qu'en  donnant  tout 
aux  étrangers  nous  ne  pourrions  plus  rien  obtenir  d'eux,  puisque  nous  n'avions 
plus  rien  à  leur  offrir.  L'expérience  a  démontré  le  contraire.  Jusqu'au  décret- 
loi  de  i85a,  il  avait  été  impossible  de  s'entendre,  par  voie  diplomatique, 
pour  conclure  des  traités  afin  d'obtenir  à  l'étranger  "la  protection  des  œuvres 
littéraires  françaises;  au  contraire,  depuis  que  nous  avons  accordé  la  protec- 
tion de  la  loi  à  tout  le  monde  indistinctement,  sans  condition,  nous  avons 
obtenu  à  l'étranger  la  protection  des  œuvres  françaises.  Les  traités  se  sont 
multipliés!  Ce  n'était  donc  pas  là  une  utopie.  Notre  générosité  a  servi  nos 
intérêts  ! 

Pour  rester  dans  notre  matière  spéciale,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  puisque 
les  inventions  sont  protégées  sans  condition  de  réciprocité,  car  la  réciprocité 
est  la  véritable  question  du  débat  actuel,  je  ne  vois  pas  pourquoi,  dis-je,  on 
accorderait  cette  protection  aux  inventeurs  et  pourquoi  on  la  refuserait  aux 
propriétaires  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  En  effet,  c'est  le  but 
de  la  contre-proposition  que  l'on  vous  demande  de  voter,  par  opposition  à  la 
proposition  générale  que  je  lisais  tout  à  l'heure.  Cette  contre-proposition  se  ré- 
sume ainsi  :  Pour  les  brevets,  pas  de  condition  de  réciprocité;  protection  géné- 
rale !  Mais  quant  aux  marques  de  fabrique  et  dessins  industriels,  nécessité  de 
la  protection  réciproque. 

Le  système  de  la  contre-proposition  est  très  mauvais.  Ne  perdons  pas  de 
vue  les  progrès  qui  ont  été  faits  en  cette  matière  par  les  lois  de  plusieurs 
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pays.  Pour  les  marques  de  commerce ,  à  l'égard  desquelles  on  veut  exiger  la 
réciprocité,  la  loi  française  de  1 857  a  dit  que  les  marques  des  étrangers  seraient 
protégées  en  France,  à  la  condition  que  des  traités  diplomatiques  assureraient 
la  même  protection  aux  marques  des  Français  à  l'étranger.  En  1873,  on  est 
allé  plus  loin;  la  loi  de  1873  a  dit  qu'il  ne  serait  pas  besoin  de  traité  diploma- 
tique, qu'il  suffirait  que  la  protection  fût  inscrite,  dans  la  législation  étrangère. 

Je  m  explique  par  un  exemple  tiré  de  la  situation  où  se  trouvent  la  France  et 
l'Angleterre.  Si  lès  traités  de  1860  n'existaient  pas  entre  nous  et  nos  voisins, 
les  Anglais  se  trouveraient  tout  de  même  protégés  en  France,  parce  que,  dans 
l'acte  de  1862  sur  les  trade-marks,  la  protection  est  accordée  aux  étrangers. 
Doue,  protection  de  la  loi  française  en  faveur  des  Anglais,  puisque  les  Fran- 
çais trouvent  la  même  protection  dans  la  loi  anglaise.  Mais  puisque  j'ai  cité 
l'Angleterre,  je  ne  puis  m'empêcher  d'applaudir  aux  principes  de  droit  inter- 
national qu'elle  a  consacrés  par  cet  acte  de  1862.  L'Angleterre  nous  a  donné 
sur  ce  point  un  exemple  qu'il  faut  suivre.  L'acte  de  1863  sur  les  marques  de 
fabrique  accorde  la  protection  de  la  loi  anglaise  à  tous  les  étrangers  indistinc- 
tement, sans  aucune  condition  de  réciprocité. 

C'est  cet  exemple  généreux  donné  par  l'Angleterre  en  une  des  matières  qui 
forment  l'objet  du  Congrès,  et  par  la  France  en  d'autres  matières  plus  impor- 
tantes encore,  que  j'invite  le  Congrès  à  suivre. 

Telle  est  ma  conclusion.  S'il  se  produisait  contre  elle  des  arguments  qui 
pussent  vous  toucher,  j'espère  que  la  parole  me  serait  de  nouveau  accordée 
pour  les  combattre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  M.  Imer-Schneider  a  la  parole. 

M.  Imer-Schneider  (Suisse).  Messieurs,  un  des  buts  du  Congrès  international 
de  la  Propriété  industrielle  étant  de  réunir  les  opinions  qui  prévalent  dans  les 
divers  pays  sur  les  différentes  questions  que  nous  devons  discuter,  la  délé- 
gation suisse  croit  de  son  devoir  de  présenter  pour  chaque  question  soulevée 
l'opinion  du  Département  fédéral  de  l'intérieur  qu'elle  représente  ici,  en  sui- 
vant pour  cela  les  instructions  précises  qu'elle  a  reçues  (1),  ceci  sans  préjudice 
des  observations  particulières  que  l'un  ou  l'autre  des  délégués  suisses  croira 
utile  de  faire  à  l'occasion  en  son  propre  nom. 

C'est  ensuite  de  celte  considération  que  j'ai  pris  la  liberté  de  demander  la 
parole  pour  vous  présenter  le  point  de  vue  auquel  notre  Gouvernement  croit 
devoir  se  placer  quant  à  la  question  générale  n°  2 ,  me  réservant  d'en  user  de 
même  pour  la  question  n°  3.  Je  crois  ne  pouvoir  faire  mieux  que  de  vous  lire 
simplement  les  instructions  qui  nous  sont  données  sur  ce  point,  et  qui  expo- 
sent en  peu  de  mots  notre  opinion. 

Cependant,  avant  de  vous  faire  celte  lecture,  je  désire  encore  vous  dire, 
Messieurs,  que  le  Département  fédéral  de  l'intérieur  de  la  Confédération 
suisse  nous  a  chargés  de  vous  présenter  un  court  exposé  de  la  marche  qu'a 
suivie  en  Suisse  la  question  de  la  propriété  industrielle,  pensant  que  cela 
pourrait  être  de  quelque  intérêt  pour  vous,  vu  le  petit  nombre  de  pays  qui 
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n'ont  pas  encore  de  loi  sur  la  matière.  Si  le  moment  est  mal  choisi  pour  celle 
communication,  je  prierai  M.  le  Président  de  bien  vouloir  me  fixer  le  moment 
où  cela  paraîtrait  le  plus  convenable. 

M.  le  Président.  Je  prierai  M.  Imer-Schneider  de  ne  pas  rentrer  dans  la 
discussion  générale  et  de  vouloir  bien  borner  ses  observations  à  ce  qui  concerne 
la  deuxième  proposition,  actuellement  en  discussion.  La  question  de  la  pro- 
priété industrielle  reviendra  tout  naturellement  lorsque  le  Congrès  s'occupera 
des  brevets  d'invention,  et  alors  elle  n'en  sera  que  plus  intéressante. 

M.  Imer-Schneider.  Je  défère  à  l'observation  de  M.  le  Président. 

Lisant  :  Le  Département  de  l'intérieur  prie  la  délégation  d'insister  sur  la  question 
de  réciprocité  à  laquelle  la  Suisse  attachera  sans  doute  une  très  grande  importance 
dans  sa  législation  éventuelle  sur  les  brevets.  Ce  n'est  donc  que  sous  cette  condition  de 
réciprocité  que  la  délégation  pourra  adhérer  à  la  proposition  autrichienne  sous  chiffre  9 , 
lettre  T. 

Un  projet  sur  les  brevets  d'invention  vient  d'être  élaboré  en  Suisse;  il  sera  soumis 

trochainement  aux  délibérations  des  Chambres,  et  la  réciprocité  y  est  posée  comme 
ase  nécessaire ,  à  cause  de  la  disproportion  qui  résulterait  de  certaines  dispositions 
étrangères. 

Pour  rester  toujours  l'organe  de  M.  Droz,  chef  du  Département  de  l'inté- 
rieur, qui  a  élaboré  le  projet  dont  je  parlais ,  je  prendrai  dans  son  rapport  le 
court  exposé  qui  motive  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  réciprocité  : 

La  question  des  brevets  d'importation  est  des  plus  importantes  pour  la  Suisse.  L'im- 
portation de  nombreux  objets  doit  être  rendue  possible,  attendu  que  l'on  obtiendra 
plus  facilement  que  l'inventeur  étranger  vienne  établir  en  Suisse  un  siège  de  fabrica- 
tion. Ce  serait  en  particulier  le  cas  pour  les  machines  nouvelles ,  que  nous  avons  tant 
intérêt  à  nous  procurer.  Mais  la  Suisse  aurait  tort  de  faire  une  loi  trop  facile  pour  les 
étrangers  et  qui  leur  permit  de  nous  inonder  de  brevets  d'importation  sans  que  nous 
trouvions  chez  eux  une  légitime  compensation.  Le  principe  de  la  réciprocité  de  trai- 
tement est  à  la  fois  juste  et  avantageux  ;  il  convient  surtout  de  l'admettre  en  cette 
matière. 

Puisque  l'empire  d'Allemagne  pose  pour  condition,  aux  industriels  suisses  qui  veu- 
lent prendre  des  brevets  dans  ce  pays,  qu'ils  transportent  en  Allemagne  une  partie  de 
leur  fabrication,  la  Suisse  a  le  même  droit  à  l'exiger  aussi  des  industriels  allemands. 
Puisque  l'Autriche  rend  presque  impossible  aux  étrangers  d'obtenir  un  brevet  d'im- 
portation, nous  ne  devons  pas  nous  montrer  plus  généreux  à  l'égard  des  fabricants  de 
ce  pays. 

Telle  est  la  règle  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  ;  mais  nous  croyons  qu'elle  doit  pouvoir 
sabir  quelques  exceptions.  Si,  par  exemple,  il  était  démontré  que  1  introduction  d'une 
invention  serait  d'une  haute  utilité  pour  notre  industrie  et  qu'elle  fût  seulement  pos- 
sible en  abaissant  la  barrière  de  la  réciprocité  absolue  de  traitement,  il  faudrait  pou- 
voir le  faire,  mais  à  titre  purement  exceptionnel  et  pour  le  cas  spécial.  C'est  dans  ce 
sens  que  nos  propositions  sur  ce  point  sont  rédigées. 

Je  prie  le  Congrès  de  m'excuser  de  m'être  placé  à  un  point  de  vue  un  peu 
local.  (Très  bien!) 

M.  lb  Président.  C'était  votre  droit. 
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La  parole  est  à  M.  Lyon-Caen,  l'un  des  auteurs  de  la  contre-proposition. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Notre  contre-proposition  se  compose  de  deux  parties. 
Dans  la  première,  nous  disons  que  les  étrangers  doivent  avoir  le  droit  d'obte- 
nir des  brevets  d'invention,  comme  les  nationaux,  sans  aucune  condition  de  réci- 
procité. 

Dans  la  seconde  partie,  au  contraire,  nous  disons  qu'en  matière  de  mar- 
ques de  fabrique  et  de  dessins  ou  de  modèles  industriels,  le  droit  des  fabri- 
cants étrangers  ou  nationaux,  s'ils  sont  établis  Hors  du  territoire  national, 
ne  doit  être  protégé  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité  diplomatique  ou 
légale. 

Pourquoi  proposons-nous  de  décider  qu'en  matière  de  brevets  d'invention 
les  étrangers,  sans  condition  de  réciprocité,  seront  protégés  comme  les  na- 
tionaux? Pour  deux  raisons.  La  première,  c'est  qu'à  ma  connaissance  il  n'y  a 
pas  aujourd'hui  de  législation  relative  aux  brevets  d'invention  qui  soumette  la 
protection  accordée  aux  inventeurs  à  la  condition  de  réciprocité;  toutes  les 
nations,  je  le  crois  du  moins,  ont  décidé  que  les  étrangers  comme  les  natio- 
naux pourront  prendre  chez  elles  des  brevets  d'invention  sans  aucune  condition 
de  réciprocité.  Je  pense  donc  que  ce  serait  reculer  que  d'émettre  le  vœu  que 
les  inventeurs  étrangers  ne  doivent  être  protégés  que  sous  la  condition  de  la 
réciprocité.  L'assimilation  complète  existe  pour  tous  les  pays;  c'est  tout  ce 
que  nous  pouvons  délirer. 

L'honorable  délégué  suisse  a  eu  le  petit  tort  de  confondre  cette  question 
avec  une  autre  qui  viendra  plus  tard ,  qui  est  spéciale  aussi  à  la  matière  des 
brevets  d'invention.  Il  nous  a  entretenus  du  point  de  savoir  si  on  doit  ad- 
mettre la  déchéance  contre  l'inventeur  qui,  ayant  fabriqué  à  l'étranger  des 
produits  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet,  les  introduit  dans  le  pays 
où  il  est  breveté. 

C'est  là  une  question  distincte  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celle  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Nous  disons  que  les  brevets  d'invention 
doivent  être  accordés  sans  distinction  de  nationalité  aux  étrangers  comme  aux 
nationaux.  Plus  tard  viendra  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  frapper  de 
déchéance  ceux  qui  n'exploitent  pas  leurs  brevets  dans  le  pays  même.  Je  le 
répète,  c'est  là  une  question  tout  à  fait  distincte  de  celte  que  nous  examinons 
actuellement. 

Nous  proposons  donc  d'approuver,  pour  cette  première  raison,  l'état  actuel 
de  la  législation  de  tous  les  pays. 

Mais  il  y  a  une  autre  raison  qui  nous  fait  aussi  admettre  celte  solution 
pour  les  brevets  d'invention,  et  cette  raison  a  été  très  bien  donnée  en  i844 
par  M.  Dupin,  lorsqu'il  disait  :  tr  Parmi  les  droits  qui  peuvent  être  accordés 
aux  étrangers,  il  y  en  a  de  deux  natures  :  il  y  en  a  que  les  étrangers  sont 
exclusivement  intéressés  à  obtenir  pour  leur  avantage  individuel;  il  y  en  a 
d'autres  jqu'il  est  de  l'intérêt  inéme  de  la  nation  d'accorder  aux  étrangers.?» 
Quand  il  s'agit  des  droits  de  la  première  espèce,  on  conçoit  qu'on  ne  les 
concède  aux  étrangers  que  sous  la  condition  qu'ils  accorderont  les  mêmes 
droits  à  nos  nationaux;  mais  quand  il  s'agit  de  droits  qu'il  est  de  l'intérêt 
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même  du  pays  d'accorder  aux  étrangers ,  nous  nous  frapperions  nous-mêmes 
si  nous  n'accordions  pas  ces  droits  aux  étrangers.  C'est  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie nationale  qu'il  faut  accorder  une  protection  aux  inventeurs,  afin  de  les 
attirer  en  plus  grand  nombre  dans  le  pays.  Par  conséquent,  il  ne  faut  pas 
admettre  la  condition  de  réciprocité. 

En  matière  de  marques  de  fabrique,  de  dessins  industriels,  de  modèles, 
il  n'en  est  pas  de  même.  Il  s'agit  là  de  droits  qu'il  peut  être  utile  aux  étran- 
gers d'exercer;  mais  ces  droits  n'intéressent  pas  le  développement  de  l'industrie 
nationale. 

La  France,  par  exemple,  n'est  pas  du  tout  intéressée  à  protéger  les  proprié- 
taires étrangers  de  marques  de  commerce,  de  dessins  ou  de  modèles,  si  à 
l'étranger  on  ne  protège  pas  aussi  ses  fabricants.  Cest  pour  cela  que  nous  di- 
sons qu'en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce ,  les  des- 
sins industriels  et  les  modèles,  il  faut,  autant  que  possible,  que  les  traités  ad- 
mettent la  protection  des  étrangers  ou  des  nationaux  établis  à  l'étranger,  sous 
la  condition  de  la  réciprocité.  Pour  les  marques  de  fabrique ,  dessins  et  mo- 
dèles, nous  ne  demandons  donc  pas  l'assimilation  complète,  sous  condition 
de  réciprocité.  Ce  serait  faire  métier  de  dupes  que  d'accorder  aux  nationaux 
de  pays  qui  ne  protègent  pas  nos  nationaux  une  protection  dont  ceux-ci  ne 
jouissent  pas  à  l'étranger. 

M.  Colfavru.  Je  crois,  Messieurs,  que  la  question  vient  dans  des  conditions 
prématurées.  Elle  n'est  pas  dans  les  indications  du  programme  ;  ce  que  vient 
de  dire  M.  Lyon-Caen  en  est  une  preuve. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  Des  questions  communes. 

On  vient  de  vous  dire  que  la  proposition  faite  au  sujet  du  droit  des  étran- 
gers, déterminé  dans  l'amendement  qui  vous  a  été  lu,  ne  pourrait  s'appliquer 
qu'aux  brevets  d'invention,  et  non  aux  marques  de  fabrique.  Il  faut  donc  ré- 
server cette  proposition,  ainsi  que  les  amendements  qu'elle  a  motivés,  pour  une 
discussion  ultérieure,  c'est-à-dire  pour  quand  nous  en  serons  aux  brevets 
d'invention  et  aux  marques  de  fabrique.  Nous  reprendons  alors  cette  question, 
qnî  ne  peut  que  s'appliquer  d'une  manière  commune  au  débat  qui  nous  oc- 
cupe en  ce  moment. (Approbation.) 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu,  Messieurs,  la  proposition  de  M.  Colfa- 
vru,  qui  consiste  à  réserver  la  question  des  brevets,  dessins,  modèles  et  mar- 
ques de  fabrique.  Cette  proposition  est-elle  appuyée? 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  On  a  dit,  dans  la  séance  générale  des  sections,  que  ce 
qu'on  entendait  par  questions  communes,  ce  sont  celles  qui  se  présentent 
également  pour  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle,  et  non  pas 
seulement  celles  qui  peuvent  être  résolues  d'une  façon  uniformje. 

J'ai  cru  bon  de  faire  cette  simple  observation. 

M.  le  Président.  lime  semble,  dès  lors,  qu'il  me  reste  simplement  à  mettre 
aux  voix  la  question  d'ajournement  dans  les  termes  où  elle  vient  d'être  posée 
•(Assentiment.) 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  repoussé.) 
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M.  le  Président.  La  discussion  continue, 

La  parole  est  à  M.  Clunet. 

M.  Clunrt.  Pour  assurer  aux  étrangers  la  protection  de  leurs  inventions,  et 
non  cello  de  leurs  marques  de  fabrique,  M.  Lyon-Caen  a  invoqué  deux  rai- 
sons. La  première,  c'était  que  toutes  les  législations  du  monde  accordaient  la 
protection,  sans  condition  de  réciprocité,  aux  inventeurs.   - 

L'argument  tiré  du  consentement  universel  est-il  bien  scientifique?  Toutes 
ces  législations  ne  se  sont  pas  produites  d'un  coup.  Elles  ont  été  une  œuvre  suc- 
cessive. 

Parmi  les  législateurs  des  différents  pays,  il  en  est  un  qui  a  commencé  à 
protéger  les  inventions  dans  son  pays,  alors  qu'elles  ne  Tétaient  pas  dans  les 
autres.  Pourquoi  ne  prendrions-nous  pas  cette  initiative  pour  les  marques  de 
commerce?  Ne  s'agit-il  pas  de  poser  ici  les  règles  d'une  législation  universelle? 
Si  nous  tombons  d'accord  sur  ce  point,  le  consentement  universel,  dont  on 
revendiquait  le  bénéfice  exclusif  pour  les  inventions,  se  rencontrera  dès  lors 
pour  toutes  les  parties  de  la  propriété  industrielle. 

M.  Lyon-Caen  nous  a  donné  une  seconde  raison.  S'appuyanl  sur  l'autorité 
de  M.  Dupin,  il  nous  a  dit  :  rrll  est  de  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  de  pro- 
téger les  inventions  des  étrangers,  mais  non  leurs  marques  de  fabrique. « 

Je  m'incline  devant  l'autorité  de  M.  Dupin,  mais  non  en  matière  de  droit 
international.  Certes,  cet  éminent  jurisconsulte  avait  de  larges  idées;  mais  il 
vivait  en  i844  et,  depuis,  notre  conception  des  rapports  internationaux  a  été 
modifiée  jusque  dans  sa  base  ;  le  modus  vivendi  international  est  différent  de  ce 
qu'il  était  il  y  a  trente  ans.  Je  suis  persuadé  que  si  nous  possédions  encore  notre 
illustre  compatriote,  avec  sa  puissante  intelligence  et  ses  facultés  merveilleuses 
d'assimilation ,  nous  le  rallierions  facilement  à  nos  idées  modernes. 

Je  soutiens,  quant  à  moi,  que,  môme  au  point  de  vue  de  l'industrie,  au 
point  de  vue  de  la  production  et  de  la  consommation,  il  faut  protéger  les 
marques  de  fabrique,  sans  conditions  de  réciprocité.  Comment  ne  pais  voir 
l'intérêt  de  l'industrie  à  cette  protection  générale? 

Le  consommateur,  c'est-à-dire  le  nombre,  a  l'intérêt  le  plus  direct  à  cette 
protection  indistincte  et  sans  frontières! 

J'entre  dans  un  magasin;  je  crois  acheter,  par  exemple,  un  produit  anglais; 
on  me  livre  un  mauvais  produit  fabriqué  dans  un  des  faubourgs  de  Paris, 
mais  revêtu  d'une  fausse  marque  anglaise.  C'est  une  tromperie  indigne!  La  loi 
doit  punir  celui  qui  commet  cet  acte  préjudiciable.  On  me  donne,  —  à  bon 
marché,  c'est  possible,  —  un  produit  qui  porte  la  marque  que  j'exige;  mais 
on  se  joue  de  ma  bonne  foi  de  la  façon  la  plus  blâmable!  Il  faut  protéger  le  pu- 
blic, tant  contre  les  voleurs  que  contre  lui-même,  afin  qu'il  ne  reçoive  pas  des 
marchandises  frelatées  contre  de  bon  argent!  (Vive  approbation.) 

C'est  là,  Messieurs,  ce  qu'on  a  déjà  tenté  de  dire  lorsqu'on  a  discuté  ces 
questions  si  intéressantes,  si  palpitantes,  devant  la  Cour  suprême  de  France, 
pour  combattre  les  dispositions  fâcheuses  de  notre  législation  positive,  qu'il  ne 
faut  pas  prendre  pour  modèle.  Il  y  a  là  un  intérêt  supérieur.  Comment!  on» 
pourrait  en  quelque  sorte  encourager,  proléger  le  vol?  Car,  enfin,  c'est  uu 
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vol  manifeste  que  de  livrer,  pour  un  produit  authentique  revêtu  de  la  marque 
du  véritable  fabricant,  un  produit  paré  faussement  d'un  signe  distinctif  appar- 
tenant à  autrui.  Pour  qualifier  un  tel  acte  de  vol,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
consulter  les  juristes;  il  suffit  de  faire  appel  à  la  conscience  des  honnêtes  gens. 
Et  celui  qui  commet  cet  acte  trouverait  dans  la  loi  une  impunité  scandaleuse! 
Messieurs,  il  faut  absolument  réprimer  cette  fraude  coupable  !  Je  demande 
donc  que  le  fraudeur  qui  usurpe  une  marque  commerciale  appartenant  à  un 
Anglais,  à  un  Allemand,  à  un  Italien,  etc.,  soit  châtié  comme  s'il  s'était  em- 
paré d'une  marque  nationale. (Applaudissements.  ) 

M.  Sève  (Belgique).  Je  regrette  que,  dans  les  explications  qui  viennent  de 
nous  être  données,  le  mot  étranger  ait  été  prononcé.  Je  crois  que,  dans  un 
Congrès  international,  il  ne  faudrait  pas  s'attacher  à  ce  mot  étranger.  (Bravo!) 

Messieurs,  il  y  a  un  vœu  à  exprimer.  Puisque  le  Congrès  a  définitivement 
résolu  la  question  de  propriété  industrielle  et  que  nous  n'avons  plus  à  y  re- 
venir, je  suis  étonné  que  nous  la  discutions  encore  dans  des  réunions  où  nous 
avons  été  précisément  convoqués  pour  l'affirmer.  .  .  (Dénégations.)  Pardon, 
Messieurs,  nous  avons  bien  été  convoqués  pour  cela!  Ce  n'est  là,  du  reste, 
qu'un  incident  sans  importance.  Je  n'insiste  pas. 

Je  vous  demanderai  maintenant  de  décider,  après  la  discussion  qui  nous 
occupe,  que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  on  devra  reconnaître  à  l'étranger 
tous  les  droits  du  national.  Je  m'appuie  en  cela  sur  les  arguments  des  hono- 
rables membres  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune.  Je  crois  qu'il  y  a  intérêt, 
comme  Ta  dit  si  éloquemment  M.  le  secrétaire  Clunet,  à  ce  que  tous  les 
industriels  soient  protégés  dans  tous  les  pays  du  monde.  J'habite  dès  pays 
lointains,  à  une  distance  énorme  du  centre  européen ,  et  je  puis  vous  dire  que 
là  il  y  a  des  intérêts  sérieux,  et  même  des  intérêts  moraux,  à  ce  que  des  lois 
protègent  et  les  inventeurs  et  les  marques  de  fabrique. 

Incidemment,  je  dirai  que  j'ai  été  appelé  par  mon  Gouvernement  à  traiter 
une  loi  semblable,  et  que  j'ai  été  heureux  de  vaincre  toutes  les  hostilités  que 
les  fraudeurs  et  les  voleurs  opposaient  aux  demandes  énergiques  du  Gouver- 
nement belge. 

Je  répète,  en  terminant,  que  je  crois  nécessaire  que,  dans  tous  les  pays,  les 
marques  de  fabrique  et  les  droits  des  inventeurs  soient  loyalement  et  légale- 
ment défendus,  surtout  dans  l'intérêt  du  consommateur.  (Marques  d'approba- 
tion. —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  lb  Président.  La  discussion  me  parait  épuisée.  Je  consulte  l'assemblée 
sur  la  proposition  générale,  ainsi  conçue  : 

Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 
(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  formule  concernant  une 
Entente  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  industrielles  et  des 
marques  de  fabrique. 

Le  Comité,  Messieurs ,  n'a  pas  précisé  les  moyens  auxquels  on  devrait  recourir 
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pour  réaliser  cette  entente  internationale;  c'est  aux  personnes  qui  vont  prendre 
la  parole  à  nous  les  indiquer. 

Les  orateurs  inscrits  sont  MM.  Imer-Schneider,  Barrault  et  Lyon-Caen. 

La  parole  est  à  M.  Iiner-Schneider. 

M.  Imer-Schneider.  Si  vous  le  permettez,  Messieurs,  je  reprendrai  ma  lec- 
ture à  propos  de  la  question  qui  vous  est  soumise  : 

Afin  d'aboutir  plus  facilement  à  la  solution  désirée,  la  Suisse  donnera  volontiers  les 
mains  à  toute  unification  internationale  des  principes  qui  régissent  la  propriété  indus- 
trielle. Seulement  elle  envisage  que,  si  pour  les  marques  de  fabrique  un  accord  inter- 
national est  facile  à  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  brevets  d'invention  à  cause 
de  la  différence  des  systèmes  pratiqués  dans  les  divers  Etats.  11  parait  douteux  en  effet 
que  des  pays  qui ,  comme  l'Allemagne ,  viennent  de  créer  un  établissement  considérable 
pour  l'examen  préalable  des  demandes  de  brevets ,  veuillent  y  renoncer  après  une  année 
d'expériences  seulement,  pour  adopter  soit  le  système  de  l'enregistrement  pur  et  simple 
comme  en  France,  soit  celui  de  la  publication  préalable  comme  en  Angleterre.  Tout 
en  rendant  donc  hommage  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  proposition  des  ingénieur» 
et  architectes  d'Autriche  "}  et  en  l'appuyant  sur  un  bon  nombre  de  points,  la  délégation 
suisse  exprimera  des  doutes  très  sérieux  sur  la  possibilité  de  former  une  Union  inter- 
nationale pour  les  brevets  d'invention  ;  elle  se  joindra  toutefois  aux  délégations  qui 
appuieront  l'idée,  mais  elle  insistera  surtout  sur  l'opportunité  de  commencer  dans  tous 
les  cas  par  une  convention  internationale  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et,  si  possible ,  des  modèles  et  dessins,  quoique  cette  dernière  question  paraisse  avoir 
moins  d'importance  et  soit  à  certains  égards  plus  difficile  à  régler. 

M.  le  Président.  La  parole  serait  maintenant  à  M.  Barrault,  mais  il  n'est 
pas  là.  Je  la  donne  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Messieurs ,  sept  questions  sont  portées  à  notre  ordre  du 
jour.  Nous  en  voterons  trois  aujourd'hui  ;  il  en  restera  quatre ,  que  nous  pourrons 
peut-être  voter  demain.  Dans  le  cas  où  nous  n'arriverions  pas  à  ce  résultat,  je 
vous  proposerais  de  reculer  au  dernier  jour  du  Congrès,  pour  lequel  il  n'y 
a  pas  encore  de  programme,  l'examen  des  questions  que  nous  n'aurions  pu 
aborder.  (Assentiment.) 

Messieurs,  je  voudrais  d'abord  reproduire  ici,  tout  haut,  une  observation 
qu'un  honorable  secrétaire  du  Congrès  me  faisait  tout  bas,  il  y  a  un  moment, 
et  qui  me  semble  extrêmement  juste. 

Vous  avez  tfoté  tout  à  l'heure  une  résolution  qui  a  pour  effet  de  diminuer 
considérablement  l'importance  des  conventions  internationales  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Jusqu'ici,  le  but  des  conventions  internationales  a  été  de  sti- 
puler les  conditions  de  réciprocité  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure  cette 
réciprocité  existerait.  Dès  l'instant  que  vous  décidez  que,  sans  conditiou  de 
réciprocité,  les  étrangers  sont  assimilés  aux  nationaux,  les  conventions  inter- 
nationales sur  ce  point  sont  inutiles. 

M.  le  Président  vous  faisait  observer  tout  à  l'heure  que  la  formule  qui  vous 
est  soumise  était  un  peu  vague  :  k  Entente  internationale  pour  la  protection  des 

(l>  V.  pièce  annexe  n°  9. 
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œuvres  industrielles  et  des  marques  de  fabrique.»  Il  me  semble,  Messieurs, 
qu'on  pourrait  rattacher  à  ce  titre  général,  un  peu  vague  en  effet,  la  discus- 
sion des  questions  relatives  aux  moyens  d'arriver,  autant  que  possible,  à  ce  que 
dans  les  différents  pays  les  lois  soient  uniformes.  Quels  seraient  les  moyens 
d'arriver  à  cette  uniformité?  Voilà,  je  crois,  le  seul  point  à  discuter,  les  ques- 
tions précédentes  étant  maintenant  résolues. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  de  rendre  compte  des  travaux  et  des  projets 
dont  le  Comité  d'organisation  a  été  saisi.  Parmi  ces  travaux  se  trouve  un  pro- 
jet de  la  Société  des  architectes  et  des  ingénieurs  de  Vienne  (Autriche),  projet 
qui  a  reçu  l'adhésion  de  sept  autres  sociétés  autrichiennes.  11  y  a  dans  ce  mé- 
moire un  paragraphe  3  qui  propose  de  constituer,  entre  les  États  qui  voudront 
y  consentir ,  une  Union  pour  la  protection  des  inventeurs  et  des  puteurs'indus- 
triels. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  des  délégués  autrichiens,  présents  au 
Congrès,  voulussent  bien  nous  développer  ce  projet,  afin  que  nous  puissions 
discuter  la  question  avec  fruit. 

Ce  que  je  tiens  à  dire,  et  d'autres  l'ont  dit  avant  moi,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
espérer,  dans  l'état  actuel  des  choses,  arriver  à  avoir  dans  tous  les  pays  des 
lois  sur  la  propriété  industrielle  qui  soient  communes  sur  tous  les  points;  c'est 
une  utopie.  Ce  qu'on  peut  espérer  seulement,  c'est  que  les  nations  s'entendent 
pour  avoir  des  lois  communes  sur  les  points  principaux,  et  je  crois  que  l'objet 
essentiel  de  ce  Congrès  est  de  déterminer  ces  points  principaux  sur  lesquels 
les  nations  peuvent  s'entendre.  Ce  qui  rend  impossible  la  confection  de  lois 
unifiées  absolument  dans  tous  les  pays  sur  ces  matières,  c'est  qu'elles  se  rat- 
tachent étroitement  au  droit  civil,  à  la  procédure  civile,  au  droit  commercial, 
au  droit  pénal  et  à  la  procédure  criminelle.  11  faudrait  que  toutes  les  branches 
de  la  législation  fussent  uniformisées  pour  qu'on  pût  unifier  complètement  les 
lois  relatives  à  la  propriété  industrielle,  et  ce  n'est  pas  possible. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  n'insiste,  en  terminant,  que 
pour  prier  notre  honorable  président  de  vouloir  bien  inviter  un  des  représen- 
tants de  l'Autriche  à  nous  faire  connaître  les  détails  du  projet  qui  nous  a  été 
remis  imprimé,  et  d'après  lequel  il  doit  être  constitué  une  Union  pour  la  pro- 
tection des  inventeurs  et  des  droits  des  industriels. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'honorable  M.  de  Rosas,  l'un  des  membres  du 
Congrès  qui  représentent  l'Autriche,  de  vouloir  bien  nous  donner  les  explica- 
tions demandées. 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Messieurs,  il  y  a  quelques  instants,  le  délégué  de 
la  Suisse  a  fait  mention  du  projet  de  nos  sociétés  des  ingénieurs  et  des  indus- 
triels à  Vienne,  et  l'honorable  préopinant  vient  de  vous  parler  du  troisième 
[»oint  de  ce  projet,  traitant  de  convention  internationale. 

C'est  moi  qui  ai  conçu  et  rédigé  ce  troisième  point,  et  c'est  moi  qui  tra- 
vaille assidûment  à  faire  réussir  une  entente  internationale. 

Le  mandataire  de  la  Suisse,  en  parlant  de  celte  question,  a  mis  en  doute 
la  possibilité  d'arriver  à  une  entente  internationale  quant  aux  brevets  d'inven- 
tion. Je  crois  qu'il  serait  bon  d'éclairer  ce  doute.  Celui  des  délégués  de  l'asso- 
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pour  réaliser  cette  entente  internationale;  c'est  aux  personnes  qui  vont  prendre 
la  parole  à  nous  les  indiquer. 

Les  orateurs  inscrits  sont  MM.  Imer-Schneider,  Barrault  et  Lyon-Caen. 

La  parole  est  à  M.  Imer-Schneider. 

M.  Imer-Schneider.  Si  vous  le  permettez,  Messieurs,  je  reprendrai  ma  lec- 
ture à  propos  de  la  question  qui  vous  est  soumise  : 

Afin  d'aboutir  plus  facilement  à  la  solution  désirée,  la  Suisse  donnera  volontiers  les 
mains  à  toute  unification  internationale  des  principes  qui  régissent  la  propriété  indus- 
trielle. Seulement  elle  envisage  que,  si  pour  les  marques  de  fabrique  un  accord  inter- 
national est  facile  à  établir,  n  n'en  est  pas  de  même  pour  les  brevets  d'invention  à  cause 
de  la  différence  des  systèmes  pratiqués  dans  les  divers  Etats.  11  parait  douteux  en  effet 
que  des  pays  qui,  comme  l'Allemagne ,  viennent  de  créer  un  établissement  considérable 
pour  l'examen  préalable  des  demandes  de  brevets ,  veuillent  y  renoncer  après  une  année 
d'expériences  seulement,  pour  adopter  soit  le  système  de  l'enregistrement  pur  et  simple 
comme  en  France,  soit  celui  de  la  publication  préalable  comme  en  Angleterre.  Tout 
en  rendant  donc  hommage  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  proposition  des  ingénieur» 
et  architectes  d'Autriche  "J  et  en  l'appuyant  sur  un  bon  nombre  de  points,  la  délégation 
suisse  exprimera  des  doutes  très  sérieux  sur  la  possibilité  de  former  une  Union  inter- 
nationale pour  les  brevets  d'invention  ;  elle  se  joindra  toutefois  aux  délégations  qui 
appuieront  l'idée,  mais  elle  insistera  surtout  sur  l'opportunité  de  commencer  dans  tous 
les  cas  par  une  convention  internationale  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique 
et,  si  possible  ,  des  modèles  et  dessins,  quoique  cette  dernière  question  paraisse  avoir 
moins  d'importance  et  soit  à  certains  égards  plus  difficile  à  régler. 

M.  le  Président.  La  parole  serait  maintenant  à  M.  Barrault,  mais  il  n'est 
pas  là.  Je  la  donne  à  M.  Lyon-Caen. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Messieurs ,  sept  questions  sont  portées  à  notre  ordre  du 
jour.  Nous  en  voterons  trois  aujourd'hui;  il  en  restera  quatre,  que  nous  pourrons 
peut-être  voter  demain.  Dans  le  cas  où  nous  n'arriverions  pas  à  ce  résultat,  je 
vous  proposerais  de  reculer  au  dernier  jour  du  Congrès,  pour  lequel  il  n'y 
a  pas  encore  de  programme,  l'examen  des  questions  que  nous  n'aurions  pu 
aborder.  (Assentiment.) 

Messieurs,  je  voudrais  d'abord  reproduire  ici,  tout  haut,  une  observation 
qu'un  honorable  secrétaire  du  Congrès  me  faisait  tout  bas,  il  y  a  un  moment, 
et  qui  me  semble  extrêmement  juste. 

Vous  avez  Voté  tout  à  l'heure  une  résolution  qui  a  pour  effet  de  diminuer 
considérablement  l'importance  des  conventions  internationales  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Jusqu'ici,  le  but  des  conventions  internationales  a  été  de  sti- 
puler les  conditions  de  réciprocité  et  de  déterminer  dans  quelle  mesure  cette 
réciprocité  existerait.  Dès  l'instant  que  vous  décidez  que,  sans  condition  de 
réciprocité,  les  étrangers  sont  assimilés  aux  nationaux,  les  conventions  inter- 
nationales sur  ce  point  sont  inutiles. 

M.  le  Président  vous  faisait  observer  tout  à  l'heure  que  la  formule  qui  vous 
est  soumise  était  un  peu  vague  :  «  Entente  internationale  pour  la  protection  des 

(l>  V.  pièce  annexe  n°  9. 
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œuvres  industrielles  et  des  marques  de  fabrique.»  Il  me  semble,  Messieurs, 
qu'on  pourrait  rattacher  à  ce  titre  général,  un  peu  vague  en  effet,  la  discus- 
sion des  questions  relatives  aux  moyens  d'arriver,  autant  que  possible,  à  ce  que 
dans  les  différents  pays  les  lois  soient  uniformes.  Quels  seraient  les  moyens 
d'arriver  à  cette  uniformité?  Voilà,  je  crois,  le  seul  point  à  discuter,  les  ques- 
tions précédentes  étant  maintenant  résolues. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  chargé  de  rendre  compte  des  travaux  et  des  projets 
dont  le  Comité  d'organisation  a  été  saisi.  Parmi  ces  travaux  se  trouve  un  pro- 
jet de  la  Société  des  architectes  et  des  ingénieurs  de  Vienne  (Autriche),  projet 
qui  a  reçu  l'adhésion  de  sept  autres  sociétés  autrichiennes.  Il  y  a  dans  ce  mé- 
moire un  paragraphe  3  qui  propose  de  constituer,  entre  les  États  qui  voudront 
y  consentir,  une  Union  pour  la  protection  des  inventeurs  et  des  auteurs  indus- 
triels. 

Je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  des  délégués  autrichiens,  présents  au 
Congrès,  voulussent  bien  nous  développer  ce  projet,  afin  que  nous  puissions 
discuter  la  question  avec  fruit. 

Ce  que  je  tiens  à  dire,  et  d'autres  l'ont  dit  avant  moi,  c'est  qu'il  ne  faut  pas 
espérer,  dans  l'état  actuel  des  choses,  arriver  à  avoir  dans  tous  les  pays  des 
lois  sur  la  propriété  industrielle  qui  soient  communes  sur  tous  les  points;  c'est 
une  utopie.  Ce  qu'on  peut  espérer  seulement,  c'est  que  les  nations  s'entendent 
pour  avoir  des  lois  communes  sur  les  points  principaux,  et  je  crois  que  l'objet 
essentiel  de  ce  Congrès  est  de  déterminer  ces  points  principaux  sur  lesquels 
les  nations  peuvent  s'entendre.  Ce  qui  rend  impossible  la  confection  de  lois 
unifiées  absolument  dans  tous  les  pays  sur  ces  matières,  c'est  qu'elles  se  rat- 
tachent étroitement  au  droit  civil,  à  la  procédure  civile,  au  droit  commercial, 
au  droit  pénal  et  à  la  procédure  criminelle.  11  faudrait  que  toutes  les  branches 
de  la  législation  fussent  uniformisées  pour  qu'on  pût  unifier  complètement  les 
lois  relatives  à  la  propriété  industrielle,  et  ce  n'est  pas  possible. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  n'insiste,  en  terminant,  que 
pour  prier  notre  honorable  président  de  vouloir  bien  inviter  un  des  représen- 
tants de  l'Autriche  à  nous  faire  connaître  les  détails  du  projet  qui  nous  a  été 
remis  imprimé,  et  d'après  lequel  il  doit  être  constitué  une  Union  pour  la  pro- 
tection des  inventeurs  et  des  droits  des  industriels. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'honorable  M.  de  Rosas,  l'un  des  membres  du 
Congrès  qui  représentent  l'Autriche,  de  vouloir  bien  nous  donner  les  explica- 
tions demandées. 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Messieurs,  il  y  a  quelques  instants,  le  délégué  de 
la  Suisse  a  fait  mention  du  projet  de  nos  sociétés  des  ingénieurs  et  des  indus- 
triels à  Vienne,  et  l'honorable  préopinant  vient  de  vous  parler  du  troisième 
|H>int  de  ce  projet,  traitant  de  convention  internationale. 

C'est  moi  qui  ai  conçu  et  rédigé  ce  troisième  point,  et  c'est  moi  qui  tra- 
vaille assidûment  à  faire  réussir  une  entente  internationale. 

Le  mandataire  de  la  Suisse,  en  parlant  de  cette  question,  a  mis  en  doute 
la  possibilité  d'arriver  à  une  entente  internationale  quant  aux  brevets  d'inven- 
tion. Je  crois  qu'il  serait  bon  d'éclairer  ce  doute.  Celui  des  délégués  de  l'asso- 
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dation  des  ingénieurs  et  industriels  de  Vienne  qui  est  le  plus  maître  de  la 
langue  française  n'est  plus  présent.  Pour  cette  raison,  je  prierai  rassemblée  el 
notre  honorable  président  de  vouloir  bien  ajourner  l'éclaircissement  de  ce  point 
jusqu'au  débat  spécial  des  brevets  d'invention,  qui  aura  lieu  la  semaine 
prochaine,  afin  que  nous  ayons  l'occasion,  —  occasion  dont  je  profiterai,  — 
de  parler  plus  librement  dans  les  séances  de  la  section  des  brevets.  (Approba- 
tion.) 

M.  le  Président.  L'assemblée  a  entendu  la  proposition  faite  par  notre  hono- 
rable collègue  autrichien.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  à  l'ajourne- 
meut. . .  (Non  1  non  !)  La  question  est  ajournée  ;  elle  se  reproduira  en  sou  temps. 

M.  Charles^  Lyon-Caen.  Ne  pourrait-on  pas  demander  à  l'honorable  délégué- 
autrichien  de  nous  indiquer  un  ou  deux  motifs?  Nous  savons  qu'il  ne  veut  pas 
de  cette  entente  pour  les  marques  de  fabrique  et  les  dessins,  alors  qu'il  la 
demande  pour  les  brevets  d'invention. 

M.  le  Président.  Cela  viendra  au  moment  où  on  discutera  la  question  des 
brevets  d'invention,  qui  reste  ainsi  absolument  entière.  Il  est  dans  les  conve- 
nances d'ajourner  toute  discussion. 

Nous  terminerons,  en  ce  qui  concerne- cette  question,  lors  de  la  discussion 
sur  les  brevets  d'invention. 

Voici;  Messieurs,  le  programme  de  nos  travaux  pour  demain  : 
À  neuf  heures  du  matin,  réunion  plénière  des  sections  aux  Tuileries,  et,  à 
deux  heures,  séance  générale  au  Trocadéro. 

Je  vous  prie  d'être  exacts.  Il  vous  reste  encore  beaucoup  de  questions  géné- 
rales à  résoudre;  elles  prendront  peut-être  un  certain  temps.  S'il  était  possible 
d'en  finir  rapidement  avec  toutes  ces  questions,  nous  vous  en  serions  recon- 
naissants. Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  appel  à  la  parcimonie  oratoire  de  nos 
collègues;  ils  nous  ont  donné  aujourd'hui  l'exemple  de  la  brièveté,  et  nous  les 
en  remercions  au  nom  des  organisateurs  du  Congrès. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  cinquante  minutes. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  7  SEPTEMBRE  1878, 

ARRETE  DANS  LA  SEANCE  PREPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DES  TUILERIES. 


QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Proposition.  Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle 
doivent  faire  l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  commerce, 
ainsi  que  des  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

(M.  Albert  Grodet.) 

2.  Proposition.  Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans 
chaque  pays.  Un  Dépôt  central  des  brevets  d'invention ,  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  des  dessuis  et  des  modèles  industriels  doit  y  être  annexé  pour  la  commu- 
nication au  public.  Indépendamment  de  toute  autre  publication,  le  Service  de  la  Pro- 
priété industrielle  doit  faire  paraître  une  feuille  officielle  périodique. 

(M.  Albert  Grodet.) 

3.  Proposition.  11  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  breve- 
lables,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  figurant  aux  expositions  internationales  officielles. 

(MM.  Albert  Grodet,  A.  Rendu.) 

4.  Proposition.  La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques, 
modèles  et  dessins  figurant  aux  expositions  internationales  officielles,  doit  être  déduite 
de  la  durée  totale  de  la  protection  légale  ordinaire,  et  non  lui  être  ajoutée. 

(MM.  A.  Cahen,  Gh.  Lyon-Caen,  Pouillbt,  Droz,  Huard.) 

5.  Proposition.  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
qui  prennent  part  aux  expositions  internationales  officielles,  devrait  être  étendue  à  tous 
les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions. 

(MM.  Huard,  Casalonoa,  Pouillbt,  Droz,  Ch.  Lyon-Caen.) 
Amendement.  Ajouter  aux  mots  expositions  internationales  «et  régionales*. 

(M.  TuRQUBTIL.) 

6.  Proposition.  En  matière  de  marques  de  fabrique,  pendant  le  temps  de  protection 
provisoire  accordée  à  un  contrefacteur  h  propos  d'une  exposition  internationale,  la  pres- 
cription du  délit  de  contrefaçon  sera  suspendue. 

(M.  Meneau.) 
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7.  Proposition.  Le  fait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  internationale  ne  sau- 
rait faire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  contrefait. 

(MM.  Couhin,  A.  Dumoustrr  de  Fredilly,  Pouillet,  Droz,  A.  Rendu.) 

8.  Proposition.  Chacune  des  branches  de  la  Propriété  industrielle  doit  faire  l'objet 
d'une  loi  spéciale  et  complète. 

(MM.  Albert  Grodet,  comte  de  Maillard  de  Maraft,  G.  Lbcocq, 

F.  Tacon,  C.  Meissonier,  L.  Jaubert.) 

9.  Proposition.  Il  est  à  désirer  qu'en  matière  de  Propriété  industrielle  la  même  légis- 
lation régisse  un  État  et  ses  colonies ,  ainsi  que  les  diverses  parties  d'un  même  Etat. 
11  est  également  à  désirer  que  les  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  Propriété 
industrielle  conclues  entre  deux  États  soient  applicables  à  leurs  colonies  respectives. 

(M.  Albert  Grodet.) 

10.  Proposition.  La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et,  à 
ce  titre,  elle  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale. 

(MM.  Eug.  Pouillet,  Hdard,  Ch.  Lyon-Càen,  Droz,  àrmengaud  aîné, 

A.  DuMOUSTIER  DE  FrÊ'dILLT.) 

11.  Proposition.  Il  sera  élu  une  Commission  permanente  chargée  d'assurer,  dans 
les  limites  du  possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  de  la 
Propriété  industrielle. 

(MM.  Romanelli,  Clunet,  A.  Rendu.) 

12.  Proposition.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'un  des  Gouvernements  provoque  la 
réunion  d'une  Conférence  internationale  officielle,  à  l'effet  de  jeter  les  bases  d'une  légis- 
lation uniforme. 

(MM.  Schreyer,  Pieper,  de  Rosas,  Ch.  Thirion,  Clunbt.) 

13.  Proposition.  —  Il  est  à  désirer  que  les  législations  sur  les  brevets,  dessins, 
modèles  et  marques  de  fabrique  des  différents  pays  soient  établies,  autant  que  pos- 
sible, d'après  un  type  qui  serait  adopté  par  un  Congrès  international  officie! ,  et  <jue 
toute  modification  à  ces  lois  soit,  de  même ,  soumise  et  discutée  devant  une  Commission 
internationale  permanente,  avant  que  ces  amendements  soient  soumis  aux  pouvoirs 
législatifs  nationaux. 

(MM.  Pollok,  E.  Barrault,  d'Oliveira,  Deheur.) 

16.  Proposition.  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dépôts  effectués 
dans  les  différents  pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants  les  uns  des  autres,  ei 
non  pas  solidaires  en  quelque  mesure  que  ce  soit,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour 
beaucoup  de  pays. 

(MM.  Pollok,  E.  Barrault,  Pouillet,  Ch.  Lyon-Cabn,  A.  Dumoustibr 
de  Fredilly,  Armengaud  aîné,  Romanelli,  Couhin,  Albxander, 
d'Oliveira,  Albert  Grodet,  L.  Wisb.) 
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SEANCE  DE  CONGRÈS  DU  SAMEDI  7   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  septembre.  —  Suite  de  la  discus- 
sion des  questions  générales.  —  Indépendance  des  stipulations  de  garantie  réciproque  de 
la  Propriété*  industrielle;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  Pollok,  de  Maillard  de  Marafy, 
Ch.  Lyon-Caen,  Becker,  Pouillet.  —  Création  dans  craque  pats  d'un  Sertice  de  la  Propriété 
industrielle  et  d'un  Dépot  certral;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  amiral  Selwyn,  de 
Maillard  de  Marafy,  Lloyd  Wise,  Baudouin,  Gh.  Lyon-Caen,  Pouillet.  —  De  la  protection 
provisoire  accordée  aux  inventions,  marques,  dessins  et  MODELES  figurant  aux  expositions 
internationales;  discussion  :  MM.  Rendu,  Limousin,  Pollok,  Lloyd  Wise,  Gh.  Lyon-Caen, 
Pouillet,  Jaubert,  Barrault,  Leboyer,  Turqnetil,  Gasalonga,  A.  Huard.  —  De  la  saisie  des 

OBJETS  CONTREFAITS  FIGURANT   DANS    LES   EXPOSITIONS    INTERNATIONALES;    disCUSSlOn  :   MM.   Coullill, 

Demeur,  J.  Bozérian.  —  De  la  nécessité  d'établir  une  législation  spéciale  et  complète  pour 

CHACUNE  DBS  BRANCHES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  :  M.  Albert  Grodet. LÉGISLATION  COMMUNE 

a  la  mère  patrie  ET  ses  colonies;  discussion  :  MM.  Pollok,  amiral  Selwyn.  —  De  la  pénalité 
en  matière  DE  CONTREFAÇON;  discussion  :  MM.  Casalonga ,  Pouillet,  Turquetil,  Limousin,  Ch. 
Lyon-Caen,  Barrault;  ajournement.  —  Entente  internationale;  ajournement  —  Solidarité 

DES  DROITS   RÉSULTANT  DES  BREVETS  DEMANDÉS  DANS  DIFFÉRENTS  PATS;  ajournement. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  dix  minutes. 

M.  J.  Bozérian,  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Clunet,  secrétaire,  pour 
la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

M.  le  Président.  Messieurs,  nous  reprenons  la  suite  de  notre  ordre  du 
jour  au  point  où  nous  nous  sommes  arrêtés  hier. 

Nous  étions  arrivés  à  la  proposition  n°  3  de  Tordre  du  jour  de  la  séance 
précédente,  concernant  l'indépendance  des  stipulations  de  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle,  laquelle  est  ainsi  conçue  : 

Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  ne  devraient-elles 
pas  être  indépendantes  des  traités  de  commerce? 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Grodbt.  Messieurs,  si  les  dispositions  qui  vous  ont  été  proposées, 
dans  la  séance  que  nous  avons  eue  ce  matin,  au  sujet  d'une  entente  internatio- 
nale à  établir  pour  la  garantie  de  la  propriété  industrielle,  devaient  être  immé- 
diatement adoptées,  je  ne  viendrais  pas  soutenir  devant  vous  la  proposition  que 
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M.  le  Président  vous  a  lue;  mais  toutes  les  nations  ne  se  rendront  pas  à 
l'appel  que  vous  leur  adresserez;  quelques-unes  accepteront  plus  ou  moins 
complètement  vos  résolutions,  de  sorte  qu'il  y  aura  encore  lieu  dfe  conclure 
des  conventions  pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

Depuis  vingt  années,  trois  modes  différents  ont  été  suivis  à  cet  égard  :  des 
stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  figurent  dans 
les  traités  de  commerce;  on  en  rencontre  également  dans  des  conventions  de 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique;  enfin,  on  trouve 
des  conventions  spéciales  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

L'énoncé  de  la  question  n'a  pas  été  exactement  reproduit  sur  l'ordre  du 
jour  qui  vous  a  été  distribué;  les  sections  réunies  ont  bien  voulu  admettre 
hier  le  projet  de  résolution  suivant  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation  : 

Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  doivent  faire 
l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  commerce,  ainsi  que 
des  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Si  vous  vous  reportez,  Messieurs,  aux  traités  de  commerce  ou  aux  conven- 
tions de  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  vous  re- 
marquerez avec  moi  que  la  propriété  industrielle  n'y  a  point  sa  véritable 
place;  elle  se  trouve  au  deuxième  ou  au  troisième  plan.  Je  viens  vous  demau- 
der  de  vouloir  bien  lui  donner  le  rang  qui  lui  est  dû,  c'est-à-dire  de  décider 
que  les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  feront 
l'objet  de  conventions  spéciales.  En  effet,  si  les  stipulations  de  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  industrielle  sont  comprises  dans  un  traité  de  com- 
merce, leur  sort  est  lié  indissolublement  à  cet  acte.  Le  traité  expire-tril?  La 
stipulation  de  garantie  réciproque  meurt  avec  lui.  Si  le  traité  n'est  pas  renou- 
velé, la  propriété  industrielle  des  citoyens  des  deux  pays  n'est  plus  garantie 
dans  chaque  Etat  respectif.  Ainsi  le  traité  de  commerce  conclu  avec  l'Allemagne, 
le  10  mai  1871,  nous  a  accordé  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
et  ce  n'est  qu'au  mois  d'octobre  1873  qu'on  a  reconnu  que  les  dispositions 
de  l'article  28,  paragraphe  2,  du  traité  de  commerce  signé,  le  a  août  1863, 
entre  le  Zollverein  et  la  France,  étaient  devenues  de  nouveau  applicables  à 
nos  nationaux. 

Vous  avez, pu  remarquer,  Messieurs,  dans  ces  derniers  temps,  que  le  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce  n'est  point  chose  bien  facile;  si  je  ne 
me  trompe,  le  projet  de  traité  entre  la  France  et  l'Italie  n'est  pas  encore 
signé,  et  le  traité  conclu  avec  l'Espagne  ne  contient  aucune  stipulation  rela- 
tive à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

D'un  autre  côté,  les  traités  de  commerce,  vous  le  savez,  sont  signés  pour 
une  durée  limitée.  Au  contraire,  les  conventions  de  garantie  réciproque  de 
la  propriété  industrielle  sont  conclues  jusqu'à  dénonciation;  ainsi  vous  ne 
trouverez  pas,  dans  la  convention  conclue  en  1876  entre  la  France  et  le 
Brésil,  une  clause  portant  que  la  convention  expirera  dans  un  délai  de  dix 
ou  vingt  ans.  Un  traité  de  commerce  peut  ne  pas  être  renouvelé,  tandis  que 
les  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  dureront 
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toujours.  Je  crois  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a  un  sérieux  intérêt  à  accorder  à  ces 
sortes  de  stipulations  une  existence  spéciale  et,  si  vous  partagez  mon  opinion  a 
cet  égard,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien  voter  la  résolution  que  j'ai  eu  l' hon- 
neur de  vous  proposer. 

M.  Pollok  (Klals-Unis).  Je  ne  connais  pas  une  seule  convention  relative 
à  la  propriété  industrielle  qui  soit  liée  à  un  traité  de  commerce;  je  vous  serai 
bien  obligé  de  me  donner  quelques  explications  à  ce  sujet. 

M.  Albert  Grodet.  11  m'est  très  facile  de  vous  donner  satisfaction.  Le  traité 
de  commerce  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  contient,  dans  son 
article  î  a ,  une  disposition  parfaitement  insuffisante  sur  la  garantie  réciproque 
de  la  propriété  industrielle.  Je  citerai,  comme  exemple  plus  frappant  encore, 
le  traité  de  commerce  signé,  le  a  août  1863 ,  entre  le  Zollverein  et  la  France, 
et  dont  l'article  28,  paragraphe  3,  est  relatif  à  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  industrielle.  Si  l'on  veut  connaître  les  difficultés  auxquelles  a  donné 
lieu  l'interprétation  de  cet  article,  on  peut  consulter  le  Journal  officiel  du 
19  juin  i865;  je  crois  que,  si  les  dispositions  concernant  la  propriété  indus- 
trielle avaient  été  étudiées  dans  une  convention  spéciale,  les  intérêts  de  nos 
nationaux  se  trouveraient,  à  ce  point  de  vue,  protégés  d'une  façon  plus  sa- 
tisfaisante, plus  complète,  en  Allemagne. 

M.  Polloe.  Je  comprendrais  mieux  la  question  si  vous  vouliez  bien  me  citer 
la  loi  qui  relie  ces  deux  objets.  Voici  quelle  est  ma  pensée  :  la  France  n'a 
pas  de  trailé  de  commerce  avec  les  Etats-Unis,  mais  nous  avons  aux  Etats- 
Unis  des  lois  sur  les  brevets,  et  nous  accordons  des  brevets  aux  Français 
comme  aux  Américains;  les  deux  nations  sont  absolument  assimilées.  Nous 
avons,  au  contraire,  un  traité  qui  s'applique  seulement  aux  marques  de  fa- 
brique; les  marques  de  fabrique  françaises  sont  protégées  en  Amérique  et 
réciproquement. 

M.  Albert  Grodet.  L'insertion  de  dispositions  relatives  à  la  propriété 
industrielle  dans  des  traités  de  commerce  vous  parait  anormale? 

M.  Pollok.  Oui. 

M.  Albert  Grodet.  Eh  bien!  nous  sommes  d'accord,  et  je  vous  serai  re- 
connaissant de  vouloir  bien  voter  en  faveur  de  ma  proposition. 

iM.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Marafy. 

M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy.  Je  n'ai  qu'une  simple  observation  à 
présenter.  Je  rappelle  que  les  dispositions  sur  lesquelles  on  délibère  en  ce 
moment  sont  considérées  comme  dispositions  communes;  or,  en  ce  qui  con- 
cerne les  marques  de  fabrique,  il  y  a  un  fait  tout  récent  :  c'est  le  dernier 
traité  de  commerce  conclu  avec  la  Russie.  Le  régime  des  marques  de  fabri- 
que a  été  réglé  dans  ce  traité  de  commerce  où  on  a  inséré  une  clause  très 
remarquable  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir.  Si  ce  traité  était  dénoncé, 
nos  relations  avec  la  Russie,  au  point  de  vue  des  marques  de  fabrique,  se- 
raient entièrement  bouleversées. 

iV  24.  10 
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M.  Charles  Lyon-Caen.  Messieurs,  je  suis  signataire  de  la  proposition  que 
vient  de  soutenir  devant  vous  M.' Albert  Grodet,  et  je  demande  à  fournir  quel- 
ques explications  en  réponse  aux  questions  qui  ont  été  posées  par  l'honorable 
M.  Pollok. 

J'ai  étudié  les  conventions  conclues  entre  la  France  et  les  pays  étrangers, 
mais  je  ne  connais  pas  bien  les  conventions  conclues  entre  les  différents  pays 
étrangers.  En  ce  qui  concerne  les  conventions  internationales  qui  intéressent 
la  France,  voici  ce  que  je  puis  dire.  Tout  d'abord,  et  cette  remarque  est 
essentielle,  il  n'existe  pas,  je  crois,  dans  le  monde,  à  l'heure  actuelle,  de 
conventions  internationales  contenant  des  stipulations  relatives  aux  brevets 
d'invention  ;  la  raison  principale  en  était  indiquée  hier  :  c'est  qu'en  matière 
de  brevets  d'invention  l'assimilation  entre  les  étrangers  et  les  nationaux  est 
absolue.  Nous  ne  pouvons  donc  vous  entretenir  pour  le  moment  que  de  ce 
qui  concerne  les  marques,  dessins  et  modèles. 

Voici,  quelle  est  la  situation.  Il  y  a  des  traités  de  commerce  passés  entre 
la  France  et  les  pays  étrangers  qui  contiennent  des  stipulations  relatives  à  la 
protection  des  marques  et  dessins;  parfois  aussi,  il  a  été  conclu  des  conven- 
tions distinctes  des  traités  de  commerce  et  ayant  pour  but  la  protection  soit 
des  auteurs  de  dessins  et  modèles,  soit  des  fabricants  et  commerçants  quant  à 
leurs  marques.  Quand  les  stipulations  dont  je  parle  sont  dans  les  traités  de  com- 
merce, leur  sort  dépend  nécessairement  du  traité  de  commerce.  En  général, 
lorsqu'elles  font  l'objet  de  conventions  distinctes,  ces  conventions  étant  con- 
clues et  discutées  à  peu  près  en  même  temps  que  le  traité  de  commerce,  il  y 
est  stipulé  dans  un  dernier  article  que  le  sort  de  la  convention  sera  lié  à  celui 
du  traité  de  commerce  et  que  la  convention  tombera  avec  ce  traité. 

Ce  que  nous  voulons,  M.  Albert  Grodet  et  moi,  c'est  que  les  stipulations 
relatives  à  la  protection  des  différentes  branches  de  la  propriété  industrielle, 
au  point  de  vue  international,  qu'elles  se  trouvent  contenues  dans  des  traités 
de  commerce  ou  dans  des  conventions  distinctes,  soient  indépendantes  du  sort 
des  traités  de  commerce. 

J'ajoute  que  nous  n'entendons  pas  par  là  émettre  le  vœu  que  les  conven- 
tions relatives  à  la  protection  internationale  des  marques  et  des  dessins  soient 
conclues  pour  une  durée  illimitée;  nous  admettons  très  bien,  si  l'on  ne  peut 
faire  autrement,  que  les  Gouvernements  n'accordent  cette  protection  que  pour 
un  temps  restreint;  mais,  encore  une  fois,  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est 
que  la  garantie  de  la  propriété  industrielle  dépende  de  la  durée  des  traités 
de  commerce,  parce  que,  ainsi  que  M.  Albert  Grodet  l'a  très  bien  expliqué 
et  que  le  démontrent  des  exemples  récents,  le  sort  de  ces  traités  est  extrê- 
mement problématique  :  d'un  instant  à  l'autre  ils  peuvent  disparaître. 

M.  H.  Bbgker.  Je  ne  Yeux  pas  relever  les  dernières  observations  qui  ont  été 
présentées  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune;  mais  ayaut 
appris  que  la  discussion  sur  les  traités  et  les  conventions  diplomatiques  était 
reportée  à  la  semaine  prochaine,  je  crois  qu'il  serait  préférable  d'y  joindre  la 
question  des  stipulations  spéciales  relatives  aux  conventions  sur  la  propriété 
industrielle  qui   nous  occupe  en  ce  moment.  Il  y  a  de  très  bons  esprits  qui 
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pensent  que  la  propriété  industrielle  peut  être  protégée  par  une  loi,  et 
d'autres  qui  sont  d'avis  qu'elle  peut  être  défendue  par  des  traités;  mais  je 
crois  que  tout  le  monde  est  d'accord  ici  pour  ne  pas  insérer  dans  des  traités , 
où  l'on  mêle  trop  souvent  des  questions  de  tarifs  ou  autres,  les  graves  solu- 
tions qui  intéressent  la  propriété  industrielle. 

M.  Pouillet.  Si  nous  ajournons  toutes  les  questions,  nos  séances  ne  seront 
jamais  remplies  utilement. 

Voix  nombreuses.  Votons! 

M.  H.  Becker.  Je  n'insiste  pas  toutefois  pour  l'ajournement. 

H.  le  Président.'  Je  mets  aux  voix  la  proposition  dont  je  donne  une  nou- 
velle lecture  : 

Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  doivent  faire 
f  objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  commerce  ainsi  que  des 
conventions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

i\ous  passons  à  la  proposition  concernant  la  Création  dans  chaque  pays 
d'un  Service  de  la  Propriété  industrielle  : 

Delà  création,  dans  chaque  pays,  d'un  Dépôt  central  et  unique  des  brevets  d'inven- 
tion ,  des  marques  de  commerce  et  des  dessins  et  modèles  de  fabrique* 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  fais  appel  à  votre  indulgence  ;  la  question  est 
assez  difficile,  et  je  ne  sais  si  je  pourrai  la  traiter  convenablement. 

Le  programme  préparé  par  le  Comité  d'organisation  renfermait  la  question 
qui  vient  de  vous  être  lue  par  M.  le  Président.  En-  parcourant  quelques  tra- 
vaux qui  ont  été  soumis  au  Congrès,  j'ai  été  amené  à  penser  que  la  seule 
création  d'un  dépôt  central  ne  répondait  pas  aux  besoins  et  aux  légitimes 
exigences  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  j'ai  formulé  la  proposition  sui- 
vante : 

Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans  chaque  pays. 
In  Dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des 
dessins  et  des  modèles  industriels ,  doit  y  être  annexé  pour  la  communication  au  public. 
Indépendamment  de  toute  autre  publication,  le  service  de  la  propriété  industrielle  doit 
faire  paraître  une  feuille  officielle  périodique. 

Messieurs,  le  Congrès  de  Vienne,  par  une  de  ses  résolutions,  a  exprimé  le 
vœu  qu'un  Bureau  des  brevets ,  —  c'est  l'expression  employée,  —  fût  établi ,  dans 
chaque  pays,  pour  donner  satisfaction  aux  inventeurs  et  les  mettre  à  même 
de  faire  toutes  les  recherches  nécessaires. 

Le  Congrès  de  Vienne  a  eu  lieu  en  1873;  depuis  cette  époque,  nous  avons 
marché,  et  le  Congrès  des  brevets  d'invention  s'est  transformé  en  Congrès  de 
la  Propriété  industrielle.  Je  viens  donc  vous  demander  de  vouloir  bien  ac- 

10. 
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» 

corder  à  la  propriété  industrielle  ce  que  le  Congrès  de  Vienne  réclamait,  en 
1873,  pour  les  brevets  d'invention. 

Je  tiens,  tout  d'abord,  à  faire  des  réserves  sur  les  questions  relatives  au 
secret  des  dépôts  et  à  l'organisation  même  du  Service  spécial;  ce  sont  là 
des  matières  «qui  seront  débattues  dans  chaque  pays.  Pour  le  secret,  la  section 
des  marques  de  fabrique  déterminera  si  les  marques  doivent  être  mises  im- 
médiatement à  la  disposition  du  public;  la  section  des  dessins  et  modèles, 
—  et  ici  je  suis  l'interprète  des  sentiments  exprimés  ce  matin  par  les  organes 
de  la  fabrication  lyonnaise,  — dira  s'il  n'y  a  lieu  de  communiquer  les  dessins 
et  modèles  que  lorsque  le  terme  fixé  par  la  loi  spéciale  sera  accompli. 

Dans  plusieurs  pays,  je  dois  vous  le  rappeler,  Messieurs,  nous  trouvons 
organisé  ce  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle;  c'est  ce  qui  nous  est  ex- 
posé, en  fort  bons  termes  et  très  savamment,  par  MM.  Léon  Lyon-Caen  et  Al- 
bert Gahen  dans  une  brochure  que  vous  avez  tous  lue  probablement.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  le  Patent  Office,  le  Bureau  des  patentes,  est  chargé,  depuis 
1876,  de  recevoir  les  dépôts  de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ainsi 
que  des  dessins  et  des  modèles  industriels;  au  Canada,  à  Turin,  à  Washington, 
à  Saint-Pétersbourg,  des  institutions  semblables  existent.  Je  crois  qu'il  est 
utile  de  créer,  chez  tous  les  peuples,  un  Service  spécial  où  les  inventeurs  trou- 
veront tons  les  renseignements  qui  leur  permettront  d'effectuer  leurs  dépôts  ou 
de  faire  protéger  leurs  inventions,  marques  distinctives  ou  modèles  de  fabrique 
dans  tous  les  pays. 

L'expérience  est  là  pour  nous  apprendre  que,  lorsqu'on  divise  les  res- 
ponsabilités, on  obtient  des  résultats  médiocres-,  la  création  d'un  Service  spé- 
cial entraîne  nécessairement  la  création  d'un  Dépôt  central  qui  doit  y  être 
annexé  pour  la  communication  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  des  dessins  et  des  modèles  industriels.  En  venant 
demander  un  renseignement  sur  une  législation  étrangère,  on  pourra  vérifier 
si  la  durée  de  tel  brevet  est  expirée  ou  non ,  s'assurer  qu'une  marque  qu'on  veut 
adopter  n'est  pas  déjà  adoptée  dans  la  même  industrie,  reconnaître  que  telle 
invention  a  été  déposée,  par  exemple,  comme  modèle  de  fabrique  et  est, 
par  suite,  tombée  dans  le  domaine  public.  Il  me  semble  que  l'établissement 
de  ce  Dépôt  central  annexé  au  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle 
rendrait  de  grands  services  au  commerce  et  à  l'industrie.  (Très  bien  1  très  bien  !) 

La  troisième  partie  de  ma  proposition  est  ainsi  formulée  :  *r  Indépendam- 
ment de  toute  autre  publication,  le  Service  de  la  Propriété  industrielle  doit 
faire  paraître  une  feuille  officielle  périodique.  » 

Je  laisse  de  côté  la  publication  des  spécifications  de  brevets  et  celle  des 
marques  de  fabrique,  des  dessins  et  modèles  industriels;  les  différentes  sec- 
tions auront  à  s'occuper  de  ces  questions  toutes  spéciales. 

Je  crois  qu'une  feuille  officielle  périodique  de  la  propriété  industrielle  est 
nécessaire  pour  fournir  aux  industriels  et  aux  commerçants,  et  à  ceux  aux- 
quels ils  confient  le  soin  de  veiller  à  leurs  intérêts,  des  indications  sur  les 
brevets  qui  ont  été  demandés  ou  accordés,  sur  les  brevets  déchus,  sur  les 
dessins  et  modèles  délivrés,  sur  le*  marques  de  fabrique  enregistrées.  Cette 
feuille  paraîtrait  chaque  semaine,  comme  à  Berlin;  ou  trois  fois  par  mois, 
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comme  aux  États-Unis;  ou  tous  les  trois  jours,  comme  le  Journal  des  commis- 
Maires  des  brevets ,  à  Londres. 

Je  désirerais  qu'elle  publiât  les  législation?  étrangères.  Chaque  numéro  du 
Journal  des  commissaires  des  brevets  d'Angleterre  contient  la  liste  des  lois  en 
vigueur  à  l'étranger  en  matière  de  brevets,  et  Ton  n'a  qu'à  se  reporter  au  chiffre 
indiqué  en  regard  pour  trouver  le  numéro  du  journal  dans  lequel  se  trouve  le 
texte  des  dispositions  légales  dont  on  a  besoin.  Le  Journal  des  commissaires  des 
brevets  ne  se  borne  pas  à  publier  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  ;  depuis 
deux  ans,  il  donne  les  lois  sur  les  marques  de  fabrique,  et  récemment  il 
publiait  les  instructions  du  Registrar  sur  les  dépôts  des  dessins  d'ornement  et 
d'utilité.  C'était  là,  Messieurs  ?  un  réel  service  rendu  aux  inventeurs  de  des- 
sins  dont  les  droits  sont  réglementés  par  sept  actes  dont  l'étude,  je  le  sais, 
n'est  pas  très  facile. 

Je  reprocherai  cependant  une  lacune  au  Journal  des  commissaires  des  brevets, 
que  je  prends  pour  type,  et  cette  lacune,  je  ne  la  remarque  point  dans  la 
Gazette  officielle  du  Patent  Office  de  Washington.  Nous  trouvons,  en  effet, 
dans  cette  feuille,  les  principales  décisions  rendues  par  les  commissaires  des 
brevets  et  par  les  cours  de  circuit  ou  de  district.  Je  voudrais  que,  dans 
chaque  pays,  la  feuille  officielle  du  Service  de  la  Propriété  industrielle  imitât 
h  Gazette  de  Washington.  M.  Wise  me  disait  ce  matin  qu'il  partageait  mon 
opinion  à 'cet  égard;  toutefois  il  ajoutait  qu'il  serait  peut-être  difficile  de 
recueillir  les  décisions  judiciaires.  Je  ne  demande  pas,  Messieurs,  que  In 
feuille  officielle  de  la  propriété  industrielle  vienne  faire  concurrence  aux  jour- 
naux juridiques  spéciaux;  mais,  cependant,  il  est  certains  arrêts  qu'il  serait 
très  utile  de  porter  à  la  connaissance  des  industriels  et  des  commerçants. 
Ainsi,  dans  le  remarquable  rapport  qu'il  vous  a  présenté  au  nom  du  Comité 
d'organisation,  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  président  du  Comité  de  légis- 
lation étrangère  de  l'Union  des  fabricants ,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig  qui 
a  une  importance  considérable  au  point  de  vue  du  dépôt  des  marques  étran- 
gères en  Allemagne,  et  dernièrement  la  même  Cour,  tranchant  une  question 
controversée,  rendait  une  décision  portant  que  le  brevet,  délivré  conformé- 
ment à  la  loi  allemande  du  «*5  mai  1877,  est  susceptible  de  saisie-exécution.  Il 
y  a  également  en  France  des  arrêts  qui  seraient,  je  crois,  utilement  publiés. 
C'est  là  une  question  de  mesure. 

En  résumé,  sans  m'inquiéter  de  la  constitution  particulière  qui  serait 
donnée  dans  chaque  pays  au  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  et 
au  Dépôt  central,  sans  me  préoccuper  de  la  façon  dont  la  feuille  officielle  serait 
rédigée,  je  vous  demande.  Messieurs,  de  vouloir  bien  adopter  ma  résolution 
qui  me  parait  devoir  donner  satisfaction  aux  légitimes  exigences  et  aux  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie.  (Vive  approbation.) 

M.  l'amiral  Sblwtn  (Angleterre).  Je  demande  la  permission  de  faire  une 
remarque  qui  me  semble  avoir  quelque  utilité  pratique.  II  est  question,  dans 
la  proposition,  des  modèles.  Il  n'y  a  jusqu'à  ce  jour  qu'une  seule  nation  qui  se 
soit  occupée  des  modèles  :  ce  sont  les  États-Unis  d'Amérique.  On  y  a  construit 
d'énormes  galeries  qui  furent  remplies  de  modèles;  la  cour  en  était  encombrée, 
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et  finalement,  un  beau  jour,  survint  un  incendie  qui  fit  tout  disparaître,  ce 
dont  tout  le  monde  se  félicita.  (On  rit.) 

Aujourd'hui,  la  science  poifVant  appeler  la  photographie  à  son  aide,  ne 
pourrait-on  pas  se  contenter  d'une  reproduction  qui  suffirait  à  donner  une 
idée  exacte  de  l'objet?  Ne  serait-ce  pas  inutilement  encombrer  le  Bureau  cen- 
tral que  de  renouveler  cette  tentative  qui  a  été  faite  aux  Etats-Unis  et  que, 
mon  honorable  collègue  M.  Pollok  pourra  vous  le  dire,  Ton  a  reconnue  comme 
une  erreur?  On  ferait  des  dépenses  énormes  pour  des  modèles  .parfaitement 
bien  confectionnés,  il  est  vrai,  mais  dont  l'utilité  serait  nulle  une  fois  que 
les  objets  représentés  sont  entrés  dans  le  commerce. 

En  conséquence,  je  m'abstiens  de  féliciter  ceux  qui  ont  formulé  la  proposi- 
tion en  ce  qui  concerne  les  modèles,  et  je  les  prie  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'y  introduire  quelque  modification  avant  le  vote. 

Qu'il  me  soit  permis,  enfin,  de  dire  à  cette  assemblée,  réunie  dans  un  édi- 
fice qui  a  poussé  du  sol  de  la  France  comme  des  champignons,  dont  il  pos- 
sède toute  la  grâce  sans  en  avoir  la  fragilité,  qu'il 'me  soit  permis  de  dire  qu'il 
serait  regrettable  de  voir  un  jour  ces  constructions  disparaître.  Il  n'y  aurai! 
pas  de  plus  belle  destination  à  leur  donner  que  d'en  faire  le  domicile  de  tous 
les  arts  et  de  tous  les  métiers ,  le  siège  du  Bureau  dont  nous  parlons.  Je  vou- 
drais voir  la  France  affecter  ce  palais  à  une  semblable  destination ,  au  lieu 
d'avoir  une  misérable  habitation  comme  nous  l'avons  en  Angleterre;  encombrée 
de  livres  où  il  est  presque  impossible  de  faire  des  recherches.  Ce  serait  faire, 
en  quelque  sorte,  une  place  plus  digne  à  cette  industrie  nationale,  qui  afflue 
aujourd'hui  dans  tous  les  pays  et  qui  réclame  non  seulement  une  protection, 
mais  une  exposition  continuelle.  (Très  bien  !  très  bien  !  Longs  applaudissements.) 

M.  le  comte  db  Maillard  de  Marapy.  Messieurs,  je  demanderai  à  présenter 
une  co&rte  observation  à  l'égard  des  réflexions  qui  viennent  de  vous  être  sou- 
mises. Je  crois  qu'il  y  a  une  confusion  de  mots  et  de  choses.  La  proposition 
qui  est  en  discussion  n'a  pas  en  vue  les  modèles  en  relief  déposés  aux  Arts  et 
métiers,  mais  purement  et  simplement  des  dossiers.  Du  reste,  en  présence  d<$ 
projets  de  résolution  émanant  de  différents  membres  de  l'assemblée,  un  mal- 
heur du  genre  de  celui  dont  nous  entretenait  l'honorable  préopinant  n'aurait 
rien  de  bien  redoutable,  attendu  qu'il  y  aurait  des  Conservatoires  locaux  en 
même  temps  qu'un  Conservatoire  central.  C'est  là  le  seul  défaut  de  la  pro- 
position, mais  il  est  réel  :  elle  préjuge,  dans  une  certaine  mesure,  des 
questions  qui  ne  sont  pas  encore  discutées,  mais  elle  a  en  elle-même  une 
telle  importance  que  malgré  tout  je  m'applaudis  pour  ma  part  qu'elle  ait  été 
soulevée. 

Je  suis  d'autant  plus  à  l'aise  pour  parler  des  difficultés  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir,  que  mes  critiques  ne  s'adressent  qu'à  la  France; 
presque  partout,  à  l'étranger,  il  y  a  un  Dépôt  central  qui  est  administré  dans 
des  conditions  régulières. 

En  France,  nous  avons  tout  à  faire.  Il  n'y  a  pas  de  Conservatoire  central. 
Nous  avons  un  Conservatoire  pour  les  brevets,  un  Conservatoire  pour  les  dessins 
et  modèles,  un  Conservatoire  pour  les  marques;  mais  tout  cela  est  éparpillé 
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dans  des  locaux  absolument  différents.  Quels  que  soient  le  zèle,  la  bonne  vo- 
lonté, la  fermeté  de  l'administration  centrale,  il  est  certain  qu'elle  n'est  pas  en 
situation  de  faire  exécuter  les  lois,  ou  du  moins  de  réaliser  ses  intentions;  elle 
doit  compter  avec  des  administrations  pour  ainsi  dire  autonomes  et  voici,  par 
exemple,  ce  qui  en  résulte.  À  partir  du  i4  de  ce  mois,  cette  assemblée,  qui 
sera  fort  nombreuse,  d'après  ce  qui  me  revient,  délibérera  sur  la  question  des 
marques  de  fabrique;  si  nous  avons  une  vérification  à  faire  et  que  nous  nous 
présentions  au  Conservatoire  où  sont  déposées  les  marques  de  fabrique,  nous 
y  trouverons  porte  close! 

Et  cela  pendant  quinze  jours!  Il  y  a  dans  ce  fait  un  abus  criant.  Il  est  bon 
que  le  Congrès  soit  saisi  immédiatement  de  la  question,  afin  d'attirer  l'attention 
sur  ce  point  d'une  façon  toute  particulière. 

Je  n'ai  nullement  la  prétention  de  connaître  les  intentions  de  l'adminis- 
tration centrale,  mais  je  connais  le  zèle  qu'elle  apporte  dans  ces  matières; 
souvent  je  l'ai  importunée  au  nom  de  l'intérêt  public,  et  toujours  elle  m'a 
prêté  une  attention  bienveillante;  aussi,  je  suis  certain  qu'elle  déplore  autant 
que  les  intéressés  les  lacunes  qui  existent  dans  son  service. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'insiste  sur  l'utilité  du  dépôt  dans  un  local  unique  sous 
la  main  de  l'administration  supérieure.  Et,  en  faisant  toutes  mes  réserves  sur 
les  mesures  intérieures  qu'il  conviendrait  de  prendre  en  face  d'un  grand  ser- 
vice public  qui  sera  fermé  dans  quelques  jours ,  au  moment  où  les  représen- 
tants de  l'univers  entier  vont  s'occuper  de  ce  même  service,  je  me  rallie  entiè- 
rement à  la  proposition  qui  vient  d'être  faite,  tout  en  déclarant  que,  lorsque 
nous  aurons  à  discuter  la  question  des  marques  de  fabrique,  il  y  aura  lieu  né- 
cessairement à  une  étude  plus  approfondie. 

M.  Lloyd  Wise  (Angleterre).  J'appuie  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet.  Avant 
que  le  Patent  Office  américain  n'eût  commencé  la  publication  de  l'Officiel  Ga- 
zette, j'avais  proposé  à  M.  Woodcroft,  du  Patent  Office  d'Angleterre,  de  publier 
dans  le  CommUsioners  of  Patents'  Journal  les  décisions  judiciaires  rendues  en  ma- 
tière de  brevets.  Je  désirerais  qu'il  y  eût  une  publication  analogue  à  YOfficiel 
Gazette  des  États-Unis  en  Angleterre  et  dans  les  autres  pays  où  sont  protégés 
les  inventions  et  les  dessins  industriels.  11  devrait  aussi  exister  dans  chaque 
pays  un  bureau  central  pour  tout  ce  qui  concerne  les  brevets. 

On  pourrait  dire  jusqu'à  un  certain  point  que  le  Patent  Office  d'Angleterre 
réalise  l'idée  de  ce  bureau  central.  Depuis  quelque  temps,  l'enregistrement  des 
dessins  de  fabrique,  qui  se  faisait  jusque-là  à  un  bureau  séparé,  a  été  trans- 
féré au  Patent  Office,  et  il  en  a  été  de  même  de  l'enregistrement  des  marques 
de  fabrique. 

La  Société  des  Arts,  qui,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  est  une  société  in- 
fluente, comptant  environ  4,ooo  membres,  s'est  beaucoup  intéressée  à  la  ré- 
forme de  la  législation  sur  les  brevets  et  sur  les  marques  de  fabrique, et  dans  une 
réunion  tenue  l'an  dernier  pour  examiner  le  bill  sur  les  brevets  déposé  par 
Pattorney  général,  elle  a  voté  une  résolution  portant  qu'il  fallait  prélever  les 
sommes  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  Patent  Office ,  ainsi  qu'à  l'en- 
tretien d'un  musée  et  d'une  bibliothèque  publique,  sur  les  fonds  provenant 
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du  payement  des  (axes,  avant  que  ces  fonds  ne  fissent  retour  au  Trésor  pour 
être  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'État. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  l'obligation  de  déposer  des  modèles,  qui  serait 
très  vexatoire  pour  les  inventeurs;  mais  quelques  modèles  d'inventions  impor- 
tantes pourraient  être  exécutés  aux  frais  de  l'Etat  et  conservés  à  titre  de  monu- 
ments du  progrès. 

» 

M.  Baudouin.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  soumise  me  parait  offrir 
lin  inconvénient. 

A  mon  avis,  elle  n'e§t  pas  suffisamment  définie.  On  parle  bien  d'un  dépôt 
général  des  .plans;  mais  est-ce  un  dépôt  dans  lequel  toutes  les  nations  vien- 
draient apporter  toutes  leurs  inventions?  (Non!  non!) 

Plusieurs  Membres.  Ce  sera  un  Dépôt  national  dans  chaque  pays. 

M.  Baudouin.  Alors,  il  ne  remplira  pas  le  but  que  vous  vous  proposez. 

M.  le  Président.  On  demande  la  création  crdans  chaque  pays*. 

M.  Baudouin.  C'est  incomplet;  vous  laissez  en  dehors,  dans  chaque  pays,  des 
éléments  que  vous  avez  intérêt  à  connaître.  J'aime  mieux  le  système  des  An- 
glais; ils  ont  dit:  Toutes  les  patentes  seront  imprimées  et  mises  à  la  disposi- 
tion du  public. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  C'est  ce  qu'on  demande. 

M.  Baudouin.  Vous  ne  le  demandez  pas  clairement. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Les  détails  viendront  après  dans  chaque  section. 

M.  Baudouin.  Savez-vous  où  cela  vous  entraînera?  c'est  une  chose  très  im- 
portante. Ce  sera  irréalisable. 

M.  Pouillet.  Cela  existe  ailleurs,  aux  Etats-Unis. 

M.  Baudouin.  Aux  États-Unis,  c'est  incomplet.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'imposer  ma  manière  de  voir  à  des  hommes  qui  ont  étudié  cette  question, 
mais  je  crains  que  cela  ne  soit  pas  réalisable. 

J'ai  cru  longlemps  que  vous  parliez  d'un  Dépôt  général  de  toutes  les  nations. 

M.  Pouillet.  Non;  nous  demandons  un  Dépôt  central  dans  chaque  pays. 

M.  Albert Grodet.  Je  ne  répondrai  point  à  M.Baudouin.  Je  veux  seulement 
faire  observer  à  M.  l'amiral  Sclwyn  qu'il  a  fait  une  confusion  sur  le  mot  *  mo- 
dèles^. Je  n'ai  point,  comme  il  le  pense,  entendu  parler  des  modèles  d'inven- 
tions brevetées,  des  échantillons  de  brevets.  J'ai  dit:  «  dessins  et  modèles  indus- 
triels». Je  dis  maintenant  pour  M.  l'amiral  Selwyn ,  en  employant  des  expressions 
anglaises,  «  dessins  d'ornement  et  dessins  d'utilité».  Les  mots  «dessins  d'uti- 
lité» sont  synonymes  des  mots  tr  modèles  industriels».  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Voici  le  texte  : 

Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans  chaque  pays. 
Un  Dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
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des  dessins  el  des  modèles  industriels,  doit  y  être  annexé  pour  la  communication  an 
public. 

Indépendamment  de  toute  autre  publication ,  le  Service  de  la  Propriété  industrielle  doit 
Taire  paraître  une  feuille  officielle  périodique. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  division? 

Plusieurs  Mkmbrrs.  Oui,  oui! 


\  • 


M.  lr  Président.  La  division  étant  demandée,  je  mets  aux  voix  successive- 
ment les  trois  parties. 

Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans  chaque  pays. 
(Adopté.) 

M.  lr  Président.  Un  Dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce 9  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  doit  y  être  annexé  pour 
la  communication  au  public. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  Indépendamment  de  toute  autre  publication,  le  Service  de  la  Pro- 
priété industrielle  doit  faire  paraître  une  feuille  officielle  périodique. 

(Adopté.) 

M.  le  Président.  La  discussion  porte  maintenant  sur  la  proposition  de 
MM.  Albert  Grodet  et  A.  Rendu ,  qui  est  relative  à  la  Protection  provisoire 
accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui  prennent  part  aux 
expositions;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Il  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetables,  aux 
dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  figu- 
rant aux  expositions  internationales  officielles. 

M.  Ambroise  Rendu.  Messieurs,  avant  d'aborder  la  discussion  de  détail,  il  me 
semble  qu'il  serait  nécessaire  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur  la 
question  générale. 

Il  s  agit  de  la  protection  provisoire  des  produits  ou  des  objets  qui  sont  expo- 
ses; je  vous  demande  la  permission  de  m'exprimer  très  brièvement  sur  ce  point. 

Cette  question  de  protection  provisoire  s'explique  d'elle-même;  elle  a  été 
mise  en  pratique,  et  la  pratique  Ta  justifiée  à  différentes  reprises. 

Aucun  inconvénient  ne  s'est  révélé. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Un  inventeur  est  surpris  par  l'annonce  d'une  exposition.  Il  ne  veut  pas,  ou 
il  ne  peut  pas,  —  on  a  vu  des  inventeurs  qui  étaient  pauvres,  —  il  ne  veut  pas 
oq  il  ne  peut  pas  prendre  de  brevet  avant  que  l'exposition  soit  ouverte. 

Les  législateurs,  dans  différents  pays,  ont  pensé  qu'il  fallait  tendre  la  main 
à  cet  inventeur,  lui  ouvrir  la  porte  de  l'exposition  et  ne  pas  le  livrer  pieds  et 
poings  liés  à  la  contrefaçon.  On  lui  a  accordé  une  véritable  faveur  :  on  a  décidé 
qu'il  aurait  le  droit  de  participer  à  l'exposition,  de  produire  son  invention,  et 
on  a  ajouté  qu'il  serait,  pendant  celle  exposition,  protégé  comme  s'il  avait  un 
brevet.  On  lui  a  accordé  un  certificat  provisoire  qui  a  été  créé  en  France, 
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adopté  en  Autriche  et  en  Angleterre,  et  à  l'abri  duquel  l'inventeur  trouve  une 
garantie  efficace. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  nationaux. 

A  Tégard  des  étrangers,  la  question  a  un  intérêt  plus  grand  encore.  Quand 
nous  faisons,  comme  aujourd'hui,  appel  à  toutes  les  nations,  quand  nous  ap- 
pelons sur  un  terrain  neutre  tous  les  inventeurs  à  entrer  en  champ  clos,  à  faire 
assaut  de  merveilles  et  de  magnificences,  il  serait  indigne  de  nous  de  ne  pas 
leur  offrir  une  hospitalité  complète  et  gratuite. 

La  protection  du  certificat  provisoire  doit  donc,  pour  les  étrangers,  être 
complète  et  gratuite. 

Elle  doit  être  complète,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  obliger  l'étranger  qui 
vient  en  France  à  prendre  un  brevet  qui  le  garantisse  pendant  l'exposition.  Il 
pourrait  n'être  pas  dans  les  conditions  nécessaires  pour  le  prendre;  mais  si 
vous  lui  offrez  le  moyen  de  remplacer  ce  brevet,  vous  aurez  fait  une  œuvre  que 
je  considère  comme  utile  et  libérale. 

D'autre  part,  ce  doit  être  une  protection  gratuite;  ainsi  dans  les  législations 
actuelles,  on  obtient  ce  certificat  en  le  demandant,  sans  rien  payer. 

Voilà  pourquoi  j'insiste  pour  qu'on  maintienne  dans  la  loi  internatiouale  le 
brevet  provisoire. 

C'est  en  i855  qu'on  y  a  pensé  pour  la  première  fois;  5oo  demandes  ont 
répondu  à  la  sollicitude  du  législateur;  35o  en  1867,  85o  en  1878.  On  y  a 
pensé  aussi  en  Angleterre.  Il  n'y  a  qu'aux  États-Unis  qu'on  n'ait  pas  encore  re- 
cours à  ce  moyen  si  simple. 

L'exemple  est  donné;  je  crois  qu'il  est  bon  de  le  suivre,  et  qu'il  serait  mau- 
vais de  ne  pas  en  tenir  compte ,  dans  la  préparation  d'une  loi  internationale. 
(  Applaudissements.  ) 

M.  lk  Président.  Voici  les  deux  questions  dont  je  suis  saisi. 

II  y  a  d'abord  la  formule  générale  inscrite  à  Tordre  du  jour  imprimé:  «  Pro- 
tection des  inventions  brevetables,  des  marques  et  modèles  figurant  aux  ex- 
positions internationales  officielles.  r>  C'est  là  la  formule  générale  qui  permet 
d'aborder  ensuite  les  espèces. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  d'affirmer  d'abord  le  principe. 

J'appelle  votre  attention,  Messieurs,  sur  le  mot  officielles,  parce  que,  ce 
matin,  plusieurs  collègues  voulaient  que  la  mesure  fût  étendue  non  seulement 
à  ce  que  nous  appelons  les  expositions  officielles,  c'est-à-dire  aux  expositions 
faites  par  les  Gouvernements,  mais  aussi  aux  expositions  faites  par  les  parti- 
culiers ou  par  des  associations  particulières. 

Je  vais  poser  la  question  en  nous  arrêtant  au  mot  officielles. 

M.  Limousin.  Je  demande  la  parole  sur  ce  qui  précède  le  mot  officielles. 
Nous  demandons  qu'il  s'agisse  de  protection  provisoire  dans  tous  les  pays. 
H  serait  peut-être  bon  de  l'ajouter. 

M.  le  Président.  H  y  a  lieu  d'abord  d'approuver  ou  de  rejeter  le  principe 
général  de  la  protection  provisoire.  Nous  arriverons  ensuite  aux  exposition* 
officielles  et  ensuite  aux  étrangers. 
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Je  consulte  le  Congrès  sur  le  principe  de  la  protection  provisoire  à  accorder  aux 
inventions,  marques,  dessins,  modèles  figurant  aux  expositions  internationales. 

(Le  Congrès,  consulté,  adopte  le  principe  de  la  protection.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  au  mot  «r  officielles  *. 

Plusieurs  Membres.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  On  me  remet  trop  tard  une  proposition  qui  demande  que 
Ton  mette  <r  provisoire  et  gratuite  v.    . 

Plusieurs  Membres.  C'est  voté! 

M.  le  Président.  Le  droit  de  protection  provisoire  que  vous  venez  de  recon- 
naître sera-t-il  limité  aux  expositions  officielles  ou  étendu  à  d'autres  exposi- 
tions? 

Un  Membre.  Peut-il  y  avoir  des  expositions  internationales  qui  ne  soient  pas 
officielles  ? 

Quelques  Membres.  Oui,  il  y  en  a  eu. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  cette  partie  de  la 
question? 

M.  Pollok  (États-Unis).  Je  voudrais  appeler  1'attenlion  du  Congrès  sur  ce 
fait  qu'il  y  a  très  peu  de  nations  qui  puissent  faire  des  expositions  internatio- 
nales officielles  ;  je  ne  connais  que  deux  exemples:  la  France  et  l'Autriche. 

La  première  exposition  universelle  de  Londres,  en  1 85 1 ,  était  une  entre- 
prise privée;  la  grande  exposition  de  Philadelphie  était  également  privée,  il 
n'y  avait  rien  d'officiel.  Le  Gouvernement  a  fait  des  invitations,  mais  elles  n'é- 
taient pas  tr officielles^. 

Il  y  a,  à  Londres,  des  sociétés  très  respectables,  la  Société  des  Arts,  par 
exemple,  qui  font  des  expositions  tous  les  deux  ou  trois  ans,  les  plus  belles 
qu'on  ait  jamais  vues. 

Pourquoi  ajouter  le  mol  *  officielles  tî,  puisqu'il  peut  y  avoir  des  expositions 
privées?  Pourquoi  ces  dernières  ne  seraient-elles  pas  protégées  aussi  bien  que 
les  autres? 

M.  Lloyd  Wise  (Angleterre).  Je  pense,  comme  M.  Pollok,  que  les  objets 
exposés  ont  droit  à  être  protégés,  encore  bien  qu'ils  figurent  dans  des  expo- 
sitions non  ?r officielles 75,  mais  d'ailleurs  importantes,  telles  par  exemple  que 
celles  de  Londres  et  de  Philadelphie. 

M.  Ch.  Lyon-Cabn.  Je  demande  qu'on  substitue  au  mot  ce  officielles  r>  une  autre 
expression  qui  est  celle  de  la  loi  française  de  1 868. 

Nous  ne  demandons  pas  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  s'appliquent 
qu'aux  expositions  organisées  par  l'État  ;  ce  n'est  pas  notre  idée.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  que,  suivant  l'expression  de  la  loi  française,  la  protection  pro- 
visoire ne  "s'applique  qu'aux  expositions  autorisées  par  les  Gouvernements.  Je 
demande  qu'à  la  place  des  mots  «  expositions  officielles»,  qui  sont  obscurs,  on 
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mette  les  roots  empruntes  à  la  loi  française  de  1868  :  «aux  expositions  inter- 
nationales autorisées  par  les  Gouvernements  ou  l'Administration.» 

M.  Pollok.  (États-Unis).  Chez  nous,  il  n'entre  pas  dans  les  fonctions  du 
Gouvernement  de  faire  des  expositions;  nous  avons  tous  le  droit  d'en  faire.  A 
Philadelphie,  on  n'a  pas  demandé  au  Gouvernement  l'autorisation  de  faire  une 
exposition;  on  ne  lui  a  demandé  que  d'être  l'interprète  des  exposants  auprès 
des  étrangers,  pour  faire  les  invitations. 

M.  Pouillet.  Si  le  mot  «officielles»  ne  répond  pas  bien  à  la  pensée  de  mes 
honorables  collègues,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  faut  une  expression  qui 
indique  qu'il  y  a  l'attache  du  Gouvernement.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  la  protection  s'appliquerait  toutes  les  expositions  faites  par  les  particuliers. 
Il  faut  donc  dire  :  «  expositions  internationales  qui  sont  créées,  patronnées  par 
le  Gouvernement.»  Le  mot  officiel,  dans  la  langue  française,  représente  cette 
idée.  Vous  ne  trouverez  pas  d'autre  mot.  Vous  devrez  maintenir  ce  mot 
«officielles»*  sous  peine  d'accorder  la  protection  à  une  foule  d'expositions  qui 
ne  signifieront  rien,  parce  qu'elles  ne  répondront  pas  à  un  besoin  général 
et  reconnu. 

Je  demande  le  maintien  du  mot  « officielles». 

M.  Jaubert.  Je  demande  la  permission  d'ajouter  une  observation. 

I)  y  a  des  associations  qui  sont  protégées,  pour  ainsi  dire,  par  le  Gouver- 
nement, par  exemple  les  associations  pour  l'avancement  des  sciences  ou  les 
associations  scientifiques.  A  certains  jours,  ces  associations  font  appel  aux  in- 
dustriels, aux  inventeurs  et  leur  demandent  d'exposer  ce  qu'ils  ont  de  plus 
nouveau. 

Je  désirerais  que,  dans  ce  cas,  les  inventions  exposées  fussent  protégées 
d'autant  plus  que,  dans  ces  expositions,  il  y  a  un  grand  nombre  d'étrangers. 

M.  Barrault.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  revenir  sur  la  discussion;  nous  som- 
mes tous  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  protéger. 

Il  y  a  une  seule  différence:  à  l'étranger,  il  n'y  a  pas  d'expositions  officielles. 

Je  crois  qu'il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  nous  mettre  d'accord  :  suppri- 
mons le  mot  «officielles»,  et  laissons  le  mot  «internationales». 

Il  est  bien  compris  qu'en  France  comme  dans  les  autres  pays,  on  ne  peut 
mettre  le  Gouvernement  en  jeu  pour  délivrer  des  certificats  de  garantie  que 
quand  il  s'agit  d'une  exposition  officielle.  Mais  dans  les  pays  comme  l'Amé- 
rique et  l'Angleterre,  où  les  expositions  se  font  d'une  manière  privée,  chaque 
exposition  aura  à  solliciter  des  Gouvernements  la  faculté  que  nous  voulons 
voter. 

Ce  que  je  réclame,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambiguïté. 

M.  Leboyrr.  Au  lieu  de  mettre  «officielles»,  pourquoi  ne  pas  mettre  «offi- 
ciellement autorisées»? 

M.  lb  Président.  Nous  allons  discuter  les  amendements. 
Nous  avons  à  voter  sur  ce  mol  «officielles»  et  sur  l'addilioft  proposée: 
«ou  officiellement  autorisées.» 
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Il  y  a  aussi  un  amendement  proposé  par  M.  Turquetil  qui  viendra  après. 
Il  désire  que  la  protection  soit  étendue  aux  expositions  régionales. 

On  propose  aussi  la  rédaction  suivante  :  figurant  aux  expositions  interna- 
tionales ayant  un  caractère  officiel. 

M.  Barrault.  Je  crois  que  la  proposition  la  plus  large  est  celle  qui  consiste 
à  terminer  le  paragraphe  au  mot  <r  internationales ». 

M.  le  Président.  La  première  partie  est  votée  jusqu'au  mot  ce  internationales  » 
inclusivement. 

Si  Ton  désire  qu'il  soit  volé  de  nouveau,  je  vais  mettre  aux  voix. 

(Le  Congrès,  consulté,  adopte  la  rédaction  jusqu'au  mot  «internationales» 
inclusivement.) 

H.  lb  Président.  Nous  nous  trouvons  maintenant  en  présence  de  diverses 
rédactions. 

i*  Aux  expositions  internationales  ayant  un  caractère  officiel. 

Je  mets  aux  voix  cette  rédaction. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

AL  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  mot  «officielles»  avec  une  addition 
ultérieure  s'il  y  a  lieu. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  Lsboter.  J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  d'ajouter  au  mot  «officielles» 
ceci  :  «ou  officiellement  autorisées. »  Je  crois  que  cet  amendement  doit  passer 
avant  la  proposition  principale. 

M.  le  Président.  Non,  c'est  un  article  additionnel. 

M.  Lbboter.  Beaucoup  de  personnes  peuvent  voter  ce  mot  «officielles»  s'il 
est  suivi  d'un  tempérament  quelconque.  Mais  si  on  a  rejeté  le  mot  «offi- 
cielles,» il  n'y  a  plus  rien  à  y  ajouter. 

M.  le  Président.  Je  mettrai  aux  voix  les  deux  propositions  isolément  et  en* 
suite  l'ensemble,  ainsi  que  cela  se  fait  toujours. 

Je  mets  aux  voix  le  mot  «officielles»  seul. 
(Le  mot  «officielles»  seul  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  le  membre  de  phrase  :  ou  offi- 
nettement  autorisées. 

(Le  membre  de  phrase  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  :  officielles  ou  officiellement  autorisées. 
(L'ensemble  de  la  rédaction  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Notre  collègue  M.  Turquetil  a  présenté  un  amendement 
qui  consistée  ajouter  au  mot  *  internationales  »  ce  mot  «régionales». 

M.  Turquetil  a  la  parole. 
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M.  Turquetil.  Je  mécontenterai  des  mots  «officielles  ou  officiellement  auto- 
risées ^.  Je  retire  mou  amendement. 

M.  le  Président.  L'ensemble  de  la  proposition  est  donc  adopté  avec  la  ré- 
daction suivante  : 

Il  y  a  lieu  d!  accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetabks,  aux 
dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  figu- 
rant aux  expositions  internationales ,  officielles  ou  officiellement  autorisées. 

Je  donne  maintenant  lecture  de  la  proposition  n°  h  : 

La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques,  modèles,  dessins 
figurant  aux  expositions  internationales  officielles  doit  être  déduite  de  la  durée  totale  de 
la  protection  légale  ordinaire  et  non  lai  être  ajoutée. 

M.  Pouillet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  la  proposition  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
déposer  ne  comporte  que  de  très  courtes  observations. 

Prenons  pour  exemple  la  loi  française. 

Nous  remarquons  que  quand  une  personne  expose  un  objet,  elle  a  un  droit 
de  protection  provisoire  qui  court  du  jour  où  il  a  été  admis  à  l'exposition,  et, 
quand  l'exposition  est  terminée,  elle  a,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  droit  de 
prendre  un  brevet  d'invention.  Eh  bien!  Messieurs,  il  en  résulte  ceci:  c'est 
que  ceux  qui  ont  pris  un  brevet  d'invention  ont  un  brevet  qui  dure  pendant 
quinze  années;  ceux  qui  ont  pris  un  brevet  à  l'occasion  d'une  exposition  ont 
un  brevet  qui  dure  seize  ans  et  demi  et  même  dix-huit  ans. 

Nous  vous  demandons  de  dire  que  la  durée  de  la  protection  provisoire  sera 
comprise  dans  la  durée  totale  du  brevet,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  de  bre- 
vets d'une  longeur  inégale;  les  expositions  se  multipliant  presque  à  l'infini,  il 
ne  faut  pas  quelles  créent  un  privilège  pour  les  preneurs  de  brevets. 

Voilà  l'explication  que  j'avais  à  donner;  je  crois  que  notre  proposition  est 
simple,  et  j'espère  que  vous  l'adopterez. 

M.  Casalonga.  Je  ne  suis  pas  absolument  hostile  à  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite.  Mais  remarquez,  Messieurs,  qu'il  s'écoule  quelquefois  une  anuée 
entre  le  moment  où  on  demande  à  être  admis  et  qu'il  s'écoule  un  même  laps 
de  temps  entre  le  jour  de  cette  admission  et  celui  de  l'ouverture  de  l'exposi- 
tion, le  jour  où  Ton  est  admis  n'est  pas  le  moment  où  l'on  dépose  le  certificat. 

Vous  ne  pouvez  donc  pas  déduire  de  la  durée  totale  du  brevet  une  durée 
quelconque  pendant  laquelle  le  certificat  n'est  pas  déposé.  Vous  ne  pouvez 
équitablement  compter  que  du  jour  de  l'ouverture  de  l'exposition,  et  même  à 
partir  du  premier  mois  de  cette  ouverture. 

M.  Pouillet.  C'est  ce  que  demande  notre  proposition. 

M.  Casalonga.  Si  c'est  ce  que  demande  votre  proposition,  nous  sommes 
d'accord  :  mais  je  ne  le  vois  pas. 

M.  Lloyd  Wise  (Angleterre).  Je  pense  qu'il  ne  faut  pas  déduire  de  la  durée 
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du  brevet  celle  de  la  protection  provisoire.  Une  exposition  a  pour  but  de  faire 
connaître  au  public  les  inventions  les  plus  nouvelles;  alors  que  l'inventeur  se 
donne  tant  de  peine,  on  ne  doit. pas  lui  refuser  la  protection  qu'il  n'aurait 
demandée,  sans  cette  circonstance,  qu'au  moment  qui  lui  aurait  semblé  le  plus 
opportun  pour  lui.  Je  ferai  observer  que  cela  ne  s'est  jamais  fait  en  Angleterre 
et  que  cela  ne  s'est  pas  fait  davantage  pour  l'Exposition  actuellement  ouverte 
à  Paris;  quelle  serait  Futilité  de  cette  innovation?  Il  faut,  d'ailleurs,  remar- 
quer que  la  protection  provisoire  accordée  à  l'inventeur  pour  le  garantir 
contre  les  conséquences  de  l'exhibition  de  sa  découverte  est  très  différente  du 
droit  exclusif  résultant  de  la  possession  d'un  brevet.  L'adoption  de  la  propo- 
sition aurait  pour  effet  d'éloigner  des  expositions  beaucoup  d'inventions  impor- 
tantes. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  n°  k ,  eu  tenant  compte 
du  vote  précédemment  émis. 

La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques,  modèles  et  des- 
tins  figurant  auxdites  expositions  internationales  doit  être  déduite  de  la  durée  totale 
de  la  protection  légale  ordinaire,  et  non  lui  être  ajoutée.  t 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  5 ,  ainsi  conçue  : 

La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui  prennent 
pari  auxdites  expositions  internationales  devrait  être  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont 
représentés  à  ces  expositions. 

Celte  proposition  est  signée  par  MM.  Huard,  Gasalonga,  Pouillet,  Droz, 
Ch.  Lyon-Caen. 

La  parole  est  à  M.  Huard. 

M.  Huard.  Messieurs,  la  disposition  que  nous  vous  proposons  n'est  pas 
un  amendement,  c'est-à-dire  un  correctif;  c'est,  au  contraire,  un  complément 
que  nous  croyons  utile  d'apporter  à  la  disposition  que  vous  avez  déjà  votée.  Il 
me  suffira  de  très  courtes  observations  pour  la  justifier  et  montrer  que,  sans 
celte  addition,  il  existerait  une  lacune  dans  la  loi. 

Vous  venez  de  voter  pour  la  protection  provisoire. 

Votre  vote  a  été  déterminé  par  cette  considération  que ,  quand  un  exposant 
apportait  une  invention  qu'il  n'a  point  encore  fait  breveter,  il  serait  exposé  plus 
tard,  s'il  prenait  un  brevet,  à  v?ir  ce  brevet  entaché  de  nullité.  On  pourrait 
en  effet  lui  opposer  que  son  invention  a  été  par  lui  précédemment  divulguée. 
C'est  à  cet  inconvénient  que  la  protection  provisoire  a  pour  objet  de  remédier. 

Mais,  avec  la  disposition  que  vous  avez  votée,  le  résultat  désiré  n'a  été 
qu'incomplètement  atteint.  Ce  résultat  n'existe  que  pour  le  pays  même  où 
1  exposition  a  lieu;  dans  ce  pays,  grâce  à  la  protection  provisoire,  quand  un 
inventeur  demandera  un  brevet,  on  ne  pourra  plus  lui  opposer  la  divulgation 
antérieure  de  son  invention.  Mais  pour  les  autres  pays,  il  n'en  est  pas  de 
même,  et  celui  qui  aura  figuré  à  une  exposition  avec  une  invention  non  breve- 
tée, quand  il  voudra  obtenir  un  brevet  dans  un  pays  étranger,  se  heurtera 
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contre  celle  objection  que  ce  brevet  est  frappé  de  nullité  à  raison  de  la  divul- 
gation antérieure. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  qu'il  y  a» utilité  à  voler  la  disposition  que 
voici:  «La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels 
qui  prennent  part  auxdites  expositions  internationales»,  suivant  le  mot  que 
vous  avez  adopté,  ((devrait  être  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont  représenté  à 
ces  expositions». 

Grâce  à  une  entente  qui  s'établirait  entre  les  différents  pays,  la  protection 
provisoire  pourrait  être  invoquée  non  seulement  dans  le  pays  de  l'exposition, 
mais  dans  tous  les  pays  où  on  voudrait  prendre  un  brevet,  au  moins  dans  tous 
les  pays  ayant  concouru  à  l'exposition. 

Je  crois  que  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  d'insister  sur  ce  point.  Ce 
n'est  là  qu'une  application  plus  étendue  d'un  principe  que  vous  avez  accepté, 
et  je  crois  que  vous  volerez  sans  hésiler  la  modification  que  nous  vous  proposons. 
(  Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Huard  et  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  telle  qu'elle  est  formulée. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  i.e  Président.  Je  donue  lecture  de  la  proposition  n°  6  : 

En  matière  de  marques  de  fabrique ,  pendant  le  temps  de  protection  provisoire  accor- 
dée à  un  contrefacteur  à  propos  d'une  exposition  internationale,  la  prescription  du  délit 
de  contrefaçon  sera  suspendue. 

Messieurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  celte  proposition ,  si  persouue  ne 
l'appuie  :  son  auteur  est  absent. 

Personne  ne  demande  la  parole?  (Non!  non!) 

(La  proposition  n°  6  est  écartée.) 

Je  passe  à  la  proposition  portant  le  n°  7,  relative  à  la  Saisie  des  objets  con- 
trefaits figurant  dans  les  expositions  internationales.  Elle  est  ainsi4couçue  : 

Le  fait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  internationale  ne  saurait  faire  obstacle 
au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  contrefait. 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Gouhiu,  Dumoustier  de  Frédilly, 
Pouillet,  Droz  et  Àmbroise  Rendu. 

La  parole  est  à  M.  Gouhin. 

M.  Gouhin.  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  à  l'appui  de  la 
proposition  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture.  Vous  l'avez,  en  effet,  en 
quelque  sorte  adoptée  d'avance  par  deux  voles  que  vous  avez  émis  hier  et  au- 
jourd'hui. Hier,  vous  avez  décidé  que  les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux 
nationaux  et  votre  dernière  résolution  d'aujourd'hui  est  ainsi  conçue  :  «rLa 
protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui 
prennent  part  auxdites  expositions  internationales  devrait  être  étendue  à  tous 
*  les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions.  » 

Donc,  Messieurs,  vous  avez  admis,  par  l'un  et  par  l'autre  de  ces  voles, que, 
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toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  exposition  internationale,  les  étrangers  doivent 
être  placés  sur  le  même  pied  que  les  nationaux. 

Nous  venons  vous  demander  une  application  très  simple  de  ce  principe. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  la  contrefaçon,  —  nous  sommes  toujs  d'accord  à  ce 
sujet, —  constitue  une  usurpation  qu'on  ne  saurait  réprimer  d'une  façon  trop 
énergique.  Or,  quel  est  le  moyen  à  employer  par  le  titulaire  d'un  brevet,  le 
possesseur  d'un  dessin  ou  d'une  marque  de  fabrique  qui  veut  avoir  raison  de 
cette  usurpation  ?  Un  moyen  bien«imple,  consistant  à  saisir  l'objet  qui  a  été 
fabriqué  ou  mis  en  vente  à  l'encontre  de  ses  droits,  à  faire  ainsi  la  preuve  de 
la  contrefaçon  et  à  en  obtenir  bonne  justice  devant' les  tribunaux.  Eh  bien! 
il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit  de  saisie,  de 
mainmise  sur  l'objet  contrefait  peut  être  appliqué  à  des  produits  Ggurant  à 
une  exposition,  alors  surtout  que  ces  produits  appartiennent  à  des  étrangers. 
Vous  n'hésiterez  pas  à  trancher  ces  doutes  dans  le  même  sens  que  notre  pro- 
position. Vous  n'hésiterez  pas  à  décider  que  la  contrefaçon,  offrant  exactement 
le  même  caractère  pour  tous  les  pays,  occasionnant  le  même  préjudice,  con- 
stituant la  même  fraude,  doit  être  réprimée  de  la  même  manière,  de  quelque 
pays  qu'il  s'agisse,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  saisie  doit  s'appliquer  aux 
produits  étrangers,  tout  comme  aux  produits  nationaux.  (Approbation.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Demeur. 

M.  Demeur  (Belgique).  Je  ne  vois  pas  ce  qui,  dans  la  législation  française, 
non  plus  que  dans  la  législation  belge  que  je  connais  mieux,  empêche  aujour- 
d'hui l'exercice  du  droit  de  saisie  réelle  des  objets  contrefaits  qui  Ggurent  aux 
expositions.  On  ne  l'a  pas  indiqué;  on  n'a  cité  aucun  texte  de  loi.  Je  crois 
donc  une  explication  nécessaire,  car  il  ne  faut  pas  que  le  Congrès  frappe  uu 
coup  d'épée  dans  l'eau. 

(M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  un  de  MM.  les  Vice-Présidents  et 
monte  à  la  tribune.) 

M.  J.  Bozérian.  Je  désirerais,  Messieurs,  vous  présenter  quelques  observa- 
lions  sur  cette  question ,  qui  me  paraît  d'une  importance  considérable. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Demeur,  nous  demande  s'il  existe  dans  la  loi 
française  une  disposition  qui  s'oppose  à  la  saisie  réelle. 

En  droit,  je  n'en  connais  pas;  mais,  en  fait,  j'en  connais,  et,  à  cet  égard , 
je  vais  vous  exposer  ce  qui  est  arrivé. 

D'abord,  permettez-moi  de  vous  dire  que  la  question  des  saisies  doit  être 
examinée  à  un  triple  point  de  vue  :  au  point  de  vue  des  inventions  brevetées,  à 
celui  des  dessins  et  modèles  de  fabrique ,  à  celui ,  enfin ,  des  noms  et  marques  de 
commerce;  permettez-moi  d'ajouter  que  la  solution  de  la  question  est  parti- 
culièrement importante  pour  les  dessins,  pour  les  modèles,  ainsi  que  pour  les 
noms  et  pour  les  marques.  En  ce  qui  concerne ,  en  effet,  la  plupart  des  inven- 
tions brevetées,  les  machines,  par  exemple,  les  droits  du  saisissant  peuvent 
être  suffisamment  sauvegardés  par  de  simples  saisies  par  description.  Mais  il 
n'en  est  plus  de  même  quand  on  se  trouve  en  présence  de  modèles,  souvent 
trop  exigqs,  en  présence  de  dessins  de  fabrique,  en  présence  de  ces  mille 
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combinaisons  de  couleurs  et  de  fils  variés  à  l'infini ,  en  présence  de  ces  cho- 
ses si  charmantes,  mais  si  ténues,  dont  on  peut  bien  saisir  l'ensemble,  mais 
dont  il  est  impossible  de  saisir  les  mille  détails.  La  difficulté  est  peut-être 
plus  grande  encore  quand  on  se  trouve  en  présence  des  marques  de  fabrique, 
de  ces  marques  qui  se  composent  non  seulement  du  nom  du  fabricant,  mais 
encore  de  figures,  d'emblèmes,  d'accessoires  confondus  et  enchevêtrés  à  des- 
sein. Comment  un  officier  ministériel  pourrait-il  décrire  sûrement,  non  seu- 
lement l'ensemble,  ce  qui  souvent  n'est  rien,  mais  encore  les  détails  qui  sou- 
vent sont  tout?  Est-il  possible  de  supposer,  si  soigneux,  si  habile  qu'il  soit, 
qu'il  pourra,  sans  commettre  d'erreurs  ou  d'omissions,  consigner  complètement 
dans  un  procès-verbal  de  plusieurs  pages  tout  ce  qu'il  aura  vu  ou  tout  ce  qu'il 
aura  cru  voir?  C'est  impossible!  En  pareil  cas,  la  saisie  par  description  serait 
le  plus  souvent  inefficace;  la  seule  mesure  sérieuse,  c'est  la  saisie  réelle.  (Vive 
approbation.) 

Mais  quand  on  a  voulu  recourir  à  ce  mode  de  procédure,  on  a  rencontré 
des  difficultés  inexplicables ,  des  résistances  inattendues. 

Les  unes  sont  venues  de  l'Administration,  les  autres  de  l'autorité  judiciaire. 

On  a  dit  deux  choses,  l'une  en  fait,  l'autre  en  droit.  En  fait,  on  à  donné 
une  raison  qui  ne  me  touche  pas,  et  qui  ne  vous  touchera  pas  non  plus,  j'en  suis 
sûr;  en  droit,  on  a  dit,  suivant  moi,  une  énormité,  j'allais  dire  une  hérésie. 
Je  vous  demande  pardon  de  cette  expression,  mais  elle  est  aussi  énergique 
que  ma  pensée. 

En  fait,  on  a  dit  qu'on  ne  pouvait  pas  saisir  réellement,  parce  que  le  rè- 
glement de  l'Exposition  voulait  que  les  objets  exhibés  restassent  jusqu'à  la  fin 
de  l'Exposition  et  qu'ils  ne  pussent  pas  être  enlevés.  Mais,  si  puissants  que 
soient  les  rédacteurs  de  ce  règlement,  —  et  ils  le  sont,  nous  le  savons  tous,  — 
je  ne  crois  pas  qu'ils  le  soient  assez  pour  se  mettre  au-dessus  de  la  loi.  Gom- 
ment 1  lorsque,  vis-à-Vis  d'un  citoyen  quelconque,  j'ai  le  droit,  en  vertu  des 
lois  relatives  aux  brevets,  aux  dessins,  aux  marques  de  fabrique,  lorsque,  dis- 
je,  j'ai  le  droit,  bien  entendu  après  avoir  obtenu  l'autorisation  d'un  magistrat, 
de  pénétrer  chez  lui,  dans  son  domicile  le  plus  secret,  dans  sa  retraite  la  plus 
intime,  vous  voulez  que  je  sois  obligé  de  m'arrêter  devant  une  vitrine  de 
l'Exposition?  Là  où  la  barrière  légale  n'existe  pas,  vous  élevez  une  barrière 
administrative  !  Je  ne  puis  admettre  cette  raison.  (Applaudissements.) 

Entrons  dans  quelques  détails.  Laissez-moi  vous  citer  un  fait  qui  est  à  ma 
connaissance. 

En  matière  de  marques  de  commerce,  la  question  de  la  saisie  réelle  s'est 
élevée  à  propos  de  certaines  bouteilles  de  liqueur. 

Un  industriel  avait  exposé  plusieurs  bouteilles,  dix  si  vous  voulez,  sur  les- 
quelles il  avait  appliqué  un  nom  qu'il  avait  usurpé.  Sur  ces  dix  bouteilles,  la 
victime  de  l'usurpation  demanda  modestement  à  l'administratiou  de  l'Exposi- 
tion la  permission  d'en  saisir  une,  non  par  description,  mais  réellement.  Il 
semble  que  ce  vide  n'était  pas  de  nature  à  bouleverser  l'économie  générale  de 
l'Exposition. . .  Eh  bien,  non!  l'Administration  ne  fut  pas  de  cet  avis.  Au 
nom  de  l'harmonie,  de  la  symétrie,  elle  décida  que  les  dix  bouteilles  devaient 
rester  toutes  là  où  elles  étaient.  (Rires.)  La  permission  fut  refusée. 
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Voilà  pour  le  fait;  j'arrive  au  droit. 

À  ce  point  de  vue,  j'ai  taxé  d'énormité  la  doctrine  juridique,  sur  laquelle 
on  s'est  fondé  pour  contester  le  droit  de  saisie  réelle;  je  maintiens  mon  appré- 
ciation et  mon  mot.  Qu'a-t-on  dit?  Que  le  sol  sur  lequel  s'élèvent  les  bâti- 
ments des  sections  étrangères  de  l'Exposition  devait  être  considéré  comme  un 
sol  étranger,  et  qu'en  conséquence  les  droits  de  la  justice  française  expiraient 
aux  limites  de  ce  sol. 

Messieurs,  je  proteste  contre  cette  théorie,  et  je  base  ma  protestation  sur 
le  vote  que  vous  avez  émis  hier.  Vous  avez  dit  hier,  et  yous  avez  bien  fait  de  le 
dire,  que  les  étrangers  devaient  être  assimilés  aux  nationaux.  Eh  bien  !  ce  que 
\ou&  avez  dit  hier,  il  faut  le  répéter  aujourd'hui  !  11  faut  le  répéter  au  nom 
du  droit,  de  la  justice  et  de  la  morale.  Eh  quoi  !  l'Exposition,  qui  est  desti- 
née à  montrer  au  public  les  merveilles  des  industries  honnêtes,  servirait  à 
l'exhibition  des  spécimens  des  industries  malhonnêtes  1  Elle  deviendrait  un 
refuge  inviolable  pour  les  contrefacteurs?  Elle  deviendrait  un  lieu  d'asile  pour 
la  contrefaçon?  Non  I  non  !  pas  un  de  yous  ne  peut  consentir  à  cela.  (Bravos 
et  applaudissements.  ) 

Quel  péril  a-t-on  à  craindre?  Quel  abus  a-t-on  à  redouter?  Oublie-t-on 
qu'on  ne  peut  procéder  à  une  saisie  sans  avoir  obtenu  la  permission  d'un 
magistrat  ?  Parce  qu'on  demande  cette  permission,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'elle  soit  toujours  accordée.  Elle  ne  l'est  le  plus  souvent  que  contre  le 
dépôt  d'un  cautionnement.  Ce  magistrat  apprécie  d'ailleurs  les  faits  et  les  cir- 
constances; il  ne  se  prononce  qu'à  bon  escient.  Dans  l'espèce,  il  peut  conci- 
lier équitablement  les  'droits  de  la  justice  et  les  convenances  de  l' Administra- 
lion;  si  la  saisie  par  description  est  une  mesure  suffisante ,  il  refusera  la  saisie 
réelle;  il  ne  permettra  celle-ci  qu'à  la  dernière  extrémité;  mais  enfin,  s'il  le 
faut,  il  la  permettra. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  dissiper  par  votre  vote  les  scrupules  qui  se  sont 
élevés  dans  l'esprit  de  quelques  magistrats;  je  vous  prie  de  décider  que  vous 
ne  voulez  pas  de  champ  d'asile  pour  les  contrefacteurs;  je  yous  prie  de  dé- 
cider qu'à  l'Exposition  les  étrangers  et  les  nationaux  doivent  être  égaux 
devant  la  contrefaçon,  comme  ils  doivent  l'être  devant  les  récompenses  et 
devant  les  lois.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  je  vous  supplie  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 
(Bravos  et  applaudissements  répétés.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Demeur  (Belgique).  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  ce  qui  vient  d'être  si 
bien  développé  par  notre  honorable  président. 

La  question  naît  en  réalité  d'un  conflit  entre  les  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire,  ou  plutôt  de  ce  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  veut  pas  s'exposera 
aller  à  f  encontre  de  résolutions  prises  par  le  pouvoir  administratif. 

J'ai  souvenir  que,  chez  nous,  en  Belgique,  une  question,  non  pas  semblable, 
mais  analogue ,  s'est  présentée. 

L'État  était  accusé  de  contrefaçon  dans  sa  manufacture  de  canons.  Il  s'agis- 
sait d'établir  cette  contrefaçon  commise  par  le  Gouvernement  au  préjudice  d'un 
particulier;  mais  le  Gouvernement  n'a  pas  autorisé  l'entrée  de  l'autorité  judi- 
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ci  aire  dans  sa  manufacture,  et  le  pouvoir  judiciaire  a  reculé  en  présence  de  la 
résistance  du  pouvoir  administratif. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  qui  nous  occupe,  je  crois  qu'il  importe  que 
la  loi  donue  à  la  justice  le  droit  de  contraindre  l'Administration  à  céder.  (Très 
bienl  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  crois,  Messieurs,  que,  pour  mieux  rendre  notre  pensée, 
il  serait  préférable,  dans  la  formule  en  discussion ,  de  remplacer  les  mots  :  «cet 
objet  s'il  est  contrefait,»  par  ceux-ci  :  cr si  cet  objet  est  argué  de  coulrefaçon.» 
(Assentiment.) 

La  proposition  qu'il  s'agit  de  voter  est  donc  ainsi  formulée  : 

Le  J ait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  internationale  ne  saurait  faire  obstacle 
au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  argué  de  contrefaçon. 

(  La  proposition ,  ainsi  modifiée ,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  la  proposition  n°  8,  qui  est  d'un  ordre 
différent;  elle  vise  la  Nécessité  d'établir  une  législation  spéciale  et  complète 
pour  chacune  des  branches  de  la  propriété  industrielle;  elle  est  ainsi  conçue: 

Chacune  des  branches  de  la  propriété  industrielle  doit  faire  T  objet  (Tune  loi  spéciale 
et  complète.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  crois  qu'il  serait  bon,  Messieurs,  d'entendre  les  explications  d'un  des 
auteurs  de  la  proposition.  (Adhésion.) 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  j'ai  présenté  celte  proposition  de  concert  avec 
MM.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  G.  Lecocq  et  C.  Meissonier. 

En  matière  de  propriété  industrielle,  les  lois  sont  codifiées  ou  forment,  pour 
chaque  branche,  un  tout  complet,  ou,  enfin,  si  elles  sont  spéciales  à  une 
branche,  renvoient  à  d'autres  lois  pour  les  pénalités  et  les  juridictions. 

Ainsi,  en  Amérique,  il  y  a  un  code  de  la  propriété  intellectuelle,  compre- 
nant les  brevets  d'invenûon,  les  marques,  les  dessins,  la  propriété  littéraire; 
pour  les  dessins,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée,  la  taxe  et  un  ou  deux 
autres  points,  on  est  obligé  de  se  reporter  aux  brevets. 

En  Italie,  il  y  a  une  loi  sur  les  dessins  qui  renvoie,  pour  la  procédure  cl 
la  contrefaçon,  aux  lois  sur  les  brevets.  H  en  est  de  même  en  Allemagne. 
C'est  une  source  d'erreurs  bien  fâcheuses! 

Vous  avez,  au  contraire,  en  France,  des  lois  spéciales  sur  les  brevets  et 
sur  les  marques,  et  j'espère  que  bientôt,  grâce  à  l'initiative  de  notre  éminent 
président,  nous  aurons  une  loi  nouvelle  et  complète  sur  les  dessins  et  modèles. 

Une  loi  spéciale  et  complète  pour  les  brevets,  pour  les  marques,  pour  les 
modèles  et  dessins,  rend  plus  facile  aux  industriels  et  aux  commerçants  la  re- 
cherche des  formalités  qu'ils  ont  à  remplir  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits. 

Je  me  borne  à  ces  quelques  considérations,  en  vous  priant  de  vouloir  bien 
adopter  noire  proposition.  (Approbation.  —  Aux  voixl  aux  voix!) 

(La  proposition  n°  8,  mite  aux  voix,  est  adoptée.) 
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M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  9 ,  qui  a  trait  à  l'adoption 
d  une  Législation  oommune  pour  la  mère  patrie  et  les  colonies  : 

//  est  à  désirer  qu'en  matière  de  propriété  industrielle  la  même  législation  régisse  un 
Etat  et  tes  colonies,  ainsi  que  les  diverses  parties  d'un  même  État.  Il  est  également  à 
désirer  que  les  conventions  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle  conclues 
entre  deux  Etats  soient  applicables  à  leurs  colonies  respectives. 

M.  Pollok  (États-Unis).  Messieurs,  j'ai  une  objection  à  faire  à  la  neuvième 
proposition,  c'est  qu'elle  n'est  applicable  qu'à  la  Grande-Bretagne  seule.  Tout 
le  monde  sait  que  les  colonies  de  cet  État  ont  leur  autonomie,  c'est-à-dire 
qu'elles  sont  indépendantes,  qu'elles  ont  leur  Parlement  et  font  leurs  lois.  Pas 
plus  en  Australie  qu'au  Canada,  on  ne  permettrait  à  l'Angleterre  d'imposer  ses 
lois  propres  sur  les  brevets  d'invention,  et  il  en  est  de  même  pour  la  plupart 
des  colonies  anglaises.  S'il  est  des  possessions  qui  n'aient  pas  leur  autonomie, 
ce  ne  sont  que  de  petites  lies  sans  importance,  et  ce  serait  pour  elles  seules 
que  vous  adopteriez  le  vœu  qui  vous  est  soumis. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  la  proposition  n'a  aucune  utilité  pratique. 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  adhérer  à 
ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Pollok.  Je  vous  assure,  Messieurs,  que  comme  An- 
glais nous  voudrions  tous  arriver  à  une  simplification  de  la  loi  des  brevets 
d'invention,  et  que  nous  sommes  disposés  à  tout  faire  pour  arriver  à  ce  ré- 
sultat. Que  l'on  fasse  une  législation  régissant  en  même  temps  l'État  et  ses 
colonies,  d'une  façon  générale,  partout  où  on  le  peut.  Qu'arrivera-t-il  pour  la 
Grande-Bretagne  ?  Elle  aura  une  loi  que  ses  colonies  adopteront  ou  n'adopte- 
roiit  pas,  parce  que  nous  ne  pourrons  agir  sur  leurs  Parlements,  mais  je  crois 
que  leur  intérêt  même  les  amènera  à  l'accepter. 

Toute  simplification  de  la  loi  des  brevets  est  extrêmement  désirable,  et  il 
est  nécessaire  et  juste  d'émettre  tous  les  vœux  possibles  sur  ce  sujet.  Quant  à 
une  convention  universelle  de  garantie  réciproque,  je  crois  qu'elle  pourra  être 
utilisée  par  le»  colonies  de  l'Angleterre,  qui  ne  s'y  refuseront  nullement.  (Très 
bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  Président.  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations ,  je  mets  aux  voix  la 
proposition  n°  9. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  lis  la  proposition  n°  10,  qui  est  absolument  distincte 
de  la  précédente;  elle  se  rapporte  à  la  Pénalité  en  matière  de  contrefaçon  : 

La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et,  à  ce  titre,  elle  doit 
être  réprimée  par  la  loi  pénale. 

M.  Casalonga  a  la  parole. 

M.  Casalonga.  Il  y  a  une  véritable  audace  de  ma  part  à  venir  combattre 
une  proposition  qui  émane  de  MM.  Pouillet,  Huard,  Ch.  Lyon-Caen,  Droz, 
Armengaud  aîné  et  Dumoustier  de  Frédilly.  Je  vous  dirai,  Messieurs,  que  je 
n'ai  presque  pas  l'espoir  de  vous  convaincre,  et  cependant  il  me  semble  qu'il 
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n'est  pas  possible,  en  envisageant  ma  conviction  personnelle ,  d'admettre  que 
la  contrefaçon  doive  être  réprimée  par  la  loi  pénale,  et  que  Ton  ne  doive 
pas  faire  une  distinction  considérable  quant  à  la  propriété  relative  aux  brevets 
d'invention,  —  je  ne  parle  que  des  brevets  d'invention  et  nullement  des 
marques,  dessins  et  modèles,  —  il  me  semble,  dis-je,  que  le  contrefacteur 
d'une  invention  brevetée  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  voleur. 

Tout  à  l'heure,  les  jurisconsultes  qui  ont  contesté  à  l'invention  le  nom  de 
propriété  naturelle  ont  employé  volontiers,  à  propos  de  la  contrefaçon,  le  mot 
de  vol.  Je  trouve  que,  quand  il  s'agit  de  contrefaçon  faite  de  bonne  foi,  le  mot 
est  exagéré.  H  y  a  des  exemples  d'hommes  honorables ,  remplissant  des  fonc- 
tions publiques ,  et  qui  ont  été  contrefacteurs  de  bonne  foi. .  *  (Exclamations.) 

On  conteste  qu'il  y  ait  eu  des  hommes  honorables  contrefacteurs  sans  le 
savoir»  Mais  je  l'ai  dit,  il  y  a  des  exemples,  et  on  en  pourrait  citer.  Tai  même 
lu  dans  une  brochure  faite  par  deux  de  nos  collègues  qu'un  juge  consulaire  se 
serait  trouvé  dans  ce  cas. . .  (Bruit.)  Si  le  fait  n'est  pas  exact,  on  me  recti- 
fiera. Mais  je  vois  que  l'on  me  fait  signe  que  c'est  vrai. 

Un  Membre.  Mais  c'est  une  exception  I 

M.  Casàlongà.  Les  exceptions  confirment  la  règle. 

On  est  contrefacteur  en  vertu  d'une  interprétation  par  suite  de  laquelle  la 
conscience  du  juge  est  souvent  troublée,  et  où  les  experts  qui  sont  désignés 
ne  tombent  pas  toujours  d'accord.  Est-ce  que  dans  ce  cas  il  peut  rejaillir  sur 
le  contrefacteur  une  flétrissure?  Est-ce  que  l'expert  qui  aura  dit  :  «Non,  cet 
homme  n'est  pas  un  contrefacteur»,  sera  en  quelque  sorte  solidaire  de  la 
contrefaçon,  du  vol  commis  par  l'homme  qu'il  défend,  alors  que  les  motifs 
qu'il  aura  pu  faire  valoir  dans  un  rapport  pour  l'innocenter  n'auront  pu 
convaincre  les  juges?  Non;  le  contrefacteur  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un 
voleur.  Depuis  que  l'industrie  a  pris  un  grand  essor  et  que  l'on  a  obtenu  des 
brevets,  on  a  accumulé  bien  des  matériaux.  Il  n'y  a  plus  guère  que  des  brevets 
de  perfectionnement,  et  souvent  la  contrefaçon  présumée  repose  sur  bien  peu 
de  chose,  si  même  elle  ne  repose  sur  rien.  Contentez-vous  done  de  dommages- 
intérêts.  On  dit  :  «La  contrefaçon  est  un  délit; r>  mais  en  imposant  au  contre- 
facteur des  dommages-intérêts  élevés,  croyez  que  vous  le  toucherez  sûrement 
et  que  l'inventeur  sera  satisfait? 

Est-il  nécessaire ,  pour  sanctionner  la  protection  accordée  à  l'inventeur,  de 
faire  mettre  le  contrefacteur  en  prison  ?  Mais  l'inventeur  lui-même,  si  on  le 
consultait,  dirait  certainement  :  «Non,  je  préfère  des  dommages-intérêts.* 
L'inventeur  a  besoin  d'espèces  sonnantes  pour  réparer  le  dommage  qui  lui  a 
été  causé.  Ne  suffit-il  pas  que  les  juges  puissent  dire  au  contrefacteur:  «Vous 
avez  contrefait;  nous  ferons  confisquer  vos  machines,  vos  produits  et  en 
même  temps  nous  vous  frappons  de  lourds  dommages-intérêts.»  Et  si,  outre 
la  contrefaçon,  les  juges  reconnaissent  une  intention  véritablement  fraudu- 
leuse, ou  qu'il  y  a  eu  récidive  de  mauvaise  foi,  ne  suffira-t-il  pas  qu'ils 
puissent  donner  à  des  experts  la  mission  d'indiquer  la  mesure  des  dommages- 
intérêts  ?  Mais  au  moins  on  ne  frappera  pas  de  la  prison  le  contrefacteur. 

En  ce  qui  concerne  l'amende,  rien  n'empêche  de  la  confondre  avec  la  con- 
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fiscation  des  produits  et  le  quantum  des  dommages-intérêts,  et  j'estime  que 
cela  sera  suffisant. 

Voilà,  Messieurs,  je  crois,  la  sanction  pratique  que  tous  les  inventeurs 
doivent  vous  demander. 

M.  Pouillet.  Je  crois  que  le  Congrès  n'hésitera  pas  à  adopter  la  proposition 
qui  lui  est  présentée.  Cette  proposition  est  sage,  juste,  et  de  plus  elle  découle 
d'une  autre  proposition  que  nous  avons  adoptée  hier.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  le  droit  de  l'inventeur  était  un  droit  de  propriété.  Par  conséquent,  la  con- 
trefaçon, qui  est  une  violation  du  droit  de  propriété  de  l'inventeur,  est  une  vé- 
ritable atteinte  à  la  propriété  d'autrui;  la  contrefaçon,  comme  l'a  dit  la  loi  au- 
trichienne, n'est  que  le  vol  industriel.  Si  elle  est  le  vol  industriel,  si  elle  est 
une  atteinte  à  la  propriété,  il  faut  qu'elle  soit  réprimée  par  la  loi  pénale. 

On  vient  de  parier  de  l'emprisonnement.  La  plupart  des  législations  n'ad- 
mettent que  l'amende  et  réservent  l'emprisonnement  pour  les  cas  de  récidive 
ou  des  circonstances  aggravantes,  comme  par  exemple  lorsque  la  contrefaçon  a 
été  commise  par  un  ouvrier  qui  a  travaillé  sous  les  ordres ,  sous  la  direction 
du  breveté,  et  qui  a  été  en  quelque  sorte  son  confident. 

L'honorable  préopinant  disait  qu'il  y  avait  des  cas  où  l'on  pouvait  être  con- 
trefacteur sans  le  savoir,  c'est-à-dire  où  l'on  était  contrefacteur  de  bonne  foi ,  et  il 
citait  l'exemple  d'un  juge  consulaire  devenu  contrefacteur  dans  ces  conditions. 

En  disant  que  la  contrefaçon  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale,  nous 
entendons  que  la  répression  doit  avoir  lieu  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Si  donc  le  contrefacteur  prouve  qu'il  a  été  de  bonne  foi,  c'est  a  la  juridiction 
civile  qu'il  appartiendra  de  statuer.  Nous  demandons  par  conséquent  l'ap- 
plication des  principes  généraux. 

Au  surplus,  qu'ai-je  besoin  d'insister?  Le  Congrès  ne  peut  pas  se  déjuger.  Il  a 
dit  hier,  je  le  répète,  que  le  droit  de  l'inventeur  était  un  droit  de  propriété;  il 
doit,  comme  conséquence,  déclarer  que  l'atteinte  portée  à  ce  droit  de  propriété 
parla  contrefaçon,  qui  n'est  que  le  vol  industriel,  est  un  délit  réprimable  par 
la  loi  pénale,  sous  la  réserve  des  circonstances  particulières  de  droit  commun 
que  j'ai  indiquées  tout  à  l'heure. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  le  Congrès  adoptera  la  proposition  telle 
qu'elle  lui  est  soumise.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  M.  Turquetil  a  demandé  à  présenter  quelques  observa- 
tions à  propos  de  cette  proposition;  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Turquetil.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  demi-mesures  quand  il  s'agit  de 
punir  le  délit  de  .contrefaçon.  Le  contrefacteur,  généralement,  sait  très  bien  par 
avance  qu'il  va  faire  quelque  chose  de  répréhensible;  dans  ce  cas,  le  délit  se 
commet  même  avec  des  circonstances  aggravantes,  car  ce  sont  presque  tou- 
jours des  gens  intelligents  qui  s'en  rendent  coupables,  et  ceux-là  devraient  au 
contraire  donner  l'exemple  du  respect  de  la  loi.  Il  faut  absolument  se  montrer 
sévère  envers  la  contrefaçon  qui  n'est,  comme  on  l'a  dit  et  répété  justement, 
que  le  vol  industriel,  le  vol  commercial.  Or,  il  n'y  a  qu'une  manière  de  punir 
le  vol,  c'est  de  lui  appliquer  la  pénalité  qu'il  mérite. 
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M.  Ch.-M.  Limousin.  L'honorable  M.  Pouillet  vient  de  dire  que  lorsque  la 
contrefaçon  aurait  été  involontaire  ou  de  bonne  foi,  la  loi  pénale  ne  serait  pas 
applicable. 

Il  me  semble  qu'il  serait  nécessaire  que  cette  déclaration  fût  indiquée  dans 
le  texte  de  la  proposition. . . . 

M.  Podillet.  C'est  de  droit  commun  1 

« 

M.  Ch.-M.  Limousin.  . .  afin  de  né  pas  laisser  subsister  la  confusion  ;  car  enCn 
il  n'y  a  pas  en  France  que  des  hommes  connaissant  la  loi,  el  ce  qui  abonde 
ne  nuit  pas.  En  s'expliquant  clairement,  on  évite  les  méprises.  Je  demande 
donc  que  la  proposition  soit  ainsi  rédigée  : 

La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et,  à  ce  titre,  elle 
doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale,  lorsqu'il  est  établi  qu'elle  est  volontaire.  . .  (Récla- 
mations sur  quelques  bancs.  ) 

Le  contrefacteur  de  bonne  foi,  le  contrefacteur  involontaire,  serait  passible 
de  la  juridiction  civile  qui  examinerait  s'il  y  a  lieu  à  dommages  et  intérêts. 
(Nouvelles  réclamations.) 

Je  persiste  à  demander  qu'on  ajoute  à  la  rédaction  ces  mots  :  *  lorsqu'il  est 
établi  que  la  contrefaçon  est  volontaire.  r> 

Je  ferai  remarquer,  et  ceci  répond  particulièrement  à  ce  qu'a  dit  l'hono- 
rable M.  Turquetil,  qu'il  n'arrive  pas  toujours  qu'un  réinventeur  sache  qu'il 
est  contrefacteur.  Une  idée  industrielle,  une  invention  nouvelle,  fait  son 
chemin  de  différentes  façons,  sous  diverses  formes;  le  principe  reçoit  des  ap- 
plications qui  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes;  un  inventeur  nouveau 
peut  croire  qu'il  ne  contrefait  pas  lorsqu'il  applique  une  idée  d'une  autre 
manière  que  le  preniier  inventeur.  Il  y  a  là  matière  à  études.  La  contrefaçon 
n'est  pas  toujours  un  vol;  il  n'y  a  que  celui  qui  est  contrefacteur  sciemment, 
volontairement,  qui  doit  être  considéré  comme  un  voleur.  (La  clôture!  la 
clôture  !  ) 

(La  clôture  est  mise  aux  voix.) 

Une  première  épreuve  par  main  levée  est  déclarée  douteuse.  Après  une 
seconde  épreuve,  par  assis  et  levé,  la  clôture  est  prononcée. 

M.  le  Président.  La  discussion  générale  est  close,  quant  au  texte  même 
de  la  proposition;  mais,  si  des  additions  ou  des  modifications  sont  proposées, 
leurs  auteurs  pourront  prendre  la  parole. 

Je  rappelle  que  la  proposition  principale,  primitive,  est  ainsi  conçue  : 

La  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  et,  à  ce  titre,  elle 
doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale. 

M.  Limousin  a  proposé  une  addition. 

M.  Charles  Lvon-Caen.  Je  demande  qu'on  s'arrête  avant  l'addition  proposée 
par  M.  Limousin. 

M.  le  Président.  Vous  voterez  contre  les  additions. 
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M.  Charles  Lyon-Cabn.  J'ai  cru  comprendre,  par  ce  qu'a  dit  M.  le  Président, 
que  même  ceux  qui  demandent  qu'il  ne  soit  fait  aucune  addition  pouvaient 
avoir  la  parole. 

M.  le  Président.  Parfaitement. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Les  honorables  signataires  de  la  proposition  et  moi 
croyons  qu'il  convient  d'adopter  purement  et  simplement  le  texte  primitive- 
ment proposé,  parce  que  les  additions  à  cette  proposition  auraient  le  grave 
inconvénient  de  mélanger  plusieurs  questions.  Nous  disons  :  —  je  n'entre 
pas  dans  la  question  du  fond,  —  la  contrefaçon  doit  être  réprimée  par  la  loi 
pénale."  Maintenant,  quand  le  sera-t-elle?  Faudra-t-il  que  le  contrefacteur  soit 
nécessairement  de  mauvaise  foi  ? 

Un  Mbmbrb.  Oui  ! 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Je  pose  la  question,  je  ne  la  résous  pas,  mais  je 
dis  que  nous  ne  pourrons  nous  prononcer  sur  cette  question  que  quand  nous 
en  aurons  résolu  une  foule  d'autres. 

Je  prends  l'exemple  des  brevets  d'invention.  Si  nous  décidons  pour  les 
brevets  d'invention  qu'il  y  aura  une  période  de  secret,  en  ce  qui  concerne  la 
description,  évidemment  nous  serons  tous  d'accord  que,  pendant  cette  période 
de  secret ,  celui  qui  sera  de  bonne  foi  ne  tombera  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale;  mais  une  fois  cette  période  écoulée,  certaines  législations  admettent 
que  même  celui  qui  est  de  bonne  foi  a  commis  une  telle  négligence  qu  il  doit 
tomber  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  Nous  proposons  donc  que  cette  question 
soit  réservée  jusqu'au  moment  où  nous  nous  occuperons  des  brevets  d'inven- 
tion, des  marques,  des  dessins  et  de  la  publicité  qui  leur  sera  donnée.  En 
un  mot,  nous  demandons  qu'on  s'arrête  à  notre  proposition  et  que  la  question 
de  bonne  foi  soit  réservée  pour  être  discutée  ultérieurement.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Cb.-M.  Limousin.  Du  moment  ou  la  question  est  réservée,  je  retire  ma 
proposition,  sauf  à  la  représenter  au  moment  opportun.  (Très  bien  !) 

M.  le  Président.  Alors,  nous  pouvons  voler  sur  la  proposition  dont  j'ai  lu 
le  texte. 

M.  Emile  Barbault.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Elle  est  de  droit;  mais  avez-vous  des  observations  à  pré- 
senter sur  la  partie  principale  de  la  proposition  ? 

M.  Emile  Barrault.  Une  seule. 

La  contrefaçon  est  une  atteinte  au  droit  de  propriété;  c'est  évident,  je  le 
constate  avec  toute  l'assemblée.  Je  fais  remarquer  seulement  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  question  des  brevets  d'invention  et  celle  des  marques 
de  fabrique,  dessins,  modèles.  Je  crois  qu'il  y  a  une  confusion  à  cet  égard. 
Quand  il  s'agit  des  marques  de  fabrique,  dessins  et  modèles,  la  contrefaçon 
est  précise,  on  sait  ce  h  quoi  on  touche,  ce  qui  est  contrefait.  Mais  quand  il 
s'agit  de  brevets  d'invention,  la  limite  de  cette  propriété  est  de  telle  nature 
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qu'il  serait  à  craindre  que  Ton  ne  poursuivît  de  très  honorables  négociants 
ou  manufacturiers  qui  auraient  malheureusement  franchi  cette  limite.  Dans 
ces  conditions,  il  ne  faut  pas  trancher  la  question  aujourd'hui;  il  y  a  lieu  de 
l'examiner.  La  loi  française  n'impose  pas  une  publicité  suffisante  pour  que 
tous  les  individus  soient  mis  en  garde  contre  la  contrefaçon.  II  en  est  autrement 
dans  les  lois  de  l'Angleterre ,  de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique.  Il  serait  dange- 
reux de  décider  la  question  avant  de  l'avoir  examinée  mûrement. 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Barrault  tend  à  l'ajournement  de 
la  question  du  délit  ou  du  non-délit,  afin  qu'elle  soit  l'objet  d'un  examen 
spécial. 

M.  Casalonga.  Nous  aurons  bientôt  à  étudier  la  question  importante  de 
savoir  quelle  juridiction  sera  chargée  de  réprimer  la  contrefaçon;  cest  à  ce 
moment  que  nous  pourrons  nous  prononcer  plus  sûrement  sur  le  point  in- 
diqué par  M.  Barrault. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  l'ajournement  de  la  question 
pénale  en  ce  qui  concerne  les  brevets,  marques  de  fabrique,  dessins  et  mo- 
dèles. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  aux  propositions  11,  ta  et  t3.  J'en  donne 
lecture  : 

11.  Il  sera  élu  une  commission  permanente  chargée  d'assurer,  dans  les  limites  do 
possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  ïe  Congrès  de  la  Propriété  indas- 
trielle. 


12 
Conférence 
Forme. 


.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'un  des  Gouvernements  provoque  la  réunion  d'une 
irence  internationale  officielle,  h  l'effet  de  jeter  les  bases  d'une  législation  uni- 


13.  Il  est  à  désirer  que  les  législations  sur  les  brevets,  dessins,  modèles  et  marques 
de  fabrique  des  différents  pays  soient  établies,  autant  que  possible,  d'après  un  type 
qui  serait  adopté  par  un  Congrès  international  officiel,  et  que  toute  modification  à  ces 
lois  soit,  de  même,  soumise  et  discutée  devant  une  Commission  internationale  perma- 
nente avant  que  ces  amendements  soient  soumis  aux  pouvoirs  législatifs  nationaux. 

On  a  demandé,  d'une  part,  que  ces  propositions  fussent  jointes  à  la  question 
d'une  entente  internationale  qui  reviendra  à  propos  des  brevets  d'invention. 
D'autre  part,  on  a  proposé  de  renvoyer  à  la  dernière  séance  du  Congrès  les 
propositions  que  nous  n'avons  pu  aborder  aujourd'hui. 

M.  Albert  Grodet.  Il  me  semble  que  les  propositions  1 1,  ta  et  1 3  peuvent 
être  renvoyées  au  moment  de  la  discussion  sur  l'entente  à  établir  entre  les 
différentes  nations. 

Quant  à  la  proposition  n°  î  h ,  portée  aussi  à  notre  ordre  du  jour  de  la  pré- 
sente séance,  elle  a  quelque  chose  de  spécial.  En  voici  les  termes  : 

Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dépôts  effectués  dans  les  diffé- 
rents pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  soli- 
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daires  en  quelque  mesure  que  ce  soit,  comme  cela  a  h'eu  aujourd'hui  pour  beaucoup  de 

pays. 

Cette  proposition  a  été  faite  dans  la  section  des  brevets  d'invention,  ce 
matin.  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à  Tune  des  trois  premières  séances 
de  la  semaine  prochaine.  (Marques  d'assentiment.)    • 

M.  le  Président.  Les  propositions  n,  12  et  i3  seront  jointes  à  la  question 
d entente  internationale,  qui  sera  discutée  à  propos  des  brevets  d'invention,  et 
la  proposition  n°  i4  viendra  au  moment  où  le  Congrès  s'occupera  de  la  soli- 
darité ou  de  la  non-solidarité  des  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans 
différents  pays. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTS  DANS  LA  SEANCE  PRÉPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN   AU  PALAIS  DES  TUILERIES. 


BREVETS  D'INVENTION. 

1 .  Proposition.  Sont  brevetables  :  les  moyens  nouveaux ,  ou  l'application  nouvelle  des 
moyens  connus ,  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel;  les  nouveaux 
produits  industriels ,  y  compris  les  produits  chimiques,  alimentaires  ou  pharmaceutiques. 

(MM.  Casalonga,  Pouillkt.) 

2.  Proposition.  Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  aux  demandeurs,  à  leurs 
risques  et  périls,  sans  examen  préalable. 

(MM.  Lyon-Caen,  A.  Cahbn,  A.  Huard,  Clunet,  Arhbngadd  aîné, 

DUMOUSTIER  DE  FrEMLLT.) 

3.  *  Proposition.  Les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe. 

(MM.  Barrault,  Cou b in,  Pouillet,  Lyon-Caen,  Torrigiani, 

Dumoustibr  de  Frkdilly.) 

# 

4.  Proposition.  La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

(MM.  Barrault,  Couhin,  Pouillet,  Lyon-Caen,  Dumoustier  de  Fredilly.) 

5.  Proposition.  La  taxe  doit  être  progressive ,  en  partant  d'un  chiffre  modéré  au  début. 

(MM.  Barrault,  Couhin  ,  Pouillet,  Lyox-Cabn.) 

6.  Proposition.  Les  inventeurs  qui  justifient  de  leur  indigence  doivent  obtenir,  de  plein 
droit,  la  dispense  provisoire  de  payer  fa  taxe,  sous  réserve  du  droit  pour  l'État  d'en  pour- 
suivre le  recouvrement  s'il  survient  au  breveté  des  ressources  reconnues  suffisantes. 

(MM.  A.  Huard,  A.  Cahen,  Lyon-Caen,  Couhin.) 

7.  Proposition.  La  description  des  inventions  doit  être  tenue  secrète  pendant  une  année. 

(MM.  Barrault,  E.  Pouillet,  Ch.  Lyon-Caen,  Droz,  Couhin.) 

8.  Proposition.  Pour  la  publicité  des  brevets,  dessins  et  spécifications,  il  y  aurait  lien 
d'adopter  un  système  de  reproduction  rapide  et  économique  par  voie  d'impression  ou 
autre,  de  façon  qu'ils  puissent  être  mis  par  feuilles  détachées  à  la  disposition  du  public. 

(MM.  J,  Bozerian,  Ch.  Lyon-Caen,  Couhin,  A.  Huard,  E.  Pouillet, 

Barrault,  Rohanelli,  Torrigiani.) 
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SEANCE  DU   LUNDI  9  SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  CHARLES  TRANCHANT. 


Sommaire. —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  septembre. — Dépôt  de  documents.  — 
Discussion  des  questions  spéciales  aux  brevets  d'Intention.  —  Désignation  des  objets  bre- 
tetables:  Produits  chimiques;  Produits  alimentaires;  Produits  pharmaceutiques;  discussion  : 
MM.  Poirrier,  Schreyer,  Léon  Lyon-Caen,  Pollok,  Pouillet,  Casalonga,  Limousin,  Turnuelil, 
Meissonier,  Lecocq,  Genevoix,  Barrault,  Pataille.  —  De  l'examen  préalable;  discussion  : 
MM.  Barrault,  Klosteroiann ,  Pieper,  Pouillet,  Leboyer,  Rendu, Ch.  Lyon-Caen,  L.  Lyon-Caen, 
Alexander,  Schreyer. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  trente  minutes. 

M.  Clunet,  Tun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  samedi  7  septembre 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  les  propositions  rédigées  par  la  Com- 
mission de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codiû cation  du  droit  des  gens, 
en  vue  du  présent  Congrès  (,l 

Ce  document  est  renvoyé  à  la  Commission  des  brevets  d'invention. 

J'ai  également  reçu  :  i°  une  brochure  contenant  des  renseignements  statis- 
tiques sur  le  dépôt  des  marques ,  dessins  et  modèles  de  fabrique  en  Italie  ; 
a°  une  note  de  M.  H.  Bessemer  sur  les  brevets  d'invention  (2)  ;  3°  les  résolutions 
de  la  Société  d'encouragement  des  arts,  des  manufactures  et  du  commerce  de 
Londres,  présentées  par  MM.  Georges  Birdwood  et  Lloyd  Wise^;  4°  une 
noie  de  M.  F.  Chapelle  sur  la  revision  de  la  loi  sur  les  brevets  d'invention  W  ; 
5°  une  note  en  anglais  sur  la  définition  des  marques  de  fabrique  dans  les 
différents  pays,  par  MM.  Edmund  Johnson  et  Israël  Davis (6). 

Ces  documents  seront  renvoyés  aux  sections  compétentes. 

(l)  V.  pièce  annexe  n°  1 1 . 
(*>  V.  pièce  annexe  n*  i5. 
(,)  V.  pièce  annexe  n°  1  a. 
*4)  V.  pièce  annexe  n*  a 6. 
w  Y.  pièce  annexe  n*  39. 
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i  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  SPÉCIALES  AUX  BREVETS  D'INVESTlOft. 

\  M.  le  Président.  Je  vais  ouvrir  la  discussion  sur  les  propositions  qui  sont 

soumises  par  la  Commission  des  brevets. 

La  première  proposition  qui  a  été  adoptée  par  la  Commission,  sur  l'initia- 
tive de  MM.  Casalonga  et  Pouillet,  se  rapporte  à  la  Désignation  des  objets 
brevetantes  et  est  ainsi  conçue  : 

Sont  brevetables  :  les  moyens  nouveaux  ou  l'application  nouvelle  des  moyens  cou- 
nus  pour  l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel  ;  les  nouveaux  produits 
industriels ,  y  compris  les  produits  chimiques ,  alimentaires  ou  pharmaceutiques. 

Un  Membre.  Nous  demandons  la  division. 

M.  le  Président.  La  division  est  de  droit.  Nous  abordons  la  question  géné- 
rale. 

La  parole  est  à  M.  Poirrier. 

M.  Poirrier.  Je  viens  demander  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  les  pro- 
duits chimiques  soient  brevetables  dans  les  produits  et  dans  les  procédés. 

Vous  avez  décidé  et  déclaré  que  le  brevet  d'invention  est  utile  et  légitime. 
S'il  est  utile  et  légitime  dune  façon  générale,  il  ne  Test  pas  moins  pour  les 
produits  chimiques. 

S'il  a  pu  venir  à  quelques  personnes  l'idée  de  mettre  en  doute  la  brevetabi- 
lité des  produits  chimiques,  c'est  qu'elles  ont  été  frappées  des  inconvénients 
résultant  de  la  loi  actuelle  qui  concède  le  monopole  d'exploitation  k  l'in- 
venteur. 

Mais  les  inventions  en  produits  chimiques,  comme  toutes  les  inventions, 
demandent  un  effort  intellectuel;  une  grande  dépense  de  travail,  une  dépense 
d'argent,  des  études  préalables  très  longues  d'une  science  aujourd'hui  très 
difficile,  sans  parler  des  dangers  inhérents  à  ces  sortes  de  recherches. 

Par  conséquent,  au  point  de  vue  des  principes,  les  inventions  de  produits 
chimiques  sont  brevetables  comme  toutes  les  inventions. 

Certaines  législations  n'admettent  pas  les  brevets  de  produits;  la  législation 
allemande,  par  exemple,  admet  seulement  le  brevet  de  procédé.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  est  fait  une  exception  pour  les  produits  chimiques; 
si  un  inventeur  a  découvert  un  produit,  il  doit  être  breveté  pour  le  produit; 
s'il  n'a  découvert  qu'un  procédé,  évidemment,  le  procédé  seul  sera  breve- 
table;  mais,  malheureusement,  quand  il  n'y  a  qu'un  brevet  de  procédé,  il  n'y 
a  pas  d'efficacité  pour  la  protection  de  l'invention.  Le  produit  étant  obtenu 
et  livré  à  l'état  pur,  il  ne  décèle  plus  quel  est  le  procédé  qui  a  été  employé 
pour  l'obtenir. 

Je  demande  donc  la  brevetabilité  du  produit  et  du  procédé. 

M.  Schreykr  (Suisse).  Je  voudrais,  en  deux  mots,  attirer  l'attention  du 
Congrès  sur  la  gravité  de  la  question  qui  lui  est  soumise. 

On  vous  propose  de  breveter  les  produits  chimiques;  breveter  les  produits 
chimiques,  c'est  accorder  pendant  quinze  ans  un  privilège,  un  monopole  à 
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an  inventeur,  c'est  obliger  à  s'expatrier  tous  ceux  qui ,  par  un  procédé  plus 
ingénieux,  trouveront  le  même  produit.  (NonI  non  !)  C'est,  en  un  mot,  justi- 
fier, dans  une  certaine  mesure,  le  reproche  que  M.  Michel  Chevalier  adressait 
à  la  loi  française; car,  si  M.  Michel  Chevalier  a  engagé  une  campagne  un  peu 
aventurée,  un  peu  téméraire,  contre  les  brevets  d'invention,  il  a  dit  une 
bonne  chose;  il  a  dit:  Si  vous  brevetez  les  produits  chimiques,  votre  légis- 
lation agira  à  la  façon  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  elle  obligera 
l'industrie  nationale  à  s'expatrier. 

Le  fait  s'est  produit,  en  effet,  il  y  a  quelques  années.  On  a  accordé  à 
MM.  Renard  et  Franck  un  brevet  pour  l'aniline.  Que  s'est-il  passé?  Des 
inventeurs  français,  qui  étaient  arrivés  à  produire f aniline  par  un  procédé  plus 
ingénieux,  moins  coûteux,  ont  été  forcés  de  se  réfugier  en  Suisse.  L'indus- 
trie de  la  Suisse  a  bénéficié  de  cette  industrie  française;  et  il  s'est  produit 
ce  fait  qu'en  définitive,  vous  avez  augmenté  la  puissance  productive  d'un  pays 
voisin  en  obligeant  à  se  réfugier  à  l'étranger  ceux  qui,  par  un  procédé  plus 
ingénieux,  meilleur,  produisaient  l'aniline. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  de  parti  pris  sur  cette  question;  je  veux  attirer  votre 
attention  sur  sa  gravité,  afin  que  nous  déterminions  les  bases  d'une  solution 
juste  et  équitable. 

'Si  vous  brevetez  uniquement  le  procédé,  comme  Ta  admis  la  loi  allemande 
et  comme  le  propose  le  projet  de  loi  suisse,  vous  êtes  en  présence  d'incon- 
vénients que  M.  Pouillet  a  signalés  à  la  Société  de  législation  comparée  de 
Paris,  par  des  exemples  parfaitement  choisis.  La  loi  allemande,  dit-il,  n'admet 
pas  qu'un  produit  chimique  puisse  être  breveté.  Elle  vise,  en  cela,  tout  le 
monde  le  sait,  deux  matières  colorantes  :  la  fuchsine  et  falizarine.  Elle  protège 
néanmoins  les  procédés  propres  à  fabriquer  ces  produits. 

Je  repousse  cette  distinction-la  tout  à  la  fois  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
l'inventeur  et  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Au  point  de  vue  de  l'intérêt 
de  l'inventeur,  cela  est  évident  ;  pourquoi  refuser  à  l'inventeur  d'un  produit 
chimique  qui  est  utile  à  l'industrie  la  protection  de  la  loi  ?  Il  a  autant  de 
mérite,  souvent  plus  de  mérite,  à  découvrir  ce  produit  qu'à  faire  toute  autre 
invention.  L'alizarine  artificielle,  qui  est  tirée  de  i'anthracène,  a  été  le  résultat 
patient  et  merveilleux  d'une  série  de  déductions  scientifiques. 

Or,  dans  l'espèce,  les  inventeurs  avaient  imaginé  un  procédé  long,  difficile 
et  coûteux.  Leur  découverte  ouvrant  les  yeux  à  d'autres  chimistes,  ceux-ci 
ont  trouvé  des  moyens  de  production  plus  simples,  plus  économiques.  La  loi 
allemande  a  pour  effet  de  permettre  à  ceux-là,  qui  n'étaient  que  des  imitateurs , 
de  recueillir  seuls  les  fruits  de  la  découverte.  Est-ce  juste? 

Je  dirai  :  non,  cela  n'est  pas  juste;  il  n'est  pas  juste  qu'un  imitateur  mé- 
diocre, qu'un  esprit  médiocre,  le  lendemain  de  l'invention  d'un  produit, 
invention  qui  a  coûté  des  efforts  énormes,  souvent  le  sacrifice  d'une  fortune, 
vienne  dépouiller  l'inventeur  en  imaginant  un  procédé  plus  ingénieux. 

Il  me  parait  exorbitant,  néanmoins,  malgré  l'observation  de  M.  Pouillet, 
qu'une  seule  maison  puisse  rester  en  possession  d'un  monopole  de  fabrication 
pendant  quinze  ans;  il  me  parait  exorbitant  d'interdire  à  l'industrie  tout  en- 
tière, pendant  quinze  ans,  la  fabrication  d'un  produit  nouveau;  de  fermer  la 
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voie,  pendant  quinze  ans,  à  toute  espèce  de  perfectionnement  industriel  sur 
tel  point  donné.  J'avoue  que  je  suis  touché  de  l'objection  de  M.  Pouillet; 
mais  je  ne  puis  non  plus  accepter  le  monopole  de  la  loi  française..  Si  les 
inventeurs  français  ont  été  forcés  de  se  réfugier  en  Suisse  pour  fabriquer 
l'aniline  par  des  procédés  nouveaux,  ils  y  ont  été  contraints  par  une  législa- 
tion défectueuse. 

Je  me  résume  et  je  dis  :  Si  vous  acceptez  le  principe  de  la  loi  française 
et  de  la  loi  anglaise,  qui  accordent  la  protection  à  des  produits  nouveaux,  vous 
fermez  pendant  quinze  ans  la  voie  à  toute  espèce  de  progrès.  Si  vous  accordez 
un  monopole  pendant  quinze  ans,  vous  obligerez  Tin ven leur  qui  trouvera  un 
procédé  de  fabrication  nouveau  à  se  réfugier  sur  le  sol  étranger  ;  vous  ferez 
bénéficier  les  nations  étrangères  de  la  puissance  productive  de  votre  pays; 
vous  augmenterez  celle  des  pays  voisins;  c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'aniline; 
nous  avons  vu  des  producteurs  se  réfugier  à  Genève.  Des  Alsaciens  fabriquaient 
à  Baie  un  produit  analogue  et  le  vendaient  3o  francs,  quand  on  vendait  le  pro- 
duit 100  francs  en  France. 

Ce  résultat  s'est  produit  par  suite  du  vice  de  la  législation  française. 

Mais  la  solution  nouvelle  de  la  loi  allemande  ne  me  satisfait  pas  complète- 
ment; cette  solution  peut,  le  lendemain  de  l'invention,  dépouiller  celui  qui 
aura  sacrifié  son  temps  et  sa  fortune  à  rechercher  un  produit  nouveau. 

Voilà  les  deux  solutions;  laquelle  faut-il  choisir?  Si  vous  acceptez  la  loi 
allemande,  vous  dépouillez  l'inventeur;  si  vous  acceptez  la  loi  française,  vous 
accordez  un  droit  exorbitant  à  l'inventeur. 

J'ai  proposé,  dans  les  conférences  tenues  à  Genève  parla  Société  des  juristes 
suisses,  de  breveter  le  produit,  mais  de  limiter  la  protection  à  un  délai  mo- 
déré. Cette  solution  vous  satisfait-elle  1  Brevetabilité  du  produit,  mais  délai 
inférieur  à  quinze  ans  :  voilà  ce  que  je  propose.  J'attendrai  les  critiques  qui 
pourront  m'étre  faites  dans  le  Congrès. 

M.  Léon  Lyon-Caen.  Messieurs,  nous  avons  proposé  au  Congres  de  voter 
une  proposition  aux  termes  de  laquelle  tous  les  produits  sans  exception,  tous 
les  procédés,  en  un  mot,  toutes  les  inventions  seraient  brevetables,  sauf  deux 
exceptions.  La  première  comprend  les  inventions  qui  seraient  contraires  à  Tor- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs.  Je  n'ai  pas  à  m'expliquer  à  cet  égard.  L'ex- 
ception se  justifie  d'elle-même.  La  seconde  comprend  les  plans  et  combinai- 
sons de  crédit  et  de  finances. 

Du  moment  où  il  est  admis  que  les  inventions  industrielles  seules  sont 
brevetables,  il  me  parait  inutile  de  développer  cette  deuxième  excepliou. 

Vous  savez  comment  elle  a  été  introduite  dans  la  loi.  Sous  l'empire  de  la  loi 
de  1791 ,  les  combinaisons  de  finances  et  de  crédit  devaient  être  brevetées.  H 
a  été  commis  de  tels  abus,  on  a  présenté  des  plans  tellement  chimériques, 
qu'on  a  été  obligé  de  déclarer,  dans  loi  de  i844 ,  que  ces  combinaisons  ne  se- 
raient pas  brevetées,  parce  que  c'est  un  grossier  appât  que  les  spéculateurs 
pourraient  jeter  au  public. 

Nous  avons  proposé  de  décider  que  toutes  les  inventions  industrielles  se- 
raient brevetées.  Nous  avons  supprimé  une  exception  considérable  faite  par  la 
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loi  de  t84û ,  celle  qui  concerne  les  produits  chimiques.  Nous  ne  nous  expli- 
querons pas  autrement  sur  les  produits  chimiques,  parce  qu'on  ne  voit  pas 
pourquoi  ils  ne  seraient  pas  brevetables.  La  loi  allemande  seule  refuse  de  bre- 
veter les  produits  chimiques.  Pourquoi? 

Tout  le  monde  sait  que  l'industrie  allemande  consiste  principalement  dans 
la  fabrication  des  produits  chimiques  :  il  suffit  de  citer  le  nom  de  Hoffmann 
pour  faire  voir  comment  on  a  cru  devoir  enrichir  le  domaine  public  de  tout 
ce  qui  pouvait  concerner  les  produits  chimiques.  M.  Pouillet  traitera  ce  point. 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  d'insister  plus  particulièrement  sur  ce  qui 
concerne  les  produits  pharmaceutiques. 

Lorsque  la  loi  de  i846  est  intervenue,  il  y  avait  un  préjugé  contre  les  pro- 
duits pharmaceutiques.  Par  un  décret  de  1810,  l'empereur  Napoléon  1er,  vou- 
lant protéger  la  santé  de  ses  sujets  contre  le  charlatanisme,  avait  limité  d'une 
manière  précise  les  médicaments  qui  pourraient  être  mis  en  vente;  c'étaient, 
d'une  part,  les  remèdes  prescrits  par  ordonnance  doctorale  et,  d'autre  "part,  les 
remèdes  indiqués  dans  le  Codex.  Il  y  avait  une  commission  instituée  au  Minis- 
tère de  l'intérieur  qui  devait  admettre  dans  le  Codex  les  compositions  pharma- 
ceutiques jugées  utiles  et  efficaces. 

Il  est  intervenu  postérieurement  un  décret  du  deuxième  empire  qui  a  per- 
mis d'y  ajouter  les  remèdes  que  l'Académie  de  médecine  approuverait. 

Aux  termes  du  décret  de  1810,  l'Etat  pouvait  s'emparer  des  produits  qui  se- 
raient utiles  à  la  santé  publique,  à  la  charge  de  payer  une  juste  indemnité  à 
l'inventeur. 

Le  législateur  de  186 4  a  décidé  que  les  produits  pharmaceutiques  ne  se- 
raient pas  brevetables  pour  deux  raisons.  C'était  un  dilemme.  On  les  remèdes 
étaient  utiles  à  la  santé  publique,  et  alors  il  convenait  que  l'inventeur  fût  dé- 
pouillé, que  tout  le  monde  fût  à  même  d'employer  le  médicament;  ou  bien 
celait  un  remède  de  charlatan,  et,  dans  ce  cas,  il  était  utile  d'en  empêcher  la 
mise  en  vente,  l'emploi  de  ce  remède  étant  de  nature  à  nuire  à  la  santé  publique. 

Nous  croyons,  en  ce  qui  concerne  la  première  raison  qui  a  déterminé  le 
législateur  de  i844 ,  qu'il  faut  en  faire  bon  marché. 

On  a  dit  que  l'inventeur  d'un  remède  pourrait  recevoir  une  indemnité  juste 
et  préalable. 

Je  ne  veux  pas  empiéter  sur  les  questions  d'un  programme  qui  sera  discuté: 
la  question  de  l'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique. 

Mais  c'est  une  expropriation  véritable  que  celle  qui  consiste  à  empêcher  un 
inventeur  de  profiter  de  son  invention  sous  prétexte  d'utilité  publique;  c'est  em- 
prunter une  détestable  dispositition  à  la  loi  allemande  de  1877,  qui  a  établi 
que  les  inventions  devaient  être  uniquement  employées  à  enrichir  le  domaine 
public,  au  préjudice  des  droits  de  l'inventeur.  Cette  raison,  tirée  de  l'utilité  pu- 
blique, peut  s'appliquer  à  tout;  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  déclare 
pas  que  les  couverts  Ruolz  sont  utiles  à  la  classe  pauvre  et  qu'il  est  absolu- 
ment indispensable  d'exproprier  leur  inventeur.  Celte  raison  doit  donc  dis- 
paraître. 

La  seconde  raison  est  spécieuse  et,  de  plus,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
elle  n'atteint  pas  le  but. 
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On  a  dit  :  Si  le  remède  est  nuisible  à  la  santé  publique  ou  même  sim- 
plement inefficace,  c'est  un  remède  de  charlatan;  il  faut  en  empêcher  la  vente. 

Mais  voyons  les  faits.  Quand  on  lit  la  quatrième  page  des  journaux,  ou  uu 
indicateur  de  chemins  de  fer,  on  voit  toute  espèce  de  remèdes  qui  ne  sont  pas 
prescrits  au  Codex,  qui  n'ont  été  ordonnés  par  aucun  médecin  et  qui  s'affichent 
comme  infaillibles.  La  pharmacie  ne  vit  que  de  ces  remèdes-là ,  c'est-à-dire  des 
spécialités  pharmaceutiques. 

Par  conséquent,  on  n'a  pas  empêché  le  charlatanisme.  Cette  raison  d'ail- 
leurs n'était  pas  suffisante,  comme  le  disait  un  député,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi.  Si  on  voulait,  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie,  empêcher  le 
charlatanisme  de  se  faire  breveter,  il  faudrait  rayer  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  brevets. 

En  1810,  on  était  animé  d'hostilité  contre  les  apothicaires;  on  les  a\ait 
tournés  en  ridicule.  Aujourd'hui,  les  pharmaciens  sont  des  hommes  ayant 
fait  des  études  et  qui  ne  bornent  pas  l'exercice  de  leur  profession  à  ce  qui  était 
seulement  de  leur  compétence  autrefois.  Je  ne  m'explique  pas  davantage. 

On  a  fait  des  inventions  remarquables  en  pharmacie  ;  pour  ne  parler  que 
du  sulfate  de  quinine,  tout  le  monde  a  jugé  que  cette  invention  aurait  dû 
être  brevetée,  parce  qu'elle  rend  des  services  incalculables.  Pourquoi  ne  pas 
encourager  de  telles  inventions  par  un  brevet  ? 

J'ajoute  que  le  brevet,  loin  de  protéger  le  charlatanisme,  serait  au  contraire 
le  moyen  d'y  porter  remède  jusqu'à  un  certain  point  en  restreignant  son  domaine. 

Qu'arrive-t-il  en  effet  actuellement?  Les  pharmaciens,  ne  pouvant  obtenir  de 
brevets,  prennent  une  étiquette,  un  flacon  choisi  avec  soin  pour  attirer  les 
chalands,  donnent  à  leurs  produits  un  nom  retentissant.  Ils  lancent  leur  mar- 
chandise par  la  réclame.  Quand,  par  bonheur  pour  eux,  leur  marque  a  été' 
contrefaite,  leur  nom  usurpé,  ils  obtiennent  une  condamnation  contre  le  contre- 
facteur, et  ils  exploitent  leur  condamnation  comme  si  elle  s'appliquait  au  produit. 

Us  inscrivent  en  gros  caractères  dans  leurs  prospectus,  sur  leurs  étiquettes  : 
«Se  défier  des  contrefaçons?),  quand  la  contrefaçon  s'applique,  non  à  la  chose 
contenue  dans  ce  flacon,  mais  au  flacon,  à  l'étiquette.  Vous  devrez,  en  vous 
occupant  des  marques  de  fabrique,  examiner  s'il  n'y  a  pas  moyen  d'empêcber 
l'abus  qui  naît  de  cette  confusion ,  de  cette  amphibologie  née  des  deux  sens  qu  a 
chez  nous  la  dénomination  du  délit  de  contrefaçon.  Voilà  le  véritable  moyen 
d'atteindre  le  charlatanisme. 

Si,  au  contraire,  les  produits  pharmaceutiques  étaient  brevetables,  il  n'y 
aurait  que  les  produits  sérieux  qui  seraient  brevetés  et  cela  gênerait  l'abus  qu'on 
fait  des  marques,  en  signalant  au  public  les  vraies  inventions,  taudis  que  ce 
qui  est  en  vogue  aujourd'hui  en  pharmacie,  c'est  ce  qu'on  n'invente  pas.  C'est 
la  farine  de  moutarde,  c'est  la  farine  de  pois  qui  obtiennent  la  protection,  par 
le  dépôt  de  la  marque  de  fabrique. 

Nous  croyons  qu'en  déclarant  brevetables  les  produit^  pharmaceutiques  ou 
rendra  service  aux  savants,  aux  pharmaciens  qui  inventent  des  remèdes  utiles 
à  la  santé  publique. 

Nous  croyons  qu'on  atteindra  également  les  charlatans,  parce  que  le  phar- 
macien breveté  qui  aura  fait  une  découverte  ne  permettra  pas  à  un  autre  de  la 
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contrefaire,  et  si  l'invention  n'est  pas  réelle,  le  pharmacien  poursuivi  deman- 
dera et  obtiendra  la  nullité  du  brevet. 

M.  le  Président.  Je  lis  un  amendement  de  MM.  L.  Lyon-Caen  et  Huard  : 

Ea  dehors  des  combinaisons  et  plans  de  finances  et  de  crédit ,  et  des  inventions  con- 
traires à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs ,  toutes  les  inventions  industrielles  sont 
breveiables. 

La  parole  est  à  M.  Pollok. 

M.  Ch.  Pollok  (États-Unis).  Messieurs,  je  désire  dire  un  seul  mot  pour 
répondre  aux  arguments  de  l'honorable  délégué  de  la  Suisse. 

L'argument  principal  de  M.  Schreyer  a  été  celui-ci  :  En  protégeant  les  pro- 
duits, vous  chassez  du  pays  où  le  brevet  existe  le  perfectionnement,  qui  se 
réfugie  dans  d'autres  pays. 

Je  crois  qu'il  y  a  là  une  erreur.  L'industrie  se  réfugie  en  Suisse,  non  pas 
parce  qu'elle  ne  pourrait  .pas  admettre  en  France  des  modifications,  mais 
parce  que  la  Suisse  a  été  le  pays  de  la  contrefaçon ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  Suisse  de  loi  contre  la  contrefaçon,  parce  qu'on  pouvait  y  exploiter  le  pro- 
cédé de  M.  Renard,  par  exemple. 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  produit  nouveau?  Le  nouveau  produit  est  carac- 
lérisé  plus  ou  moins  par  le  procédé  à  l'aide  duquel  on  l'obtient. 

Eh  bienl  un  inventeur  qui  trouve  un  nouveau  produit  ne  pourra  peut-être 
pas  penser,  à  un  moment  donné,  à  tous  les  moyens  de  l'obtenir,  et,  en  homme 
habile,  il  profitera  de  ses  connaissances  chimiques  pour  faire  breveter  des  mo- 
difications. 

Il  faut  que  l'inventeur  d'un  produit  nouveau  soit  protégé  d'une  manière  ef- 
ficace. 

11  y  a  une  invention  fameuse,  l'invention  de  la  vulcanisation  du  caoutchouc. 
L'inventeur  a  certainement  trouvé  un  produit  qui  était  nouveau,  remarquable, 
unique;  on  n'avait  jamais  vu  pareille  chose.  Il  a  fait  breveter  son  invention  en 
Amérique,  d'abord  comme  procédé;  il  a  déclaré  que  ce  procédé  consistait  à 
mêler  du  caoutchouc  et  du  soufre  et  à  les  soumettre  à  la  chaleur;  c'était  très 
simple.  Qu'est-il  arrivé?  C'est  qu'on  a  importé  en  Amérique  des  produits  an- 
glais. Pourquoi  ?  C'est  parce  que  le  brevet  américain  était  accordé  seulement 
pour  le  procédé. 

En  effet,  importer  ainsi  un  produit  fabriqué  n'était  pas  une  violation  du 
brevet;  tout  le  monde  avait  le  droit  de  vendre  du  caoutchouc  vulcanisé,  parce 
que  ce  qui  était  breveté  c'était  le  procédé  et  non  le  produit. 

Heureusement  nos  lois  des  États-Unis  permettent  de  représenter  le  brevet 
au  Gouvernement  et  d'en  demander  la  rectification.  L'inventeur  a  réclamé  d'a- 
bord le  procédé,  et  ensuite  le  produit,  et,  depuis,  il  n'y  a  plus  eu  de  contre- 
façon. 
Voilà  le  point  sur  lequel  je  voulais,  Messieurs,  appeler  votre  attention. 

M.  Schrbykr  (Suisse).  Messieurs,  l'honorable  membre  du  Congrès  qui 
représente  l'Amérique  parait  ignorer  le  véritable  principe  de  la  loi  française. 
Eu  France,  quand  un  produit  est  breveté >  personne  ne  peut  le  reproduire  par 
des  procédés  similaires. 

19. 
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M.  Pouillet.  Messieurs,  après  les  explications  fournies  par  l'honorable 
M.  Pollok,  je  n'ai  que  quelques  mois  à  ajouter. 

Signataire  de  la  proposition  dont  vous  êtes  saisis,  je  me  rallie  à  la  rédaction 
présentée  par  nos  honorables  collègues,  MM.  Léon  Lyon-Caenet  Huard, 
qui  est  plus  générale.  Je  m'y  rallie,  étant  entendu  que  celle  formule  comprend 
dans  ses  produits  brevetables  les  produits  pharmaceutiques  et  les  produits 
chimiques. 

L'honorable  M.  Pollok  ne  s'est  pas  trompé,  comme  le  croit  l'honorable 
M.  Schreyer.  Il  vous  a  expliqué  en  quoi  consiste  l'invention  d'un  produit  Si 
la  loi  ne  protège  pas  le  produit  en  lui-même,  et  indépendamment  de  tout 
procédé,  l'inventeur  ne  sera  pas  protégé.  Quand  il  aura  livré  au  commerce 
son  produit,  les  imitateurs,  éclairés  par  ses  travaux,  par  sa  découverte,  arri- 
veront bien  vite  à  livrer  ce  même  produit  au  commerce  dans  des  conditious 
de  bon  marché  qui  feront  échec  au  véritable  inventeur. 

C'est  ce  qu'a  expliqué  M.  Pollok  quand  il  a  parlé  du  caoutchouc  vulcanise'. 
Il  faut  donc  nécessairement  dire,  si  vous  voulez  être  justes,  que  les  produits 
chimiques  doivent  être  protégés  par  la  loi. 

Quand  j'entendais  M.  Schreyer  parler  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
et  dire  qu'on  chasserait  ainsi  dans  un  autre  pays  ceux  qui  voudraient  fabriquer 
le  même  produit,  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  témoigner  quelque  surprise. 

Il  oubliait'évidemment  que  nous  parlons  dans  un  Congrès,  que  nous  émettons 
le  vœu  qu'il  y  ait  un  principe  général,  le  même  pour  toutes  les  législations. 
Or,  si  nous  parvenons  à  faire  accepter  par  toutes  les  législations  celte  règle 
que  l'invention  de  tout  produit  nouveau  doit  être  protégée,  où  se  réfugie- 
ront, je  vous  le  demande,  les  contrefacteurs?  où  trouveront-ils  un  asile? 

Comment!  vous  demandez  qu'il  y  ait  deux  sortes  de  brevets:  le  brevet  ordi- 
naire qui  aura  une  certaine  durée,  et  le  brevet  extraordinaire,  le  brevet  de 
produits  chimiques,  qui  aura  sa  durée  spéciale.  Voyons,  Messieurs,  est-ce 
vraiment  raisonnable?  Est-ce  acceptable?  Pour  moi,  je  ne  le  pense  pas.  Je 
pense,  Messieurs,  que  vous  devez  accepter  la  formule  générale  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  présenter  avec  MM.  Lyon-Cacn  et  Huard,  étant  entendu  que 
les  produits  chimiques  y  sont  compris,  qu'ils  doivent  être  protégés;  ce  sera  une 
solution  qui,  je  n'en  doute  pas,  passera  bientôt  dans  toutes  les  législations. 

M.  Casalonga.  Je  me  rallie  à  la  même  rédaction. 

M.  Limousin.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la  proposition  de  M.  Poirrier.  Je 
ne  prendrais  pas  la  parole  si  je  ne  croyais  avoir  une  réponse  à  faire  à 
M.  Schreyer,  attendu  que  tous  les  orateurs  ont  soutenu  la  même  thèse. 

M.  Schreyer  a  objecté  contre  la  brevetabilité  des  produits  chimiques  cette 
raison  que  ce  serait  concéder  un  monopole  de  quinze  ans  pour  l'exploitation 
du  produit.  Il  a  ainsi  empiété  sur  une  queslion  qui  viendra  plus  tard.  Je  crois 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  mêler  les  sujets  en  discussion. 

Il  a  dit  qu'avec  le  monopole  de  l'exploitation  on  empêche  la  production. 
C'est  vrai,  mais  avec  le  moyen  que  nous  proposons  on  ne  l'empêcherait  pas. 

Quant  au  système  qui  consiste  à  accorder  un  délai  moins  long,  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  une  idée  à  prendre  en  considération. 
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Je  demande  que  les  inventeurs  de  produits  chimiques  et  pharmaceutiques 
soient  protégés. 

M.  Turquetil.  Je  demande  la  permission  de  préciser  deux  faits. 

Il  y  a  dans  les  choses  brevetables  ce  qu'où  appelle  les  inventions;  il  parait 
qu'il  y  a  à  côté  les  découvertes.  Dans  la  chimie ,  ce  sont  les  découvertes. 

Les  découvertes  en  matière  de  chimie  s'opèrent  tous  les  jours.  Comment 
voulez-vous  que  nous  allions  jusqu'aux  produits  pharmaceutiques?  comment 
voulez-vous  que  nous  nous  fassions  experts?  Je  voudrais  que  nous  nous  atta- 
chions à  des  choses  palpables. 

J'appelle,  Messieurs,  vote  attention  sur  ce  point.  Nous  avons  la  découverte 
el  l'invention.  Les  découvertes  sont  des  choses  naturelles  qu'on  trouve.  11  sem- 
ble que,  si  vous  donnez  pour  un  produit  chimique*  un  brevet,  ce  brevet  ne 
doit  pas  avoir  la  même  durée  que  celui  de  l'invention  d'une  machine. 

Quant  aux  produits  pharmaceutiques,  je  ne  me  reconnais  pas  la  capacité  ni 
le  droit  de  les  déclarer  brevetables;  puisque  nous  avons  en  tous  pays  dos 
écoles  spéciales,  c'est  à  celles-ci  de  leur  accorder  des  brevets. 

Qoblqdes  Mrmbres.  La  clôture! 

M.  Meissonibr.  Je  demande  la  permission  de  dire  deux  mots. 
L'article  devrait  comprendre  tous  les  produits  industriels  nouveaux. 

M.  le  Président.  La  nouvelle  rédaction  dit: 

Eu  dehors  des  combinaisons  et  plans  de  finances  et  de  crédit,  et  des  inventions  con- 
traires à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  toutes  les  inventions  industrielles  sont 
brevetables. 

M.  Mbissonier.  Alors  la  proposition  de  M.  Poirrier  recevra  satisfaction.  Je 
me  range  à  son  avis ,  les  produits  chimiques  nouveaux  sont  matières  essen- 
tiellement brevetables,  car  chaque  jour  le  domaine  de  la  science  s'étend,  et 
chaque  jour  des  produits  industriels  nouveaux ,  rendant  service  à  la  société,  sont 
découverts  ;  j'estime  donc  qu'ils  sont  essentiellement  brevetables. 

Hais  il  me  parait  superflu  d'en  faire  la  mention,  car  l'article  de  la  loi  était 
suffisamment  explicite  par  ces  mots:  <r Toutes  les  inventions  et  découvertes 
industrielles  sont  brevetables.  j> 

M.  Pouillet.  Elle  n'est  pas  faite. 

Plusieurs  Membres.  La  clôture! 

M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée,  jela  mets  aux  voix. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

U*  Membre.  Je  demande  la  parole  sur  la  question  des  produits  pharma- 
ceutiques. 

M.  le  Président.  Cette  question  sera  réservée. 

Je  vais  donner  lecture  de  la  proposition  de  MM.  Léon  Lyon-Caen  et  Huard, 
produite  à  titre  d'amendement  pour  remplacer  la  proposition  de  la  Commis- 
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sion  et  à  laquelle  se  sont  ralliés  MM*  Pouillet  et  Casalonga,  auteurs  de  cetie 
dernière  proposition  : 

En  dehors  des  combinaisons  et  plans  de  finances  et  a\  crédit,  et  des  invention 
contraires  à  Tordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  toutes  les  inventions  industrielles 
seront  brevetables. 

La  formule  est  générale  et  comprend  implicitement,  parmi  les  produits  bre- 
vetables, les  produits  chimiques,  pharmaceutiques  et  alimentaires;  mais  ces 
produits  ont  donné  lieu  à  discussion  spéciale  et,  pour  permettre  à  toutes  les 
opinions  de  s'exprimer  librement,  si  le  Congrès  le  veut  bien,  nous  réserverons 
la  question  en  ce  qui  les  concerne.  (Oui!  ouil) 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  formule  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(La  proposition  est  misfe  aux  voix.) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  adoptée  sous  la  réserve  de  ce  qui  con- 
cerne les  produits  chimiques,  alimentaires  et  pharmaceutiques. 

Je  mets  aux  voix  la  portion  réservée  de  la  proposition  concernant  : 

Les  produits  chimiques.  —  Adopté.         « 
Les  produits  alimentaires.  —  Adopté. 

Par  suite  du  vote,  les  produits  chimiques  et  alimentaires  sont  déclarés 
brevetables. 

En  ce  qui  concerne  les  produits  pharmaceutiques,  je  donne  la  parole  à 
M.  Lecocq. 

M.  Georges  Lecocq.  Messieurs,  après  les  arguments  qui  ont  été  présentés 
tantôt  par  notre  honorable  collègue  M.  Lyon-Caen ,  arguments  qui  ont  une 
très  grande  force  et  qui  vous  ont  tous  frappés,  je  n'ai  plus  que  quelques  mois 
à  dire. 

Permettez-moi  de  répondre  un  mot  à  M.  Turquetil. 

Bien  entendu ,  si  quelqu'un  en  se  promenant  dans  un  bois  trouve  le  quin- 
quina, il  ne  s'agit  pas  pour  ce  promeneur  d'obtenir  un  brevet  pour  Técorce  de 
cet  arbre. 

Mais  si,  avec  cette  écorce,  on  fait  un  vin,  si  avec  la  farine  de  moutarde  on 
fait  des  sinapismes,  comme  l'a  fait  M.  Rigollot,  il  me  semble  qu'on  a  parfai- 
tement le  droit  d'être  protégé,  de  demander  et  d'obtenir  un  brevet.  Voilà  ce 
que  nous  demandons.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on  donne  un  brevet  à  celui 
qui  trouve  un  arbre,  mais  à  celui  qui  sait  en  tirer  parti.  Je  crois  qu'ainsi  vous 
permettrez  aux  classes  moyennes  d'avoir  des  médicaments  à  bon  marché. 

Il  y  a  deux  points  graves. 

Tout  le  monde  peut  faire  du  goudron;  on  peut  changer  les  flacons,  faire 
une  publicité  dispendieuse,  mais  qui  est-ce  qui  payera  cela?  C'est  le  public. 
C'est  donc  la  cause  du  public,  l'intérêt  du  pauvre,  de  l'ouvrier,  du  paysan, 
du  bourgeois  peu  aisé  que  je  viens  soutenir  énergiquement  devant  vous.  En 
substituant  le  brevet  à  la  spécialité ,  et  c'est  ce  qui  arrivera  quand  vous  les  aurei 
placés  l'un  à  côté  de  l'autre,  vous  supprimerez  la  réclame  quise  fait  chaque  jour 
pour  amener  le  triomphe  non  d'un  médicament,  mais  d'une  étiquette,  d'une 
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marque  sur  une  autre,  vous  diminuerez  les  frais  généraux  du  pharmacien;  il 
pourra  dès  lors  abaisser  dans  une  grande  mesure  le  prix  de  ses  médicaments. 
Ainsi,  Messieurs,  en  accordant  des  brevets  en  matière  pharmaceutique  vous 
arrivez  à  ce  double  résultat  si  heureux  :  protéger  tout  à  la  fois  les  pharmaciens 
et  la  société.  (Très  bien  !  très  bien  I) 

M.  le  Président.  Notre  collègue,  M.  Emile  Gène  voix,  qui  a  été  étudier  la 
question  à  l'étranger,  veut-il  prendre  la  parole? 

M.  Emile  Gbnbvoix.  Je  suis  prêt  à  parler,  Monsieur  le  Président. 

Messieurs,  la  question  des  médicaments  est  extrêmement  grave. 

Il  y  a  dans  les  arguments  qui  ont  été  produits  de  très  bonnes  choses  ;  mais , 
que  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  me  permettent  de  le  leur  dire,  il  y  a  des 
points  erronés. 

Un  grand  point  qu  on  ne  peut  contester,  c'est  le  monopole  de  la  pharmacie. 
La  pharmacie  doit  suffire  dans  sa  sphère  aux  besoins  de  l'humanité  souf- 
frante; elle  doit  être  ouverte  à  tous  ceux  qui  sont  munis  d'un  diplôme.  Voilà 
la  règle  générale,  et  cette  règle  est  absolue.  Pour  la  légalité  de  la  vente  des 
médicaments,  nous  avons  les  ordonnances  des  médecins,  le  Codex,  l'appro- 
bation de  l'Académie  de  médecine.  En  dehors  de  ces  trois  sources  légales,  la 
vente  des  médicaments  composés  est  interdite.  * 

Mais, à  côté  de  la  légalité,  il  y  a  les  remèdes  secrets,  qui  sont  souvent 
l'objet  d'exploitations  industrielles. 

Prenant  la  question  au  point  de  vue  des  brevets  d'invention,  je  crois  qu'elle 
doit  être  envisagée  au  point  de  vue  où  s'est  placé  le  législateur  de  i84&  qui 
n'admettait  pas  de  brevet  en  pharmacie. 

A  part  quelques  découvertes  de  premier  ordre  qui  tombent  dans  le  domaine 
des  produits  chimiques,  des  accessoires,  des  instruments,  des  procédés,  les 
découvertes  de  la  pharmacie  sont  des  découvertes  de  médicaments  qui  com- 
portent une  question  d'approbation. 

Sans  doute,  il  y  a  souvent  des  applications  scientifiques  dans  les  découvertes 
nées  dans  la  pharmacie,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'au  point  de  vue 
de  la  sécurité,  le  médecin  doit  connaître  la  composition  de  tous  les  médica- 
ments ;  le  pharmacien  doit  connaître  également  cette  composition ,  et  le  public 
n'est  protégé  qu'à  une  condition  :  celle  de  pouvoir  se  renseigner  vis-à-vis 
d'hommes  compétents,  avec  des  formules  exactes,  avec  des  données  précises, 
bien  nettes ,  qui  permettent  de  démêler  dans  les  médicaments  composés  quelles 
sont  les  substances  dont  ces  médicaments  sont  composés. 

Il  y  a  là  un  fait  extrêmement  grave. 

Je  ne  pense  pas  qu'au  point  de  vue  de  la  santé  publique  le  législateur, 
après  s'être  entouré  des  lumières  de  l'Académie  de  médecine  et  de  l'École  de 
pharmacie,  veuille  renoncer  à  ces  garanties. 

Le  chimiste  est  très  souvent  un  véritable  inventeur  et,  pour  lui,  je  crois  qu'il 
faudra  prendre  pour  base  la  législation  de  18&A  sur  les  brevets,  en  n'accor- 
dant toutefois  le  brevet  qu'au  procédé,  et  non  au  produit,  qui  dès  le  lendemain 
peut  être  obtenu  différemment. 

Quant  aux  produits  pharmaceutiques  à  formule  secrète,  nous  craignons 
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que  les  brevets  n'en  accroissent  le  nombre.  Ici,  l'imagination  joue  un  grand 
rôle;  on  croit  avoir  fait  une  découverte,  et  c'est  une  occasion  de  prendre  un 
brevet.  Nous  craignons  que  les  brevets  en  matière  de  pharmacie  n'atteignent 
des  proportions  considérables,  basées  surtout  sur  la  manie  des  rebouteurs, 
des  moines,  des  religieuses,  à  inventer  sans  relâche  des  médicaments,  au  plus 
grand  dommage  de  la  santé  du  public  et  de  sa  bourse. 

Je  suis  convaincu  que  les  pharmaciens,  les  médecins  et  les  malades  se  trou- 
veront infiniment  mieux  de  la  législation  actuelle  qui  n'autorise  pas  le  brève! 
pour  les  médicaments. 

Pour  atteindre  un  but  protecteur  pour  les  inventeurs  de  la  pharmacie  et 
sauvegarder  l'intérêt  public,  il  suffirait  que  les  pharmaciens  pussent  produire 
leurs  découvertes  dans  un  recueil  spécial  qui  leur  permettrait  de  les  vendre 
légalement,  en  assurant  aux  médecins  et  au  public  la  sécurité  de  formules 
authentiques.  Je  suis  convaincu  qu'en  agissant  ainsi  on  arrivera  aux  meilleurs 
résultats. 

Selon  moi,  l'amendement  qu'on  propose  ne  saurait  être  accepté.  Du  jour 
où  il  serait  admis,  je  suis  convaincu  que  la  pharmacie  y  perdrait  en  dignité  et 
en  progrès.  (Approbation.  —  La  clôture!  l#  clôture!) 

«  M.  Barrault.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  quelques  mots  avant  de 
prononcer  la  clôture  ? 

Il  y  a  une  confusion  qu'il  s'agit  d'éclaircir. 

Lorsqu'on  a  présenté  l'amendement  qui  transforme  la  proposition,  c'était 
dans  le  but  de  préciser  très  nettement  qu'on  ne  pourrait  breveter  un  produit 
pharmaceutique  que  lorsqu'il  s'agirait  en  même  temps  d'un  produit  chimique 
et  non  d'un  mélange. 

La  plupart  des  produits  pharmaceutiques  pour  lesquels  on  demandera  un 
brevet  pourront  ne  rien  valoir;  mais  s'ils  sont  utiles,  ils  auront  du  succès  et, 
s'ils  sont  inutiles,  ils  disparaîtront  naturellement  et  l'on  n'en  entendra  plus 
parler.  Au  bout  de  deux  ans,  il  ne  restera  pas  5o  p.  o/o  des  brevets  demandés 
fa  première  année. 

Si  c'est  un  produit  chimique  et  pharmaceutique,  il  est  juste  qu'il  soit  bre- 
veté et  que  l'inventeur  puisse  en  jouir. 

Nous  parlons  de  produits  chimiques  et  non  pas  de  mélanges  plus  ou  moins 
pharmaceutiques;  nous  parlons  de  produits  chimiques  bien  définis.  Pour  eux 
seuls  nous  demandons  le  brevet,  et  le  pharmacien  doit  avoir  le  droit  de  l'obtenir. 

Maintenant,  si  ces  produits  chimiques  sont  exploités  par  des  personnes 
étrangères  à  la  pharmacie,  ceux-là  en  auront  les  profits. 

Le  pharmacien  n'est  pas  riche,  le  plus  souvent,  et  se  borne  à  être  savant. 

Le  pharmacien  n'est  pas  un  homme  vulgaire  et  n'est  pas  comme  autrefois. 
Autrefois,  parmi  les  pharmaciens,  vous  aviez  un  homme  distingué  sur  dix. 
Aujourd'hui  ils  sont  tous  savants. 

II  est  donc  juste  que  le  pharmacien  puisse  profiter  de  son  invention  e!  de 
ses  découvertes.  (Approbation.) 

M.  Pataille.  Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  les  brevets  d'invention  doivent 
être  accordés  sans  examen  préalable  ;  or,  si  vous  adoptez  ce  principe,  je  me 
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demande  comment  on  pourra  le  concilier  avec  la  proposition  consistant  à  dé- 
clarer brevetables  les  médicaments  nouveaux.  Qu'un  produit  breveté  qui  ne  se 
consomme  pas  soit  inutile  ou  mauvais,  le  mal  n'est  pas  grand,  le  public  en 
fait  justice.  Mais  dire  qu'en  matière  de  médicaments  les  brevets  seront  pris 
aux  risques  et  périls  du  demandeur,  cela  n'est  évidemment  pas  possible.  Si 
donc  vous  admettez  que  les  remèdes  et  préparations  pharmaceutiques  seront 
brevetables  comme  tous  autres  produits,  au  moins  faudra-t-il  pour  eux  faire 
exception  au  principe  général  du  non-examen  et  maintenir  les  dispositions 
légales  qui  soumettent  toute  composition  pharmaceutique  nouvelle  non  seule- 
ment è  l'examen,  mais  encore  à  l'autorisation  d'un  corps  médical  quelconque. 
En  présence  de  cette  nécessité  de  l'examen  préalable  pour  tout  ce  qui  entre 
dans  le  corps  humain  ou  qui  intéresse  la  santé  de  tous  et  la  vie  même  d'un 
grand  nombre,  je.  crois  que  le  mieux  est  encore  de  rester  dans  las  termes  de 
la  loi  de  i844  qui  déclare  les  remèdes  et  médicaments  non  brevetables.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  que,  pour  une  invention  utile  qui  trouvera  sa  récompense 
dans  le  service  rendu  à  la  société,  vous  ouvrirez  la  porte  à  une  foule  de  composi- 
tions et  de  simples  mélanges  pour  lesquels  les  brevets  ne  seront  que  des  réclames. 

Von  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la  clôture  sur  la  proposition  con- 
cernant les  compositions  pharmaceutiques. 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  portion  de  la  proposition  qui  déclare 
(^  produits  pharmaceutiques  brevetables. 

(H  est  procédé  au  vote.) 

M. le  Président.  La  proposition  est  adoptée  à  la  majorité  de  46  voix  contre  38. 
Nous  passons  à  la  proposition  n°  9 ,  relative  à  l'Examen  préalable  : 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  aux  demandeurs,  à  leurs  risques  et  périls, 
sans  examen  préalable. 

La  parole  est  à  M.  Emile  Barrault. 

M.  Emile  Barrault.  Cette  question  de  l'examen  préalable  me  parait  une 
des  plus  importantes  parmi  celles  que  le  Congrès  est  appelé  à  résoudre,  parce 
que  la  plupart  des  autres  solutions  en  découlent,  et,  en  outre,  parce  qu'il  y  a 
déjà  un  pays  d'une  grande  importance  qui  met  en  pratique  l'examen  préalable 
depuis  près  de  quatre-vingt-dix  ans.  L'Allemagne  aussi,  qui  est  une  nation 
considérable,  vient  d'adopter  tout  récemment  le  même  système  d'examen  préa- 
lable. Il  y  a  donc  un  intérêt  de  premier  ordre  à  étudier  aujourd'hui  cette 
question  et  à  voir  si,  en  définitive,  il  faut,  pour  les  brevets  qui  sont  demandés, 
un  examen  préalable  de  leur  nouveauté,  de  leur  utilité,  ou  si,  au  contraire, 
nous  devons  nous  en  passer. 

Aux  États-Unis,  je  l'ai  dit,  une  loi  pour  l'examen  préalable  fonctionne 
depuis  1789  ;  bien  que  cette  loi  ait  été  constamment  modifiée,  l'examen  préa- 
lable y  est  resté.  Jusqu'en  i836,  on  ne  prenait  en  moyenne,  aux  Etats-Unis, 
qui*  cent  trente  et  un  brevets  par  an.  domine,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  qu'en 
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France  et  en  Angleterre  que  l'on  prenait  des  brevets ,  et  on  n'en  prenait 
beaucoup,  l'examen  préalable,  eq  Amérique,  pouvait  être  fait  par  un  certain 
nombre  d'hommes  compétents,  au  courant  de  ce  qui  était  connu  dans  l'in- 
dustrie. On  pouvait  avoir  alors,  l'industrie  n'étant  pas  ce  qu'elle  est  aujour- 
d'hui, des  hommes  qui,  en  y  mettant  beaucoup  de  soins  et  y  con&acraul 
beaucoup  de  temps,  ne  se  trompaient  pas  souvent. 

Mais  ce  qui  était  possible  pour  cent  trente  et  un  brevets  est  impossible 
aujourd'hui  avec  le  grand  nombre  de  brevets  qui  sont  demandés  et  accordés. 

En  1875,  aux  Etats-Unis,  vingt-trois  mille  brevets  ont  été  demandés;  on  en 
a  accordé  dix-sept  mille.  Vous  voyez,  avec  un  tel  nombre  de  brevets  existant 
ensemble ,  juxtaposés  pour  ainsi  dire,  combien  il  est  diffiéile  aux  inventeurs  et 
au  public  de  s'y  reconnaître. 

Quant  aux  examinateurs,  il  y  a  ici  un  certain  nombre  de  membres  appar- 
tenant aux  Etats-Unis  qui  confirmeront  ce  que  je  vais  dire  :  on  arrive  à  ne  plus 
savoir  comment  faire.  Il  se  produit  des  difficultés  énormes,  et  M.  Woodcroft, 
dont  le  nom  ne  peut  être  prononcé  qu'avec  respect  quand  on  parle  des  brevets 
d'invention ,  a  pu  montrer  dans  les  Chambres  anglaises  cinq  ou  six  patentes 
reproduisant  des  inventions  qui  existaient  trente  années  auparavant. 

L'examen  préalable  suppose  nécessairement  la  garantie  du  Gouvernement. 
On  accorde  un  brevet  et  on  le  garantit  au  nom  du  Gouvernemept  qui  le  délivre. 
(Dénégations  sur  quelques' bancs.)  C'est  là  un  danger  qu'il  faut  éviter.  Nous 
l'avons  évité  en  France. 

Pourquoi  demande-t-on  l'examen  préalable?  C'est  pour  éviter  des  brevets 
pouvant  être  nuisibles  aux  inventeurs  eux-mêmes  ou  à  la  société,  ou  des  bre- 
vets qui  soient  sans  intérêt. 

Darfs  un  travail  que  j'ai  déposé  au  Comité  d'organisation  du  Congrès  on 
peut  constater  qu'aux  États-Unis,  pour  un  certain  nombre  d'années,  il  y  a  eu 
20  p.  0/0  des  brevets  demandés  qui  ont  été  refusés;  on  a  débarrassé  la  société 
de  ces  demandes  et  on  lui  a  ainsi  rendu  service.  Mais  à  quel  prix  le  lui  a-t-on 
rendu  ?  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  ;  vous  savez  tous  qu'on  est  obligé 
d'avoir  une  administration  énorme  et  des  frais  considérables  pour  arriver  au 
résultat  que  je  viens  d'indiquer.  Aux  Etats-Unis,  une  fois  accordé,  le  brève! 
existe  pendant  toute  sa  durée  ;  c'est  le  public  qui  est  obligé  de  faire  le  départ, 
de  discerner  les  bons  et  les  mauvais  brevets  dont  la  situation  légale  est  en  appa- 
rence identique. 

Comme  opposition,  voyons  soit  la  loi  anglaise,  soit  la  loi  française.  Je  dois 
dire  qu'il  y  a  également  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Autriche,  des  lois  qui 
acceptent  le  système  du  non-examen  préalable  pour  la  nouveauté  et  l'utilité  de 
l'invention,  comme  cela  existe  en  France,  et  qui  laissent  toute  liberté  à  celui 
qui  demande  le  brevet,  qui  considèrent  qu'il  s'éclairera  lui-même  parfaitement 
bien  au  moyen  de  l'expérience  et  de  l'intérêt.  A  quels  résultats  arrive-t-on  ? 

Voici  des  chiffres  extraits  d'un  travail  -de  M.  Dumoustier  de  Frédilly.  Au 
bout  de  la  première  année,  pour  les  brevets  accordés  sans  examen  préalable, 
en  France,  il  y  en  a  57  p.  0/0  qui  tombent;  à  la  seconde  annuité,  il  ne 
reste  plus  que  û3,  mettons  5o  p.  0/0  des  brevets  qui  ont  été  pris.  A  la  troi- 
sième année,  c'est  33  p.  0/0  seulement  qui  restent  encore  valables. 
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Nous  voilà  bien  loin  des  a  5  p.  o/o  éliminés  aux  États-Unis  par  l'examen 
préalable  !  Nous  arrivons  en  France  à  ce  résultat  de  la  manière  la  plus  simple, 
sans  avoir  les  difficultés  d'administration  dont  je  parlais,  et  surtout  sans  erreur 
possible,  ce  qui  serait  fort  regrettable,  car  je  n'ai  pas  dit  encore  les  dangers  de 
l'examen  préalable. 

Les  inventeurs,  comme  le  disait  si  bien  M.  l'amiral  Selwyn,  sont  les  pro- 
phètes de  l'avenir  et  de  l'industrie;  comment  voulez-vous  alors  que  les  hommes 
chargés  d'examiner  les  inventions,  si  consciencieux  qu'ils  soient,  mais  qui  ne 
connaissent  que  le  présent  et  le  passé,  préjugent  l'avenir  que  peuvent  avoir 
certaines  inventions?  Voyez  le  danger  qui  existerait  si  vous  refusiez  les  brevets 
après  examen  préalable.  Il  y  aurait  appel  dans  des  cas  donnés,  dit-on.  Mais 
les  hommes  devant  lesquels  on  en  appellerait  pourraient  être  tout  aussi  incom- 
pétents que  ceux  qui  auraient  prononcé  en  première  instance. 

Je  yous  ai  dit  suivant  quelles  proportions  avait  lieu  l'abandon  des  brevets 
en  France  par  les  inventeurs  qui  renoncent  à  payer  leurs  annuités;  les  mêmes 
proportions  se  retrouvent,  à  très  peu  de  chose  près,  pour  les  autres  pays  dans 
lesquels  le  payement  des  taxes  se  fait  par  annuités  ou  par  périodes.  Il  y  a  là 
un  fait  remarquable  au  point  de  vue  de  la  statistique.  Pour  l'Angleterre,  j'en  ai 
(ait  le  calcul,  je  passe  sur  les  détails,  au  bout  de  la  septième  année  il  ne  reste 
plus  que  6  p.  o/o  des  brevets  qui  ont  été  demandés  sous  forme  de  patente 
provisoire;  ii  y  a  eu  un  triage  naturel  et  libre  qui  s'est  opéré  sans  diffieuhés, 
sans  ennuis  ;  l'inventeur  ne  peut  pas  appeler  du  jugement  qui  a  été  prononcé 
par  lui-même,  puisqu'il  renonce  à  payer  son  brevet. 

Pour  l'Italie,  c'est  encore  la  même  chose;  on  n'arrive  pas  cependant  tout  à 
fait  aux  mêmes  chiffres,  parce  qu'on  demande  moins  de  brevets  dans  ce 
pays-là. 

Pour  la  Belgique,  les  chiffres  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  pour  la  France; 
au  bout  de  la  seconde  année  il  ne  reste  plus  que  5o  p.  o/o  des  brevets  de- 
mandés; 33  p.  o/o  à  la  fin  de  la  troisième  année;  à  la  neuvième  année, 
10  p.  o/o  ;  à  la  quinzième  année,  5  p.  o/o. 

Voilà,  ce  me  semble,  un  argument  formidable  contre  l'examen  préalable, 
puisque  la  pratique  démontre  que,  si  l'on  se  passe  de  cet  examen,  on  arrive  à 
des  résultats  de  beaucoup  supérieurs  sans  avoir  les  inconvénients  du  système. 
(A  pplaudissemen  ts.  ) 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la  parole  à  d'autres  orateurs,  je  lis  à 
l'assemblée  un  amendemeat  qui  vient  d'être  déposé  au  nom  de  MM.  Kloster-r 
mann,  Poirrier,  Tbirion  et  un  grand  nombre  de  nos  collègues. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

Les  demandes  de  brevets  seront  soumises  à  un  examen  préalable.  Cet  examen  ne 
peut  entraîner  le  rejet  de  la  demande  par  le  corps  des  examinateurs,  mais  le  droit 
d'opposition  peut  être  accordé  aussi  bien  h  Y  Administra  lion  qu'aux  tiers  au  moyen  d'une 
publicité  convenable.  Les  oppositions  formées  dans  des  termes  A  fixer  par  la  loi  seront 
jugées  par  les  tribunaux. 

La  parole  est  à  M.  Klostermann. 
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M.  Klostermann  (Allemagne).  Les  raisons  à  l'aide  desquelles  l'honorable 
M.  Barrault  a  combattu  l'examen  préalable  ont  pour  base  le  principe  que  le 
droit  du  demandeur  ne  doit  être  jugé  que  par  l'autorité  judiciaire,  qu'il  ne  doit 
pas  être  considéré  ou  refusé  selon  l'opinion  de  l'Administration.  Nous  sommes 
tout  à  fait  d'accord  avec  lui  sur  ce  principe.  Nous  pensons  comme  lui  qu'il 
n'est  pas  juste  de  repousser  la  demande  d'un  inventeur  sans  jugement  des  tri- 
bunaux. Mais,  en  même  temps,  nous  sommes  d'avis  que  la  question  de  savoir 
si  la  demande  est  fondée  sur  un  droit  réel,  s'il  y  a  ou  non  une  invention  nou- 
velle, peut  être  jugée  par  les  tribunaux  aussi  bien  avant  la  délivrance  du  brevet 
que  dans  le  cas  où  le  produit  d'un  tiers  est  argué  de  contrefaçon.  Nous  croyons 
que  l'intérêl  public  exige  que  la  question  de  la  nouveauté  et  de  la  priorité  de 
l'invention  soit  résolue  avant  la  délivrance  du  brevet,  et  qu'il  faut  donner  aux 
parties  intéressées  ainsi  qu'à  l'Administration  la  faculté  de  s'opposer  à  la  déli- 
vrance d'un  brevet. 

Nous  proposons  donc  une  formule  qui  maintient  l'examen  préalable  el  qui 
nous  paraît  de  nature  à  prévenir  les  objections.  D'après  cette  formule,  l'Admi- 
nistration ne  rejette  pas  la  demande,  elle  t'examine;  elle  peut,  si  elle  le  croit 
utile,  former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet,  et  ce  sont  les  tribunaux  qui 
prononcent  sur  cette  opposition. 

Notre  proposition  n'est  pas  tout  à  fait  nouvelle.  En  1 856 ,  le  Gouvernement 
français  a  présenté  un  projet  qui  reposait  à  peu  près  sur  les  mêmes  bases.  Un 
projet  analogue  a  été  adopté  en  i85o  par  la  Chambre  des  députés  de  Belgique. 
La  loi  anglaise  de  i855  est  conçue  dans  le  même  esprit,  sauf  qu'au  lieu  des 
tribunaux  ce  sont  les  commissaires  des  brevets  qui  jugent  les  oppositions.  En 
Allemagne,  c'est  le  Patentamt  qui  juge;  mais  la  loi  allemande,  de  même  que 
la  loi  anglaise,  a  ce  défaut  que  le  jugement  sur  opposition  est  sans  appel.  A  part 
cela,  cette  loi  repose  sur  des  principes  conformes  à  ceux  contenus  dans  notre 
proposition. 

Cette  proposition  prévient  toutes  les  objections  que  l'on  peut  former  au  point 
de  vue  légal. 

Au  point  de  vue  pratique,  l'examen  préalable  présente  de  grands  avantages, 
et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  nous  sommes  dans  une  matière  éminem- 
ment pratique. 

En  Amérique,  les  brevets  d'invention  ont  pris  un  développement  énorme;  on 
évalue  à  1  h  0,000  le  nombre  des  brevets  valables.  Il  résulte  d'une  enquête  parle- 
mentaire que  les  taxes  payées  aux  brevetés  pour  les  licences,  de  la  part  des  in- 
dustriels qui  font  usage  de  leurs  inventions  brevetées,  s'élèvent  a  65o  millions  de 
dollars  par  an,  c'est-à-dire  à  plus  de  10  dollars  pour  chaque  habitant  des  États- 
Unis.  C'est  en  se  basant  sur  l'examen  préalable  qu'un  tel  résultat  a  été  obtenu. 

Un  brevet  délivré  après  examen  préalable  est  tout  autre  chose  qu'un  brevet 
délivré  aux  risques  et  périls  du  demandeur.  Un  brevet  accordé  sans  examen 
préalable  ressemble  à  un  lingot  d'or  ou  d'argent  qui  n'a  été  essayé  ni  par  la 
balance  ni  par  la  pierre  de  touche.  Quiconque  voudra  acheter  ou  le  brevet  entier 
ou  bien  l'autorisation  d'exploiter  devra  faire  l'examen  préalable  lui-même 
pour  s'assurer  ainsi  que  le  brevet  est  valab'e.  Le  brevet  examiné  préalablement 
au  contraire  serait  une  sorte  de  monnaie;  les  inventeurs,  les  ouvriers  sans  for- 


—  189  — 

lune,  pourraient,  après  avoir  obtenu  un  brevet,  trouver  des  capitaux,  du  crédit 
chez  les  banquiers,  afin  d'exploiter  leur  invention. 

L'inventeur,  dans  notre  proposition,  a  toutes  les  garanties  pour  une  juste 
décision,  et  toute  personne  qui  croirait  devoir  s  opposer  à  la  délivrance  du 
brevet  aurait  le  droit  de  le  faire;  une  fois  jugé  valable  par  un  tribunal  com- 
pétent, le  brevet  aurait  toute  sa  puissance  quant  à  la  nouveauté;  bien  entendu, 
si  de  nouveaux  renseignements,  si  de  nouvelles  preuves  se  produisaient  contre 
la  nouveauté,  il  pourrait  y  avoir  un  autre  jugement;  mais  la  publicité  qui  sera 
donnée  à  la  demande  avant  la  délivrance  du  brevet  et  l'examen  préalable  par 
l'administration  des  brevets  donneront  une  sûreté  suffisante  qu'un  brevet  contre 
lequel  il  n'a  pas  été  formé  d'opposition  ou  contre  lequel  il  a  été  inutilement 
élevé  une  opposition  est  réellement  valable  et  ne  sera  jamais  contesté  avec  succès. 

Notre  proposition  aurait  donc  de  grands  avantages  dans  la  pratique  ;  elle 
éviterait  beaucoup  de  procès  et  ne  nuirait  nullement  aux  droits  des  inventeurs, 
puisqu  elle  s'appuie  sur  des  bases  de  justice.  (Très  bien  !  Très  bien  !  —  Applau- 
dissements.) 

M.  le  professeur  F.  Reuleaux,  traduisant. le  discours  de  M.  Cari  Pieper,  fait 
m  anglais.  Messieurs,  l'honorable  M.  Pieper  a  parlé  contre  la  proposition  n°  a 
portée  sur  le  programme  de  ce  jour.  Il  a  dit  que  l'examen  préalable  avait  été 
regardé  au  Congrès  de  Vienne,  —  et  c'est  ainsi  qu'il  s'est  exprimé,  —  comme 
un  pont  d'or  construit  pour  les  adversaires;  mais  que,  par  le  temps  qui  court, 
et  après  les  expériences  faites  en  Allemagne,  on  trouve  que  l'examen  préniable 
marche  bien.  L'honorable  M.  Pieper  va  plus  loin.  Il  dit  que  le  pays  qui  a  ad- 
mis ou  qui  admettra  l'examen  préalable  sera  mieux  servi  et  produira  de  meil- 
leurs inventeurs  que  les  autres  pays  n'admettant  que  l'ancien  régime.  L'objec- 
tion principale  soulevée  contre  l'examen  préalable  est  qu'il  laisse  trop  de 
marge  à  l'initiative  des  employés,  et  que,  par  conséquent,  il  expose  l'inven- 
teur à  un  traitement  plus  ou  moins  arbitraire  de  la  part  de  l'Administration. 
Tout  en  admettant  cet  inconvénient,  l'orateur  a  pensé  que  l'on  pourrait  y  re- 
médier au  moyen  d'une  instruction  précise  qui  réglerait  le  sens  dans  lequel 
celte  façon  de  procéder  devrait  être  exécutée. 

M.  Pieper  a  ajouté  assez  longuement,  et  je  me  permets  de  le  résumer,  qu'il 
lui  parait  que  nos  honorables  collègues  français  se  trouvent  un  peu  trop  dans  la 
disposition  de  faire  une  loi  française,  qu'il  s'agit  ici  d'une  proposition  interna- 
tionale (Très  bien  !  Très  bien  !) ,  et  vous  a  priés  de  vouloir  bien  insister  sur  ce 
dernier  point,  et  de  ne  pas  vous  appesantir  seulement  sur  une  loi  en  projet  en 
France,  mais  de  considérer  surtout  qu'il  s'agit  d'une  question  internationale. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  parties  essentielles  du  discours  de  M.  Pieper. 
(Applaudissements.  ) 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  viens  combattre  avec  énergie  l'examen  préalable 
et  me  rattacher,  au  contraire,  avec  la  même  énergie  à  la  proposition  qui  vous 
est  soumise. 

.   Les  arguments  qui  ont  été  présentés  par  M.  Barrault  sont  assurément  pré- 
sents k  vos  esprits,  et,  pour  moi,  ils  sont  décisifs. 

Dans  cette  question,  il  y  a  deux  points  de  vue.  Le  premier  est  de  savoir  si, 
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alors  que  l'industrie  se  développera,  et  fera  des  progrès  immenses  comme  aux 
Etats-Unis,  on  pourra  trouver  facilement  des  examinateurs.  Je  ne  sais  pas  si 
les  délégués  du  gouvernement  des  États-Unis  ont  mission  pour  s'expliquer  sur 
ce  point;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer,  comme  M.  Barrault,que  la  seule  expé- 
rience de  l'examen  préalable  faite  aux  Etats-Unis  a  tourné  contre  cet  exameu. 
Je  ne  puis  accepter  que  les  quelques  mois  écoulés  depuis  que  la  loi  allemande 
est  en  pratique  constituent  une  expérience  suffisante  (Très  bien!  très  bien!); 
voilà  au  contraire  un  demi-siècle  que  Ton  admet  l'examen  préalable  aux  États- 
Unis,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'on  y  a  constaté  de  tels  abus  que  la  géné- 
ralité est  d'avis  qu'il  faut  le  supprimer. 

Il  est  de  notoriété  publique  aux  Etats-Unis  qu'il  y  a,  parmi  les  examinateurs, 
des  hommes  qui  sont  comme  à  la  dévotion,  au  service  de  certaine  industriels, 
et  que  quand  des  brevets,  des  patentes  sont  demandés  par  des  concurrents  de 
ces  industriels,  ils  rencontrent  parmi  les  examinateurs  une  opposition  absolue. 
(Approbation.) 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  quand  je  dis  qu'aujourd'hui  il  est  établi  que 
ce  système,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d'autres,  a  amené  la  corruption,  el 
qu'il  est  aussi  de  notoriété  publique  que  certains  examinateurs  ne  sont  pas 
restés  intègres;  c'est  du  reste  une  loi  fatale  du  principe  même  de  l'examen 
préalable.  Par  conséquent,  je  crois  qu'à  ce  premier  point  de  vue  il  faut  écarter 
l'examen  préalable.  (Applaudissements.) 

Maintenant,  je  vais  me  placer  à  un  autre  point  de  vue,  à  celui  de  M.  Klos- 
lermann.  Voyez,  nous  a-t-il  dit,  ce  qui  se  passe  lorsqu'il  y  a  un  examen 
préalable;  le  breveté  peut  se^présenter  à  l'industrie  avec  un  certain  prestige» 
une  réelle  autorité  et  attirer  à  lui  plus  facilement  les  capitaux  !  C'est  là  ,  je  le 
crois  sincèrement,  une  erreur,  et  je  vais  expliquer  pourquoi. 

Lorsque,  après  examen  préalable,  le  brevet  a  été  délivré,  soit  en  Alle- 
magne, soit  aux  États  Unis,  est-ce  qu'il  constitue,  entre  les  mains  de  celui  qui 
le  possède,  un  titre  désormais  incontestable?  Si  vous  le  pensez,  détrompez- 
vous.  C'est,  au  contraire,  un  titre  toujours  précaire,  délivré  qu'il  est  aux  risques 
et  périls  de  l'inventeur,  sans  aucune  garantie  ni  de  la  valeur  de  l'invention, 
ni  de  la  validité  du  titre.  Il  a  beau  avoir  été  délivré  après  un  examen  préa- 
lable, il  est  encore  soumis  à  toutes  les  discussions,  à  tous  les  débats,  et  les 
intéressés  peuvent  en  demander  la  nullité,  soit  directement  en  portant  leur 
demande  devant  les  tribunaux  compétents,  soit  indirectement  en  se  laissant 
poursuivre  pour  contrefaçon.  Voilà  donc  ce  brevet  discuté,  tout  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  d'examen  préalable,  et  dès  lors  à  quoi  sert-il  puisque  tel  est 
le  résultat?. .  (Interruptions  auprès  de  l'orateur. )•  • .  Messieurs,  je  crois  être 
certain  de  ce  que  j'avance  ! 

Le  seul  résultat  pratique  est  celui-ci  :  c'est  qu'on  peut  écarter  ainsi,  de 
prime  abord,  un  certain  nombre  de  demandes  de  brevets  qui  se  rattachent  à 
des  inutilités  ou  décrivent  des  inventions  tout  à  fait  illusoires  et  chimériques,  ou 
tout  à  fait  dénuées  de  nouveauté. 

Mais  rappelez-vous  ce  que  vous  disait  tout  à  l'heure  notre  collègue 
M*  Barrault;  il  disait  qu'en  France,  grâce  au  principe  de  la  taxe  annuelle, 
ces  inventeurs-là  se  font  justice  à  eux-mêmes.  On  voit,  par  les  relevés  de 
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notre  Ministère,  que,  au  bout  de  la  première  année,  leur  nombre  est  réduit 
de  5o  p.  o/o,  et,  au  bout  de  la  seconde,  réduit  dans  une  proportion  plus 
considérable  encore;  si  bien  que  la  disparition  de  ces  brevets,  pris  pour  des 
bagatelles,  des  inutilités,  des  chimères,  ou  pris  pour  des  vieilleries,  se  fait  de 
soi-même,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  des  examinateurs  et  sans  dé- 
penses considérables.  L'examen  préalable  aux  États-Unis  entraine  des  frais 
qui,  si  mes  informations  sont  exactes,  s'élèvent  à  plusieurs  millions  de  dollars 
par  an.  Et  songez  à  ceci  :  lorsqu'un  individu,  résidant  à  l'extrémité  des 
Étals-Unis,  demande  un  brevet,  il  faut,  soit  qu'il  se  présente  en  personne  au 
Bureau  des  brevets,  soit  que,  par  le  ministère  d'un  agent,  il  vienne  défendre 
sa  cause  devant  les  examinateurs.  11  en  résulte  que,  lorsqu'on  a  pris  un  brevet 
pour  un  perfectionnement  à  une  machine,  on  est  obligé  de  subir  toute  une 
série  de  vérifications  et  de  supporter  des  frais  qui  sont  relativement  considé- 
rables. 

L'examen  préalable  entraine  à  fout  cela;  et  quand  même  il  aurait  cet  avan- 
tage d'accorder  cette  apparence  ae  garantie  à  laquelle  M.  Klostermann  atta- 
chait de  l'importance  tout  à  l'heure,  je  dis  qu'il  faut  la  repousser  et  admettre 
avec  nous  que  le  brevet  soit  délivré  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur.  . 

S'il  m'était  permis,  en  passant,  d'émettre  un  vœu,  je  voudrais  que  les  mots 
de  patente  et  brevet  fussent  complètement  effacés  de  nos  lois  et  que  le  titre 
constatant  la  naissance  d'une  invention  prît  le  simple  titre  de  :  Certificats  de 
dépôt,  car  ces  noms  de  patente  et  de  brevet  jettent  dans  le  public  un  certain 
effroi,  emportent,  malgré  tout,  l'idée  d'une  certaine  garantie  et  font  croire  à 
des  droits  qui  n'existent  pas;  c'est  là,  à  mon  sens,  qu'on  trouvera  le  véritable 
remède  contre  les  inventions  illusoires  et  contre  ce  qu'on  appelle  chez  nous 
les  breveU-réclames.  (Applaudissements.) 

Je  repousse  donc  l'examen  préalable,  et  je  le  repousse  par  la  raison  qui  le 
fait  désirer  à  notre  éminenl  collègue,  M.  Klostermann;  c'est  parce  que  cet 
examen  donnerait  une  apparence  de  garantie  au  brevet  délivré  que  je  n'en 
veux  à  aucun  prix.  Je  veux  que  le  certificat  de  dépôt  soit,  de  la  façon  la  plus 
'complète  et  la  plus  absolue,  délivré  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  fasse  d'illusion  à  personne,  ni  à  l'inventeur,  ni 
aux  tiers. 

Voilà  mes  observations.  Lorsque  vous  y  aurez  réfléchi ,  Messieurs ,  lorsque 
vous  songerez  aussi  que  des  hommes  éminemment  versés  dans  ces  matières, 
Reaouard,  par  exemple,  mort,  hélas!  à  la  veille  de  notre  Congrès,  ont,  toute 
leur  vie,  sans  jamais  varier,  professé  la  doctrine  que  je  défends  à  cette  tri- 
bune, je  suis  convaincu  que,  comme  lui  et  avec  la  même  énergie,  vous  re- 
pousserez ce  principe  même  de  l'examen  préalable,  et  que  vous  adopterez 
notre  proposition.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Lbboybh.  Messieurs,  je  viens  soutenir  la  nécessité  de  l'examen  préalable. 
(Rumeurs.)  Il  semblerait;  après  les  discours  que  vous  avez  entendus  de  la 
bouche  d'hommes  très  autorisés,  que  cette  question  est  bien  difficile  à  soute- 
nir dans  un  sens  contraire  à  leur  opinion.  Je  ne  me  placerai  pas  au  même 
point  de  vue  que  les  précédents  orateurs. 
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Je  crois  que  l'examen  préalable  est  non  seulement  nécessaire,  mais  qu'il  est 
la  résultante  indispensable,  obligatoire,  de  la  proposition  première  qui  a  été' 
votée  hier  par  le  Congrès  et  qui  a  décidé  que  le  droit  de  l'inventeur  était  un 
droit  de  propriété. 

Celte  question  est  l'objet  de  nombreuses  propositions.  Cependant,  il  n'y  a 
en  réalité  que  deux  camps  :  un  camp  partisan  de  l'examen  préalable  et  uu 
camp  qui  lui  est  contraire. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  utilité  pour  la  discussion  à  ne  pas  s'occuper 
des  questions  accessoires,  c'est-à-dire  des  moyens  d'arriver  à  l'examen  préa- 
lable, ou  de  savoir  dans  quelles  conditions  cet  examen  sera  opéré.  Je  me 
place  au  point  de  vue  de  la  question  générale,  et  moi  qui,  auparavant,  pro- 
posais que  l'examen  préalable  portât  sur  l'ensemble  du  brevet,  j'ai  pourtant 
signé  une  proposition  restreinte,  persuadé  qu'on  devait  surtout  examiner  la 
nouveauté  de  l'invention. 

Mais  ce  sont  là  des  questions  secondaires.  Ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est 
si  le  Congrès,  oui  ou  non,  veut  l'examen  préalable,  sauf  à  décider,  dans 
l'affirmative,  par  qui  sera  fait  cet  examen.  (Aux  voix!  aux  voix!— -La  clôture!) 

M.  le  Président.  La  clôture  étant  demandée,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

M.  Ambroise  Rendu.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

Messieurs,  il  y  a  eu  des  affirmations  portées  à  la  tribune  et  des  chiffres  pré- 
sentés que  nous  avons  l'intention  de  combattre.  J'imagine  que  vous  voudrez 
que  la  discussion  ait  sa  liberté  tout  entière  et  produise  une  lumière  éclatante. 
Il  importe  donc  que  vous  «ne  restiez  pas  sous  l'impression  de  ces  émolions 
qu'on  a  suscitées,  et  que  vous  sachiez  bien,  grâce  à  des  chiffres,  ce  qui  s'est 
réellement  passé  aux  États-Unis  et  ailleurs. 

Je  vous  demande  de  permettre  aux  orateurs  de  produire  de  nouveaux  ren- 
seignements. (La  clôture!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée. 
(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  repoussée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  continue. 
La  parole  est  à  M.  Leboyer. 

M.  Leboyer.  Quant  à  l'examen  préalable,  voici,  Messieurs,  ce  que  j'ai 
lieu  de  vous  dire. 

Je  soutiens  que,  sauf  à  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra 
être  opéré,  l'examen  préalable  est  la  résultante  du  premier  vote  que  vous  a>ez 
émis,  celui  qui  déclare  que  le  droit  de  l'inventeur  est  un  droit  de  propriété. 
Or,  celte  proposition  étant  admise,  qu'est-ce  qui  le  représente?  C'est  le  brevet. 
Mais  si  ce  brevet  est  fictif ,  c'est-à-dire  purement  et  simplement  aux  risques  et 
périls  de  l'inventeur,  ce  ne  peut  être  un  titre  de  propriété,  puisque  cette  pro- 
priété ne  répond  à  rien  de  réel.  Donc,  si  vous  maintenez  la  loi  telle  qu'elle 
existe,  si  vous  délivrez  le  brevet  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  c'est  une 
propriété  fictive  qui  peut  manquer  demain  à  l'inventeur. 

Je  m'explique. 
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Le  brevet  d'iuvenliou  donne  actuellement  à  l'inventeur  le  droit  d'exploiter 
son  invention,  mais  il  ne  le  protège  pas  au  delà  de  ce  droit,  ni  autrement.  Si 
vous  adoptez  l'examen  préalable,  le  jour  où  l'orateur  prendra  un  brevet  d'in- 
vention, où  on  lui  délivrera  ce  brevet,  il  aura  la  garantie  qu'il  a  une  propriété 
réelle  dans  les  mains.  (Dénégations.) 

Il  faut  faire  attention  à  une  chose.  Vous  qui  soutenez  que  l'examen  préalable 
ne  doit  pas  être  accordé,  vous  vivez  dans  un  milieu  éclairé,  car,  à  Paris,  ou  a 
toute  possibilité  de  se  reuseigner  quand  on  fait  une  invention.  Mais  voilà  uu 
homme  qui  habite  la  province.  C'est  un  inventeur  qui  n'a  pas  de  fortune; 
comment  pourra-t-il  connaître  les  inventions  qui  ont  précédé  la  sienne  ? 
Comment  saura-t-il  si  son  brevet  est  valable  ou  non  ?  Cela  ne  lui  est  pas  pos- 
sible. Le  Gouvernement,  à  qui  on  donne  de  l'argent  pour  le  droit  de  brevet, 
délivre  un  titre  ;  si  ce  titre  ne  vaut  rien,  quelle  est  la  situation  de  l'inventeur? 
Je  soutiens  que  si  le  Gouvernement  perçoit  un  droit  sur  le  brevet,  je  ne  dirai 
pas  qu'il  doit  garantir  à  l'inventeur  le  produit  de  son  brevet,  mais  il  doit 
dire:  Du  moment  où,  moi,  Gouvernement,  j'ai  touché  votre  taxe  et  où  je 
vous  ai  délivré  un  brevet,  vous  pouvez  fabriquer  les  objets  portés  sur  ce  brevet 
sans  que  personne  puisse  gêner  votre  fabrication.  (Exclamations.)  Vous  ne  le 
croyez  pas  possible.  Moi,  je  le  trouve  praticable  et  je  le  demande. 

Un  Membre.  Et  les  moyens? 

M.  Leboter.  Le  moyen  est  facile;  c'est  d'a\oir  une  Commission  supérieure 
de  la  Propriété  industrielle  qui  examine  préalablement  le  brevet  et  qui  dise 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  antériorité.  Vous  dites  que  ce  n'est  pas  possible  et 
vous  soulevez  une  question  fiscale;  mais  vous  échappez  ainsi  à  la  question 
principale  par  un  simple  amendement.  Vous  ajoutez  qu'en  France  il  y  a  qua- 
rante mille  brevets;  mais  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui  ne  coûte 
rien  au  Gouvernement,  juge  plus  d'affaires  qu'il  n'y  a  de  brevets  délivrés  en 
France. 

Une  Commission  est  d'autant  plus  facile  à  établir  que  pour  la  grande  ma- 
jorité il  ne  faudra,  pour  ainsi  dire,  pas  d'examen.  Vous  n'avez  qu'à  faire 
afficher  dans  un  recueil  spécial,  rédigé  d'une  façon  laconique  et  suffisante 
pour  indiquer  quels  brevets  ont  été  demandés,  et  quand,  pendant  un  mois, 
on  aura  vu  cette  affiche  reproduite  par  le  Journal  officiel,  est-ce  que  lous  les 
intéressés  n'auront  pas  pu  faire  opposition?  S'ils  ne  l'ont  pas  fait,  ils  seront 
Maniables  et  ne  pourront  plus  intenter  d'action. 

Je  soutiens  que,  réduit  à  ces  expressions,  l'examen  préalable  est  une  ques- 
tion qui  doit  être  résolue  affirmativement  par  l'assemblée.  (Réclamations.) 
l*our  moi,  l'examen  préalable  doit  surtout  consister  en  ceci,  c'est  que:  le  jour 
où  le  Gouvernement  a  délivré  un  brevet,  il  faut  que  l'inventeur  qui  a  payé 
pour  avoir  ce  brevet  soit  certain  de  le  posséder. 

M.  Pouillet.  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 

M.  le  Président.  La  parole  appartient  à  M.  Charles  Lyon-Caeh. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole,  moins  pour  en- 
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trer  dans  la  discussion  que  pour  vous  exposer,  aussi  clairement  que  possible, 
le  système  particulier  d'examen  préalable  qui  vous  est  proposé  par  un  grand 
nombre  de  délégués  étrangers  et  par  quelques  Français.  Comme  M.  Pieper  vous 
le  disait  très  bien,  cette  question  a  une  importance  capitale,  attendu  que,  si 
les  différentes  nations  ne  parviennent  point  à  s  accorder  à  son  sujet,  l'entenle 
internationale,  dont  il  vous  sera  parlé  bientôt,  est  extrêmement  compromise. 
Je  vous  demande  donc  à  vous  exposer  simplement  le  système  que  nous  propo- 
sons et  qui  se  rapproche,  sauf  quelques  modifications,  du  système  adopté  par 
la  loi  allemande  de  1877. 

Nous  sommes  d'accord  sur  un  point  avec  M.  Pouillet  et  plusieurs  autres  de 
nos  collègues  ;  nous  reconnaissons  très  bien  que  l'examen  préalable  peut  offrir 
de  très  grands  dangers  et  donner  lieu  à  de  nombreuses  erreurs ,  causer  des  pré- 
judices considérables,  soit  aux  inventeurs,  soit  au  domaine  public.  C'est  pour- 
quoi, si  nous  admettons  le  système  d'examen  préalable,  nous  voulons  qu'il  soi! 
entouré,  comme  je  l'entendais  dire  récemment,  de  fortes  garanties  judiciaires. 

Nous  ne  voulons  pas  que  cet  examen  préalable  soit  fait  par  une  administra- 
tion quelconque,  ni  sans  débat  contradictoire.  Le  système  que  nous  vous  pro- 
posons est  tellement  différent,  à  certains  égards,  du  système  d'examen  préa- 
lable fait  par  une  administration,  comme  on  l'entend  d'ordinaire,  qu'en 
Allemagne,  soit  dit  en  passant,  ce  système  ne  reçoit  pas  le  nom  d'examen 
préalable  (Vm'pt^ungsverfahreti),  on  l'appelle  système  provocatoire  (AufgeboU- 
verfahren). 

Voici  en  quoi  consisterait  notre  système'  : 

La  demande  de  brevet  serait  publiée  dans  une  forme  à  déterminer;  cette 
publication  serait  extrêmement  large,  de  façon  à  bien  avertir  tous  les  intéressés 
sans  exception.  Dans  un  délai  à  fixer  par  la  loi,  toute  personne  intéressé 
aurait  le  droit  de  former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet.  En  principe,  m 
aucune  opposition  n'était  formée  par  un  tiers,  le  brevet  devrait  être  délivré. 
Nous  n'admettons  pas  que,  sans  débat  contradictoire,  une  juridiction  quel- 
conque refuse  de  délivrer  un  brevet  lorsqu'il  est  demandé.  Si  une  opposition 
était  formée  par  un  tiers,  alors,  devant  la  juridiction  compétente,  l'opposant 
devrait  agir  contre  le  demandeur  de  brevet;  un  procès  s'élèverait  ainsi  entre 
l'opposant  et  le  demandeur,  et  ce  procès  serait  entouré  de  toutes  les  garant  le» 
judiciaires  ordinaires;  il  y  aurait  publicité  et  plaidoiries.  De  deux  choses  l'une, 
alors  :  ou  le  juge  compétent  estimerait  que  le  brevet  doit  être  délivré,  ou  bieu 
il  refuserait  la  délivrance  du  brevet.  S'il  refusait  cette  délivrance,  il  pourrait 
y  avoir  appel  devant  une  juridiction  supérieure.  Si,  au  contraire,  le  brevet 
était  accordé,  nous  admettons  très  bien,  pour  éviter  les  chances  d'erreurs  ,  que 
cependant  il  n'y  aurait  pas,  comme  nous  disons,  autorité  de  chose  jugée, 
parce  qu'il  pourrait  se  faire  que  la  juridiction  qui  aurait  statué  se  fût  trompée, 
et  il  ne  faut  pas  que  le  domaine  public  ait  à  en  souffrir,  aussi  nous  recon- 
naissons que  la  délivrance  d'un  brevet  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exercice  pos- 
térieur de  l'action  en  nullité. 

M.  Barradlt.  Je  demande  la  parole. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  Je  ferai  remarquer  qu'en  définitive,  dans  ce  sys- 
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lèiue,  ou  place,  en  quelque  sorte,  avant  la  délivrance  du  brevet,  le  droit  qui, 
dans  le  système  du  non-examen  préalable,  ne  s'élève  jamais  qu'après.  Ce  sys- 
tème, —  on  vous  Fa  dit  très  bien,  et  c'est  mon  dernier  mot,  —  a  pour  effet, 
notammemt,  d'éviter  des  frais  considérables.  Avec  lui,  les  intéressés  sont  sur 
leurs  gardes;  sinon ,  tant  pis  pour  eux  !  Ils  peuvent  éviter  des  procès  en  con- 
trefaçon et  en  nullité  qui  entraînent  des  dépenses  considérables.  Nous  disons 
donc  que  le  système  organisé  comme  nous  le  proposons  est  beaucoup  plus  de 
nature  à  éviter  les  procès  que  le  système  consacré  par  la  loi  de  i8&4.  (Aux 
voix  !  "aux  voix  !  —  La  clôture  !  ) 

M.  Bàrrault.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  Bàrrault.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essentiel;  avant  de  prendre  une 
décision,  que  vous  sachiez  très  bien  où  pourrait  vous  entraîner  un  système 
semblable,  sous  le  nom  d'examen  provisoire.  Nous  avons  repoussé  l'examen 
par  les  administrations,  et  maintenant  on  voudrait  arriver  à  reproduire  le 
même  système  par  le  moyen  de  toutes  les  maisons  concurrentes  qui  viendraient 
faire  des  procès  à  l'inventeur  avant  que  son  invention  soit  encore  en  fonction  ; 
on  entraverait  ainsi  de  toutes  les  façons  possibles  le  demandeur  de  brevet  qui 
a  besoin  de  toute  sa  liberté.  Je  suppose  que  si  Bessemer  avait  été  dans  ces 
conditions,  il  n'aurait  pu  arrivera  un  résultat,  parce  que,  dès  le  premier 
moment,  on  lui  aurait  fait  des  procès  avant  que  son  invention  ne  fût  complé- 
tée. . .  (Bruit.) 

Un  Membre.  Mais  c'est  le  fond  que  vous  discutez  ! 

M.  Bàrrault.  Du  tout!  Je  parle  contre  la  clôture  et  je  préseule  un  pro- 
gramme des  arguments  qu'on  pourrait  faire  valoir. 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  la  clôture  aux  voix. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  il  y  a  doute.  Dans  ce  cas,  la  discussion  con- 
tinue. C'est  là  une  règle  parlementaire. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Léon  Lyon-Caen  qui  parlera  de  la  proposition  faite 
par  la  Commission. 

M.  Léon  Lyon-Caen.  Messieurs ,  le  système  qui  a  été  développé  devant  vous  par 
les  précédents  orateurs  a  consisté  à  substituer  à  l'examen  préalable  proprement 
dit,  qu'on  reconnaît  dangereux  et  impossible,  un  système  qui  tendrait  à  établir 
un  droit  d'opposition  de  la  part  des  tiers.  Le  demandeur  de  brevet  pourrait  voir 
juger  sa  demande  avant  d'avoir  obtenu  son  brevet  non  plus  à  la  suite  d'un  examen 
de  l'Administration,  mais  à  la  suite  d'oppositions  que  seraient  appelés  à  former 
à  la  délivrance  du  brevet  les  tiers  intéressés  ou  les  concurrents  du  demandeur. 

Nous  avons,  dans  un  travail  que  nous  avons  déposé,  repoussé  ce  système 
comme  le  système  de  l'examen  préalable  proprement  dit ,  par  des  misons  qui 
me  paraissent  péremptoires. 

C'est  un  fait,  —  et  je  crois  que  je  ne  serai  contredit  ici  par  personne,  — 
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que  les  commerçants  et  les  industriels  aiment  assez  peu  les  procès.  Ils  ne  vont 
pas  au-devant;  ils  attendent  qu'on  les  leur  fasse.  Lorsqu'un  procès  leur  est  intente, 
ils  se  défendent;  mais  c'est  à  cela  que  se  réduit  leur  initiative.  La  loi  française 
de  i844,  qui  nous  régit  actuellement,  accorde  à  toute  personne  intéressée  le 
droit  de  demander  la  nullité  d'un  brevet.  Depuis  trente  quatre  ans  que  cette 
loi  a  été  votée,  combien  y  a-t-il  d'industriels  ou  de  commerçants  qui  aient 
intenté  des  actions  en  nullité  de  brevet  ?  Les  exemples  sont  extrêmement  peu 
nombreux.  En  pratique,  les  concurrents  du  breveté  attendent  que  le  breveté 
agisse  contre  eux,  et  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment.  Lorsque  1e  bre- 
veté a  assigné  ses  concurrents  soit  ^devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  la  police 
correctionnelle,  pour  les  faire  déclarer  contrefacteurs,  on  oppose,  pour  se 
défendre,  la  nullité  du  brevet  en  vertu  duquel  le  demandeur  agit;  mais  très 
peu  de  gens  se  décident  à  attaquer  le  breveté,  qui  les  laisse  paisiblement 
exploiter  une  industrie  similaire  à  la  sienne;  ceux-là  se  tiennent  tranquilles. 
jfo'ûk  la  vérité. 

La  même  loi  de  1 844  accorde  au  ministère  public  le  même  droit  de  former 
une  demande  en  nullité  de  brevet.  Combien  d'actions  par  voie  principale  ont 
été  intentées  parle  ministère  public?  On  n'en  trouve  encore  que  des  exemples 
extrêmement  rares.  Voilà  encore  une  constatation  de  la  pratique  des  affaires. 
Mes  honorables  contradicteurs  disaient  :  Ou  accordera  aux  tiers,  antérieu- 
rement à  la  délivrance  du  brevet,  le  droit  de  former  opposition.  La  pratique, 
l'expérience  acquise  justiGe  que  ce  droit  serait  lettre  morte. 

On  peut  objecler  que  cela  n'aurait  aucune  espèce  d'intérêt,  mais  aussi  au- 
cune sorte  d'inconvénient,  et  que,  pour  arriver  à  une  entente  au  point  de  vue 
international,  cela  offrirait  quelque  avantage. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  danger,  au  contraire,  à  adopter  ce  sys- 
tème, et  en  voici  les  motifs.  Je  parle  au  milieu  de  commerçants  et  d'industriels. 
11  est  très  fréquent  que,  dans  ce  domaine  de  l'industrie  où  chacun  cherche 
son  aliment,  le  moyen  de  vivre,  on  n'emploie  pas  toujours  vis-à-vis  de  ses 
concurrents  les  moyens  les  plus  loyaux,  les  plus  délicats.  Les  annales  judi- 
ciaires nous  ont  montré  des  brevetés  inventant  des  contrefaçons  dans  le  but 
de  se  faire,  par  un  jugement,  cette  fameuse  réclame  dont  le  concurrent  paye 
les  frais. 

Avec  le  système  d'opposition  accordé  aux  tiers,  qu'arrivera-l-il  ?  Tous  les 
industriels,  tous  les  commerçants  ne  lisent  pas  les  journaux,  surtout  les  jour- 
naux officiels.  Si  on  ne  lit  pas  ces  espèces  d'avis  insérés  dans  une  partie  réser- 
vée du  journal,  on  ne  saura  pas  que  telle  personne  exerçant  telle  industrie 
va  prendre  un  brevet;  on  n'y  fera  pas  attention.  Celui  qui  voudra  prendre 
un  brevet,  infiniment  plus  habile,  s'entendra  avec  un  compère;  il  fera  former 
opposition ,  on  viendra  devant  les  tribunaux  ;  le  compère  présentera  mal  sa 
cause  ou  un  avocat  la  défendra  faiblement;  un  jugement  déclarera  que  le 
demandeur  en  contrefaçon  est  déboulé  de  sa  demande  en  opposition ,  et  le 
tour  sera  joué.  (Applaudissements.) 

Mais,  dit-on,  ce  jugement  n'aura  pas  acquis  force  de  chose  jugée.  Le  bre\el 
sera  accordé;  cela  n'empêchera  pas  ceux  qui  voudront  en  demander  la  nullité 
d'intenter  une  action.  Détrompez-vous,  Messieurs. 
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Si  an  individu  poursuivi  par  le  breveté  dont  le  brevet  aurait  été  accordé 
malgré  opposition  venait  près  de  nous  pour  avoir  un  avis,  il  n'est  pas  un  de 
nous  qui  ne  lui  dirait  :  Vous  êtes  sûr  de  perdre  voire  procès;  il  n'y  a  pas  chose 
jugée,  c'est  vrai,  mais  il  y  a  quelque  chose  de  pire  peut-être:  c'est  un  préjugé; 
on  dira  que  le  brevet  a  été  accordé  malgré  l'opposition;  que  le  tribunal  Ta  dé- 
claré bon;  ie  jugement  formera  comme  un  titre  antérieur. 

Il  ne  faut  pas  supposer  la  fraude;  on  ne  doit  pas  même  la  présumer.  J'ad- 
mets qu'il  n'y  ait  pas  de  fraude;  je  laisse  de  côté  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point. 
Je  suppose  que  l'opposant  à  la  délivrance  du  brevet  soit  de  bonne  foi  et  non 
de  connivence  avec  le  breveté.  Le  tribunal  scra-t-il  à  même  déjuger  en  connais- 
sance de  cause  la  valeur  (Tune  invention  qui,  dans  bien  des  cas,  ne  peut 
s  apprécier  que  par  ses  effets,  par  l'expérience  commerciale  et  par  la  manière 
dont  elle  a  été  accueillie  par  l'industrie  spéciale  à  laquelle  elle  se  rattache? 
Des  jugements  ont  déclaré  que  des  choses  étaient  nouvelles  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'un  mouvement  s'était  produit  en  leur  faveur,  sur  ce  qu'elles 
avaient  joui  d'une  grande  vogue  et  que  des  industriels  les  avaient  appliquées 
dans  leurs  ateliers,  dans  leurs  usines. 

Avec  votre  système  d'opposition ,  tout  cela  disparait.  Les  tribunaux  vont  juger 
une  invention  qui  n'a  pas  encore  été  mise  en  exploitation!  Voilà  la  conclusion 
de  ce  svstème. 

Je  pense,  Messieurs,  que  le  système  de  la  liberté  est  infiniment  préférable. 
J'ai  compris  complètement  un  des  plus  honorables  et  des  plus  illustres  publi- 
cistes  parlant  en  faveur  des  brevets  d'invention,  M.  Klostermann;  mais  je  crois 
qu'il  est  dans  l'erreur  en  appréciant  les  brevets  comme  il  le  fait.  Je  crois  que 
M.  Pouillet  s'est  placé  à  un  point  de  vue  vrai  quand  il  a  dit  que  le  brevet  doit 
être  simplement  la  reconnaissance  de  la  déclaration  faite  par  un  individu  qu'il 
a  inventé  quelque  chose.  Qu'est-ce  que  cette  déclaration  lui  confère?  L'un  des 
préopinants  disait  :  On  ne  peut  pas  prétendre  que  le  brevet  d'invention  cons- 
titue une  propriété,  car  souvent  l'invention  ne  sert  à  rien.  L'honorable  membre 
se  faisait  une  étrange  illusion.  Un  individu  déclare  avoir  inventé  une  chose; 
l'État  certifie  que  tel  jour  il  a  déclaré  avoir  fait  une  invention;  il  n'en  juge  pas 
le  mérite,  il  ne  le  récompense  pas.  Si  c'est  un  homme  qui  n'a  rien  découvert, 
il  n'aura  aucun  profit,  il  ne  trouvera  pas  l'écoulement  de  ses  produits  ou  l'em- 
ploi de  ses  objets.  La  délivrance  des  brevets  ne  ressemble  en  rien  à  une  distri- 
bution de  prix;  il  ne  s'agit  pas  de  reconnaître  et  de  récompenser  la  valeur  des 
inventions.  Qu'il  y  ait  beaucoup  ou  peu  de  brevets  pris  ou  non,  que  nous  im- 
porte? Ce  que  nous  demandons,  c'est  que  toutes  les  inventious  puissent  se  pro- 
duire librement,  sans  distinction  et  sans  appréciation  préalable.  Ce  sont  les 
inventions  qui  ont  de  la  valeur,  non  le  titre  qui  les  constate.  Telles  sont  les 
considérations  qui  me  font  décider  contre  le  principe  de  l'opposition  des 
tiers  qui  a  été  soutenu  tout  à  l'heure. 

M.  Albxandbr  (Angleterre).  Je  n'admets  pas  le  système  que  vient  de  défendre 
M.  Ia'Oïï  Lyon-Caen,  et,  par  conséquent,  je  dois  retirer  ma  signature  de  la 
proposition  qui  a  été  présentée,  en  ce  qui  regarde  seulement  ie  dernier  pa- 
ragraphe quia  trait  k  l'opposition. 
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Pas  plus  que  l'honorable  préopinant,  je  n'admets  qu'une  opposition  soit 
faite  avant  la  délivrance  du  brevet.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'opposition, 
sauf  le  cas  de  fraude,  avant  que  le  brevet  soit  délivré.  Les  procès  ont  lieu  devant 
les  tribunaux  lorsqu'un  individu  a  mis  en  exploitation  quelque  chose  qu'un 
autre  réclame  comme  étant  son  invention ,  comme  ayant  été  brevetée  et  mise  en 
pratique  par  lui.  Le  procès  peut  commencer  sur  un  fait  accompli  et  non  sur 
une  description  faite  sur  le  papier. 

Je  le  répète,  je  retire  mon  adhésion  en  ce  qui  concerne  seulement  le  dernier 
paragraphe  de  la  proposition. 

Pour  le  reste,  je  suis  en  faveur  de  l'examen  préalable,  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  commission  de  la  réforme  et  de  la  codification  du  droit  des 
gens,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  le  secrétaire,  et  aussi  par  une  grande  réunion 
qui  s'est  tenue  à  Londres  l'année  dernière  à  propos  du  bill  présenté  par  fat- 
torney  général  dans  la  Chambre  des  communes,  bill  qui  a  été  retiré  plus  tard.. 
Tout  en  rejetant  le  système  d'opposition  préalable  dont  on  a  parlé  ici,  cette 
réunion  importante  a  adopté  le  principe  d'un  examen  préalable  portant  seule- 
ment sur  la  question  de  nouveauté  et  qui  n'empêcherait  pas  l'inventeur,  à  ses 
risques  et  périls,  de  prendre  un  brevet  s'il  jugeait  bon  de  le  faire  après  avoir 
connu  le  résultat  de  l'examen. 

Permettez-moi  de  vous  lire  les  conditions  dans  lesquelles  nous  désirons  que 
cet  examen  se  fasse. 

L'orateur  lit  les  résolutions  4  et  suivantes  de  l'Association  pour  la  réforme 
et  la  codification  du  droit  des  gens  W  : 

6*  résolution.  Avant  la  délivrance  du  brevet  définitif,  l'inventeur  ou  son  représen- 
tant devra  déposer  une  spécification  complète  décrivant  exactement  la  nature  de  l'in- 
vention et  la  manière  de  la  mettre  en  pratique;  on  devra  aussi  faciliter  la  demande 
d'opposition;  de  plus,  l'invention  devra  être  examinée  à  l'effet  de  reconnaître  : 

a.  Si  la  spécification  est  claire; 

b.  Si  l'invention  est  contraire  aux  bonnes  mœurs; 

c.  Si  elle  est  véritablement  nouvelle,  eu  égard  exclusivement  aux  publications  anté- 
rieures dans  le  département  des  brevets. 

5*  aésoLDTioN.  Une  publication  antérieure  ne  pourra  porter  atteinte  à  ladite  inven- 
tion, si  elle  ne  remplit  exactement  les  conditions  suivantes  : 

a.  Elle  ne  devra  pas  avoir  plus  de  vingt  et  un  ans  de  date,  et  devra  se  présenler 
sous  la  forme  d'un  mémoire  complet  identique  à  la  description  faite  par  la  personne 
qui  sollicite  le  brevet.  Quand  un  brevet  aura  été  demandé  dans  un  État,  la  publication 
de  l'invention  pendant  un  temps  limité,  un  an  par  exemple,  ne  portera  pas  nécessaire- 
ment préjudice  au  droit  du  breveté  qui  demanderait  des  privilèges  dans  les  autres  pa>*. 

b.  Si  la  description  antérieure  a  plus  de  vingt  et  un  ans  de  date,  on  devra  prouver 
que  l'invention  est  bien  identique,  en  ce  qui  concerne  les  parties  revendiquées  par  la 
personne  qui  sollicite  le  brevet,  et  que  cette  invention  a  été  exploitée  publiquement 
dans  les  derniers  vingt  et  cm  ans. 
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6*  résolution.  Si  quelques  parties  de  l'invention  donnaient  prise  à  ces  objections,  le 
demandeur  aura  le  droit  de  rectifier  son  mémoire  descriptif. 

7*  résolution.  Les  brevets  qui  satisferont  aux  conditions  ci-dessus  ne  seront  pas  i*e- 
fasés,  sauf  en  cas  de  fraude,  ou  quand  l'invention  sera  déclarée  contraire  aux  bonnes 
moeurs. 

8*  évolution.  Les  opinions  et  rapports  motivés  des  comités  d'examen ,  relativement 
aux  demandes  de  brevets,  ne  seront  pas  communiques  au  public,  excepté  en  cas  de 
procès  par  suite  d'opposition. 

Je  demande  cet  examen  préalable  dans  l'intérêt  surtout  du  pauvre  inventeur, 
de  celui  qui  n'a  pas  le  moyen  de  se  procurer  dès  renseignements.  En  parlant 
l'autre  jour  de  la  nécessité  de  simplifier  les  lois  sur  les  brevets,  on  a  dit  que  le 
pauvre  inventeur  n'avait  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  rechercher  dans  les  recueils 
les  renseignements  dont  il  aurait  besoin.  De  même,  comment  pourrait-il  aller 
lui-même  feuilleter  les  archives  des  patentes?  Le  Gouvernement,  dans  l'intérêt 
de  la  science,  du  commerce  et  de  l'économie  politique-,  doit. aider  l'inventeur 
autant  que  possible,  en  lui  donnant  un  avis  sur  la  nouveauté  de  l'invention,  en 
l'avertissant  si  elle  n'est  pas  nouvelle. 

On  a  dit  qu'en  Amérique  des  examinateurs  s'étaient  vendus.  Parce  qu'il  a 
pu  y  avoir  des  examinateurs  déshonnétes,  devons-nous  dire  que  l'examen  préa- 
lable ne  peut  pas  être  admis?  Cette  objection  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que 
la  probité  commerciale  du  pays  où  ces  faits  se  sont  produits  n'est  pas  irrépro- 
chable; on  ne  peut  justement  tirer  de  cela  argument  contre  l'examen  préalable. 
(Très bien!  très  bien!  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Schbeter  (Suisse).  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 
M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Schbeter.  Je  supplie  l'assemblée  de  ne  pas  clore  cette  discussion  si  im- 
portante, à  propos  de  laquelle  nous  ne  sommes  pas  d'accord,  et  qui  touche  à 
des  intérêts  internationaux  si  graves.  Je  demande  la  continuation  de  la  dis- 
cussion à  demain.  (Oui!  oui!  —  Non!  non!  La  clôture!) 

M.  le  Président.  La  clôture  a  été  demandée;  je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  n'est  pas  prononcée.) 

M.  lr  Président.  L'assemblée  vient  de  décider  que  la  discussion  continuerait. 

Voix  nombreuses.  À  demain!  à  demain! 

M.  lr  Président.  La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DL  JOUR 
DK  LA  SEANCE  BU  MARDI  10  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LA  SEANCE  PREPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU   PALAIS  DES  Tl  1LBRIE8. 


BREVETS  D'INVENTION. 

1.  Proposition.  H  y  a  lien  d'admettre  des  spécifications  provisoires. 

(MM.  Pooillet,  Lyon-Cabn.) 

2.  Proposition.  L'inventeur  aura  droit  de  préciser  ou  de  restreindre  sa  revendication 
et  de  demander  des  certificats  d'addition. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  au  breveté ,  pendant  un  certain  temps;  un  droit  de  préférence 
pour  les  perfectionnements  relatifs  à  son  invention. 

(M.  l'amiral  Sblwyn.) 

3.  Proposition.  Une  découverte  ou  une  invention  scientifique  déjà  publiée  ne  peut, 
tant  qu'elle  est  à  l'état  de  théorie,  faire  obstacle  à  l'obtention  d'un  brevet  valable. 

(M.  Reulbadx.) 

h.  Proposition.  L'invention  est  considérée  comme  nouvelle  quand  elle  n'a  pas  reçu, 
avant  la  date  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet ,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
Hve  exécutée. 

(MM.  Podillet,  Pataillb,  Huard,  Ch.  Lyon*Caen,  L.  Lyon-Caen,  Cahen.) 

5.  Proposition.  Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  durée,  aux  inven- 
teurs et  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  et  non  un  simple 
droit  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

(MM.  Pooillet,  Ch.  Lyon-Caen,  Codhin,  Dunoustier  de  Frédilly. 
Pataillb,  L.  Lyon-Caen,  Barra ult,  A.  Huard.) 

îre  contre-proposition.  Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  un  droit  exclusif 
d'exploitation  pour  la  moitié  delà  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  temps,  l'inventeur 
n'aura  droit  qu'à  une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  par  toute  personne  qui 
voudra  exploiter  ladite  invention. 

(MM.  Gabrtner,  dbRosas.) 

a'  contre-proposition.  Dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  public  avec  celui  du  breveta, 
chacun  pourra  exploiter  l'invention  brevetée,  moyennant  le  payement  d'une  redevance 
proportionnelle. 

(MM.  PoiRRIER.  TORRIGIAM.  LlMOUSIN.) 
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6.  Proposition.  L'introduction  dans  le  pays  du  brevet,  de  la  part  du  breveté,  d'objets 
fabriqués  à  l'étranger  ne  doit  pas  ,élre  interdite  par  la  loi. 

(MM.  Barrault,  Knoop,  Piepbr.) 

7.  Proposition.  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  dans 
un  délai  à  déterminer. 

(MM.  E.  Pouillbt,  Pataille,  Ch.  Lyon-Caen,  L.  Lyon-Caen,  A.  Hdard.) 

8.  Proposition.  La  question  de  propriété  ou  de  copropriété  du  brevet  au  profit  d'un 
collaborateur  tel  qu'un  fonctionnaire,  un  employé,  un  ouvrier,  etc.,  est  une  question 
de  fait  qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances. 

(MM.  E.  Pouillbt,  Droz,  Pataille,  L.  Lyon-Caen,  Gh.  Lyon-Caen, 

A.  HUARD,  DuMOUSTIBR  DE  FrEDILLY.) 
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SÉANCE  DU   MARDI  10   SEPTEMBRE   1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  septembre.  —  Boite  de  la  discus- 
sion des  questions  spéciales  aux  brevets  d'invention.  —  Suite  de  la  discussion  srr. 
l'examen  préalable  :  MM.  Schmidt,  Pouillet,  de  Douhet,  amiral  Selwyn,  Barrault,  Jtaden- 
heimer,  de  Rosas,  Ch.  Lyon-Caen,  Périsse',  Droz,  Schreyer,  Couhin,  Pouillet,  Pollok,  Albert 
Grodet,  Meissonier,  Reuleaux.  —  De  l'examen  préalable  bk  ce  qui  concerne  les  prbpuutioss 
pharmaceutiques;  discussion  :  MM.  Genevois,  Georges  Lecocq,  Stanislas  Limousin,  Desnou. 
Romanelli.  —  De  la  taxe;  discussion  :  MM.  Ch.-M.  Limousin,  amiral  Selwyn,  Barrault, 
Alexander,  Pataille.  —  Fixation  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  1 1-  septembre  :  MM.  le 
président  Bozérian ,  Poirrier,  Pouillet. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance ,  lu  par  M.  Albert  Grodet,  secrétaire. 
est  adopté. 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  SPÉCIALES 

AUX  BREVETS  D'INVENTION. 

M.  le  Président.  Nous  allons  reprendre  ja  suite  de  la  discussion  sur  la 
Nécessité  de  l'examen  ou  du  non -examen  préalable  à  la  délivrance  des 
brevets  d'invention. 

Il  y  a  déjà  neuf  orateurs  inscrits  pour  et  sept  inscrits  contre. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  reçu  comme  amendement  une  autre  pro- 
position. 

Parmi  toutes  ces  formules,  qui  représentent  l'opinion  de  la  plus  grande 
partie  des  membres  du  Congrès,  je  n'en  vois  pas  une  seule  qui  se  prononce 
d'une  façon  absolue  pour  l'examen  préalable.  Afin  de  vous  présenter  bien 
exactement  la  physionomie  de  la  discussion ,  je  les  ai  rangées  dans  Tordre  ou 
elles  me  paraissent  s'éloigner  le  plus  de  la  formule  qui  fait  l'objet  du  débat, 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  aux  demandeurs  à  leurs  risques  et  périls, 
sans  examen  préalable. 

Voici  le  contre-projet  qui  s'en  écarte  le  plus;  il  est  signé  par  MM.  Ambroise 
Rendu ,  Armengaud  aine  et  plusieurs  autres  : 

Il  .est  nécessaire  de  soumettre  les  demandes  de  brevet  à  un  examen  préalable  portant 
sur  la  seule  question  de  nouveauté,  par  rapport  aux  brevets  délivrés  antérieurement. 
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Deuxième  contre-proposition,  présentée  par  MM.  Bodenheimer  et  Imer  : 

Les  brevets  ne  seront  enregistrés  qu'après  publication.  En  cas  d'opposition,  les 
brevets  seront  soumis  à  un  examen  préalable  portant  sur  le  degré  de  nouveauté  de 
l'invention.  Cet  examen  se  fera  par  un  office  dont  les  décisions  pourront  être  frappées 
d'appel  devant  une  juridiction  supérieure  de  Tordre  judiciaire. 

Troisième  contre-proposition,  signée  par  MM.  Poirrier,  Klostermann,  Tlii- 
rion  et  un  grand  nombre  de  nos  collègues  : 

Les  demandes  de  brevets  sont  soumises  à  un  examen  préalable.  Cet  examen  préa- 
lable ne  peut  entraîner  le  rejet  de  la  demande  par  le  corps  des  examinateurs ,  mais  le 
droit  d  opposition  doit  être  accordé  aussi  bien  à  I*  Administration  qu'aux  tiers  au  moyen 
d'une  publicité  convenable.  Les  oppositions  formées  dans  les  termes  fixés  par  la  loi 
seront  jugées  par  les  tribunaux. 

Quatrième  formule,  présentée  par  MM.  Périsse,  amiral  Selwyn,  Wise,  Pol- 
lok,  Pieper,  Reuieaux,  etc.  : 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  a  tout  demandeur  à  ses  risques  et  périls  ; 
cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable,  notamment  sur  la 
question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse  à  son  gré  maintenir,  modifier  ou  abandonner 
sa  demande. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  personne  ne  semble  demander  l'examen  préa- 
lable d'une  façon  absolue.  Je  vais  ouvrir  la  discussion  générale  et,  lorsqu'elle 
aura  été  close,  je  donnerai  la  parole  aux  orateurs  qui  la  demanderont  sur  les 
divers  amendements,  dans  l'ordre  que  je  viens  de  faire  connaître. 

La  parole  est  à  M.  Scbmidt. 

M.  Scbmidt  (Autriche).  Messieurs,  je  demande  la  permission  de  présenter 
quelques  observations  très  rapides  sur  cette  question,  qui  a  été  débattue  hier, 
et  notamment  par.  mon  honorable  collègue ,  M.  Barrault.  Il  a  dit ,  je  crois,  que 
l'Europe  presque  tout  entière  était  opposée  à  l'examen  préalable;  je  dois  faire 
remarquer  que,  jusqu'à  présent ,  il  n'y  a  que  ia  France,  la  Belgique  et  l'Italie 
qui  n'aient  pas^  l'examen  préalable;  il  existe  dans  tous  les  autres  Etats  :  en 
Russie,  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Amérique  et  en  Angleterre.  Cet  exa- 
men préalable  ne  coûte  rien  à  ceux  qui  le  demandent,  excepté  en  Allemagne, 
où  on  paye  a5  francs  (30  marks),  et  aux  États  Unis,  où  on  paye  trois  li- 
vres sterling;  mais  cette  somme  est  remboursée  si  le  brevet  n'est  pas  accordé. 
Cet  examen  est  fait  par  les  hommes  les  plus  compétents  ;  ce  ne  sont  pas 
toujours  des  industriels,  mais  des  savants,  hommes  spéciaux,  qui  sont  nommés 
par  le  Gouvernement,  par  exemple,  des  professeurs  des  écoles  polytechniques, 
des  ingénieurs,  des  chimistes  distingués. 

La  Commission  d'examen  recherche  s'il  n'y  pas  dans  la  demande  quelque 
chose  qui  serait  contraire  aux  lois  existantes,  ou  qui  pourrait  être  nuisible  ; 
elle  a  à  sa  disposition  des  collections  et  des  musées  qui  lui  permettent  de  se 
prononcer  dans  un  délai  très  court  sur  l'utilité  et  la  nouveauté  de  la  décou- 
verte. En  France, en  Belgique,  on  accorde  des  brevets  pour  n'importe  quoi  :  pour 
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des  pantoufles,  pour  un  instrument  musical  qui  existe  en  Italie  depuis  des 
siècles.  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  Gouvernement  qui  accorde  le  bre- 
vet après  l'examen  préalable  donne  une  garantie  ;  ce  n'est  qu'une  garanti? 
morale,  mais  je  crois  que  les  Etats  où  cet  examen  préalable  existe  ne  pour- 
ront pas  accorder  la  réciprocité  aux  Etals  où  cet  examen  n'existe  pas  et  où  il 
n'y  a  par  conséquent  aucune  garantie. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  d'examiner  cette  question  sans  passion,  en  vous 
plaçant  sur  le  terrain  international.  Nous  sommes  ici  peut-être  huit  Elats,  re- 
présentés par  une  douzaine  de  personnes,  qui  voulons  l'examen  préalable; 
mais  il  est  certain  que  la  France  et  la  Belgique  nous  mettront  en  minorité.  Nous 
accepterions  volontiers  quelque  tempérament;  mais  nous  vous  demandons  de 
discuter  sans  passion,  sans  arrière-pensée;  nous  pourrons  ainsi,  je  crois,  tom- 
ber d'accord  et  adopter  l'examen  préalable. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  il  y  a  ici  une  question  de  principes.  L'honorable 
préopinant  vient  de  nous  dire  qu'un  certain  nombre  d'Etats,  qui  sont  pour 
l'examen  préalable,  n'ont  ici  que  peu  de  représentante,  et  que  si  nous  ne  par- 
venions pas  à  adopter  une  formule  transactionnelle  il  faudrait,  en  réalité, 
désespérer  de  former  une  entente  internationale  au  point  de  vue  des  brevets. 
Ce  serait  assurément  très  regrettable;  mais  précisément  parce  qu'il  s'agit  ici 
d'une  question  de  principes,  je  crois  qu'il  faut  la  résoudre  au  point  de  vue  des 
principes  eux-mêmes,  et  si  véritablement  nous  sommes  dans  le  vrai,  comme 
j'en  ai  la  conviction,  j'espère  que  les  huit  nations  dont  ou  nous  parle,  quand 
elles  auront  de  nouveau  étudié  la  question,  lorsqu'elles  auront  réfléchi,  mé- 
dité, finiront  par  se  ranger  à  notre  principe. 

Je  pense,  Messieurs,  que  vous  devez  repousser  de  la  façon  la  plus  absolue 
le  principe  même  de  l'examen  préalable;  je  veux  répondre  en  deux  mots  aux 
objections  qui  viennent  de  vous  être  présentées. 

Ces  objections  sont  de  deux  sortes.  Hier,  mon  honorable  ami,  M.  Barrault. 
et  moi,  nous  avions  dit  qu'il  était  bien  difficile  de  trouver  des  examinateurs  qui 
fussent  absolument  désintéressés  et  impartiaux,  et  que  cette  procédure  de 
l'examen  préalable  entraînerait  des  frais  considérables. 

On  vient  de  nous  répondre  qu'il  est  facile  de  trouver  de  bons  examinateurs, 
que  cela  se  fait  à  très  bon  marché  en  Allemagne  et  même  aux  Etats-Unis.  Je 
crois  pouvoir  affirmer  le  contraire,  mais  ce  n'est  qu'une  des  faces  de  la  ques- 
tion, et  je  veux  la  laisser  de  côté  aujourd'hui. 

Il  n'y  a  plus,  dès  lors,  qu'une  question  de  pratique,  et  on  soutieut  que 
l'examen  préalable  est  véritablement  utile. 

Je  regrette  encore  une  fois  que  M.  Renouard,  qui,  dans  ses  ouvrages,  a  su 
si  bien  défendre  cette  cause  du  non-examen  préalable,  ne  soit  plus  là  pour 
mettre  en  lumière  devant  vous  les  raisons  décisives  qui  doivent  vous  faire  re- 
pousser cette  mesure.  Mieux  que  personne,  il  aurait  su  vous  communiquer  sa 
conviction. 

Voyons  les  faits  :  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis  acceptent  l'examen  préa- 
lable; quels  en  sont  les  résultais? 

Lorsqu'un  brevet  a  été  délivré  après  examen  préalable,  est-ce  que  Tînven- 
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leur  a  un  litre  confirmé  entre  les  mains?  Non;'  c'est  un  litre  qui  n'a  que  l'ap- 
parence de  la  garantie;  on  prenait  soin  de  vous  rappeler  tout  à  l'heure  que  ce 
lilre  était  délivré  absolument  sans  garantie  du  Gouvernement.  Il  est  donc  sujet 
à  toutes  les  discussions;  il  peut  être  attaqué,  les  intéressés  peuvent  venir  dire  : 
*  Le  brevet  n'est  pas  valable;  les  examinateurs  se  sont  trompés,  ils  ont  fait  un 
examen,  super  fi  c  ie  I ,  inattentif;  nous  apportons  certains  documents  qu'ils  n'ont 
pas  eonnus  et  par  conséquent  ce  titre  qu'ils  ou t  cru  valable  est  absolument  nul.  » 
Il  en  résulte  que  le  breveté  sort  de  cette  épreuve  de  l'examen  préalable,  sans 
avoir  en  réalité  plus  de  garantie  qu'auparavant.  Je  me  (rompe  :  il  peut  avoir, 
au  contraire,  une  garantie,  et  c'est  contre  cette  apparence  de  garantie  que  je 
m'élève  de  la  Façon  la  plus  formelle.  Le  public,  en  effet,  l'inventeur  lui-même 
est  trompé  :  il  a  subi  l'examen  préalable  et,  par  suite,  il  croit  posséder  un  titre 
désormais  certain;  c'est  le  contraire  qui  est  vrai  :  on  peut  trouver  des  anté- 
riorités qui  démolissent  tout  l'édifice  de  l'examen  préalable.  Voilà  ce  que  dit  si 
bien  M.  Renouard  dans  son  Traité  des  breveU,  et  cette  seule  raison  suffit  à  faire 
rejeter  cette  Jhéorie  décevante  de  l'examen  préalable;  il  faut  que  ce  soit  le  pu- 
blic lui-même  qui  fasse  son  examen. 

J'arrive  à  la  dernière  question  :  On  accorde,  dit-on,  un  certain  nombre  de 
brevets  qui  sont  des  brevets  chimériques,  illusoires. La  pratique  est  là  pour  ré- 
pondre. En  France,  on  paye  une  taxe  annuelle,  combien  y  en  a-t-il  qui  vi- 
vent encore,  au  bout  de  la  première  année,  de  ce3  brevets  qui  ont  été  délivrés 
sans  examen  préalable?  Pas  5o  p.  o/o.  Les  chiffres  officiels  sont  là;  ils  sont 
éloquents,  convenez-en.  An  bout  de  la  deuxième  année,  sur  i  ,000 ,  il  en  reste  à 
peine  5o  ;  entendez-vous,  5o  sur  1 ,000  au  bout  de  deux  années.  Les  inventeurs , 
ou  plutôt  ceux  qui,  un  moment,  ont  cru  l'être,  se  sont  donc  fait  justice  eux- 
mêmes,  sans  formalité,  sans  examen  préalable,  sans  bureau  spécial,  sans  a  voit- 
recours,  par  conséquent,  ni  à  la  partialité,  ni  à  l'arbitraire  des  examinateurs. 

Jl  s'agit  d'une  question  dont  l'importance  est  considérable  :  c'est  une  ques- 
tion de  principes,  et  je  vous  supplie  de  la  trancher  dans  le  sens  des  principes, 
des  vrais  principes.  Pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que,  lorsque  vous  auras 
émis  ce  vœu  que  je  vous  demande  de  Formuler,  les  nations  qui  acceptent  l'exa- 
men préalable  réfléchiront  de  nouveau,  et  que  l'Allemagne,  embarrassée ,  je 
le  crois,  de  son  examen  préalable,  reviendra  h  un  système  plus  large.  S'il  est 
irai  que  la  liberté  est  la  première  loi  du  monde,  c'est  assurément  en  cette  ma- 
tière. De  même  que  tout  le  monde  peut  produire  une  œuvre  artistique  ou  lit- 
téraire sans  être  astreint  à  aucun  contrôle,  à  aucun  examen,  à  aucune  forma- 
lité, il  faut  que  la  production  d'une  œuvre  industrielle  soit  libre,  qu'elle  ne 
rencontre  aucune  entrave;  puis,  quand  les  droits  résultant  du  brevet  seront 
invoqués ,  c'est  aux  intéressés  qu'il  appartiendra  de  les  combattre. 

Je  vous  en  supplie,  Messieurs,  tranchez  la  question  de  principe  et  repous- 
sez absolument  l'examen  préalable.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  D'après  l'ordre  des  inscriptions,  la  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Douhet. 

Monsieur  de  Douhet,  parlez-vous  pour  ou  contre  l'examen  préalable? 

M.  le  comte  de  Douhbt.  Je  suis  pour  l'examen  préalable  dans  une  certaine 
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mesure;  c'est-à-dire  pour  un  avis  préalable  donné  officieusement,  lors  de  la 
demande  de  brevet.  Je  vais  m'expliquer. 

Messieurs,  en  succédant  à  l'honorable  M.  Pouillet,  je  ne  compte  pas  défen- 
dre l'examen  préalable  dans  sa  plénitude  ;  je  ne  crois  même  pas  qu'il  y  ait  parmi 
nous  quelqu'un  qui  soit  disposé  à  le  faire.  La  question  de  l'examen  préalable, 
en  tant  qu'examen  poussé  à  outrance,  pour  savoir  si  ie  brevet  est  bon,  nou- 
veau, utile  à  l'inventeur,  est  une  question  jugée;  il  n'y  a  pas  d'État  aujourd'hui 
qui  maintiendrait  une  pareille  mesure.  Mais  j'ai  été  très  frappé  de  la  révélation 
vraiment  importante  que  l'honorable  M.  Barrault  nous  a  faite  hier  sur  le  sort 
des  brevets.  Quand  je  vois,  en  effet,  qu'il  ne  reste  plus  que  5o  p.  o/o  des 
brevets  au  bout  de  la  première  année,  et  que  tous  finissent  par  disparaître 
avant  la  fin  de  la  période  de  quinze  ans,  je  me  dis  :  Ou  l'esprit  d'invention 
n'existe  pas,  c'est  un  leurre,  une  illusion,  ou  bien  nous  avons  affaire  à  nne  lé- 
gislation détestable,  qui  paralyse  et  tue  cet  esprit  même  d'invention,  cette  Fa- 
culté céleste  qui  nous  élève  au-dessus  de  l'animal  !  11  y  a  là  quelque  chose 
d'extraordinaire,  vous  l'avouerez,  et  qui  doit  appeler  avant  tout  nos  sérieuses 
méditations. 

Il  faut  savoir  si  les  vices  qui  ont  été  accumulés  dans  l'exploitation  des  bre- 
vets, comme  pour  empécKer  en  quelque  sorte  leur  action  bienfaisante,  tien- 
nent à  la  législation  ou  simplement  aux  inventeurs.  Il  est  évident  que  les  in- 
venteurs ont  ici  leur  responsabilité  :  ils  prennent  des  brevets  peu  motivés;  la 
plupart  de  ces  brevets  tombent  d'eux-mêmes ,  et  ils  n'auraient  jamais  reçu 
d'avis  favorable  d'une  commission  qui  serait  chargée  d'une  étude  préalable,  si 
cette  mesure  existait  dans  la  loi. 

Aujourd'hui,  on  ne  prend  pas  un  brevet  sans  se  faire  renseigner  par  l'agent 
en  qui  l'on  a  confiance  et  que  l'on  charge  de  le  solliciter.  Mais  ce  qu'il  y  a  de 
vrai,  de  tristement  vrai ,  c'est  que  la  société  industrielle,  appuyée  sur  la  légis- 
lation, livre  une  bataille  acharnée  à  l'inventeur  dès  qu'il  a  obtenu  son  brevet. 

L'inventeur,  avec  le  droit  abstrait  que  lui  a  concédé  la  loi ,  comme  une  sorte  de 
moquerie,  se  trouve  exposé  sans  guide,  sans  conseil,  au  milieu  de  cette  société 
industrielle  qui  est  acharnée  à  sa  poursuite  et  qui  veut  le  supprimer  comme 
un  être  malfaisant.  Les  capitaux  s'éloignent  de  lui,  et  à  l'heure  actuelle  vous 
verrez  bien  rarement  une  association  de  capitalistes  se  former  pour  l'exploita- 
tion d'un  brevet,  à  moins  qu'il  ne  soit  d'une  valeur  irrécusable.  Gela  tient  à 
l'insécurité  absolue  que  présentent  les  brevets. 

Je  ne  suis  point  partisan  de  l'examen  préalable  en  tant  qu'examen  de  la 
valeur  d'un  brevet,  mais  voici  ce  que  je  désirerais  retenir  de  l'examen  préalable 
et  ce  que  je  recommande  à  votre  attention.  Lorsqu'un  inventeur  a  déposé  sa 
demande,  je  voudrais  qu'elle  fût  examinée  par  un  comité  quelconque;  je  ne 
m'explique  pas  sur  sa  composition,  c'est  un  point  très  délicat  sur  lequel  nous 
pourrons  peut-être  nous  entendre.  On  peut,  à  mon  sens,  instituer  un  bureau 
de  brevets,  une  commission  de  contrôle  composée  de  savants  et  d'industriels, 
d'hommes  très  compétents,  et  ils  existent,  pour  le  choix  desquels  le  Ministre 
et  les  Chambres  de  commerce  pourraient  avoir  une  action.  Le  rôle  de  ce  comité, 
absolument  impartial,  serait.de  donner  aux  inventeurs,  toujours  libres  de 
prendre  un  brevet  selon  le  vœu  de  la  loi,  un  avis  motivé,  simplement  offi- 
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cieui,  mais  néanmoins  d'un  grand  poids  auprès  de  lui  pour  l'amener  à  conti- 
nuer ou  abandonner  son  brevet. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  amendement  précisément  sur  cette  question;  vous 
pourriez  réserver  vos  observations  pour  le  moment  où  il  viendra  en  discussion. 

M.  le  comte  de  Doohet.  Il  me  semble  que  je  traite  la  question  comme  j'ai 
le  droit  de  la  traiter  dans  l'intérêt  de  ma  thès$,  car  ces  observations  me  sont 
absolument  nécessaires  pour  expliquer  ma  pensée. 

M.  le  Président.  Je  maintiens  mon  observation.  Vous  avez  la  parole  sur  la 
discussion  générale. 

M.  le  comte  de  Douhbt.  La  question  de  l'examen  préalable  veut  que  je 
m'explique  comme  je  le  fais  et  que  je  dise  pourquoi  je  suis  à  la  tribune.  Je  ne 
viens  pas  défendre  l'examen  préalable,  mais  un  avis  officieusement  donné  à 
l'inventeur  par  une  commission  sur  la  valeur  probable  du  brevet  qu'on  lui 
accorde.  Ainsi  on  l'éclairera  sur  sa  situation  et,  après  cela,  l'Administration 
se  trouvant  quitte  envers  lui,  il  ferait  de  son  titre  ce  que  bon  lui  semblerait; 
de  cette  façon  il  ne  serait  plus  sans  guide  au  milieu  d'une  société  qui  ne 
cherche  qu'Ji  le  bafouer  et  à  le  voler.  * 

Je  dis  et  je  maintiens  que  dans  ces  conditions  et  ces  limites  l'examen  serait 
utile,  et  pour  le  breveté  et  pour  le  public.  De  cette  façon,  on  écarterait  peut- 
être  des  inventions  banales  ou  oiseuses,  mais  on  donnerait  en  compensation 
une  base  d'existence  à  des  inventions  plus  ou  moins  utiles,  neuves  assuré- 
ment, et  qui ,  ensuite,  au  moyen  de  cet  instinct  de  paternité  inhérent  à  tous  les 
inventeurs ,  instinct  qui  seul  est  capable  de  protéger  leurs  découvertes ,  les 
conduirait  graduellement  à  des  opérations  lucratives,  quelquefois  glorieuses. 
J'affirme  donc  que,  pour  maintenir  cet  ensemble  de  forces  qui,  toutes,  doivent 
converger  à  la  satisfaction  de  l'intérêt  public  et  national,  il  importe  que  le  bre- 
veté, simultanément  avec  le  titre  qu'on  ne  peut  pas  lui  refuser,  reçoive  un 
avis  sur  le  brevet  qu'il  demande.  Je  le  répète  encore,  c'est  le  seul  côté  de  l'exa- 
men préalable  que  je  prétends  conserver  et  retenir  dans  les  propositions  en 
discussion. 

Si  vous  partagiez  mon  opinion,  on  ferait  donc  entrer  dans  les  vœux  que 
nous  sommes  appelés  à  émettre,  vœux  et  avis  constituant  les  matériaux 
qui  doivent  servir  ultérieurement  à  la  loi  sur  les  brevets,  cette  considération, 
qu'il  est  utile  de  donner  un  avis  au  breveté  au  moment  où  on  lui  délivre  son 
brevet,  non  pas,  répétons-le  bien,  répétons-le  à  satiété,  sur  la  valeur  propre- 
ment dite  de  son  invention,  mais  sur  le  degré  de  sa  nouveauté  industrielle  et 
manufacturière,  en  lui  faisant  connaître  si  d'autres  n'ont  pas  opéré  dans  le 
même  sens,  et  cela  avec  des  indications  bibliographiques  de  recherches  qu'il 
pourrait  poursuivre  à  son  gré  et  à  ses  frais. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  le  moment  soit  venu  de  s'étendre  davantage 
sur  la  question  de  l'examen  préalable  avec  possibilité  de  refus  pour  le  brevet, 
que  je  repousse  absolument.  J'attendrai  les  arguments  de  ceux  qui  le  sou- 
tiennent, s'ils  doivent  se  produire. 

J'estime  donc,  en  me  résumant,  que  la  vérité  est  dans  l'avis  bienveillant  et 
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éclairé  donne  à  l'inventeur,  avis  qui  serait  des  plus  utiles  pour  lui-même  et 
pour  le  public,  c'est-à-dire  pour  l'intérêt  commun,  qu'une  bonne  législation 
sur  les  brevets  doit  seule  envisager  et  qui,  vous  me  permettrez,  Messieurs, 
de  vous  le  dire  en  terminant,  doit  être  notre  grande  préoccupation  pendant 
les  travaux  de  ce  Congrès.  (Très-bien!  Applaudissements.) 

M.  faillirai  Selwyn.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion  générale;  nous 
n  aboutirons  à  rien  si  Ton  entre  dans  le  développement  de  toutes  ces  considé- 
rations qui  trouveront  place  à  propos  des  amendements.  (Appuyé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  convient  de  mettre  aux  voix  tout  d'abord, 
pour  déblayer  le  terrain  de  la  discussion,  la  question  de  l'examen  préalable  pur 
et  simple. 

M.  Barràult.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

De  toutes  parts.  C'est  inutile!  On  comprend! 

St.  le  Président.  H  y  a  sept  propositions  sur  lesquelles  on  pou  rua  prendre  la 
parole.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  brevets  d'invention  seront 
soumis  à  un  examen  préalable  quelconque  avant  d'être  octroyés. 

(L'examen  préalable  est  repoussé.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  contre-propositions. 

La  première  est  celle  de  MM.  Ambroise  Rendu,  Armengaud  aîné  et  autres, 
ainsi  conçue  : 

11  est  nécessaire  de  soumettre  les  demandes  de  brevets  n  un  examen  préalable  portaul 
sur  la  seule  question  de  nouveauté  par  rapport  aux  brevets  délivrés  antérieurement. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  contre-proposition. 
(La  contre-proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  porter  sur  la  cou  Ire -proposition  de 
MM.  Bodenbeimer  et  Imer-Schneider  : 

Les  brevets  ne  seront  enregistrés  qu'après  publication.  En  cas  d'opposition,  le* 
brevets  seront  soumis  à  un  examen  préalable  portant  sur  le  degré  de  nouveauté  de  l'in- 
vention. Cet  examen  se  fera  par  un  office  dont  les  décisions  pourront  être  frappées 
d'appel  devant  une  juridiction  supérieure  de  Tordre  judiciaire. 

La  parole  est  à  M.  Bodenbeimer. 

M.  Bodenbeimer.  Monsieur  le  Président,  Messieurs ,  je  serai  extrêmement  bref. 
Vous  avez  rejeté  tout  à  l'heure  le  système  de  l'examen  préalable  pur  et  simple.  Le 
sort  de  la  proposition  qui  demandait  cet  examen  préalable  pur  et  simple  ne 
pouvait  pas  être  douteux  dans  une  assemblée  où  les  Français  sont  en  majorité. 
La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  est  une  proposi- 
tion de  conciliation. 
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Il  y  a  une  idée  qui  doit  dominer  tout  ce  débat  :  c'est  le  caractère  inter- 
national du  travail  que  nous  cherchons  à  faire.  Messieurs,  hier  le  délégué 
des  Etats-Uuis  d'Amérique,  l'honorable  M.  Pollok,  a  dit:  *  La  Suisse  est  un 
pays  de  contrefacteurs  !»  Je  n'admets  pas  cette  assertion.  Mais  à  supposer 
qu'elle  soit  vraie,  à  supposer  qu'il  y  ait  des  pays  qui  soient  vraiment  des 
pays  de  conlrefacteurs  ou  des  pays  réputés  tels  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  légis- 
lation sur  les  brevets,  quand  ces  pays  viennent  vous  dire  :  Nous  voulons  vous 
lendre  la  main,  nous  voulons  protéger  les  brevets  pourvu  qu'à  votre  tour  vous 
nous  fassiez  une  légère  concession ,  je  suis  certain  que  tous  êtes  tous  disposés 
à  les  écouter. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  c'est  peu  de  chose.  Partant  de 
cette  idée  que  désormais,  si  l'on  arrive  à  une  entente  internationale,  le  brevet 
aura  lui-même  un  caractère  international,  il  sera  nécessaire  de  donner  aux 
industriels  du  monde  entier  ou  de  l'Union  des  brevets  l'occasion  de  savoir  qu'un 
brevet  est  demandé:  c'est  la  publication  préalable.  Si  personne  ne  fait  oppo- 
sition ,  on  délivrera  le  brevet  ;  mais  si  quelqu'un  produit  son  droit  d'antériorité . 
il  y  aura  un  examen.  Les  adversaires  de  l'examen  préalable  préféreraient  que 
la  discussion  n'eût  lieu  qu'après  la  délivrance  du  brevet.  Nous  aimons  mieux, 
nous,  qu'elle  se  produise  auparavant.  La  différence  est  extrêmement  minime; 
notre  système  est  un  système  préventif,  si  je  puis  ainsi  parler  ;  votre  système  a 
un  autre  caractère,  tiré  de  l'esprit  français,  qui  n'aime  pas  d'une  façon  exagérée 
riininûlion  de  l'Administration  dans  des  questions  de  cette  nature.  Il  me  semble 
que  nous  pouvons  nous  entendre.  Nous  voulons  l'examen  préalable  seulement 
en  cas  d'opposition,  et  nous  demandons  que,  quand  l'Office  spécial  chargé  de 
procéder  à  l'examen  aura  prononcé,  il  puisse  y  avoir  appel  devant  la  juridiction 
commune  du  pays,  et,  si  cela  est  possible,  devant  une  juridiction  supérieure. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  voilà,  en  peu  de  mots, les  considérations 
que  j'avais  à  présenter  en  faveur  de  mon  amendement.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

M.  Barriclt.  Messieurs,  si  je  prends  la  parole,  c'est  pour  dire  immédiate- 
ment que  personne  de  nous  n'a  l'intention  de  rejeter  des  propositions  conci- 
liantes et  que  nous  sommes  tous  disposés  à  rechercher  les  moyens  de  nous 
entendre  avec  les  représentants  si  honorables  des  nations  étrangères.  J'ajoute 
que  je  viens  de  signer  à  l'instant  même,  avec  mon  ami  M.  Pouillet,  une  propo- 
sition tendant  à  ce  que  demain  les  questions  qui  peuvent  nous  réunir  soient 
discutées  au  commencement  de  la  séance.  C'est  vous  dire  que  nous  sommes 
animés  des  intentions  les  plus  conciliantes  et  que,  si  nous  repoussons  une  pro- 
position, c'est  purement  et  simplement  au  nom  des  principes,  au  nom  de  la 
tenté,  au  nom  des  possibilités  surtout.  En  présence  de  la  formule  qui  vous  est 
soumise,  nous  vous  disons  :  Voyez  à  quels  inconvénients  immédiats  vous  seriez 
exposés!  Du  moment  où  il  serait  admis  qu'une  opposition  entraînerait  l'examen 
préalable,  vous  arriveriez  par  un  chemin  détourné  à  ce  que  tout  à  l'heure 
vous  avez  repoussé.  Comment!  voilà  un  inventeur,  il  est  pauvre,  on  vous  l'a 
dit  et  vous  le  savez  très  bien;  cet  individu  se  trouve  en  face  de  la  société;  il 
vient  apporter  quelque  chose  de  nouveau  qui  pourra  arriver  à  révolutionner 
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éclairé  donné  à  l'inventeur,  avis  qui  serait  des  plus  utiles  pour  lui-même  et 
pour  le  public,  c'est-à-dire  pour  l'intérêt  commun,  qu'une  bonne  législation 
sur  les  brevets  doit  seule  envisager  et  qui,  vous  me  permettrez,  Messieurs, 
de  vous  le  dire  en  terminant,  doit  être  notre  grande  préoccupation  pendant 
les  travaux  de  ce  Congrès.  (Très-bien!  Applaudissements.) 

M.  Faillirai  Selwyn.  Je  demande  la  clôture  de  la  discussion  générale;  nous 
n'aboutirons  à  rien  si  Ton  entre  dans  le  développement  de  toutes  ces  considé- 
rations qui  trouveront  place  à  propos  des  amendements.  (Appuyé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  générale. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  convient  de  mettre  aux  voix  tout  d'abord, 
pour  déblayer  le  terrain  de  la  discussion,  la  question  de  l'examen  préalable  pur 
et  simple. 

M.  Bàrràclt.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

De  toutes  parts.  C'est  inutile!  On  comprend! 

Ht.  le  Président.  11  y  a  sept  propositions  sur  lesquelles  on  pourca  prendre  la 
pnrole.  Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  brevets  d'invention  seront 
soumis  à  un  examen  préalable  quelconque  avant  d'être  octroyés. 

(L'examen  préalable  est  repoussé.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  contre-propositions. 

La  première  est  celle  de  MM.  Ambroise  Rendu,  Armengaud  aine  et  autres, 
ainsi  conçue: 

Il  est  nécessaire  de  soumettre  les  demandes  de  brevets  à  un  examen  préalable  portant 
sur  la  seule  question  de  nouveauté  par  rapport  aux  brevets  délivrés  antérieurement 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  contre-proposition. 
(La  contre-proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  va  porter  sur  ia  contre -proposition  de 
MM.  Bodenheimer  et  Imer-Schneider  : 

Les  brevets  ne  seront  enregistrés  qu'après  publication.  Eu  cas  d'opposition,  les 
brevets  seront  soumis  à  un  examen  préalable  portant  sur  le  degré  de  nouveauté  de  l'in- 
vention. Cet  examen  se  fera  par  un  office  dont  les  décisions  jmurroul  être  frappée» 
d'appel  devant  une  juridiction  supérieure  de  Tordre  judiciaire. 

La  parole  est  à  M.  Bodenheimer. 

M.  Bodenheimer.  Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  serai  extrêmement  bref. 
Vous  avez  rejeté  tout  à  l'heure  le  système  de  l'examen  préalable  pur  et  simple.  Le 
sort  de  la  proposition  qui  demandait  cet  examen  préalable  pur  et  simple  ne 
pouvait  pas  être  douteux  dans  une  assemblée  où  les  Frauçais  sont  en  majorité. 
La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  est  une  proposi- 
tion de  conciliation. 
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Il  y  a  une  idée  qui  doit  dominer  tout  ce  débat  :  c'est  le  caractère  inter- 
national du  travail  que  nous  cherchons  à  faire.  Messieurs,  hier  le  délégué 
des  Etats-Uuis  d'Amérique,  l'honorable  M.  Pollok,  a  dit:  ?La  Suisse  est  un 
pays  de  contrefacteurs  !»  Je  n'admets  pas  cette  assertion.  Mais  à  supposer 
quelle  soit  vraie,  à  supposer  qu'il  y  ait  des  pays  qui  soient  vraiment  des 
pays  de  contrefacteurs  ou  des  pays  réputés  tels  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  légis- 
lation sur  les  brevets,  quand  ces  pays  viennent  vous  dire  :  Nous  voulons  vous 
tendre  la  main,  nous  voulons  protéger  les  brevets  pourvu  qu'à  votre  tour  vous 
nous  fassiez  une  légère  concession ,  je  suis  certain  que  tous  êtes  tous  disposés 
à  les  écouter. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  c'est  peu  de  chose.  Partant  de 
cette  idée  que  désormais,  si  l'on  arrive  à  une  entente  internationale,  le  brevet 
aura  lui-même  un  caractère  international,  il  sera  nécessaire  de  donner  aux 
industriels  du  monde  entier  ou  de  l'Union  des  brevets  l'occasion  de  savoir  qu'uu 
brevet  est  demandé  :  c'est  la  publication  préalable.  Si  personne  ne  fait  oppo- 
sition ,  on  délivrera  le  brevet;  mais  si  quelqu'un  produit  son  droit  d'antériorité, 
il  y  aura  un  examen.  Les  adversaires  de  l'examen  préalable  préféreraient  que 
la  discussion  n'eût  lieu  qu'après  la  délivrance  du  brevet.  Nous  aimons  mieux, 
nous,  qu'elle  se  produise  auparavant.  La  différence  est  extrêmement  minime; 
notre  système  est  un  système  préventif,  si  je  puis  ainsi  parler  ;  votre  système  a 
un  autre  caractère,  tiré  de  l'esprit  français,  qui  n'aime  pas  d'une  façon  exagérée 
l'immixtion  de  l'Administration  dans  des  questions  de  cette  nature.  Il  me  semble 
que  nous  pouvons  nous  entendre.  Nous  voulons  l'examen  préalable  seulement 
en  cas  d'opposition,  et  nous  demandons  que,  quand  l'Office  spécial  chargé  de 
procéder  à  l'examen  aura  prononcé,  il  puisse  y  avoir  appel  devant  la  juridiction 
commune  du  pays,  et,  si  cela  est  possible,  devant  une  juridiction  supérieure. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  voilà,  en  peu  de  mots, les  considérations 
que  j'avais  à  présenter  en  faveur  de  mon  amendement.  (Marques  d'approba- 
tion.) 

M.  Barradlt.  Messieurs,  si  je  prends  la  parole,  c'est  pour  dire  immédiate- 
ment que  personne  de  nous  n'a  l'intention  de  rejeter  des  propositions  conci- 
liantes et  que  nous  sommes  tous  disposés  à  rechercher  les  moyens  de  nous 
entendre  avec  les  représentants  si  honorables  des  nations  étrangères.  J'ajoute 
que  je  viens  de  signer  à  l'instant  même,  avec  mon  ami  M.  Pouillet,  une  propo- 
sition tendant  à  ce  que  demain  les  questions  qui  peuvent  nous  réunir  soient 
discutées  au  commencement  de  la  séance.  C'est  vous  dire  que  nous  sommes 
nui  mes  des  intentions  les  plus  conciliantes  et  que,  si  nous  repoussons  une  pro- 
position, c'est  purement  et  simplement  au  nom  des  principes,  au  nom  de  la 
>érilé,  au  nom  des  possibilités  surtout.  En  présence  de  la  formule  qui  vous  est 
soumise,  nous  vous  disons  :  Voyez  à  quels  inconvénients  immédiats  vous  seriez 
exposés  1  Du  moment  où  il  serait  admis  qu'une  opposition  entraînerait  l'examen 
préalable,  vous  arriveriez  par  un  chemin  détourné  à  ce  que  tout  à  l'heure 
vous  avez  repoussé.  Comment!  voilà  un  inventeur,  il  est  pauvre,  on  vous  Ta 
dit  et  vous  le  savez  très  bien;  cet  individu  se  trouve  en  face  de  la  société;  il 
vient  apporter  quelque  chose  de  nouveau  qui  pourra  arriver  à  révolutionner 
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une  industrie  :  cest  Bessemer,  par  exemple,  c'est  Giffard,  un  inventeur,  ea  un 
mot.  Car  s'il  s'agissait  d'une  nullité,  vous  n'auriez  pas  besoin  de  vous  en 
préoccuper;  il  disparaîtrait  tout  seul.  Nous  n'avons  donc  à  songer  qu'à  l'inven- 
teur sérieux;  eh  bien!  s'il  est  sérieux,  immédiatement  les  oppositions  se  pro- 
duiront de  la  part  des  maisons  existantes,  qui  ne  permettront  pas  que  d'autres 
viennent  s'installer  à  côté  d'elles.  (Très  bien!) 

Du  moment  que  l'opposition  sera  faite,  l'examen  préalable  s'ensuivra  forcé- 
ment, et  on  vous  a  dit  ce  qu'il  était.  Il  a  un  vice  radical:  c'est  qu'il  est  impos- 
sible. Vous  ne  pourrez  jamais,  entendez-le  bien,  être  certains  de  la  nouveauté 
absolue,  et  je  parle  avec  l'autorité  de  l'expérience  des  Etats-Unis  et  de  ce  que 
l'on  a  yu  et  constaté  depuis  que  l'examen  préalable  existe.  Au  début,  lorsqu'une 
invention  est  à  peine  à  l'état  d'embryon,  de  fœtus,  lorsque  l'inventeur  la  tient 
plus  dans  sa  tête,  en  quelque  sorte,  qu'il  ne  l'a  décrite,  il  est  alors  impossible 
aux  examinaieurs  de  savoir  s'il  y  a  des  antériorités  qui  empêchent  d'accorder 
le  brevet.  Quant  à  faire  des  recherches  dans  les  5oo,ooo  brevets  existant 
aujourd'hui,  c'est  tout  à  fait  impossible,  et  cela  le  sera  plus  encore  dans  dix 
ans.  On  délivre  annuellement  3o,ooo  brevets  qui  viennent  s'ajouter  au  fardeau 
qui  pèse  sur  les  examinateurs;  et  je  parle  d'examinateurs  sérieux,  non 
accessibles  à  la  corruption,  d'hommes  parfaitement  honorables,  que  je  connais, 
auxquels  je  suis  heureux  de  serrer  la  main  et  de  rendre  hommage,  et  qui 
sont  examinateurs  dans  différents  pays.  Mais  que  voulez-vous?  les  forces  de 
l'esprit  humain  ont  leurs  limites,  et  il  serait  impossible,  avec  un  nombre 
d'examinateurs  "restreint,  de  savoir  si  une  invention  est  neuve  absolument. 
(Très  bien!  Très  bien!) 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Messieurs,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  communi- 
quer les  avis  de  la  Société  des  ingénieurs  et  de  la  Société  industrielle  de  Vienne 
à  ce  sujet. 

L'entente  internationale,  telle  a  été  la  base  de  toutes  nos  discussions  de 
l'hiver  et  du  printemps  derniers  ;  c'était  le  point  vers  lequel  nous  tournions 
toujours  nos  regards  en  abordant  une  question  de  détail  quelconque. 

Un  des  honorables  orateurs  disait  hier:  «  Le  système  de  l'enregistrement  pur 
et  simple  est  le  meilleur  de  tous.»  Certes,  c'est  un  compliment  pour  nous  autres 
d'Autriche  et  de  Hongrie,  car  nous  possédons  ce  système  d  enregistrement  pur' 
et  simple.  Cependant,  il  y  a  un  proverbe  qui  dit  :  *Le  mieux  est  l'ennemi  du 
bien;»  en  entrant  dans  la  discussion  de  la  question  des  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  un  brevet,  nous  nous  sommes  demandé  quel  système  pourrait  le 
mieux  servir  à  une  entente  internationale.  Nous  n'avons  jamais  supposé  que  la 
France  s'accommoderait  du  système  de  l'examen  préalable;  cependant,  ce  que 
nous  espérons  et  ce  que  nous  désirons  chaleureusement,  c'est  que  la  France 
accède  au  système  de  la  publication  préalable,  système  sans  l'adoption  duquel 
l'entente  internationale  nous  paraît  extrêmement  illusoire  et  très  peu  fructueuse. 

M.  le  Président.  Il  me  semble  que  la  question  de  la  publication  préalable  a 
été  vidée  samedi  dernier. 

M.  Charles  Lyon-Caen.  L'orateur  entend  parler  de  la  publicité  de  la  demande 
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ayant  pour  but  de  provoquer  les  oppositions  des  tiers;  c'est  tout  à  fait  la  ques- 
tion. 

M.  de  Rosas.  Les  sociétés  viennoises,  vous  le  voyez,  Messieurs,  sont  de  l'avis 
de  M.  Bodenheimer.  Nous  peusons  qu'il  est  absolumeul  nécessaire  de  laisser  à 
tout  le  monde  le  droit  de  former  opposition  avant  la  délivrance  du  brevet,  et 
que  cette  opposition  peut  émaner  soit  d'un  industriel  du  pays  où  est  demandé 
le  brevet,  soit  de  l'administration  des  brevets  du  pays,  soit  d'un  industriel  ou 
de  l'administration  des  brevets  d'un  pays  étranger  faisant  partie  de  l'Union 
internationale  des  brevets.  Voilà  l'idéal  qui  plane  au-dessus  de  nous.  Ce  droit 
d'opposition  préalable  ne  saurait  être  mis  en  exercice  sans  publication  préalable. 

Je  suppose  que  tous  ici,  Français,  Anglais,  Allemands,  nous  avons  le  désir 
d'une  eutente  internationale.  Cette  entente  sera  l'œuvre  de  la  Conférence  des 
Gouvernements;  mais,  avant  tout,  il  faut  jeter  les  bases  de  cette  Conférence 
internationale. 

Eh  bien  !  je  vous  prie  de  faire  une  réflexion  :  vous  pouvez  voter  aujourd'hui 
pour  ou  contre  l'examen  préalable,  pour  la" publication  préalable  ou  contre  la 
publication  préalable.  Tous  ces  votes  ont  une  force  morale,  mais  le  but  auquel 
nous  voulons  arriver  c'est  que  le  Congrès  prenne  des  résolutions  avec  une 
majorité  écrasante.  Laissons  de  côté,  autant  que  possible,  les  discussions  acadé- 
miques. 

Je  finis  par  un  fait  historique.  En  se  séparant,  le  Congrès  de  Vienne  a  laissé  à 
un  Comité  exécutif  le  soin  de  poursuivre  l'exécution  de  ses  résolutions.  J'avais 
l'honneur  de  faire  partie  de  ce  Comité.  Nous  avons  porté  ces  résolutions  chez 
M.  le  ministre  Andrassy.  Il  nous  a  accueillis  très  gracieusement  et  il  nous  a  dit 
qu'il  espérait  que  le  Congrès  aurait  des  conséquences  très  heureuses,  parce  qu'il 
espérait  trouver  dans  ces  résolutions  les  bases-  d'une  entente  internationale. 

Malheureusement,  il  n'en  était  pas  ainsi  :  les  résolutions  du  Congrès  de 
Vienne  en  ce  point  étaient  vagues,  académiques  :  c'était  le  vœu  d'une  entente 
internationale,  mais  sans  aucune  base. 

Donc,  Messieurs,  veuillez  jeter  au  moins  une  base,  ou  deux,  ou  trois,  de  cette 
eutente  internationale,  les  bases  d'une  Conférence  gouvernementale. 

H  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  ce  Congrès  de  Vienne,  et  nous  avons  vu  avec 
un  extrême  regret  se  perdre  ses  efforts.  Ne  renouvelez  pas  sa  faute,  Messieurs, 
ne  la  renouvelez  pas. 

Quelques  Membres.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  Je  relis  la  proposition  : 

Les  brevets  ne  seront  enregistrés  qu'après  publication. 

En  cas  d'opposition,  les  brevets  seront  soumis  à  un  examen  préalable  portant  sur  le 
degré  nouveau  de  l'invention. 

Cet  examen  se  fera  par  un  office  dont  les  décisions  pourront  être  frappées  d'appel 
devant  une  juridiction  supérieure  de  l'ordre  judiciaire. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée. ) 
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M.  le  Président.  Voici  une  autre  proposition  signée  par  MM.  Kloslermaim, 
Poirrier,  Thirion  et  plusieurs  autres  collègues  : 

Les  demandes  de  brevets  sont  soumises  à  un  examen  préalable.  Cet  examen  ne  peut 
entraîner  le  rejet  par  le  corps  des  examinateurs,  mais  le  droit  d'opposition  doit  être 
accordé  aussi  bien  à  l'Administration  qu'aux  tiers  au  moyen  d'une  publicité  convenable. 

Les  oppositions  formées  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux. 

(La  contre-proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Nous  abordons  un  aulre  système  :  celui  de  l'avis  préalable. 
Voici  la  formule  : 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  a  tout  demandeur  a  ses  risques  et  périls1 
cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable,  notamment  sur  la 
question  de  nouveauté ,  pour  qu'il  puisse  à  son  gré  maintenir,  modifier  ou  abandonner 
sa  demande.  ^ 

Cette  contre-proposition  est  signée  par  MM.  Périsse,  amiral  Selwyn,  Wise, 
Pieper,  Reuleaux  et  d'autres  de  nos  collègues. 

La  parole  est  à  M.  Périsse. 

M.  Périsse.  Messieurs,  comme  signataire  de  la  proposition,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  donner  quelques  explications. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  combien  l'examen  préalable  aurait  d'incon- 
vénients, ni  de  vous  répéter  les  considérations  fort  justes  qui  vous  ont  été 
présentées  sur  ce  point.  D'ailleurs,  la  ebose  est  jugée  ;  aussi,  nous  vous  pro- 
posons l'avis  préalable  qui  respecte  les  principes  que  vous  avez  admis,  puisque 
ce  système  de  l'avis  préalable  n'aurait  jamais  pour  effet  d'empêcher  la  déli- 
vrance d'un  brevet,  mais  seulement  de  donner,  pour  ainsi  dire,  un  avis  offi- 
cieux. 

La  délivrance  d'un  brevet,  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  sans  avis 
préalable,  a  des  inconvénients;  je  vais  les  signaler,  aGn  que  vous  puissiez  en 
conclure  les  avantages  du  système  que  nous  vous  proposons. 

D'abord,  les  inventeurs  ont  besoin  d'être,  dans  leur  propre  intérêt,  éclairés 
vis-à-vis  d'eux-mêmes.  J'appuierai  celte  affirmation  en  vous  citant  un  exemple 
qui  vous  frappera.  C'est  que,  dans  le  Jury  d'admission  de  l'Exposition  où  nous 
sommes,  il  y  a  encore  eu,  en  1878,  plus  de  trente  mouvements  perpétuels 
qui  avaient  été  brevetés  pour  la  plupart,  et  lorsque  nous  disions  ou  faision> 
dire  à  l'imenteur  :  a  Mais  c'est  un  mouvement  perpétuel, »  il  nous  répon- 
dait :  trMais  c'est  bre\clé.a  Quoiqu'il  soit  inscrit  dans  la  loi  que  le  brevet  est 
délivré  aux  risques  et  périls  de  l'inventeur,  cet  inventeur,  ayaut  un  brevet, 
ne  peut  croire  qu'il  n'a  pas  une  bonne  chose  dans  la  main. 

Il  est  donc  important  de  donner  un  avis  aux  inventeurs;  ils  ont  besoin  d'être 
protégés  contre  eux-mêmes,  parce  que,  dans  leurs  recherches,  ils  sont  en- 
traînés plus  loin  qu'ils  ne  veulent  :  tantôt  ils  essayent  de  violer  les  principes 
immuables  de  la  science,  d'autres  fois  ils  croient  avoir  trouvé  une  chose  ou  un 
procédé  qui  existe  depuis  longtemps  et  ils  se  lancent  dans  des  dépenses  qui  les 
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conduisent  trop  souvent  à  la  ruine.  Si  on  leur  fait  sentir  qu'ils  violent  les 
principes,  si  on  leur  montre  du  doigt  les  antériorités  de  leur  prétendue  inven- 
tion, il  y  en  aura  un  grand  nombre  qui  abandonneront  leur  brevet;  ce  serait,  je 
le  prévois,  les  5o  p.  o/o  qui  ne  payent  pas  la  redevance  de  la  deuxième  année. 
Ils  ne  prendront  pas  de  brevet,  de  telle  sorte  que  la  liste  des  brevets,  qui  est  très 
longue,  se  trouvera  diminuée  de  moitié. 

Voici  où  l'intérêt  public  commence;  cette  liste  étant  moins  longue,  les  re- 
cherches seront  beaucoup  plus  courtes. 

Il  y  a  dans  lavis  préalable  avantage  pour  l'inventeur  et  pour  la  société. 

Où  sont  les  inconvénients  de  l'avis  préalable?  On  ne  les  voit  pas,  puisque 
cet  avis  ne  peut  empêcher  la  délivrance  du  brevet. 

On  dira  :  Gela  coûtera  cher.  Mais  la  société  doit-elle  se  montrer  parcimo- 
nieuse et  peu  libérale  vis-à-vis  des  inventeurs?  Ils  rendent  des  services  au 
public;  on  peut  bien  dépenser  de  petites  sommes  pour  eux,  alors  surtout  que 
l'effet  sera  de  déblayer  le  terrain,  de  rendre  les  recherches  plus  faciles. 

L'inventeur  aura  un  autre  avantage  :  ce  sera  de  pouvoir  modifier  son  brevet. 
C'est  ici  une  sorte  de  question  internationale,  et  je  crois  que,  sur  ce  point, 
l'entente  pourra  s'établir,  parce  qu'en  définitive,  il  y  a  intérêt  aussi  bien  pour 
l'inventeur  que  pour  la  société. 

A  la  suite  de  l'avis  préalable,  l'inventeur  pourra  maintenir  sa  demande,  ou 
la  modifier,  ou  l'abandonner.  Je  crois  que  cette  triple  faculté  donnera  satis- 
faction, au  point  de  vue  qui  est  depuis  hier  en  discussion,  à  la  partie  essen- 
tielle de  toutes  les  législations. 

De  plus,  votre  proposition  aura  pour  effet  de  protéger  l'inventeur  et  de 
donner  un  système  qui,  sans  être  compliqué,  aidera  le  public,  puisque  la 
liste  des  brevets  se  trouvera  débarrassée  de  la  plupart  des  inutilités. 

* 

M.  Droz.  Messieurs,  je  crois  que  le  Congrès  se  laisserait  aller  dans  une 
voie  très  fâcheuse  si ,  par  courtoisie  pour  les  étrangers  éminents  qui  assistent  à 
ce  Congrès  et  pour  leur  rendre  hommage,  il  votait  cette  proposition. 

On  parle  de  l'utilité  qu'il  y  a  d'arriver  à  une  entente  internationale.  Est- 
ce  que,  si  nous  votions  cette  proposition,  on  arriverait  à  cette  entente? 

Il  y  a  sept  ou  huit  manières  d'entendre  l'examen  préalable.  Je  suis  convaincu 
que,  si  on  met  aux  voix  un  mode  quelconque  d'examen,  ce  mode  aura  toujours 
contre  lui,  et  dans  quelque  Congrès  que  ce  soit,  la  majorité  des  assistants,  vu 
que  le  plus  grand  nombre  des  partisans  de  l'examen  préfèrent  le  non-examen 
à  un  mode  autre  que  celui  dont  ils  sont  les  défenseurs.  Je  crois  que  le  seul 
moyen  de  s'entendre,  c'est  de  s'en  tenir  aux  principes,  seule  chance  de  rallier 
les  personnes  qui,  tout  en  étant  partisans  de  l'examen,  sont  incapables  de 
s'entendre  sur  un  mode  quelconque  d'examen. 

A  quoi  revient  la  proposition  ?  À  établir  une  commission  de  jurisconsultes, 
ou  de  professeurs,  de  savants  qui  donneront  des  consultations  gratuites. 

Cela  serait  inutile,  si  ce  n'était  dangereux;  mais  c'est  dangereux  parce  que 
j'y  vois  la  confusion  entre  le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  premier  danger  est  que,  quand  il  y  aura  eu  un  avis  émané  de  gens  com- 
pétents, les  Iribunai/X  se  trouveront  dans  une  situation  difficile;  ils  ne  pour- 
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ront  pas  ne  pas  partager  l'avis  émis  ;  on  leur  dira  :  <r  Vous  n'ayez  pas  de  compé- 
tence; vous  êtes  des  hommes  de  droit,  et  de  plus  forts  que  vous  ont  donné 
leur  avis.  *  Alors  les  tribunaux  seront  de  simples  enregistreurs  de  décisions 
prises  par  d'autres;  ou  bien  les  tribunaux,  jugeant  dans  leur  indépendance, 
constateront  les  erreurs  commises  par  les  agents  consultants.  Alors  ne  sera- 
t-on  pas  tenté  d'imputer  au  Gouvernement  les  erreurs  commises  par  ses  fonc- 
tionnaires ? 

En  définitive,  quand  il  s'agit  pour  un  inventeur  de  savoir  s'il  a  fait  une 
invention,  est-ce  qu'il  n'a  pas  à  sa  disposition  l'industrie  privée?  N'y  a-t-il  pas 
des  maisons  qui  peuvent  l'éclairer  sur  la  nouveauté?  Est-ce  que  vous  auriez 
plus  de  confiance  dans  des  fonctionnaires  qui  toucheront  des  émoluments, 
que  dans  de  grandes  maisons  dont  l'intérêt  est  de  bien  éclairer  leurs  clients 
afin  de  les  conserver  ?  C'est  à  la  liberté  qu'il  faut  recourir.  Il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  donner  aux  inventeurs  plus  d'avis  qu'on  n'en  donne  aux  gens  qui 
veulent  plaider  ou  faire  des  opérations  de  bourse  ;  ils  s'éclairent  à  leurs  risques 
et  périls. 

Je  serais  heureux  qu'à  l'étranger  on  reconnût,  dût-on  en  faire  grief,  qu'on 
est  disposé  en  France  à  repousser  de  plus  en  plus  l'intervention  administrative, 
la  tutelle  de  l'État,  pour  placer  sa  confiance  en  soi-même. 

M.  Schbkyeb  (Suisse).  Messieurs,  je  suis  surpris  d'une  chose.  Il  semble  que 
nous  faisons  ici  une  loi  pour  la  France  ou  pour  tel  ou  tel  pays,  tandis  que  nous 
sommes  appelés  à  jeter  les  bases  d'une  législation  internationale.  Le  droit  in- 
ternational ne  repose  pas,  comme  le  pense  M.  Droz,  sur  l'urbanité  et  la  comitas, 
mais  sur  les  droits  stricts  de  la  justice.  Nous  devons  examiner  si  les  propo- 
sitions faites  par  les  étrangers  sont  conformes  à  la  raison  et  à  la  justice. 

Les  législations  européennes  et  les  savants  sont  en  désaccord  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Vous  avez  entendu  tout  h  l'heure  M.  Klos- 
termann;  c'est  l'homme  le  plus  compétent,  dit-on,  en  matière  de  brevets 
d'invention ,  après  Renouard  qui  avait  éclairé  cette  matière  de  son  génie. 

A  ce  propos ,  je  rappellerai  ce  que  disait  un  homme  illustre  de  Renouard 
auquel  il  a  été  rendu  ici  un  public  hommage:  *  Après  Kant-,  disait  de  lui  le 
grand  jurisconsulte  allemand  Bluntschli,  c'est  Renouard  qui  a  su  le  mieux 
démontrer  la  nature  du  droit  d'auteur,  n 

Nous  sommes  en  désaccord;  les  savants  sont  en  désaccord.  J'ai  soutenu  le 
principe  de  la  liberté  en  matière  de  brevets;  j'ai  demandé,  au  sein  du  Congrès 
des  jurisconsultes  suisses,  le  rejet  de  l'examen  préalable,  je  me  suis  rallié  à 
l'école  française,  j'ai  dit,  comme  M.  Renouard:  L'examen  préalable  est  une 
source  d'erreurs. 

Ces  erreurs ,  nous  voulons  les  éviter.  Pour  cela ,  cherchons  un  terrain  commun 
de  conciliation  ;  tâchons  de  trouver  une  formule  qui  concilie  des  intérêts  si  di- 
vergents. 

Nous  sommes  en  présence  d'opinions  respectables;  l'enquête  parlementaire 
anglaise  a  conclu,  après  deux  ans  de  travaux  considérables,  en  faveur  de 
l'examen  préalable;  des  savants  autorisés  nous  demandent  l'examen  préalable. 
On  vous  disait  hier:  «Si  vous  n'admettez  pas  l'examen  préalable,  vous  n'aurez 
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pas  de  législation  internationale,  et  nous  la  désirons  tous;  il  nous  la  faut, 
dans  l'intérêt  de  l'avenir,  car  nous  voulons  que  l'inventeur  soit  protégé,  et  il 
ne  le  sera  que  quand  nous  aurons  une  législation  uniforme,  que  le  jour  où 
il  trouvera  protection  au  delà  et  en  deçà  du  Rhin,  » 

Nous  sommes  tous  animés  de  ce  désir;  il  faut  donc  dépouiller  les  idées 
exclusivement  françaises.  Je  viens  ici,  Messieurs,  chercher  la  formule  d'une 
entente  commune. 

J'ai  entendu  hier  la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Pollok  et  des  membres 
étrangers.  Au  fond,  cette  formule  se  rapproche  de  celle  signée  par  M.  Thirion, 
secrétaire  général  du  Congrès. 

Quelle  est  la  grosse  objection  des  partisans  de  la  liberté  des  brevets  ?  Ils 
disent  :  Nous  voulons  éviter  les  erreurs  et  les  prévarications.  M.  Pouillet  disait 
hier  :  *La  prévarication  est  inhérente  à  l'examen  préalable.» 

Non,  elle  existe  en  Amérique  parfois,  par  suite  d'abus;  mais  ces  prévari- 
cations, nous  les  éviterons.  Il  est  arrivé  que  des  membres  d'un  comité  se  sont 
peut-être  approprié  une  invention  après  l'avoir  rejetée,  qu'ils  ont  exploité  plus 
tard  une  invention  sur  laquelle  ils  avaient  donné  un  avis  défavorable. 

Oui,  mais  ces  abus  se  produiront-ils  chez  nous?  Non,  je  les  écarte,  au 
nom  de  l'honnêteté  publique,  au  nom  des  sentiments  qui  animeront  les  mem- 
bres qui  composeront  le  jury. 

Mais  quelque  consciencieux  que  soit  l'examen  préalable,  quelle  que  soit  la 
compétence  des  examinateurs  qui  seront  appelés  à  juger  le  degré  de  nouveauté 
d'une  invention-,  les  erreurs  seront  possibles. 

Je  me  disais  hier,  en  traversant  le  palais  de  l'Exposition  :  Comment  pour- 
ra-l-on  juger  le  degré  d'antériorité  d'une  invention?  Voici  les  Chinois  qui 
amènent  des  appareils,  des  machines;  nous  les  avons  appliqués  il  y  a  cin- 
quante ans;  où  est  l'antériorité  entre  la  nation  chinoise  et  la  nation  française? 
Quel  examinateur  pourra  dire  :  Telle  machine  n'est  pas  nouvelle.  Pour  éviter 
ces  erreurs,  il  faut  toujours  laisser  à  l'inventeur  le  soin  de  demander  un  brevet 
à  ses  frais ,  risques  et  périls,  même  après  un  examen  défavorable  à  sa  demande. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  de  vous  rallier  à  la  proposition  signée 
par  les  membres  anglais  et  américains,  qui  écarte  Terreur  en  matière  d'examen 
préalable  :  toutes  les  demandes  seront  soumises  à  l'examen  préalable,  mais,  si 
l'inventeur  persiste,  on  lui  délivrera  le  brevet. 

Quelques  Membres.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Couhin.  Je  demande  à  dire  quelques  mots  contre  la  clôture. 

Il  s'agit  ici  de  la  solution  d'une  question  de  laquelle  dépend  l'œuvre  tout 
entière  du  Congrès.  Il  s'agit  de  savoir  si,  oui  ou  non,  nous  pourrons  arriver  à 
cette  entente  internationale  sans  laquelle  le  Congrès  restera  lettre  morte. 

Si  vous  voulez  nous  accorder  encore  dix  miuutes  d'attention,  j'aurai  l'hon- 
neur de  vous  expliquer  nettement  quelles  sont  les  concessions,  quels  sont  les 
sacrifices  qui  viennent  d'ôtre*  faits  par  l'Amérique,  par  l'Angleterre,  par 
l'Allemagne,  au  point  de  vue  de  cette  entente  internationale.  Et  je  vous  de- 
manderai si  vous  ne  voulez  pas  faire  un  pas  au-devant  de  ceux  qui  en  ont  fait 
dix  pour  nous  tendre  la  main. 
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C'est  à  mes  compatriotes  que  je  veux  m  adresser  plus  particulièrement.  Je 
leur  demande  pardon  de  la  liberté  grande  que  je  vais  prendre  avec  eux.  Mais 
j'ai  à  cœur  de  leur  rappeler  quel  est  l'esprit  qui  doit  les  animer,  si  je  ne  m'a- 
buse, dans  ce  Congrès  international. 

Il  est  bien  évident  qu'une  grande  majorité  nous  est  acquise  à  nous  autres 
Français,  puisque  tous  les  votes  se  font  par  tête  et  que  nous  formons  les  neuf 
dixièmes  du  Congrès. 

Eh  bien  !  cette  supériorité  numérique  qui  nous  est  acquise,  et  aussi  cette 
tendance  innée  que  nous  avons  à  donner  à  nos  lois  la  préférence  sur  celles  des 
autres  pays  doivent  nous  inspirer,  ce  me  semble,  des  sentiments  d'autant  plus 
vifs  de  tolérance  et  de  conciliation  vis-à-vis  de  nos  collègues  étrangers. 

Maintenant,  je  disais  tout  à  l'heure,  en  m'élevant  contre  la  clôture,  et  je 
répète,  qu'il  s'agit  ici  de  ménager  une  transaction  entre  les  partisans  du 
système  de  l'examen  préable  et  les  partisans  du  système  de  non-examen  préa- 
lable, transaction  qui  serait  de  nature  à  faciliter  cette  entente  internationale 
que  nous  devons  considérer  comme  l'objet  le  plus  sérieux  et  le  plus  pressant 
de  notre  réunion.  J'ajoutais  même  que  nos  collègues  étrangers  avaient  déjà 
fait  quelques  pas  sur  le  terrain  d'une  transaction  si  désirable,  nous  invitant 
ainsi  à  nous  avancer  vers  eux  à  notre  tour.  Vous  allez  voir  quelle  est  l'impor- 
tance des  concessions  qu'ils  nous  ont  faites. 

Les  trois  grandes  nations  dont  les  représentants  ont  bien  voulu  signer  la 
proposition  que  je  défends,  c'est-à-dire  les  États-Unis,  puis  l'Angleterre,  puis 
enfin  l'Allemagne,  pratiquent  aujourd'hui,  vous  le  savez,  la  dernière  plus 
complètement  encore  que  les  deux  autres,  le  système  de  l'examen  préalable. 

Or,  quel  est  le  trait  essentiel  de  ce  système  ?  C'est  que  jamais  un  individu 
qui  demande  un  brevet  n'est  certain  de  l'obtenir,  c'est  que  les  examinateurs 
ont  le  droit  absolu  de  refuser  ou  d'accorder  le  brevet  demandé.  Eh  bien  !  ces 
trois  nations  nous  font  cette  concession  immense  qui  semble  ébranler,  pour 
ainsi  dire,  la  base  même  de  leur  système,  à  savoir  que,  dans  aucun  cas,  un 
brevet  ne  pourra  plus  être  refusé,  en  d'autres  termes  que  toutes  les  fois  qu'un 
individu  voudra  prendre  un  brevet,  il  l'obtiendra,  à  ses  risques  et  périls, 
moyennant  un  avis  préalable  sur  lequel  je  vous  demande  la  permission  de 
compléter  les  explications  très  claires  que  M.  Périsse  vous  a  déjà  fournies. 

Qu'est-ce  que  nous  voulons,  par  cet  avis  préalable?  Et  d'abord  quel  est  le 
principe  que  nous  posons?  Remarquez  que  c'est  le  principe  même  du  non- 
examen,  en  définitive,  puisque  nous  commençons  par  déclarer  que  toutes  les 
l'ois  qu'on  demandera  un  brevet,  on  pourra  l'obtenir.  Seulement,  il  y  aura  là 
quelqu'un,  — nous  ne  disons  pas  un  tribunal,  nous  ne  disons  pas  une  com- 
mission, nous  ne  disons  pas  un  comité  consultatif,  comme  le  prétendait 
M.  Droz,  —  nous  disons  qu'il  y  aura  là  quelqu'un  chargé  de  tenir  à  In 
personne  qui  demandera  un  brevet  le  langage  bien  simple  que  voici  :  «Mais 
prenez  garde,  cette  invention  que  vous  réclamez  n'est  pas  nouvelle  ;  il  y  a  tant 
d'années,  (elle  personne  a  déjà  pris  un  brevet  pour  une  invention  identique, 
ou  presque  identique;  voici  la  description,  la  spécification  que  cette  personne 
a  déposée  à  cette  date.  Comparez  et  vous  verrez  que  l'invention  que  vous  con- 
sidérez comme  nouvelle  ne  l'est  pas,  en  réalité.4»  Et  alors,  de  deux  choses 
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Tune,  ou  le  demandeur  reconnaîtra  la  justesse  de  l'observation  qui  lui  sera 
ainsi  présentée  par  ce  quelqu'un  que  nous  ne  nommons  pas,  que  nous  affec- 
tons de  ne  pas  nommer,  parce  que  cela  regarde  chaque  pays,  et  alors  le  de- 
mandeur n'insistera  pas,  il  ne  voudra  pas  prendre  un  brevet  qui  l'exposerait 
a  des  poursuites  ultérieures;  ou  bien,  au  contraire,  il  insistera,  et  alors,  — 
c'est  ici  qu'éclate  le  Irait  distinctif  de  notre  proposition,  —  alors,  on  lui  déli- 
vrera le  brevet  qu'il  demande;  dans  tous  les  cas,  il  sera  certain  de  l'obtenir. 

De  sorte  que  cet  arbitraire,  ce  danger  de  prévarication  dont  MM.  Pouillet 
et  Droz  vous  parlaient  tout  à  l'heure  en  se  réclamant  de  M.  Renouard,  ce 
danger  n'est  qu'une  chimère,  il  n'existe  pas.  Pourquoi?  Parce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'arbitraire,  de  prévarication,  dans  la  pratique  de  l'examen  préalable 
qu'autant  que  l'examinateur  peut  refuser  le  brevet. Or,  encore  une  fois,  il  ne  le 
pourra  jamais,  aux  termes  de  notre  proposition.  Vous  pouvez  donc  l'accepter, 
vous  le  voyez,  sans  aucune  espèce  de  crainte. 

Je  vous  adjure,  Messieurs,  en  terminant,  de  considérer  la  gravité  du  vote 
que  vous  allez  émettre. 

On  vous  a  dit  :  Alors  même  que  vous  adopteriez  la  proposition ,  est-ce  que 
l'entente  internationale  serait  assurée  ?  La  question  n'est  pas  là;  la  question 
est  de  savoir  ce  qui  résulterait  du  rejet  de  la  proposition.  Or,  ce  que  j'affirme, 
ce  que  je  crois  pouvoir  affirmer,  c'est  que  si  vous  rejetez  cette  proposition  dans 
laquelle  véritablement  les  nations  étrangères  ont  donné  toute  la  mesure  des 
concessions  qu'elles  peuvent  faire,  vous  serez  absolument  sûrs  de  ne  pas  ar- 
rivera une  entente  internationale,  à  ce  minimum  d'unification  internationale  qui 
est  l'objet  même  de  ce  Congrès,  et  par  conséquent  aussi  le  but  vers  lequel 
doivent  converger  tous  nos  efforts. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  suis  partisan  du  système  qui  repousse  l'examen 
préalable.  Je  crois  vous  l'avoir  prouvé,  et  cependant  je  crois  devoir  me  rallier 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Toutefois,  si  je  monte  à  la  tribune,  c'est 
pour  vous  dire  que  je  n'accepte  pas  les  motifs  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentés, tout  au  moins  dans  la  forme  qu'on  leur  a  donnée.  Ils  seraient  plutôt 
de  nature  à  me  la  faire  rejeter. 

Si  je  vous  demande  de  voter  cette  proposition,  voici  pourquoi  : 

On  vous  a  parié  d'une  entente  internationale;  c'est,  en  effet,  un  résultat 
que  nous  devons  poursuivre. 

Je  crois  que  les  motifs  donnés  par  M.  Droz  pour  faire  repousser  la  proposi- 
tion ne  doivent  pas  être  acceptés  par  vous  ;  vous  pouvez  voter  cette  proposi- 
tion sans  toucher  en  rien  au  principe  de  non-examen  préalable.  La  proposition 
dit  expressément ,  —  et  c'est  le  point  capital,  —  que  le  brevet  sera  délivré  au 
demandeur  à  ses  risques  et  périls,  et  cela  vient,  ne  l'oubliez  pas,  après  que 
vous  avez,  par  un  vote  solennel  et  définitif,  repoussé  le  principe  même  de 
l'examen  préalable.  La  proposition  dit  ensuite  qu'il  est  non  pas  nécessaire 
mais  utile  de  donner  un  avis  au  demandeur;  mais  elle  ajoute  qu'après  cet  avis, 
qui  lui  sera  d'ailleurs  personnel,  qui  restera  secret,  qui  est  une  vraie  consul- 
lalion,  il  pourra  maintenir  sa  demande,  ou  la  modifier,  ou  l'abandonner;  il 
reste  donc  absolument  maître  de  ses  droits.  Ce  n'est  pas  un  examen  préalable. 
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Permettez-moi  d'ajouter  que  ceci  existe  ou  a  existé  en  France  ;  il  y  avait  et 
il  y  a  peut-être  encore,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  comité 
consultatif.  A  l'époque  où  les  brevets  étaient  moins  nombreux  qu'aujourd'hui, 
il  n'était  pas  rare  que  les  demandeurs  de  brevets  fussent  avertis  charitablement 
soit  que  la  description  de  leur  invention  était  incompréhensible,  soit  que  leur 
découverte  était  purement  illusoire  et  chimérique.  A  qui  cet  avis  officieux,  — 
qui  peut  être  utile,  qui  ne  sera  jamais  obligatoire,  —  peut-il  préjudiciel*? 
Je  me  rallie  à  la  proposition  et  je  vous  demande  de  la  voter. 

M.  Barrault.  Par  les  mêmes  motifs  que  M.  Pouillet,  je  me  rallie  à  la  pro- 
position de  conciliation  et  je  renonce  à  la  proposition  que  nous  avons  signée. 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  la  proposition  telle  qu'elle  a  été  formulée. 
A\ant  d'être  mise  aux  voix,  elle  sera  traduite  en  anglais  par  M.  Pollok:* 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  et  périls. 
Cependant,  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable,  notamment  sur  la 
question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse, h  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandon- 
ner sa  demande. 

M.  Pollok  donne  la  traduction  en  anglais  de  cette  proposition. 

M.  Pouillet.  Nous  demandons  que  le  mot  *  secret  77  soit  introduit  et  qu'il 
vienne  se  placer  après  les  mots  <run  avis  préalable»  . .  .  *un  avis  préalable  et 
secret ». 

M.  le  Président.  Diverses  additions  ont  été  proposées.  Je  prie  qu'on  me 
les  donne  par  écrit.  Au  fur  et  à  mesure  que  leur  tour  et  leur  place  arriveront, 
je  les  intercalerai. 

M.  Albert  Grodet.  Je  propose  d'ajouter  :  rr si  1'iuvenleur  le  réclame.»  (Nonî 
non!)  La  résolution  serait  ainsi  formulée  : 

Cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive,  s'il  le  réclame,  un  avis  préalable  et 
secret. 

M.  Pouillet.  H  y  a  deux  modifications:  «s'il  le  réclamer)  et  «  secret»,  et  il 
faudrait  les  examiner  séparément. 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  troisième  proposition  qui  consiste  dans  lad- 
jonction  du  mot  :  «  officieux».  Tient-on  à  ce  mot? 

Plusieurs  Membres.  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Nous  sommes  donc  seulement  en  présence  de  deux  addi- 
tions, sur  lesquelles  vous  allez  statuer.  La  formule  de  la  proposition  est  elle 
bien  comprise  par  nos  collègues  étrangers?  L'acceplent-ils  sans  ou  avec  addi- 
tions ? 

M.  Barrault.  Ils  acceptent  le  mot  *  secret».  C'est  entendu  avec  eux. 
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M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  difficultés  sur  le  mot  *  secret*,  il 
n'y  eu  aura  plus  que  sur  les  mots  «s'il  le  réclame*. 

Uff  Membre.  Nous  les  repoussons  ! 

M.  Albert  Grodet.  Je  les  maintiens  ! 

M.  le  Président.  Nous  pouvons  voter  jusqu'à  ces  mois;  la  discussion  pourra 
s'engager  ensuite  sur  cette  addition. 

Je  lis  le  commencement  de  la  proposition  : 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  el  périls. . . 

(Cette  partie  de  la  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  seconde  partie  : 

Cependant,  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive,  s'il  le  réclame,, . . .  (Non  !  non  !) 

Mais,  Messieurs,  puisque  c'est  proposé,  il  faut  bien  que  je  le  nielle  aux 
>oix!  (C'est  évident!) 

M.  Charles  Meissonier.  Je  demande  la  parole. 

* 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Charles  Meissonier.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  Lorsque  je  deman- 
derai un  brevet  que  je  désire  obtenir  sans  aucun  retard,  eh  bien!  les  délais 
qu'entraînera  l'avis  préalable  seront  incontestablement  très  longs...  (Non! 
non  !)  Or,  je  déclare  que,  si  je  n'ai  pas  besoin  de  cet  avis ,  parce  que  je  désire 
recevoir  promptemeiH  mon  brevet,  il  sera  fâcheux  d'être  astreint  à  subir 
F  examen  préalable.  Voilà  pourquoi  je  demande  qu'il  soit  facultatif,  pour  ceux 
qui  réciamerout  l'avis  préalable,  de  l'obtenir,  et,  pour  ceux  qui  ne  le  veulent 
pas,  que  leur  brevet  leur  soit  délivré  purement  et  simplement  dans  le  délai  le 
plus  court  possible. 

J'ajouterai  un  dernier  mot. 

Le  brevet  étant  délivré  aux  risques  et  périls  de  tout  demandeur,  il  me  semble 
que  s'il  me  convient  de  courir  ces  risques  et  périls,  sans  recevoir  aucun  avis 
préalable,  je  ne  dois  pas  être  entraîné  à  des  lenteurs  résultant  de  cette  forma- 
lité et  retardant  alors  la  délivrance  de  mon  brevet.  .  .  (Bruit  et  réclamations.) 

Je  ne  manque  pas  de  courtoisie  envers  nos  honorables  collègues  étrangers. 
Je  suis  imbu  de  ces  principes  de  courtoisie  que  nous  nous  faisons  un  devoir 
de  professer  en  France,  et  je  suis  heureux  d'en  donner  une  preuve  en  accep- 
tant l'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Pollok,  mais  avec  l'addition 
que  je  propose,  d'accord  avec  M.  Albert  Grodet. 

Un  Membre.  Mais  le  brevet  court  du  jour  du  dépôt  de  la  demande  ! 

M:  Polloe.  Oui  !  et  c'est  ce  que  je  voulais  dire.  J'allais  demander  à  l'hono- 
rable préopinant  quelle  utilité  il  y  avait  à  obtenir  le  brevet  immédiatement. 
Le  Gouvernement  fait  attendre  trois  ou  quatre  mois,  souvent  plus,  la  délivrance 
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du  brevet.  Donc  on  est  toujours  dans  la  même  position,  puisque  le  brevet  esl 
daté  du  jour  du  dépôt  de  la  demande. 

Un  Membre.  L'avis  préalable  entraînera  forcément  un  délai  très  long! 

M.  Barrault.  C'est  une  erreur! 

M.  Pollok.  Je  vous  demande  pardon  d'insister.  J'ai  l'expérience  de  l'examen 
préalable  depuis  bien  près  de  trente  ans,  et  je  sais  comment  les  choses  se 
passent.  Je  puis  vous  assurer  que  les  examens  préalables  se  font  dans  le  délai 
d'une  semaine,  ou  qu'ils  prennent  dix  jours  tout  au  plus.  (Approbation.) 

M.  Barrault.  C'est  parfaitement  exact  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  mots  «s'il  le  réclame*. 
(L'addition  est  repoussée.) 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  seconde  partie  de  la  proposition  avec 
l'addition  du  mot  « secret»  :  - 

Cependant,  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  secret,  no- 
tamment sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  h  son  gré,  maintenir,  modi- 
fier ou  abandonner  sa  demande. 

M.  P.  Reuleaux  (Allemagne).  Je  demande  que  l'introduction  du  mot  *  se- 
cret* soit  mise  au  vole.  Nous  autres  étrangers,  nous  pensons  que  l'Autriche, la 
Hongrie,  l'Italie,  la  Russie,  l'Amérique,  l'Angleterre,  la  Suède,  la  Norvège, 
la  Suisse  et  l'Allemagne  ne  pourront  adopter  la  proposition,  si  vous  y  mettez 
le  mot  «secret». 

M.  Pouillbt.  Mes  amis  et  moi  nous  ne  voterons  pas  la  proposition  sans  le 
mot  :  «secret».  (Protestations.  —  Plusieurs  membres  français  et  étrangers 
s'approchent  de  M.  Reuleaux  et  l'invitent  à  retirer  sa  motion.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Reuleaux  me  fait 
savoir  qu'il  ne  maintient  pas  sa  proposition,  qu'il  la  retire  purement  et  sim- 
plement, ayant  mal  compris  la  proposition.  Il  n'y  a  donc  plus  de  controverse. 

Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  de  la  proposition  telle  que  je  viens  de  la 
lire,  c'est-à-dire  avec  l'addition  du  mot  «secret». 

(Cette  seconde  partie  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  votons  maintenant  sur  l'ensemble  de  la  proposition 
dont  voici  la  formule  : 

Ia  brevet  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  et  périls.  Cependant,  il 
est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  ques- 
tion de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse ,  à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner 
sa  demande. 

(L'ensemble  de  la  proposition  est  mis  aux  voix  et  adopté.  —  Des  bravos  et 
des  applaudissements  prolongés  accueillent  la  proclamation  de  ce  vote  par 
M.  le  Président.) 
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M.  le  Président.  Il  nous  reste  une  addition  proposée  pour  les  rc  préparations 
pharmaceutiques».  Il  me  semble  qu'elle  n'a  plus  de  raison  d'être.  (Non!  non  !  ) 

M.  Gbneyoix.  Pardon,  Monsieur  le  Président!  Je  demande  à  présenter  quel- 
ques observations. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Emile  Genbvoix.  Vous  avez  demandé,  Messieurs,  qu'il  ne  soit  pas  fait 
d'examen  préalable  pour  l'obtention  des  brevets.  Quelques-uns  de  mes  col- 
lègues, notamment  les  honorables  MM.  Capgrand,  Desnoix,  Fumouze,  Ferré, 
Pataille  et  moi,  nous  demandons  cette  addition  :  «sauf  pour  les  préparutions 
pharmaceutiques?),  afin  d'établir  une  nouvelle  base  dans  l'entente  internatio- 
nale, en  ce  qui  concerne  les  pharmaciens. 

La  pharmacie  est  régie  par  une  législation  spéciale,  quoi  que  Ton  fasse,  et 
à  l'étranger  encore  plus  qu'en  France.  En  Allemagne,  la  pharmacie  est  limitée; 
les  médicaments  ne  sont  pas  de  vente  libre,  et  le  pharmacien  ne  peut  livrer 
aucun  médicament  en  dehors  de  l'ordonnance  du  médecin. 

Nous  demandons  que  les  préparations  pharmaceutiques  ne  puissent  être 
brevetées,  en  France,  qu'après  examen  préalable. 

En  Angleterre,  il  y  a  un  bill  de  1862  qui  accorde  le  droit  de  breveta  ces 
préparations,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  la  formule  en  sera  publiée  dans 
I  officine  de  l'inventeur.  % 

Je  vous  l'ai  dit  hier,  nous  demandons,  avant  tout,  que  l'on  ne  fasse  pas  pul- 
luler les  remèdes  secrets.  Nous  étouffons  avec  eux.  Annuellement,  dix  mille 
préparations  pharmaceutique»  sont  exécutées  à  l'Académie  de  médecine.  Tous 
les  inventeurs,  toutes  les  bonnes  femmes  qui  s'imaginent  avoir  trouvé  un 
remède  aux  maux  de  l'humanité  souffrante  s'empressent  de  formuler  une  pré- 
paration ,  et  c'est  là  autant  de  motifs  à  brevets. 

*  Bien  entendu,  dans  les  préparations  pharmaceutiques,  nous  n'impliquons 
pas  les  procédés  pour  la  préparation  des  produits  chimiques,  qui,  eux,  peu- 
>ent  être  brevetés,  parce  qu'ils  sont  une  véritable  découverte,  appréciable 
et  issue  du  travail.  Si  nous  ne  parlons  que  du  procédé,  de  l'instrument  en 
quelque  sorte,  c'est  que,  en  chimie,  ou  les  procédés  se  modifient  chaque  jour, 
interdire  les  recherches  ce  serait  bâillonner  la  science. 

Je  vous  indique  cela,  pour  vous  bien  faire  comprendre  qu'il  ne  s'agit  que 
des  préparations  pharmaceutiques.  Cependant,  en  dehors  de  ces  préparations, 
il  y  a,  en  pharmacie,  des  accessoires r  des  instruments,  des  applications  mé- 
caniques qui  peuvent  être  brevetés.  Mais  un  simple  mélange,  à  notre  avis, 
ne  doit  pas  être  l'objet  d'un  brevet,  dans  l'intérêt  de  la  sauté  publique,  qui 
exige  que  les  remèdes  secrets  soient  détruits  et  que  le  brevet  ne  puisse  être 
accordé  aux  préparations  pharmaceutiques;  car  cet  intérêt  ne  sera  sauvegardé 
qu'autant  que  les  médicaments  pourront  être  préparés  indistinctement  par  tous 
les  pharmaciens. 

H  y  a  là  une  question  de  morale  publique  et,  de  plus,  pour  le  pharma- 
cien, une  question  de  responsabilité  écrasante  à  laquelle  il  est  astreint  du 
matin  au  soir,  de  par  la  loi  et  pour  n'importe  quel  médicament. 
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Ceci  ne  nuit  en  rien  aux  grandes  découvertes.  On  a  parlé  du  sulfate  de  qui- 
nine. Incontestablement  c'est  un  médicament  qui  eût  pu,  quant  au  procédé, 
être  breveté,  et  c'eût  été  justice,  pour  contribuer  à  la  fortune  de  ses  inventeurs. 
Si,  un  jour  ou  l'autre,  on  arrivait,  par  synthèse,  à  faire  la  quinine,  ce  serait 
un  grand  bienfait  pour  l'humanité, et, certes,  ce  produit  devrait  être  breveté, 
et  ce  brevet  s'appliquerait  au  procédé.  Mais,  pour  toutes  ces  préparations, 
qui  ne  sont  qu'un  mélange,  qu'une  de  ces  opérations  culinaires  de  laboratoire 
qui  n'entraînent  aucun  effort  ni  du  génie,  ni  des  plus  simples  connaissances 
scientifiques ,  je  vous  demande  en  grâce  de  ne  pas  les  comprendre  dans  l'ad- 
missibilité aux  brevets,  sans  qu'elles  soient  l'objet  d'un  examen  préalable;  que 
cet  examen  soit  fait  je  ne  sais  par  qui,  par  quelle  autorité,  —  c'est  une 
question  de  règlement  administratif,  —  mais  nous  vivons  sous  une  législation, 
et,  à  moins  de  la  détruire  d'une  façon  complète,  il  faut  que  l'admission  des 
médicaments  aux  brevets  soit  faite  avec  une  extrême  prudence.  Si  vous  détrui- 
sez la  législation  existante,  si  vous  donnez  la  liberté  au  pharmacien,  celui-ci 
pourra  alors  prendre  des  brevets  sous  sa  responsabilité,  parce  qu'il  vivra  sous 
le  droit  commun.  Mais  tant  que  la  loi  impose  des  devoirs,  des  obligations  au 
pharmacien,  il  n'en  peut  être  ainsi,  et  c'est  pourquoi  je  vous  demande  d'ac- 
cepter l'addition  que  nous  proposons  au  second  paragraphe,  comme  complément 

du  vote  que  vous  avez  émis  hier. 

« 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Genevoix  pourrait  être  rédigée  ainsi  : 

Néanmoins,  les  brevets  pour  les  préparations  pharmaceutiques  ne  pourront  être 
accordés  qu'après  examen  préalable. 

Le  parole  est  à  M.  Georges  Lecocq. 

M.  Georges  Lecocq.  Messieurs ,  je  viens  vous  demander  de  rejeter  la  propo- 
sition qui  vous  est  soumise  par  l'honorable  M.  Genevoix. 

Il  y  a  un  point  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord:  combattre  les  remèdes 
secrets.  Hier  déjà,  M.  Genevoix  vous  a  dit,  —  et  vous  avez  vu  son  erreur,  la 
confusion  qu'il  faisait,  —  que  la  prise  de  brevets  permettait  à  ces  remèdes  de 
se  propager,  quand,  au  contraire,  elle  leur  est  un  obstacle. 

L'inventeur  sera  obligé  de  donner  la  formule  de  son  médicament,  et  nous 
aurons  ainsi  une  garantie  qui  nous  échappe  en  ce  moment  avec  les  spé- 
cialités. 

D'ailleurs,  est-ce  que  nous  n'aurons  pas  encore  dans  l'avenir,  comme  au- 
jourd'hui, l'avis  préalable  qu'on  pourra  toujours  demander?  La  personne  qui 
prendra  un  brevet  s'empressera  de  consulter,  comme  le  font  nos  spécialistes, 
l'Académie  de  médecine,  et  si  l'avis  lui  est  favorable,  elle  s'empressera  de  le 
faire  connaître  au  public. 

Il  y  a  des  cas  pour  lesquels  nous  demandons  que  le  brevet  puisse  être 
toujours  pris. 

Voulez-vous  un  exemple  ? 

Voilà  quelqu'un  qui,  avec  de  la  farine  de  moutarde,  a  fait,  par  un  procède' 
mécanique,  un  sinapisme  que  vous  connaissez.  Il  semble  qu'un  brevet  pouvait 
être  délivré,  puisqu'il  s'agissait  d'une  chose  industrielle,  et,  en  effet,  un  brevet 
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avait  été  délivré  dans  les  bureaux  du  Ministère.  Mais  le  tribunal  a  prononcé  la 
nullité  de  ce  brevet;  il  a  déclaré  que  le  sinapisme  Rigollot  était  purement  et 
simplement  un  produit  pharmaceutique. 

C'est  surtout  pour  des  produits  de  cette  sorte  que  nous  vous  demandons 
que  le  brevet  soit  accordé,  et  il  est  inutile  pour  eux  qu'il  y  ak  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  d'examen  préalable.  D'ailleurs,  cet  examen  aura  lieu  quand  même,  parce 
que  relui  qui  fera  un  produit  quelconque  aura  grand  soin,  ainsi  que  je  vous 
le  disais  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  demander  l'avis  de  l'Académie  de  médecine, 
seule  compétente  en  pareille  matière.  Cela  se  fait  tous  les  jours,  et  le  brevet 
ne  fera  pas  cesser  cet  usage,  bien  au  contraire. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  il  n'y  a  aucun  danger  à  rejeter  la  proposition  qui 
qui  vous  a  été  soumise  et  à  ne  pas  faire  sortir  la  pharmacie  du  droit  commun. 

Un  Membre.  Jamais  la  Faculté  n'interviendra  ! 

Un  autre  Membre.  La  Faculté  est  hors  de  cause  ! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Stanislas  Limousin. 

M.  Stanislas  Limousin.  Messieurs,  quoique  pharmacien  moi-même,  comme 
mon  ami  M.  Genevoix,  je  me  trouve  en  contradiction  avec  lui  sur  cette  ques- 
tion. D  ne  faut  pas  d'exception  pour  la  pharmacie,  et  il  est  incontestable  que 
réclamer  pour  elle  une  loi  spéciale  serait  dangereux  pour  tous  les  pharma- 
ciens. Quand  une  profession  veut  pouvoir  se  développer  et  jouir  de  tous  les 
privilèges  auxquels  elle  a  droit,  elle  doit  rester  dans  le  droit  commun,  pour 
quelle  ne  soit  pas  assujettie  à  des  exceptions.  (Très  bienl  très  bien  !  ) 

Si  la  profession  pharmaceutique  veut  prendre  des  brevets,  elle  en  prendra 
comme  tout  le  monde ,  à  ses  risques  et  périls. 

Si  vous  voulez  faire  intervenir  un  corps  qui  donnera  son  avis,  ce  sera  incon- 
testablement le  corps  académique,  scientifique,  qui  devra  alors  traiter  des 
questions  purement  industrielles,  personnelles,  et  s'occuper  de  questions  de 
boutique,  —  passez-moi  le  mot.  —  Vous  verrez  alors  ce  corps  académique  faire 
ce  qu'il  a  toujours  fait  :  se  dérober,  même  devant  les  meilleures  choses,  sous 
prétexte  qu'on  pourrait  exploiter  son  approbation;  car  vous  savez  que,  s'il  a 
donné  son  approbation  une  fois,  il  l'a  refusée  cent  fois,  et  pour  des  choses  de 
grande  valeur. 

C'est  pour  cela  que  je  ne  saurais  admettre  en  aucune  façon  une  loi  d'ex- 
ception pour  la  pharmacie,  bien  qu'elle  ait  été  réclamée  par  des  pharmaciens. 
Comme  pharmacien  j'ai  cru  devoir  me  prononcer  de  toute  mon  énergie  contre 
la  demande  qui  vous  est  faite. 

En  dehors  de  cela,  notre  honorable  collègue  M.  Genevoix  a  fait  une  assi- 
milation, —  non  pas  absolue,  mais  enfin  il  y  a  fait  allusion,  —  avec  une  autre 
profession.  Il  a  parlé  d'une  certaine  similitude  des  préparations  pharmaceuti- 
ques avec  les  préparations  qui  constituent  des  mélanges.  C'est  quelquefois  vrai. 
Les  mélanges  culinaires ,  pour  prendre  son  expression ,  sont  susceptibles  d'être 
brevetés. 

On  pourrait  breveter  une  boule  destinée  à  donner  du  goût  et  de  la  couleur 
à  un  bouillon,  et  le  pharmacien,  quand  il  aurait  fait  une  mixture  ou  une 
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composition  plus  ou  moins  savante,  pour  la  guérison  d'une  maladie,  n'aurait 
pas  le  droit  de  recourir  à  ce  même  brevet  qu'obtient  le  cuisinier?  Pourquoi? 
Je  n'en  vois  pas  la  raison. 

En  un  mot,  pour  terminer,  je  demande  et  je  réclame  la  possibilité,  pur 
les  pharmaciens,  de  prendre  purement  et  simplement  des  brevets  comme  tout 
le  monde,  sous  leur  propre  responsabilité.  (Très  bien!  très  bien!  — Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  parole  est  M.  Desnoix. 

M.  Desnoix.  Je  demande  que  la  clôture  ne  soit  pas  prononcée,  parce  que 
l'assemblée  n'est  pas  suffisamment  éclairée  sur  la  question.  Si  la  loi  m'assurait 
que  les  pharmaciens  seuls  pourront  obtenir  des  brevets  pour  les  préparation* 
pharmaceutiques  qu'ils  composent,  je  serais  de  l'avis  de  M.  Limousin;  mais 
j'ai  la  conviction  que  les  pharmaciens  ne  demanderont  pas  de  brevets  et  que 
ce  seront  les  remèdes  de  bonnes  femmes  qu'on  voudra  faire  breveter. 

Plusieurs  Membres.  Vous  ne  parlez  pas  contre  la  clôture  !  Vous  rentrez  dans 
le  fond  de  la  question  !  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  M.  Romanelli  a  déposé  une  «proposition  ainsi  conçue  : 

Les  produits  alimentaires  et  pharmaceutiques ,  avant  d'être  brevetés ,  doivent  être 
soumis  a  l'examen  préalable  d'un  conseil  supérieur  scientifique. 

M.  Romanelli  (Italie).  La  loi  italienne  s'oppose  à  ce  que  les  produits  phar- 
maceutiques puissent  être  brevetés.  Le  Congrès  a  décidé  qu'ils  pourraient  l'être. 
Quant  aux  produits  alimentaires,  je  crois  qu'il  faudrait,  avant  de  délivrer  le 
brevet,  demander  l'avis  d'un  conseil  supérieur  de  santé,  d'un  conseil  scienti- 
fique, d'un  conseil  administratif,  qui  ne  refuserait  certainement  pas  de  donner 
son  opinion.  Il  serait  très  utile,  j'en  suis  convaincu,  que  ni  pour  les  produits 
alimentaires,  ni  pour  les  produits  pharmaceutiques,  on  ne  délivrât  de  bre\eb 
que  lorsque  ces  produits  auraient  été  examinés  préalablement  par  le  conseil 
supérieur  dont  je  parlais.  On  peut,  sous  le  nom  de  produits  alimentaires,  faire 
breveter  des  poisons;  on  peut,  sous  le  nom  de  produits  pharmaceutiques, 
faire  breveter  des  choses  très  nuisibles.  L'examen  préalable  que  je  propose 
empêcherait  ces  dangers.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  proposition  de  M.  Romanelli,  mise  aux  voix,  est  repoussée.) 
M.  le  Président.  Il  y  a  une  autre  proposition  dont  voici  les  termes  : 

Les  produits  pharmaceutiques  peuvent  être  brevetés  sans  examen  préalable . . . 
Jusque-là,  c'est  une  contre-proposition. 

. . .  mais  ils  ne  pourront  être  mis  dans  le  commerce  qu'avec  l'autorisation  d'un  conseil 
d'hygiène. 

C'est    là   une   questiou   qui    ne  regarde   pas   le   Congrès.   Insiste- t-on? 
(Non!  non!) 
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Reste  la  proposition  de  M.  Genevoix  : 

Les  produits  pharmaceutiques  ne  peuvent  être  brevetés  qu'après  un  examen  préa- 
lable. 

(L'assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  Nous  n'avons  statué  aujourd'hui  que  sur  une  seule  des 
propositions  que  nous  avions  à  examiner;  mais  il  .faut  reconnaître  que  c'était 
la  plus  importante  de  toutes. 

Je  dois  vous  prévenir,  Messieurs,  que  plusieurs  de  nos  collègues  ont  demandé 
que  la  question  relative  à  l'entente  internationale  fût  mise  en  tête  de  Tordre 
du  jour  de  demain. 

Maintenant,  iLme  semble  que  nous  pourrions  continuer  la  séance  actuelle 
et  nous  occuper  des.  autres  questions  mises  à  l'ordre  du  jour;  elles  n'entraînent 
probablement  pas  de  longues  discussions.  (Marques  d'assentiment.) 

Nous  passons  à  la  question  suivante  relative  à  la  Taxe  des  breveta;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe. 

M.  Limousin  a  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès  une  contre- 
proposition  ainsi  conçue  : 

La  propriété  industrielle  ne  doit  être  soumise  h  aucune  taxe. 

C'est  absolu ,  comme  vous  le  voyez. 

La  question  d'un  impôt  sur  la  propriété  industrielle  doit  être  considérée  au 
triple  point  de  vue  de  la  justice  et  du  droit,  de  l'intérêt  de  l'inventeur,  de  l'in- 
térêt de  la  société. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  et  du  droit,  il  faut  se  demander  ce  qu'est  la 
taxe  qui  frappe  les  inventions.  Est-ce  un  impôt?  Est-ce  une  forme  de  la  rente 
foncière,  comme  l'entendent  les  économistes  anglais?  Examinons  la  première 
idée. Qu'est-ce  qu'un  impôt?  Il  est  de  principe,  en  semblable  matière,  que  c'est 
le  payement  d'un  senicc  rendu  par  la  société  au  contribuable;  or,  la  société 
rend-elle  un  service  à  l'invçnteur  pour  les  too  francs  qu'il  paye  en  France  ou 
les  5bo  francs  qui  lui  sont  demandés  en  Angleterre?  Non,  Messieurs!  La 
société  ne  rend  aucun  service  à  l'inventeur  en  échange  de  la  somme  qu'il  verse, 
lorsqu'une  atteinte  est  portée  à  la  propriété  d'un  inventeur,  il  n'arrive  pas  ce 
qui  arrive  lorsqu'on  attente  aux  autres  propriétés.  La  société  ne  poursuit  pas 
d'office  l'auteur  du  délit;  elle  ne  fait  pas  justice  gratuitement.  H  faut  non  seule- 
ment que  l'inventeur  porte  plainte;  il  faut  aussi  qu'il  poursuive,  qu'il  paye  les 
Trais  de  justice.  Par  conséquent,  la  taxe  ne  correspond  pas  à  un  service  rendu. 

Si  la  taxe  sur  les  inventions  n'est  pas  un  impôt,  elle  est  donc  un  tribut  pré- 
levé par  la  société  comme  une  sorte  de  loyer  pour  les  forces  naturelles  appar- 
tenant au  domaine  public  et  qu'on  autorise  l'inventeur  à  mettre  en  œuvre  d'une 
manière  exclusive.  J'admets  ce  système,  Messieurs  ;  j'admets  qu'on  puisse  faire 
payer  une  rente  à  l'inventeur;  mais  alors  il  faut  que  cette  rente  soit  propor- 
tionnée à  l'utilité  des  agents  soustraits  pour  un  temps  au  domaine  public. 

N*  24.  i5 
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Il  ne  faut  pas  que  cette  rente  soit  fixe  quand  les  produits  sont  essentielle- 
ment variables. 

Il  y  a  des  inventions  qui  rapportent  des  centaines  de  mille  francs  et  même 
des  millions  par  année  et  pour  lesquelles  on  ne  paye  que  100  francs  comme 
pour  d'autres  qui  ne  donnent  que  fort  peu  de  profit  à  leur  auteur.  Il  y  a  là  une 
injustice. 

Il  faut  aussi  considérer  un  autre  côté  de  la  question.  Il  y  a  des  propriétés 
intellectuelles  autres  que  la  propriété  des  inventions:  il  y  a  la  propriété  des 
modèles,  des  dessins,  des  marques  de  fabrique;  il  y  a  la  propriété  littéraire, 
la  propriété  artistique.  Toutes  ces  propriétés  ont  un  caractèrç  commun  avec  tes 
inventions,  et  cependant,  pour  la  plupart,  elles  ne  payent  presque  rien,  une 
sorte  de  droit  d'enregistrement  ou  même  rien  du  tout.  Pourquoi  un  auteur, 
par  exemple,  le  plus  illustre  de  notre  siècle,  Victor  Hugo,  gagne-t-il  des  cen- 
taines de  mille  francs  par  an  avec  ses  ouvrages,  sans  avoir  à  payer  aucune  taxe, 
tandis  qu'un  inventeur  qui  tire  un  produit  beaucoup  moindre  doit  payer 
100  francs  annuellement?  Je  ne  demande  pas  le  droit  commun  du  côté  illi- 
béral; je  le  demande  du  côté  libéral.  En  bonne  justice,  aucune  taxe  ne  doit 
exister  sur  les  inventions. 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'inventeur,-  la  taxe  doit  également  être  abo- 
lie. Aujourd'hui,  on  demande  de  l'argent  à  l'inventeur  avant  qu'il  n'ait  rien 
gagné,  alors  qu'il  a  fait  beaucoup  de  frais,  des  dépenses  énormes,  et  qu'il  en 
a -encore  à  faire  avant  d'obtenir  son  brevet. 

Plaçons-nous  maintenant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social.  Qu'est-ce  que 
l'impôt  sur  les  brevets?  C'est  ce  qu'en  économie  politique  et  en  finances  on 
nomme  un  petit  impôt.  Cet  impôt  ne  rapporte  pas  deux  millions  en  France  et, 
pour  cette  maigre  somme,  on  risque  d'entraver  l'industrie.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  des  inventeurs  pauvres,  très  pauvres  ;  la  pauvreté  est  même  le 
lot  le  plus  ordinaire  de  ces  hommes  utiles.  Il  arrive  que  quelques-uns  d'entre 
eux  ne  prennent  pas  de  brevet,  parce  qu'il  leur  faudrait  payer  au  préalable.  S'ils 
n'avaient  rien  à  payer,  la  société  gagnerait  certainement  beaucoup  plus,,  par 
le  développement  de  l'industrie,  qu'elle  ne  perdrait  en  renonçant  à  cette  taxe 
de  100  francs. 

Je  demande  donc  au  Congrès  de  voter  l'abolition  de  l'impôt  sur  les  brevet. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  lis  Président.  Ce  que  demande  M.  Limousin  étant  la  négation  de  la  pro- 
position soumise  au  Congrès,  je  mets  aux  voix  cette  proposition,  dont  je  rap- 
pelle les  termes  : 

Les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe. 

m 

(L'assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  le  Président.  Je  mets  en  délibération  la  proposition  suivante,  qui  port*' 
le  n°  4  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  précédente  : 

La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

M.  l'amiral  Shlwyn  (Angleterre).  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la  taxe  soit 
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périodique,  quoique  je  la  préférerais  autrement;  mais  je  crois  qu'il  serait  juste 
qu'elle  ne  fût  pas  annuelle ,  afin  d'éviter  quelle  fût  en  quelque  sorte  un  piège 
pour  l'inventeur.  Si  l'inventeur  ne  se  souvient  pas  exactement  du  jour  où  chaque 
année  il  doit  payer  cette  taxe  et  s'il  se  fait  avertir  par  un  agent,  ce  qui  lui  coû- 
tera plus  cher  que  la  taxe  elle- même,  son  brevet  court  un  grand  risque.  Il  me 
semble  qu'il  serait  mieux  que  la  taxe  ne  fût  payable  que  de  cinq  ans  en  cinq 
ans;  ce  serait  utile  à  l'inventeur  et  moins  cher  pour  le  public. 

M.  Barrault.  C'est  la  question  de  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe, 
qui  sera  traitée  ultérieurement. 

Un  Membre.  Nous  avons  voté  un  correctif  ce  matin,  en  section,  en  accordant 
un  délai  pour  les  payements.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Mt  le  Président.  Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  je  mets  aux  voix  la 
proposition  ainsi  rédigée  : 

La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

(Cette  proposition  est  adoptée.  ) 

M.  le  Président.  Cinquième  proposition  : 

La  taxe  doit  être  progressive,  en. partant  d'un  chiffre  modéré  au  début* 

On  propose  une  addition  ainsi  conçue  : 

Les  taxes  prélevées  ne  devront  pas  dépasser  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les 
frais  d'administration  du  bjireau  des  brevets. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  proposition  dont  j'ai  donné  lecture. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Alexander  a  la  parole  sur  l'addition  que  j'ai  lue  également. 

M.  Alexander  (Angleterre).  Cette  addition  a  été  votée  dans  la  grande  réu- 
nion de  la  Société  des  Arts,  l'année  dernière,  à  Londres,  à  peu  près  dans 
les  mêmes  termes  et  sur  la  proposition  d'un  ouvrier.  C'est  une  addition  très 
simple  qui  déterminerait  bien  la  portée  des  mots  :  <r  en  partant  d'un  chiffre 
modéré  au  début  7) 

(L'assemblée,  consultée,  n'admet  pas  cette  addition.) 

M.  le  Président.  Sixième  proposition  : 

Les  inventeurs  qui  justifient  de  leur  indigence  doivent  obtenir,  de  plein  droit .  la 
dispense  provisoire  de  payer  la  taxe,  sous  réserve  du  droit  pour  l'État  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  s'il  survient  au  breveté  des  ressources  reconnues  suffisantes. 

MM.  de  Maillard  de  Marafy  et  P  a  taille  proposent  de  remplacer  cette  propo- 
sition par  celle-ci  : 

La  taxe  ne  sera  exigible  que  dans  le  cours  de  l'année. 

M.  Pataille.  Justifier  de  l'indigence,  c'est  chose  excessivement  difficile, 
sinon  impossible»  Pour  l'assistance  judiciaire,  on  a  eu  recours  à  un  moyen 
terme,  qui  est  une  déclaration  et  non  pas  une  justification.  En  exigeant  sitn* 

i5. 
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plemeiit  que  la  taxe  soit  déposée  dans  le  cours  de  l'art  née,  mais  non  pas  au 
préalable,  on  va  au  devant  de  ces  difficultés;  il  n'y  aura  pas  un  homme  qui 
ne  puisse  prendre  un  brevet  et  payer  le  prix  du  papier,  puisqu'il  aura  une 
année  pour  verser  la  taxe;  dans  cette  année,  si  son  brevet  a  une  valeur  quel- 
conque, il  trouvera  facilement  les  3o,  5o  ou  100  francs  nécessaires.  En 
adoptant  ma  proposition,  on  éviterait  de  parler  d'indigence.  (Très  bien!  très 
bien  !  ) 

M.  le  Président.  Alors  je  consulte  l'assemblée  sur  cette  proposition  : 
La  taxe  ne  sera  exigible  que  dans  le  cours  de  Tannée. 

M.  Podillet.  Nous  nous  rallions  à  celte  contre-proposition. 
(L'assemblée  adopte  la  contre-proposition.) 

M.  le  Président.  Nous  avons  maintenant,  Messieurs,  à  régler  notre  ordre 
du  jour  pour  demain.  11  ne  sera  pas  possible,  ce  me  semble ,  que  nous  épui- 
sions en  une  séance  toutes  les  questions  relatives  aux  brevets  d'invention. 
Comme  je  l'ai  déjà  dit,  quelques  collègues  expriment  le  désir  qu'en  tête  de 
l'ordre  du  jour  de  demain  soit  placée  la  discussion  sur  la  question  de  l'entente 
internationale;  c'est  une  des  résolutions  proposées  par  les  associations  de 
Vienne.  Cette  question  avait  été  comprise  parmi  les  questions  générales.  Le 
délégué  de  l'Autriche  a  présenté  quelques  observations;  mais,  en  l'absence  de 
son  collègue,  il  a  demandé  que  la  discussion  fût  ajournée  jusqu'au  moment  où 
viendrait  la  délibération  sur  les  brevets.  Le  Congrès  a  acquiescé  à  cette 
demande;  on  doit  tenir  compte' de  cet  acquiescement.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

Ainsi,  en  premier  lieu,  nous  nous  occuperons  demain  de  la  question  rela- 
tive à  l'entente  internationale,  question  à  laquelle  se  rattachent  les  proposi- 
tions 11,  13  et  i3,  qui  figuraient  au  programme  de  la  séance  de  samedi  der- 
nier. (Approbation.)  • 

M.  Poirrier.  Je  demande  qu'à  la  suite  de  celte  question  relatixe  à  l'entente 
internationale  le  Congrès  veuille  bien  metlre  à  son  ordre  du  jour  de  demain 
mercredi  les  questions  comprises  dans  le  paragraphe  9  du  programme  géné- 
ral sous  ces  termes  :  <rPar  quels  moyens  doit-on  chercher  à  concilier  le  droit 
du  breveté  avec  les  droits  de  l'industrie?  De  la  déchéance  pour  non-payement 
de  la  taxe,  pour  défaut  ou  insuffisance  d'exploitation,  pour  introduction  dans 
le  pays  du  brevet  d'objets  fabriqués  à  l'étranger.  De  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Des  licences  obligatoires,  n 

Ce  sont  là  les  questions  les  plus  importantes  du  programme  général.  Le 
Congrès  ne  peut  pas  se  séparer  sans  émettre  un  vœu  sur  ces  questions.  (Ap- 
puyé! appuyé!) 

M.  le  Président.  11  est  entendu  que  toutes  les  questions  relatives  à  l'entente 
internationale,  quelle  que  soit  leur  formule,  viendront  en  (été  de  Tordre  du 
jour  de  demain. 

Maintenant,  on  demande  qu'à  la  suite  viennent  les  questions  indiquées  sous 
le  n°  9  du  programme  général. 
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M.  Pouillbt.  Ces  questions  ont  été  formulées  dans  l'ordre  du  jour  d'aujour- 
d'hui. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition?  (Non!  non!)  Alors  ces  questions  vien- 
dront en  second  lieu  dans  Tordre  du  jour  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  11  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LA  SÉANCE  PRÉPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DBS  TUILERIES. 


QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  Proposition.  11  sera  élu  une  Commission  permanente  chargée  d'assurer,  dans 
les  limites  du  possible,  la  réalisation  des  propositions  adoptées  par  le  Congrès  de  la 
Propriété  industrielle. 

(MM.  ROMANELLI,  ClONET,  ReNDD.) 

2.  Proposition.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'un  des  Gouvernements  provoque  la 
réunion  aune  Conférence  internationale  officielle,  à  l'effet  de  jeter  les  bases  d'une 
législation  uniforme. 

(MM.  SCHREYER,  PlEPER,  DE  RoSAS,  ThIRION,  ClDNET.) 

3.  Proposition.  Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le  vœu 
que,  au  regard  des  pays  d'Orient  qui  n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la  protection  de 
la  propriété  industrielle,  et  notamment  au  regard  de  l'Egypte,  où  fonctionne  une  juri- 
diction mixte  internationale ,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir  des  Gou- 
vernements de  ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces  qui  assurent  aux  inventeurs 
et  auteurs  industriels  le  respect  de  leur  propriété. 

(M.  F.-L.  Colfavru.) 

3  bis.  Proposition.  Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le 
vœu  que ,  pour  s'assurer  le  bénéfice  et  la  protection  de  la  loi ,  les  inventeurs  et  auteurs 
industriels  qui  résident  à  l'étranger,  et  particulièrement  outre-mer,  soient  autorisa  à 
présenter  aux  consulats  du  lieu  de  leur  résidence  leurs  demandes  de  brevets,  h  y  déposer 
les  dessins,  modèles,  marques,  sauf  à  satisfaire,  dans  la  mère  patrie,  aux  obligations  et 
aux  formalités  légales  dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

(M.  F.-L.  Colfavru.) 

BREVETS   D'INVENTION. 

h.  Proposition.  Les  brevets  doivent  assurer  pendant  toute  leur  durée  aux  inventeurs 
et  à  leurs  ayants  cause  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention ,  et  non  un  simple  droit 
à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

(MM.  Pouillbt,  Ch.  Lton-Caen,  Codhin,  Ddmodstier  de  Frédillt, 

Pataillb,  L.  Lton-Caen,  Barrault,  A.  H  dard.) 

în  contre-proposition.  Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  un  droit  exclusif 
d'exploitation  pour  la  moitié  de  la  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  temps,  l'inventeur 
n'aura  droit  qu'à  une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  par  toute  personne  qui 
voudra  exploiter  ladite  invention. 

(MM.  Gaertnbr,  de  Rosas.) 

a'  contre-proposition.  Dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  public  avec  celui  du  bre- 
veté ,  chacun  pourra  exploiter  l'invention  brevetée ,  moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance proportionnelle. 

(MM.  PoiRRIBR,  TORRIGIANI,  LlMODSIN.) 
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5.  Proposition.  L'introduction  dans  le  pays  du  brevet ,  de  la  part  du  breveté,  d'objets 
fabriqués  à  l'étranger  ne  doit  pas  être  interdite  par  ia  loi. 

(MM.  Barraolt,  Knoop,  Pibpbr.) 

6.  Proportion.  La  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe  ne  doit  être  possible 
qu'après  avertissement  donné  au  breveté. 

(M.  Barraolt.) 

7.  Proposition.  Il  y  a  lieu  d'admettre  la  déchéance  pour  début  d'exploitation  dans  un 
délai  à  déterminer. 

(MM.  E.  Pooillet,  Pataille,  Ch.  Lyon-Caen,  L.  Lyon-Carn,  A.  H  dard.) 

8.  Proposition.  Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne 
saurait  être  appliqué  aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

(M.  Pibpbr.) 

9.  Proposition.  Il  y  a  lieu  d'admettre  des  spécifications  provisoires. 

(MM.  POOILLET,  LyON-CaBN.) 

10.  Proposition.  L'inventeur  aura  droit  de  préciser  ou  de  restreindre  sa  revendication 
et  de  demander  des  certificats  d'addition. 

Il  y  a  lieu  d'accorder  au  breveté,  pendant  un  certain  temps,  un  droit  de  préférence 
pour  les  perfectionnements  relatifs  à  son  invention.' 

(M.  l'amiral  Sblwyn.) 

11.  Proposition.  Une  découverte  ou  une  invention  scientifique  déjà  publiée  ne  peut, 
tant  qu'elle  est  à  l'état  de  théorie,  faire  obstacle  à  l'obtention  d'un  brevet  valable. 

(M.  Reulbaox:) 

19.  Proposition.  L'invention  est  considérée  comme  nouvelle  quand  elle  n'a  pas  reçu, 
avant  la  date  du  dépôt  de  la  demande  du  brevet,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

(MM.  Pooillet,  Pataille,  Hdard,  Ch.  Lyon-Caen,  L.  Lyon-Caen,  Cahbn.) 

13.  Proposition.  La  question  de  propriété  ou  de  copropriété  du  brevet  au  profit  d'un 
collaborateur  tel  qu'un  fonctionnaire,  un  employé,  un  ouvrier,  etc.,  est  une  question  de 
fait  qui  ne  peut  être  résolue  que  d'après  les  circonstances. 

(MM.  E.  Pooillet, Droz,  Pataille,  L.  Lyon-Caen,  Ch.  Lyon-Caen, 

A.  HUARD,  DoMOOSTlER  DE  Fb^DILLY.) 

là.  Proposition.  Le  droit  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d'importation  doit  être  ac- 
cordé seulement  à  l'inventeur  déjà  breveté  à  l'étranger  et  à  ses  ayants  cause. 

(M.  l'amiral  Sblwyn.) 

.  15.  Proposition.  II  serait  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevet  put  s'effec- 
tner  simultanément  à  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations 
étrangères. 

(MM.Pieper,  Lyon-Caen  ,  Pooillet,  Klostermann  ,  J.  BoziwAN, 

DUMOOSTIER  DE  FrEDILLY.) 

16.  Proposition.  Le  simple  fait  de  l'introduction  en  transit,  par  un  tiers,  d'un  objet 
breveté  fabriqué  à  l'étranger  doit  être  assimilé  à  la  contrefaçon. 

(M.  Barraolt.) 

17.  Proposition.  Il  y  a  lieu  de  fixer  à  dix-sept  ans  la  durée  minimum  des  brevets. 

(M.  l'amiral  Sblwyn.) 
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PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN. 


Sommaire.  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  (précédente;  obseivalion  de  M.  Alexaoder; 
adoption  du  procès- verbal.  —  Avis  relatif  au  banquet.  —  Reprise  de  la  discussion  des 
questions  générales.  -—  De  l'entente  internationale;  discussion  :  MM.  Romanelti,  Reu- 
leaux,  Schreyer,  Pieper,  Pollok,  Clunet,  Gaertner,  de  Rosas,  Torrigiani,  J.  Armengaud  jeune. 
BarrauU,  Pouitiet,  amiral  Sel wyn ,  Turquetil,  Colfavru.  —  Do  dépôt  simultané  des  demandes 

DE   BREVETS,    MODELES  ET  MARQUES    DANS  LES  DIFFÉRENTS  PATS;  disCUSSlOn  :  MM.  Cb.  Lyon-Caen, 

de  Maillard  de  Marafy,  Barrault,  Bozérian,  Pollok,  Colfavru,  Alexander,  amiral  Selvvyn. — 
Db  la  licence  obligatoire  et  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  discussion  : 
MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Poirrier,  amiral  Selwyn,  Ch.-M.  Limousin,  Wirth,  Donzel. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

M.  Albert  Grodbt,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
mardi  î  o  septembre. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Alexandbr  (Angleterre).  Je  demande  la  parole. 

M.,  le  Président.  Est-ce  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Alexander.  Oui,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Alexander.  Je  désire  expliquer  la  proposition  que  j'ai  présentée  hier  à 
la  fin  de  la  séance  ;  cette  proposition  avait  pour  objet  tries  taxes  prélevées,  qui 
ne  devraient  pas  excéder  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d  adminis- 
tration du  bureau  des  brevets  -n.  '  ■ 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails  pour  défendre  ma  proposition. 
Seulement,  au  moment  du  vote,  on  m'a  fait  cette  objection  :  on  m'a  dit  qu'il 
était  impossible  de  savoir  quelle  était  chaque  année  la  proportion  des  (axes 
qui  devraient  être  payées. 

D'après  l'addition  proposée,  la  taxe  ne  doit  pas  dépasser  la  somme  néces- 
saire pour  les  frais  d'administration. 

Je  tiens  seulement  à  dire  que  ce  n'était  pas  le  sens  de  mon  addition. 

Je  voulais  dire,  par  mon  amendement,  qu'en  somme,  calculée  sur  la  mo- 
yenne de  plusieurs  années,  la  taxe  ne  devrait  pas  excéder  le  montant  de  U 
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dépense;  de  sorte  que  les  taxes  devraient  indemniser  des  frais  occasionnés  par 
les  brevets. 
Je  n'ai  pas  d'autre  observation  à  formuler  à  l'assemblée. 

M.  le  Président.  Le  procès-verbal  est  adopté. 

Les  membres  du  Congrès  qui  désireront  assister  demain  au  banquet  pour- 
ronl  retirer  leur  carte  aujourd'hui  même,  dans  la  salle  de  ce  Congrès. 

Quant  à  ceux  qui  ne  l'auront  pas  fait,  ils  pourront  les  retirer  au  Grand- 
Hôtel. 

Le  banquet  commencera  à  huit  heures. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DES  QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

M.  le  Président.  Nous  allons  reprendre  notre  ordre  du  jour. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  a  été  décidé  hier  qu'on  mettrait  d'abord  eu  dé- 
libération les  questions  qui  concernent  une  entente  internationale  à  établir 
relativement  aux  brevets,  et  ensuite  que  l'on  aborderait,  s'il  y  a  lieu,  la  ques- 
tion n°  g  du  programme,  qui  a  trait  tout  particulièrement  aux  licences  obli- 
gatoires et  à  l'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique. 

Il  est  certain  que  nous  ne  pourrons  pas  épuiser  dans  la  séance  de  ce  jour 
toutes  les  questions  relatives  aux  brevets  ;  celles  qui  n'auront  pas  été  discutées 
resteront  provisoirement  à  l'ordre  du  jour,  non  qu'elles  prennent  le  pas  sur 
celles  qui  doivent  venir  en  discussion  jeudi  et  vendredi  (dessins  et  modèles), 
et  samedi  et  lundi  (marques  et  noms  de  commerce);  mais  au  cas  où  une 
séance  ne  serait  pas  remplie,  et,  si  vous  décidiez  d'avoir  par  exemple  mardi 
deux  séances,  nous  reprendrions,  dans  l'ordre  d'intérêt  qu'elles  paraissent 
offrir,  les  questions  qui  n'auront  pu  être  mises  en  délibération. 

Nous  passons  donc  aux  questions  relatives  à  l'Entente  Internationale.  Je 
prie  ceux  de  nos  collègues  qui  désirent  prendre  la  parole,  et  notamment  nos 
collègues  étrangers,  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire.  Quelques-uns  d'entre  eux 
se  sont  plaints  que  l'on  entendait  plus  souvent  les  orateurs  français  que  les  ora- 
teurs étrangers  ;  ils  me  permettront  de  leur  faire  observer  que  la  faute  en  est 
peut-être  à  eux ,  car,  s'ils  réclamaient  leur  inscription  avec  autant  de  soin  que 
le  font  nos  collègues  français,  ils  obtiendraient  la  parole  aussi  fréquemment; 
le  président  ne  peut  que  suivre  l'ordre  des  inscriptions. 

Comme  il  est  assez  difficile,  en  ce  qui  concerne  l'entente  internationale, 
de  régler  Tordre  de  la  discussion ,  les  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  espérer 
réaliser  cette  entente  étant  nombreux,  je  me  bornerai  à  suivre  l'ordre  des 
inscriptions,  et  j'inviterai  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  à  proposer  un 
mode  d'entente  à  vouloir  bien  le  formuler  par  écrit,  afin  que  le  président 
puisse  soumettre  au  vote  une  proposition  nette  et  précise. 

Sont  inscrits  :  MM.  Romanelli,  Clunet,  Gaerlner,  de  Rosas,  Armengaud 
jeune,  Barrault. 

M.  Dbmkub  (Belgique).  Je  demande  qu'avant  la  discussion  il  soit  donné 
lecture  des  différentes  propositions,  notamment  de  celles  qui  ont  été  présen- 
tées dans  la  séance  de  ce  matin,  et  dont  la  majorité  de  l'assemblée,  je  pense, 
n'a  pas  connaissance. 
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M.  le  Président.  Pour  le  moment,  voici  les  formules  que  j'ai  entre  les  mains; 
elles  portaient  les  numéros  suivants  dans  Tordre  du  jour  imprimé  de  la  séance 
du  samedi  7  : 

1 1 .  Proposition.  Il  sera  élu  une  Commission  permanente  chargée  d'assurer,  dans  les 
limites  du  possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  de  la  Pro- 
priété industrielle. 

(MM.  ROMANELLI,  CLUNBT,  RENDU.) 

12.  Proposition.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  l'un  des  Gouvernements  provoque 
la  réunion  d'une  Conférence  internationale  officielle,  à  l'effet  de  jeter  les  bases  d'une 
législation  uniforme. 

(MM.  SCHREYER,  PlEPER,  DE  RoSAS,  CL  ThIRION,  ClUNBT.  ) 

13.  Proposition.  Il  est  à  désirer  que  les  législations  sur  les  brevets,  dessins,  modules 
et  marques  de  fabrique  des  différents  pays  soient  établies,  autant  que  possible,  d  après 
un  type  qui  serait  adopté  par  un  Congrès  international  officiel  et  que  toute  modifica- 
tion à  ces  lois  soit  de  même  soumise  et  discutée  devant  une  Commission  internationale 
permanente ,  avant  que  ces  amendements  soient  soumis  aux  pouvoirs  législatifs  nationaux. 

(MM.  Pollok  ,.  E.  Barrault,  d'Oltveira  ,  Dbhbdr.  ) 
En  voici  une  autre  : 

Le  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera  chez  M.  le  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce ,  alin  de  le  prier  de  prendre  l'initiative  pour  qu'une  Commission 
internationale  soit  appelée  à  traiter  officiellement  les  questions  relatives  à  une  législation 
uniforme  sur  la  propriété  industrielle. 

Elle  est  signée  par  MM.  Thirion,  Hegedûs,  Lyon-Caen,  Pollok  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues. 

En  voici  encore  une  présentée  par  MM.  Bodenheimer,  Gaertner  et  autres  : 

Vu  la  grande  inégalité  que  les  lois  des  brevets  d'invention  présentent,  et  les  change- 
ments des  relations  commerciales  internationales  actuelles,  il  est  d'une  importance  ur- 
gente que  les  Gouvernements  cherchent  le  plus  tôt  possible  à  amener  un  accord  inter- 
national sur  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Et  enfin  celle-ci,  signée  de  M.  de  Rosas  : 

L'organisation  des  administrations  des  brevets  d'invention  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, la  même  dans  tous  les  États  appartenant  à  l'Union,  et  elles  doivent  adopter  dans 
leurs  procédures  la  plus  grande  uniformité  possible. 

La  parole  est  à  M.  Romanelli  pour  développer  la  formule  dont  il  est  signataire. 

M.  Romanelli  (Italie).  Messieurs,  j'ai  une  certaine  appréhension  à  prendre 
la  parole  le  premier  sur  la  question  de  l'entente  internationale  qui,  dans  ce 
Congrès,  prime  toutes  les  autres.  Quant  à  moi,  je  ne  suis  pas  très  habile  dans 
votre  langue,  et  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  tribune;  je  dois  donc  vous  demander 
toute  votre  indulgence. 

D'autre  part,  je  suis  très  satisfait,  moi  étranger,  d'être  le  premier  à  parler 
dans  cette  question.  Je  vous  dirai  comment  nous  avons  accueilli  l'initiative 
prise  par  la  France  d'un  Congrès  d'une  si  grande  importance,  et  je  suis  sur 
d'être  l'interprète  du  Congrès  en  exprimant  la  reconnaissance  que  nous  en  avons 
à  la  nation  française.  (Très  bien!  très  bien I) 
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Parmi  les  propositions  qui  ont  été  lues  tout  à  l'heure  par  M.  le  Président,  il 
en  est  qui  tendent  à  exprimer  le  vœu  que  les  législations  des  différents  pays 
soient  uniformes;  d'autres  demandent  qu'êtes  Gouvernements  fassent  des  con- 
ventions internationales  pour  arriver  à  ce  but;  d'autres  enfin,  —  et  ce  sont  les 
propositions  de  MM.  Schreyer,  Pieper,  de  Rosas,  Poltok,  Barrault,  —  visent 
une  Conférence  internationale  qui  serait  chargée  d'établir  un  type  de  loi  des 
brevets  auquel  les  différents  Gouvernements  viendraient  adhérer,  et  qui  s'ap*  ' 
pliquerait  peu  à  peu  dans  les  divers  pays. 

Ma  proposition  a  précisément  pour  objet  d'assurer  la  réalisation  de  ces  vœux. 
En  effet,  si  notre  Congrès  se  dissout  complètement,  s'il  ne  laisse  rien  derrière 
lui,  il  adviendra  ce  qui  s'est  produit  pour  plusieurs  Congrès  très  importants, 
dont  l'œuvre  n'a  eu  aucune  portée;  or,  nous  voulons  et  nous  désirons  tous  que 
ce  Congrès  ait  des  conséquences  pratiques,  et  c'est  dans  ce  but  que  ma  pro- 
position tend  à  l'institution  d'une  Commission  permanente  chargée  cte  pour- 
suivre la  réalisation  des  vœux  du  Congrès,  et  en  particulier  de  celui  qui  con- 
cerne l'entente  internationale  et  l'uniformité  des  législations. 

Quant  à  moi,  je  demanderais  que  cette  Commission  fût  composée  de  mem- 
bres des  différents  pays  qui  sont  représentés  au  Congrès;  elle  aurait  ainsi  une 
action  plus  efficace  sur  les  différents  Gouvernements.  Je  voudrais  qu'elle  eût 
son  siège  à  Paris,  où  a  été  tenu  ce  Congrès,  et  enfin  je  proposerais  que  la 
nomination  en  fût  confiée  à  M.  le  Président,  qui  a  dirigé  avec  tant  d'impar- 
tialité nos  débals. 

Voilà  quelle  est  ma  proposition,  Messieurs,  et  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  l'adopter.  J'ai  toujours  vu  que  les  seuls  congrès  qui  aient  produit  des 
résultats  sont  ceux  qui  ont  laissé  derrière  eux  des  institutions  semblables;  je 
citerai  le  Congrès  de  statistique  et  celui  du  numérotage  des  fils.  Le  Congrès  de 
statistique  se  réunit  tous  les  quatre  ans;  une  commission  permanente  se  ras- 
semble très  fréquemment,  et  c'est  à  elle  que  l'on  doit  des  travaux  internatio- 
naux d'une  grande  utilité.  De  même  pour  lé  Congrès  du  numérotage  des  fils; 
à  Vienne,  nos  collègues  d'Autriche  pourront  l'attester,  on  a  élu  une  commission 
permanente  qui  a  fait  faire  des  progrès  utiles  à  la  question;  lorsqu'elle  a  jugé 
bon  de  convoquer  un  nouveau  Congrès,  elle  l'a  fait,  et  le  dernier  a  été  tenu  à 
Turin.  J'espère  que  l'assemblée  adoptera  ma  proposition.  (Très  bien!  très 
bien! — Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Les  uns  demandent  une  commission  ayant  un  caractère 
officiel,  les  autres  une  commission  sans  caractère  officiel. 

M.  Barrault.  Je  ferai  observer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  opposition  à  la 
proposition  de  M.  Romanelli;  on  peut  l'adopter  et  accepter  les  autres  égale- 
ment. En  volant  cette  proposition,  qui  fait  honneur  à  M.  Romanelli,  nous 
indiquerons  tout  de  suite  que  nous  voulons  marcher  dans  la  voie  qu'il  a 
tracée. 

M.  le  Président.  Il  est  entendu  alors  que  ce  que  je  mets  aux  voix,  c'est  l'idée 
d'une  commission  permanente,  sans  que  d'ailleurs  elle  soit  qualifiée. 

Plusieurs  Membres.  Une  commission  ayant  un  caractère  privé! 
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M.  le  Président.  Dans  ce  cas,  la  discussion  va  commencer.  (Non!  nonl  — 
Aux  voix!) 

m 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  que  je  mets  aux  voix: 

//  sera  créé  une  Commission  permanente  chargée  d'assurer,  dans  les  limites  du  pos- 
sible ,  la  réalisation  des  propositions  adoptées  par  le  Congrès  de  la  Propriété  indus- 
trielle. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Reuleaux.  11  existait  déjà  une  commission  semblable  qui  avait  été  créée 
au  Congrès  de  Vienne;  je  proposerai  de  dire:  «Il  sera  créé  de  nouveau...* 

Plusieurs  Membres.  C'est  voté! 

M.  Lr  Président.  La  parole  est  à  M.  Schreyer  pour  une  déclaration. 

M.  Schreyer  (Suisse).  Messieurs,  M.  Pieper,  secrétaire  général  du  Congrès 
de  Vienne  en  1 873 ,  me  prie  de  vous  donner  lecture  d'une  déclaration  qu'il  avait 
formulée  en  langue  allemande,  et  que  nous  venons  de  traduire  rapidement. 
Voici  cette  déclaration,  qui  a  son  importance: 

«Les  résolutions  finales  du  Congrès  de  Vienne  ont  eu  pour  but  d'élire  une 
commission  executive  ayant  pour  mission  de  poursuivre  la  réalisation  de  toutes 
les  résolutions  qui  avaient  été  votées,  et  en  même  temps  de  donner  toute  la 
publicité  désirable  à  ces  motions,  de  les  faire  passer  dans  la  pratique  des 
nations,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  réunion  d'un  Congrès 
ultérieur. 

«En  ma  qualité  de  secrétaire  général  de  cette  commission,  j'ai  l'honneur, 
au  nom  et  sur  l'invitation  des  membres  ici  présents,  de  déposer  notre  mandat 
entre  les  mains  des  membres  du  Congrès  actuel. 

«Nous  exprimons  à  ceux  d'entre  eux  qui  ont  poursuivi  le  même  objet  que 
nous  nos  remerciements  les  plus  vifs,  et  nous  nous  adressons  spécialement 
au  Comité  d'organisation  et  d'exécution  de  Paris,  en  le  priant  de  poursuivre 
le  but  qui  nous  a  amenés  ici. 

«S'il  est  certain  que  ce  Congrès  nous  a  démontré,  d'une  façon  incontes- 
table, que  les  intérêts  de  toutes  les  nations  peuvent  être  sauvegardés  par  une 
entente  amiable  dans  le  domaine  de  la  propriété  industrielle,  le  moment  est 
venu  de  donner  libre  cours  à  ce  vœu ,  et  je  vous  prie  de  continuer  à  témoigner 
à  ce  nouveau  Comité  exécutif  la  bienveillance  dont  a  été  entouré  l'ancien. 

«Si  vous  agissez  de  la  .sorte,  alors  le  Congrès  de  Paris  sera  le  point  de 
départ  d'jine  période  féconde  dans  la  voie  de  cette  entente  internationale  que 
nous  sommes  venus  poursuivre  de  tous  nos  efforts  en  répondant  à  votre 
gracieux  appel,  et  nous  espérons  assurer  ainsi  les  bases  de  la  paix  et  du  bon- 
heur des  nations. y>  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Dans  les  propositions  dont  j'ai  donné  lecture  tout  à  l'heure, 
il  y  a  unanimité  pour  demander  aux  Gouvernements  d'arriver  à  une  entente 
internationale;  l'une  d'elles  propose  de  s'adresser  particulièrement  au  Gouver- 
nement français. 
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M.  Pollok.  Pour  simplifier  la  discussion,  nous  retirons  la  proposition  que 
nous  avions  formulée  et  qui  porte  le  n°  i3  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  du 
samedi  7. 

M.  lb  Président.  La  parole  est  à  M.  Clunet. 

M.  Clunet.  Messieurs,  comme  le  disait  très  justement  (out  à  l'heure  notre 
honorable  collègue  d'Italie,  M.  Romanelli,  vous  venez  de  décider  la  question 
la  plus  importante  et,  peut-être,  la  plus  pratique  du  Congrès,  en  laissant 
derrière  vous  une  trace  vivante  et  agissante  de  vos  efforts  et  de  vos  travaux.  Je 
crois  néanmoins,  puisque  nous  en  sommes  à  discuter  la  façon  dont  l'institu- 
tion que  nous  venons  de  créer  doit  fonctionner,  qu'une  double  commission 
est  nécessaire,  c'est-à-dire  que  les  propositions  n08  1 1  et  12,  loin  de  s'exclure, 
doivent  au  contraire  être  réunies  en  une  seule.  Il  faut,  comme  vous  l'avez 
fait  tout  à  l'heure,  créer  une  Commission  permanente.  Cette  Commission  aura 
l'avantage  d'avoir  une  valeur  internationale  exacte;  chaque  pays  y  sera  repré- 
senté d'une  façon  égale;  on  se  garantira  ainsi  des  illusions  dans  lesquelles  on 
lorabe  involontairement  dans  les  congrès  internationaux,  comme  celui  qui  nous 
réunit  aujourd'hui,  parce  que,  forcément,  dans  de  tels  congrès,  les  éléments 
des  nationalités  différentes  ne  s'y  contre-balancent  pas  dans  un  juste  équilibre. 

La  Commission  que  vous  créerez  devra  être  composée  de  délégués  des  na- 
tions diverses  en  nombre  égal  pour  chacune  ;  ces  délégués  seront  pris  parmi 
les  industriels ,  qui  sont  les  principaux  intéressés,  parmi  les  ingénieurs  et  les 
jurisconsultes.  Cette  Commission,  émanation  du  Congrès,  devrait  avoir,  selon 
moi,  un  caractère  privé  et  coexister  avec  la  Commission  officielle  dont  on  solli- 
cite également  la  nomination.  La  Commission  privée,  par  son  existence  même, 
par  son  activité,  créera  dans  l'opinion  publique  le  mouvement  qui  est  néces- 
saire pour  la  nomination  de  cette  Commission  internationale  officielle. 

Aujourd'hui,  —  c'est  un  fait  d'observation,  —  les  Gouvernements  des  pays 
civilisés  reposent  sur  l'opinion  publique.  Ceux  d'entre  vous  qui  ont  l'expérience 
des  affaires  diplomatiques  savent  combien  de  difficultés  l'on  rencontre  pour 
établir  une  entente  internationale  ;  il  faut  donc  d'abord  que  votre  Commission 
privée  recueille  les  desiderata  de  l'opinion  publique,  les  coordonne,  crée  une 
agitation  scientifique  dans  le  monde  des  idées.  Puis,  quand  le  mouvement 
aura  été  imprimé,  elle  pourra  s'adresser  aux  Gouvernements  avec  l'autorité  de 
l'opinion  publique;  elle  leur  dira  :  «  Voyez!  les  idées  marchent  dans  le  sens 
des  vœux  que  nous  vous  soumettons;  nous,  nous  ne  sommes  que  des. particu- 
liers, et  notre  action  n'est  pas  suffisante;  nous  avons  été  les  pionniers,  nous 
avons  créé  le  mouvement;  à  vous  de  continuer  l'œuvre,  de  la  poursuivre  d'une 
façon  efficace  ;  à  vous  de  consacrer  nos  résolutions  par  la  sanction  des  traités 
diplomatiques  !  n  C'est  pour  arriver  à  ces  traités  diplomatiques  que  je  conçois 
la  réunion  .d'une  Commission  internationale  officielle;  mais  j'estime  que  ces 
deux  propositions  sont  intimement  liées,  il  faut  une  Commission  privée,  et  il 
faut  une  Commission  internationale  officielle  ;  mais  l'œuvre  de  la  seconde  sera 
préparée  par  la  première.  Il  importe  que  la  Commission  permanente  formule 
d'abord  ses  desiderata,  révèle  sou  existence  par  une  élaboration  préliminaire, 
par  son  activité  scientifique  et  une  véritable  influence  sur  l'opinion  publique! 
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J'insiste  donc  pour  que  vous  votiez  les  deux  propositions  avec  ce  caractère 
de  connexité. 

M.  Gaertner  (Autriche).  Messieurs,  je  suis  heureux  de  pouvoir  constater  que 
dans  cette  réunion  aucune  voix  ne  s'est  élevée  jusqu'à  présent  contre  l'idée 
d'une  entente  internationale.  Il  était  à  croire  qu'il  en  serait  ainsi;  mais  toujours 
est-il  qu'il  me  semble  bon  de  déclarer  qne  tous  ici  nous  désirons  sur  cette 
question  une  entente  internationale.  C'est  pourquoi,  mes  amis  et  moi,  nous 
avons  pensé  qu'il  était  utile  qu'une  résolution  générale  fût  prise  dans  ce  sens. 
Elle  vous  a  été  lue  par  M.  le  Président;  j'en  rappelle  les  termes  :  «r  Vu  la  grande 
inégalité  que  les  lois  de  brevets  d'invention  présentent,  et  les  changements  des 
relations  commerciales  internationales  actuelles,  il  est  d'une  importance  ur- 
gente que  les  Gouvernements  cherchent  le  plus  tôt  possible  à  amener  un  accord 
international  sur  la  protection  de  la  propriété  industrielle.  » 

Voilà  la  résolution  générale  que  nous  avons  proposée.  Le  moyen  pour  ar- 
river à  cette  entente  se  trouve  dans  une  autre  formule  que  nous  avons  soumise 
ce  matin  à  nos  collègues  et  qui  a  reçu  une  grande  approbation  de  leur  part; 
c'est  celle-ci  :  wLe  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera  chez  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  le  prier  de  prendre  l'initiative 
pour  qu'une  Commission  internationale  soit  appelée  à  traiter  officiellement  les 
questions  relatives  à  une  législation  uniforme  sur  la  propriété  industrielle." 

Il  me  semble  qu'il  faudrait  tout  d'adord  constater  que  le  vœu  général  est 
d'arriver  à  une  entente  internationale,  et  on  déciderait  ensuite  si  une  déléga- 
tion ferait  la  démarche  que  nous  proposons. 

Je  suis  heureux  que  nous  ayons  trouvé  un  terrain  d'entente.  Le  premier  pas 
a  été  fait  à  Vienne,  le  second  à  Paris.  Je  crois  qu'en  cette  matière,  comme  en 
d'autres  aussi  complexes,  nous  arriverons  à  un  accord  général,  et  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  prendre  en  considération  la  marche  que  je  viens  de 
vous  proposer. 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  l'entente  interna- 
tionale, j'avais  préparé  un  long  discours  sur  les  divers  points  des  résolutions 
viennoises  dont  le  nombre  n'est  pas  moindre  que  dix.  Mais  je  crains  de  sortir 
des  limites  des  formules  en  discussion  ou  de  vous  impatienter;  aussi  je  me 
bornerai  à  peu  de  remarques  et  je  commencerai  par  la  fin. 

Ce  que  je  désirerais,  c'est  que,  quand  viendrait  s'offrir  l'occasion  pour 
mes  collègues  et  moi,  de  retour  à  Vienne,  de  nous  présenter  de  nouveau  au 
comte  Andrassy,  le  ministre  des  affaires  extérieures,  nous  puissions  lui  adresser 
un  discours  bien  autre  que  nous  ne  l'avons  fait  en  1873.  Je  désirerais  poinoir 
dire  à  M.  le  comte  Andrassy,  si  plein  de  sollicitude  pour  notre  cause  :  *  Le  Con- 
grès a  émis  le  vœu  d'une  entente  internationale;  il  désire  une  Conférence 
internationale,  et  enfin  il  a  jeté  quelques  bases  sur  lesquelles  peuvent  s'appuyer 
dès  aujourd'hui  les  discussions  de  celte  Conférence  internationale.  »  Je  ne  vou- 
drais pas  être  obligé  de  dire  :  <rLe  Congrès  n'a  pas  achevé  son  œuvre,  il  n'a  pas 
su  finir  sa  tâche,  il  laisse  la  besogne  de  jeter  les  bases  à  la  Conférence  ou  à  la 
Commission  privée  internationale.  » 

Les  dix  articles  de  la  résolution  viennoise  sont  peut-être  trop  nombreux, 
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eu  égard  au  peu  de  temps  qui  uous  reste,  mais  je  pense  que  quelques- uus 
du  moins  pourtant  pourraient  être  mis  en  discussion. 

Il  y  a  divers  degrés  d'une  entente  internationale.  L'idéal,  ce  serait,  par 
exemple,  comme  en  Autriche-Hongrie,  les  deux  États  ayant  une  loi  uniforme, 
une  administration  concordante,  une  taxe  unique;  les  solliciteurs  de  brevets, 
sur  une  seule  requête  adressée  à  Vienne,  payent  la  taxe  à  Vienne  et  reçoivent 
les  brevets  en  Hongrie.  Le  second  degré  serait  l'uniformité  de  législation;  par 
exempte,  en  Allemagne,  en  Autriche,  on  a  les  mêmes  lois  pour  les  lettres  de 
change  et  pour  les  intérêts  commerciaux.  Le  troisième  degré,  en  descendant, 
serait  une  entente  sur  certains  points  importants,  par  exemple,  le  caractère 
de  nouveauté,  la  durée  de  privilège  des  brevets,  le  brevet  additionnel,  etc. 

11  y  aurait  encore  à  souhaiter,  pour  arrivera  fentente  internationale,  l'abro- 
gation de  certaines  lois  en  vigueur  qui  paraissent  à  plusieurs  de  mes  collègues 
des  anachronismes,  des  fautes;  telle  est  la  déchéance  pour  insuffisance  d'ex- 
ploitation ou  non-exploitation,  la  solidarité  de  la  durée  du  brevet  dans  divers 
pays,  peut-être  aussi  les  licences  obligatoires;  il  serait  très  désirable  que  ces 
Fautes  disparussent  autant  que  possible  de  la  législation  de  toutes  les  nations. 

Il  y  aurait  lieu  encore  à  un  certain  minimum  d'entente  qui  aurait  seulement 
pour  but  de  faciliter  aux  étrangers  la  sollicitation  des  brevets.  Le  Comité  pré- 
paratoire du  Congrès  de  Vienne  avait  fait  au  Congrès  certaines  propositions  à 
ce  sujet;  mais  la  question  a  été  ajournée.  Il  y  avait,  par  exemple,  la  proposi- 
tion que  chaque  Etat  eût  dans  son  administration  des  représentants  des  admi- 
nistrations étrangères,  et  qu'après  la  délivrance  du  brevet  chaque  administra- 
tion communiquât  des  copies  du  brevet  à  toutes  les  administrations  étrangères. 

Enfin,  c'est  un  travail  purement  nominal  et  infructueux  que  de  laisser  le 
soin  de  faire  cette  œuvre  à  une  commission. 

Je  voudrais  du  moins  conserver  quelques-uns  des  dix  points  de  la  résolu- 
tion viennoise.  Ce  serait  tout  d'abord  l'introduction,  et,  ayant  égard  aux  réso- 
lutions adoptées  hier,  abandonnant  la  publication  préalable,  j'amenderais  ainsi 
le  projet  de  l'Association  viennoise  :  «La  première  démarche  à  faire  pour  arri- 
ver à  ce  but  de  l'entente  internationale  serait  que  les  Etats  qui,  dans  leurs 
lois  sur  les  brevets  d'invention,  possèdent  déjà  ou  veulent  adopter  un  système 
tmiforme,  s'accordassent  pour  former  une  Union  internationale  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle.  » 

En  second  lieu,  je  voudrais  maintenir  le  point  b  des  résolutions  viennoises  : 
*ll  suffit  qu'une  invention  soit  protégée  par  un  brevet  dans  un  des  Etats  de 
lUnion  internationale  pour  que  le  propriétaire  du  brevet  puisse  réclamer 
contre  la  concession  du  même  brevet  d'invention  dans  l'Union  à  un  autre 
solliciteur.  » 

Je  voudrais  également  maintenir  le  point  e:  <r L'extinction  d'un  brevet  d'in- 
vention dans  un  des  États  de  l'Union  n'implique  pas  l'expiration  du  brevet 
analogue,  accordé  à  cette  époque  dans  un  autre  État  de  l'Union.    " 

«  L'administration  respective  des  brevets  communiquera  l'annulation  d'un 
brevet  d'invention  avec  le  jugement  et  ses  considérants  aux  administrations  des 
autres  États  de  l'Union  pour  leur  fournir  l'occasion  de  délibérer,  s'il  y  a  lieu , 
chez  eux,  de  procéder  également  à  l'annulation.» 
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El,  enfin,  je  désirerais  maintenir  le  point  h  :  «  L'organisation  des  adminis- 
trai ions  des  brevels  d'invention  doit  être  la  plus  semblable  possible  dans  lous 
les  États  appartenant  à  l'Union,  et  elles  doivent  adopter  dans  leurs  procédures 
la  plus  grande  uniformité  possible. 

ft  II  est  aussi  à  désirer  que  Ton  constitue  des  agents  de  brevets  d'invention 
internationaux  el  approuvés,  placés  sous  l'autorité  des  administrations  des  bre- 
vets et  pourvus  du  droit  exclusif  de  représentation.* 

Ce  sont  les  résolutions  finales  que  je  voudrais  voir  maintenues  et  proposées 
à  une  Conférence  internationale  comme  point  de  départ  d'une  discussion. 

M.Torrigiàni  (Italie).  Messieurs,  après  les  observations  qui  se  sont  déve- 
loppées sur  la  proposition  n°  12,  j'ai  désiré,  comme  délégué  du  Gouverne- 
ment italien ,  approuver  tout  à  fait  le  n°  1 2  et  je  crois  que  son  application 
sera  d'une  grande  utilité. 

L'Italie  a  plusieurs  fois  pensé  aux  inventions  et  àieur  application.  De  plus, 
nous  aVons  une  loi  qui  date  de  1 85o  ;  elle  a  des  ressemblances  avec  la  loi  fran- 
çaise de  f8iû.  Je  crois  que  la  loi  anglaise  de  i8s3  ressemble  beaucoup  à  ces 
deux  lois. 

Je  crois  que  ce  sera  une  grande  chose  que  de  faire  une  législation  uni- 
forme. Mais  je  fais  une  observation  :  je  désire  que  ce  soit  le  Gouvernement  fran- 
çais qui  provoque  la  réunion  de  la  Conférence  internationale  officielle. 

M.  le  Président.  M.  Armengaud  jeune  a  présenté  une  proposition  sem- 
blable à  celle  de  M.  de  Rosas.  Il  ne  se  borne  pas  à  formuler  le  vœu  d'une 
entente  ;  il  indique  les  points  de  la  législation  sur  lesquels  il  serait  désirable 
que  l'entente  fût  établie  dans  cette  Commission  internationale.  La  parole  est  à 
M.  Armengaud. 

M.  J.  Armengaud  jeune.  Messieurs,  je  me  rattache  entièrement  aux  diverses 
opinions  émises,  en  ce  qui  concerne  la  création  d'une  Commission  permanente 
et  l'indication  de  certains  points  précis  sur  lesquels  il  y  aura  lieu  de  réformer 
les  législations  existantes.  Mais  je  crois  que,  malgré  tonte  l'ardeur  que  pour- 
rait mettre  une  commission  à  résoudre  les  propositions  qui  ont  été  faites  jus- 
qu'à présent  dans  le  Congrès,  il  faudra  discuter  longtemps  avant  d'obtenir  une 
loi  internationale.  Je  crois  que,  pour  arriver  à  une  solution  prompte,  il  faut 
aller  au  plus  pressé  et  qu'il  importe  dès  à  présent  de  fixer  l'étendue  des  vœux 
que  le  Congrès  désire  voir  se  réaliser. 

Or,  à  mon  point  de  vue,  la  question  qui  domine,  c'est  le  droit  de  priorité 
qu'il  faut  accorder  à  un  inventeur. 

Je  demande  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  fait  connaître  sa  découverte  parla 
prise  d'un  brevet  dans  son  propre  pays  ou  dans  sou  pays  d'adoption,  il  soil 
par  ce  seul  fait  garanti  dans  tous  les  autres  pays,  et  au  moins  pendant  une 
année ,  contre  toute  spoliation  de  son  droit. 

Quelques  Membres.  Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  J.  Armengaud  jeune.  Je  ne  m'explique  pas  l'interruption.  Pour  discuter 
sur  la  possibilité  d'une  entente  internationale,  il  faut  en  poser  les  bases,  el 
c'est  ce  côté  essentiel  de  la  question  que  je  traite  maintenant. 
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Âvaut  d'entrer  dans  le  détail  des  propositions  que  j'ai  rédigées,  et  qui  cons- 
tituent no  ensemble  de  dispositions  revêtant  un  caractère  international,  je  dis 
qu'il  est  possible  de  s'entendre  dès  à  présent  sur  des  dispositions  transaction- 
nelles permettant  d'établir  et  de  garantir  le  droit  des  inventeurs  pour  la  prise 
des  brevets  dans  différents  pays. 

M.  lb  Président.  Vous  avez  la  parole  pour  développer  votre  idée.  Elle  me 
paraît  être  que  vous  désirez  qu'un  certain  nombre  de  questions  soient  soumises 
d'abord  aux  délibérations  de  la  commission  internationale.  Développez  cette 

idée. 

M.  J.  Armbngald  jeune.  Je  développerai  très  rapidement  les  points  qui 
résument  les  dispositions  transactionnelles  dont  je  viens  de  parler  : 

i°  La  durée  des  brevets  d'invention ,  portée  à  vingt  années ,  doit  être  la  même 
dans  tous  les  pays  ; 

3e  Le  même  délai,  fixé  au  moins  à  trois  années,  doit  être  accordé  pour  la 
mise  en  exploitation  d'une  invention. 

3°  L'obtention  d'un  brevet  dans  un  pays  doit  assurer  à  l'inventeur  ou  à  ses 
ayants  droit  un  droit  absolu  de  priorité  pour  la  prise  d'un  brevet  dans  d'autres 
pays,  pendant  la  première  année  du  brevet  principal. 

Par  cette  disposition ,  la  propriété  de  la  découverte  en  faveur  de  l'inventeur 
se  trouve  donc  assurée  au  moins  pour  une  année  à  partir  du  jour  où  elle  a 
été  produite  pour  la  première  fois. 

En  demandant  des  brevets  dans  des  pays  étrangers,  il  suffira  à  l'inventeur, 
pour  constater  son  droit,  de  présenter  à  l'appui  de  sa  demande  le  titre  officiel 
de  son  brevet  d'origine  ou  un  duplicata  certifié  de  ce  titre. 
,  Cette  disposition  tutélaire  est  appliquée  en  Autriche-Hongrie  et  va  l'être  aux 
Etats-Unis. 

Par  cette  proposition,  qui  est  la  plus  importante  de  toutes  et  dont  le  but  est 
la  raison  d'être  même  de  l'entente  projetée,  je  repousse  complètement  la  né- 
cessité où  l'on  veut  mettre  les  inventeurs  de  déposer  des  doubles  de  leurs  des- 
criptions et  de  leurs  dessins  aux  consulats.  Cette  mesure  me  parait  inutile, 
dispendieuse,  et  sera  le  plus  souvent  impraticable. 

M.  lb  Président.  Cela  viendra  plus  tard. 

M.  J.  Armbngaud  jeune.  Ma  dernière  proposition  est  ainsi  conçue  : 

&°  Les  transferts  des  brevets  seront  régularisés  par  le  seul  fait  de  l'euregis- 
(rement  d'un  extrait  de  l'acte  de  cession  dressé  par-devant  notaire  dans  un  pays 
où  l'inventeur  est  titulaire  d'un  brevet  pour  la  même  invention. 

Cette  disposition  permettrait  de  simplifier  de  beaucoup  les  formalités  à 
remplir  aujourd'hui  pour  cet  objet. 

Je  me  résume  en  disant  que  je  crois  qu'il  est  possible  à  très  bref  délai,  par 
le  concours  de  la  commission  que  vous  allez  nommer,  d'obtenir  des  différents 
Etats  l'adoption  de  ces  simples  propositions  transactionnelles  qui  assureront, 
au  moins  d'une  manière  provisoire,  les  droits  de  priorité  de  l'inventeur,  en  at- 
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teodanl  qu'on  reforme  d'une  manière  radicale  la  législation  des  brevets  dan? 
les  différents  pays. 

M.  Barradlt.  Messieurs,  je  dois  d'abord  vous  rassurer,  je  n'ai  pas  à  vous 
tenir  longtemps. 

La  question  est  bien  posée  :  vous  avez  décidé  qu'il  y  aurait  une  commission 
permanente  qui  sera  l'émanation  de  ce  Congrès.  Mais  à  côté,  on  vous  a  proposé 
de  demander  une  commission  officielle  qui  devra  déterminer  les  points  d'une 
législation  uniforme.  Je  viens  simplement  demander  qu'au  lieu  de  ces  mots: 
tries  bases  d'une  législation  uniforme,*  on  adopte  un  mot  qui  me  parait  ré- 
pondre mieux  aux  idées  émises  par  plusieurs  de  nos  collègues:  <rà  un  minimum 
de  législation  uniforme.  » 

Je  vais  expliquer  pourquoi. 

Je  ne  crois  pas  que  différents  pays  puissent  admettre  une  législation  iden- 
tique qui  satisfasse  aux  besoins  des  Allemands,  des  Français,  des  Anglais. 

Il  y  a  donc  certains  points  qui  peuvent  être  acceptés  comme  points  uni- 
formes pour  tous  les  pays.  C'est  donc  un  minimum  de  législation  uniforme 
qu'on  devra  chercher  à  obtenir.  Le  Congrès  lui-même,  dans  les  déterminations 
qu'il  a  prises,  a  jeté  les  bases  qui  pourront  servir  à  la  commission  qui  sera 
nommée,  puisque  les  différentes  propositions  indiquées  se  trouvent  soumises  à 
vos  délibérations  par  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui. 

Je  maintiens  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Que  désirez-vous? 

M.  Barrault.  Je  demande  qu'on  dise:  <rle  Congrès  émet  le  vœu  que  Tun  des 
Gouvernements  provoque  la  réunion  d'une  Conférence  internationale  officielle 
à  l'effet  d'arriver  à  un  minimum  de  législation  uniforme.» 

M.  de  Rosas  (Autriche).  J'admets  le  mot  «base»,  et  non  le  mot  *  minimum?. 

M.  le  Président.  Nous  avons  à  voter  d'abord  le  principe  d'une  entente  inter- 
nationale. M.  Clunet demande  deux  choses:  l'établissement  d'une  commission 
ayant  un  caractère  privé  et  une  commission  officielle  coexistante.  Voici  sa  for- 
mule :  «r  II  sera  créé  une  Commission  permanente  chargée  d'assurer,  dans  le* 
limites  du  possible,  la  réalisation  des  résolutions  adoptées  par  le  Congrès  do 
la  Propriété  industrielle.^ 

C'est  voté.  Voici  ce  qu'il  ajoute  : 

Un  des  buts  de  la  Commission  permanente  créée  par  l initiative  privée,  sera  d'obtenir 
de  F  un  des  Gouvernements  la  réunion  <Fune  Conférence  internationale  officielle,  à  F  effet 
de  déterminer  les  bases  tune  législation  uniforme. 

La  Commission  officielle  serait  la  résultante  de  la  Commission  privée. 
Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  M.  Clunet. 
(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adopée.) 

M.  le  Président.  La  formule  imprimée  se  trouve  modifiée.  La  première 
partie,  qui  a  été  votée,  reste;  mais  ce  qui  disparait,  cest  ceci  :  «Le  Congres 


—  243  — 

émet  le  vœu  qu'un  des  Gouvernements  provoque  la  réunion  d'une  Confé- 
rence internationale  officielle,  à  l'effet  de  jeter  les  bases,  etc.» 
Ce  qui  disparait  aussi,  c'est: 

<rLe  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera,  etc.  w 

M.  Pouillet.  Nous  demandons  qu'une  commission  se  transporte  chez  le 

Ministre. 

M.  l'amiral  Selwtn  (Angleterre).  Messieurs,  la  commission  qui  sera  nommée 
ne  peut  se  réunir  sans  beaucoup  de  frais;  il  faut  que  vous  facilitiez  son  action. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  que,  en  dehors  de  cette  commission,  il  y  ait 
une  délégation  du  Congrès  appelant  le  Ministre  à  prendre  l'initiative  pour 
qu'il  y  ait  une  Commission  officielle  chargée  d'amener  une  entente  interna- 
tionale sur  cette  question.  Le  comité  privé  suivra  les  travaux  de  cette  com- 
mission et  lui  donnera  des  explications.  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  dire,  non 
pas  que  celte  commission  officielle  posera  des  bases,  mais  qu'elle  se  fondera 
sur  les  bases  établies  par  le  Congrès.  Il  faut  faire  exécuter  ce  que  nous  avons 
décidé,  car  ce  sont  des  décisions  d'experts  en  la  matière.  La  commission  privée 
devra  y  veiller.  Selon  moi,  voilà  les  fonctions  du  comité  privé  et  de  la  com- 
mission officielle. 

M.  le  Président.  Je  relis  la  proposition  : 

Le  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera  chez  M.  le  Ministre  de  î  agriculture 
et  du  commerce  de  France,  afin  de  le  prier  de  prendre  T initiative  pour  qu'une  Commis- 
twn  internationale  soit  appelée  à  traiter  officiellement  les  conditions  relatives  à  une 
UgislaUon  uniforme  sur  la  propriété  industrielle. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Voici  un  complément  présenté  par  M.  Bomanelli  : 
La  Commission  permanente  du  Congrès  industriel . . . 

Mais  elle  n'est  pas  constituée  et  on  lui  attribue  des  fonctions! 

La  Commission  permanente  aura  son  siège  à  Paris.  Tous  les  États  représentés  au 
Congrès  le  seront  aussi  dans  la  Commission  permanente.  Le  président  du  Congrès  en 
nommera  les  membres. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  déclare  que  je  décline  cet  honneur. 
Ce  qui  me  parait  pratique  et  possible,  c'est  que  le  bureau  vous  propose  une 
liste  de  personnes  qui  pourraient  former  le  premier  noyau  de  ce  comité. 

M.  Turquetil.  Je  demande  que  la  Commission  soit  composée  du  président 
et  d'un  membre  pris  dans  chaque  nation  représentée. 

M.  le  Président.  Laissons  de  côté  les  questions  de  détail. 

Le  Congrès  veut-il  accepter  les  idées  de  MM.  de  Rosas  et  Armengaud,  ou 
bien  se  borner  à  adopter  le  système  formulé  dans  la  première  phrase  de  la  réso- 

16. 
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lution  :  ce  II  sera  créé  une  commission  permanente  chargée  de  faire  exécuter, 
dans  la  limite  du  possible,  les  résolutions  prises  par  le  Congrès.» 

Quelques-uns  de  nos  collègues  voudraient  qu'on  formulât  ensuite  les  ques- 
tions à  résoudre. 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  ce  si  le  Congrès  veut  limiter  à  ce  qui 
est  formulé  dans  la  première  partie  de  cette  proposition  le  mandat  donné  à 
la  Commission,  c est-à-dire  ne  pas,  quant  à  présent,  indiquer  les  questions 
sur  lesquelles  l'entente  nationale  devra  s'établir». 

(La  résolution  dans  ce  sens,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Il  est  bien  entendu  qu'on  n'ajoutera  aucune  des  questions 
indiquées  par  MM.  de  Rosas  et  Armengaud. 

Nous  avons  maintenant  à  résoudre  deux  questions  qui  se  rattachent  à  l'en- 
tente internationale;  ce  sont  celles  indiquées  sous  les  nos  3  et  3  bis,  et  qui  ont 
été  réservées  comme  devant  venir  à  titre  de  questions  annexes  à  l'entente  inter- 
nationale. 

Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le  vœu  que,  au  regard 
des  pays  d'Orient  qui  n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la  protection  de  la  propriéié 
industrielle,  et  notamment  au  regard  de  V  Egypte,  ou  fonctionne  une  juridiction  mixte 
internationale,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir  des  Gouvernements  à 
ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces  qui  assurent  aux  inventeurs  et  auteurs 
industriels  le  respect  de  leur  propriété. 

La  parole  est  à  M.  Colfavru. 

De  toutes  parts.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  de  difficultés?  (Non!  non!) 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  lis  la  proposition  3  bis,  qui  a  rapport  au  Dépôt  simul- 
tané dos  demandes  de  brevets  dans  les  différents  pays  : 

Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le  vœu  que,  pour  s'ahurit 
le  bénéfice  et  la  protection  de  la  loi,  les  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui  résident  à 
l'étranger,  et  particulièrement  outre-mer,  soient  autorisés  k  présenter  aux  consulats  du 
lieu  de  leur  résidence  leurs  demandes  de  brevets,  à  y  déposer  les  dessins,  modèles,  mar- 
ques ,  sauf  à  satisfaire,  dans  la  mère  patrie,  aux  obligations  et  aux  formalités  légal» dam 
un  délai  qui  sera  déterminé  par  la  loi. 

De  toutes  parts.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Président.  Cette  proposition  rentre  à  titre  d  espèce  dans  la  question 
formulée  dans  le  programme  générai ,  qu  il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeu\ 
du  Congrès  :  kXVI.  Des  mesures  à  prendre  pour  faciliter  à  l'inventeur  le 
moyen  de  faire  respecter  ses  droits  dans  les  différents  pays.» 

Voici  sur  ce  point  la  formule  présentée  par  M.  Colfavru  : 

Le  dépôt  des  demandes  doit  pouvoir  s'effectuer  simultanément  à  l'autorité  locale  com- 
pétente et  aux  consulats  des  diverses  nations  étrangères. 
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Il  serait  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevets  pût  s'effectuer  simultanément 
h  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations  étrangères. 

Nous  abordons  la  question  des  déclarations  simultanées  chez  les  divers 
consuls. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Je  crois  qu'il  serait  nécessaire,  pour  se  rendre  à  l'idée  de 
M.  Colfavru,  d'ajouter,  dans  la  rédaction  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  les 
marques  et  les  modèles  aux  brevets  d'invention. 

M.  DR  Maillard  de  Marafy.  Sur  ce  point,  une  loi  existe  déjà  dans  différents 

pays. 

M.  Barrault.  Messieurs,  si  je  prends  la  parole  contre  la  proposition  qui 
est  formulée,  c'est  parce  qu'elle  donne  lieu  à  des  complications  qu'il  me  parait 
possible  d'éviter. 

En  fait,  quand  on  demandera  un  brevet  dans  un  pays  qui  fera  partie  de  la 
grande  union  industrielle  que  nous  espérons  voir  se  constituer,  il  me  semble 
qu'il  y  aura  un  document  authentique,  et  qu'en  vertu  de  ce  document  on 
peut  réserver  le  droit,  pendant  six  mois,  un  an,  à  l'inventeur,  de  prendre  un 
brevet  dans  les  pays  étrangers. 

Il  n'est  donc  pas  besoin  d'aller  dans  les  consulats,  de  faire  des  dépenses 
considérables,  lorsqu'il  est  si  facile  de  décider  que  le  fait  seul  de  la  prise  d'un 
brevet,  dans  un  pays  de  l'Union,  donnera  le  droit,  dans  un  délai  que  je  ne 
veux  pas  fixer,  de  prendre  son  brevet  dans  les  autres  pays. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire.  Voici  la  formule  que  nous  proposons  : 

L'adoption  d'un  brevet  d'invention  dans  un  pays  assurera  à  l'inventeur,  ou  a  ses 
ayants  droit,  la  priorité  de  la  prise  d'un  brevet  dans  d'autres  pays,  dans  la  première 
année  da  brevet  primitif. 

M.  J.  Bozbrian.  Je  demande  au  Congrès  la  permission  de  lui  présenter  quel- 
ques observations  sur  cette  question,  qui  est  une  de  celles  qui  me  pa- 
raissent les  plus  importantes  à  résoudre. 

Si  je  me  permets  de  prendre  la  parole,  c'est  que  j'ai  été  l'un  des  signataires 
de  cette  proposition,  lorsqu'elle  a  été  formulée  devant  le  Congrès  d'Anvers. 

On  a  traité  un  peu  cavalièrement,  je  ne  m'en  plains  pas,  la  formule  que 
nous  avons  présentée. 

M.  Barrault.  Nous  ne  l'avons  pas  traitée  cavalièrement. 

M.  J.  BozéaiAN.  Encore  une  fois,  je  ne  me  plains  pas,  mon  cher  collègue; 
mais,  comme  vous  parlez  vivement,  j'ai  pu  me  servir,  à  titre  de  synonyme,  du 
mot  cavalièrement. 

M.  Barrault  dit  :  La  mesure  proposée  est  absolument  inutile;  elle  a  des 
inconvénients  graves.  Quels  sont  donc  ces  inconvénients?  Vous  qui  avez  pris 
tant  de  brevets,  vous  savez  bien  comment  les  choses  se  passent.  Voici  une  in- 
vention qui  a  vu  le  jour  en  France;  vous  la  faites  breveter,  vous  faites  votre 
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déclaration.  Mais,  si  vous  voulez  prendre  un  brevet  dans  un  pays  étranger 
où  le  fait  de  la  non-nouveauté  est  un  obstacle  à  la  prise  d'un  brevet,  comme 
vous  ne  pouvez  pas  le  prendre  le  même  jour,  vous  savez  ce  qu'on  vous  dit:  Il 
est  trop  tard. 

Voilà  un  inconvénient  certain ,  incontestable  et  auquel  nous  avons  voulu 
parer.  En  attendant  que  l'Union  se  fasse,  car  elle  n'est  pas  faite,  il  y  a  une 
période  intérimaire  dont  il  faut  se  préoccuper.  ' 

Quel  est  le  moyen?  Il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  de  venir,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  française,  prendre  le  même  jour  un  brevet  pour 
tous  les  pays;  il  s'agit  simplement  d'autoriser  le  breveté  à  se  transporter  suc- 
cessivement, s'il  le  juge  convenable,  dans  les  divers  consulats  et  à  dire:  J'ai 
déposé  à  telle  préfecture  une  demande  de  brevet;  je  viens  vous  demander  acte 
de  ma  déclaration. 

Qu'est-ce  qui  arrivera  dans  les  pays  qui  auront  adhéré  à  la  convention?  Eu 
Allemagne,  où  l'examen  préalable  est  adopté ,  on  ne  pourra  plus  dire,  quand  il 
y  aura  lieu  de  procéder  à  cet  examen:  Il  est  trop  tard,  nous  ne  pouvons  plus 
vous  délivrer  un  brevet.  Tous  les  faits  postérieurs  à  la  date  de  la  déclaration 
du  brevet  demeureront  inefficaces. 

Je  ne  vois  vraiment  aucun  inconvénient  à  l'adoption  d'une  mesure  qui 
protège  les  intérêts  de  tous  les  inventeurs  nationaux  et  étrangers. 

Que  dit  M.  Barrault?  J'ai  ma  panacée,  l'entente  internationale!  Mais  elle 
n'est  pas  faite;  avant  d'y  arriver,  il  faudra  que  nous  passions  d'abord  parla 
commission  officieuse,  ensuite  par  la  commission  officielle,  après  il  faudra  que 
nous  formulions  le  programme,  il  faudra  enfin  le  temps  de  conclure  le  traité. 
Réussirons- nous?  Je  l'espère,  mais  je  n'en  ai  pas  la  certitude  :  en  attendant,  il 
faut  aviser. 

Mais,  dit-on,  et  la  dépense? 

Si  la  dépense  était  obligatoire,  je  comprendrais  vos  craintes;  mais  ceux  qui 
ne  voudront  pas  faire  la  dépense  ne  la  feront  pas.  Quant  à  ceux  qui  ne  re- 
culeront pas,  pourquoi  leur  enlever  ce  moyen  si  simple  de  protection,  pour- 
quoi ne  pas  leur  faciliter  cette  garantie  internationale,  non  seulement  pour 
les  brevets,  mais  aussi  pour  les  marques,  pour  les  noms?  Je  vous  le  demande 
au  nom  des  inventeurs,  je  vous  le  demande  aussi  au  nom  de  fhonnételt' 
commerciale.  Vous  savez  bien  que,  souvent,  quand  l'inventeur  veut  importer 
une  invention  dans  un  pays  étranger,  il  se  heurte,  il  se  brise  contre  des  impor- 
tations antérieures.  C'est  toujours  le  même  refrain  :  11  est  trop  tard.  Il  y  avait 
autrefois  des  écu meurs  de  mer;  il  y  a  de  nos  jours  des  écu meurs  d'inventions. 

C'est  contre  ces  abus  qu'il  importe  de  réagir.  Le  moyen  est  simple,  écono- 
mique; il  ne  gêne  personne.  En  attendant  que  l'entente  internationale  soit 
réalisée,  je  vous  demande  d'adopter  une  mesure  qui  me  paraît  sauvegarder 
et  concilier  tous  les  intérêts.  (Vive  approbation.  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pollok  (Etats-Unis).  Messieurs,  la  proposition  ne  me  paraît  pas  tout  à 
fait  pratique;  c'est  pour  cela  que  je  suis  disposé  à  soutenir  la  proposition  de 
M.  Barrault  en  opposition  à  celle  qui  vient  d'être  discutée. 

Je  suppose  qu'un  Français  fasse  une  invention  ;  il  fait  son  dépôt  en  France 
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aujourd'hui ,  et  va  chez  les  consuls  el  dépose  son  brevet.  Demain ,  ou  dans  les 
neuf  jours  qui  suivent,  un  Américain  fait  la  même  invention  et  dépose  sa  de- 
mande au  Patent-office  à  Washington.  Voici  deux  demandes;  quelle  sera  la  solu- 
tion du  problème  ? 

M.  le  Président.  On  mettra  l'heure,  comme  pour  les  brevets. 
M.  Ch.  Lyon-Càen.  C'est  une  question  de  fait,  on  jugera. 

M.  Pollok.  Vous  donnerez  alors  le  brevet  à  celui  qui  est  le  plus  jeune,  qui 
a  de  meilleures  jambes,  au  plus  adroit;  vous  ne  le  donnerez  pas  au  premier 
inventeur,  qui  peut-être  est  boiteux  et  ne  peut  faire  rapidement  des  courses. 

Le  dépôt  d'une  demande  ne  signifie  rien;  la  grande  question,  c'est  que  le 
brevet  soit  accordé  au  premier  inventeur. 

Un  brevet  acquis  dans  un  pays  quelconque  est  un  titre  de  propriété  qui  est 
respecté  dans  tous  les  pays,  c'est  une  déclaration  officielle  qui  justifie,  au 
monde  entier,  que  telle  personne  a  fait  telle  invention. 

Il  me  semble  que  la  proposition  de  M.  Barrault  est  pratique. 

M.  lb  Président.  Monsieur  Colfavru ,  maintenez-vous  votre  formule  séparée? 

M.  Colfavru.  Oui,  Monsieur  le  Président.  Elle  me  semble  bien  plus  expli- 
cite, et  elle  se  réfère  à  des  intérêts  qu'il  ne  faut  pas  oublier. 

Il  s'agit  d'intérêts  en  Orient;  il  faut  maintenir  là  des  idées  de  droit  qui 
nous  sont  communes.  Ce  sera  le  lien  d'union  avec  ces  pays,  et  voilà  pourquoi 
je  demande  que  ma  proposition,  qui  répond  à  l'idée  que  j'indique,  soit 
adoptée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  3  bis  : 

Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  émet  le  vœu  que,  pour  s'assurer 
ie  bénéfice  et  la  protection  de  la  loi,  les  inventeurs  et  auteurs  industriels  qui  résident 
à  l'étranger,  et  particulièrement  outre-mer,  soient  autorisés  à  présenter  aux  consulats 
<1q  lieu  de  leur  résidence  leurs  demandes  de  brevets,  à  y  déposer  les  dessins,  modèles, 
marques,  sauf  à  satisfaire,  dans  la  mère  patrie,  aux  obligations  et  aux  formalités  légales 
dans  un  délai  qui  sera  déterminé  par  la  foi. 

M.  àlexandbr  (Angleterre).  Il  me  semble  que  cette  proposition  s'applique 
seulement  aux  nationaux,  et  non  aux  étrangers.  Est-ce  là  la  signification  que 
lui  donne  M.  Colfavru  ? 

M.  Colfavru.  Je  vous  demande  pardon  !  Je  n'ai  pas  mis  le  mot  étranger, 
parce  que  nous  faisons  ici  des  choses  internationales.  Le  Congrès  émettra  le  vœu 
dont  il  s'agit  dans  l'intérêt  de  tout  le  monde. 

M.  l'amiral  Sklwyn  (Angleterre).  Est-ce  que  les  consulats  peuvent  recevoir 
des  dépôts  de  dessins  et  de  modèles  ? 

M.  Colfavru.  On  fait  la  déclaration  au  consulat,  tout  simplement,  sauf  à 
se  pourvoir  ensuite  à  la  mère  patrie,  pour  accomplir  les  formalités  légales 
qui  incombent  à  tout  le  monde.  C'est  tout  simplement  pour  s'assurer  le  droit 
de  priorité. 
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M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  ia  proposition  3  bis. 
,  (Cette  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Maintenant,  Messieurs,  viennent  les  deux  dispositions 
entre  lesquelles  vous  avez  à  choisir:  la  formule  n°  i5  et  la  contre-proposition 
signée  par  M.  Barrault,  qui,  comme  contre-proposition,  doit  être  mise  aux 
Yoix  la  première. 

(Là  contre-proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  n°  i5,  ainsi  conçue  : 

//  est  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevets,  de  marques,  de  dessins  et  de 
modèles  puisse  s'effectuer  simultanément  à  l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats 
des  diverses  nations  étrangères. 

(La  proposition  n°  i5  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  avons  épuisé  ce  qui  est  relatif  à  l'entente  internationale. 

Nous  arrivons  à  la  question  n°  A,  qui  ouvre  la  discussion  concernant  la 
Licence  obligatoire  et  l'Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  : 

Les  brevets  doivent  assurer  pendant  toute  leur  durée  aux  inventeurs  et  à  leurs  ayants 
cause  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention ,  et  non  un  simple  droit  à  une  redevance  qui 
leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

Il  y  a  une  première  contre-proposition  ainsi  conçue  : 

Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  un  droit  exclusif  d'exploitation  pour  la 
moitié  de  la  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  temps,  l'inventeur  n'aura  droit  qu'à 
une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  par  toute  personne  qui  voudra  exploiter  la- 
dite invention. 

Enfin,  il  y  a  une  deuxième  contre-proposition  : 

Dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  public  avec  celui  du  breveté,  chacun  pourra  ex- 
ploiter l'invention  brevetée,  moyennant  le  payement  d'une  redevance  proportionnelle. 

M.  le  Président.  M.  Gh.  Lyon-Caen  a  la  parole  sur  la  proposition  dont  il  est 
signataire. 

M.  Gh.  Lyon-Gaen.  Messieurs,  la  question  que  nous  avons  voulu  trancher 
par  notre  proposition  est  une  question  tout  à  fait  à  Tordre  du  jour  et  toute 
nouvelle.  Il  est  évident  que  si  le  Congrès  s'était  tenu  il  y  a  quinze  ans,  on 
n'aurait  pas  songé  à  soulever  cette  question. 

Vous  savez  que,  vers  1860,  un  mouvement  très  vif,  très  ardent,  contre  les 
brevets  d'invention,  s'est  développé,  surtout  en  Angleterre  et  en  Allemagne. 
On  a  reproché  aux  brevets  d'invention  de  gêner  la  liberté  de  l'industrie.  C'est 
alors  qu'un  certain  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvait,  au 
premier  rang,  un  honorable  membre  de  ce  Congrès,  M.  Klostermann,  ont 
pensé  qu'il  fallait  chercher,  sans  supprimer  positivement  le  brevet  d'invention, 
à  concilier,  dans  la  mesure  du  possible,  la  liberté  de  l'industrie  et  les  intérêts 
de  l'inventeur.  Ils  ont  alors  inventé,  on  peut  le  dire,  uu  système  qui  a  été  dési- 
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gné,  en  Allemagne,  sous  le  nom  de  Ucenzmang,  et  qui  Test  aujourd'hui,  chez 
nous,  sous  le  nom  de  système  des  licences  obligatoires.  Ce  système  consiste  à  lais- 
ser subsister  les  brevets  d'invention,  mais  à  décider  que  l'inventeur  breveté  n'a 
plus  le  droit  exclusif  d'exploitation  temporaire.  Tout  le  monde  a  le  droit, 
dans  ce  système,  d'exploiter  une  invention,  à  la  charge  de  payer  à  l'inventeur 
une  redevance. 

Aujourd'hui,  les  partisans  de  ce  système  ne  sont  pas,  comme  vous  le  voyez 
par  notre  ordre  du  jour,  parfaitement  d'accord  entre  eux.  Les  uns  veulent  que 
le  monopole  temporaire  d'exploitation  soit  supprimé  d'une  façon  absolue  et 
qu'on  y  substitue  le  droit  à  une  simple  redevance  au  profil  du  breveté  pendant 
toute  la  durée  du  brevet.  Les  au  très,  et  surtout  nos  collègues  autrichiens,  veulent 
que  pendant  un  certain  laps  de  temps  le  monopole  temporaire  subsiste,  et 
que,  durant  un  délai  subséquent  égal  au  premier,  le  droit  du  breveté  se 
transforme  en  une  simple  redevance  qui  serait  payée  par  les  tiers  exploi- 
tants. 

Nous  vous  proposons  de  décider  que  l'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  doit 
être  repoussé;  que,  d'une  façon  absolue,  le  système  des  législations  actuelles 
doit  être  adopté  et  qu'il  faut  maintenir  le  monopole  temporaire  d'exploitation. 

Voici,  en  quelques  mots,  les  principales  raisons  qui  nous  décident  : 

Tout  d'abord,  il  y  aurait  contradiction  singulière,  de  la  part  d'un  Congrès 
qui  a  tenu  essentiellement  à  proclamer  en  tête  de  ses  résolutions  «que  le 
droit  de  l'inventeur  est  un  droit  de  propriété  que  la  loi  ne  fait  que  réglemen- 
ter», à  venir  déclarer  ensuite  que  tout  le  monde  peut  exploiter  l'invention 
(C'est  cela!  Très  bien!),  à  la  charge,  simplement,  de  payer  une  redevance  au 
breveté.  U  serait  bien  singulier  de  dire  à  quelqu'un  :  «  Vous  êtes  propriétaire 
dune  maison,  mais  vous  ne  pourrez  pas  l'habiter  seul,  ni  même  choisir  vos 
locataires;  toute  personne  qui  le  voudra  pourra  l'occuper,  à  la  charge  de  vous 
payer  un  loyer.* 

En  second  lieu,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  seulement,  pour  l'inventeur, 
un  intérêt  pécuniaire  à  avoir  le  droit  d'exploitation  exclusive,  mais  aussi,  en 
quelque  sorte,  un  intérêt  d'honneur.  Il  est  évident  que  l'inventeur  pourrait 
craindre,  s'il  n'avait  pendant  un  certaiu  temps  le  monopole  d'exploitation, 
que  des  concurrents  n'avilissent  son  invention  par  la  manière  dont  ils  l'exploi- 
teraient. 

Une  dernière  raison  qui,  pour  moi,  est  décisive,  —  elle  est  purement  pra- 
tique, mais  elle  a  une  très  grande  force,  —  c'est  que,  si  l'on  admet  que  l'in- 
venteur n'a  plus  de  monopole  d'exploitation  temporaire,  mais  a  droit  à  une 
simple  redevance  pendant  un  temps  quelconque,  il  faut  nécessairement  que 
la  loi  fixe  la  manière  dont  cette  redevance  sera  déterminée  pour  les  tiers 
exploitants. 

A  cet  égard,  il  est  bien  difficile  de  formuler  un  système  rationnel.  Quel  que 
soit  le  système  adopté,  et  on  nous  en  a  proposé  plusieurs  dans  les  travaux 
remis  au  Congrès,  il  nous  semble  donner  lieu  aux  difficultés  pratiques  les  plus 
nombreuses.  Ainsi,  on  vous  proposera  sans  doute,  tout  à  l'heure,  de  faire 
payer  par  les  tiers  exploitants  une  redevance  au  breveté,  redevance  qui  serait 
proportionnelle   au    prix  des  objets  vendus  et   semblables  à    ceux    que  le 
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brevet  garantit.  Il  est  facile  d'apercevoir  qu'avec  ce  système  il  faudrait  que 
tous  les  fabricants,  tous  les  commerçants  allassent  déclarer,  dans  un  lieu  pu- 
blic et  déterminé,  le  nombre  des  objets  brevetés  qu'ils  fabriquent  et  qu'ils 
vendent,  et  le  prix  auquel  ils  les  ont  vendus.  Il  est  tout  à  fait  contraire  au 
secret,  qui,  comme  on  Ta  dit  souvent,  est  un  besoin  des  affaires,  d'admettre  un 
pareil  système.  Il  serait  du  reste  toujours  à  craindre  que  les  déclarations  faites 
par  les  tiers  exploitants  fussent  fausses  ;  il  faudrait  les  soumettre  à  une  sorte 
d'exercice  I 

Voilà,  en  résumé,  —  car  on  répondra  aux  orateurs  qui  se  prononceront 
en  sens  contraire,  —  les  raisons  décisives  que  je  voulais  vous  présenter. 

Encore  un  mot  cependant. 

Nous  nous  prononçons  contre  le  système  des  licences  obligatoires  soit 
pendant  toute  la  durée,  soit  pendant  une  partie  de  la  durée  du  brevet.  Aucune 
législation  n'a  adopté  un  pareil  système;  la  dernière  loi  allemande  de  1877  a 
décidé  seulement  que  le  breveté  peut  être  déclaré  déchu  de  son  brevet, 
lorsqu'il  est  reconnu  conforme  à  Vintérêt  'publk  que  l'invention  soit  exploitée  par 
un  grand  nombre  de  personnes  et  qu'il  est  constaté  que  le  breveté  n'a  pas 
accordé  des  licences,  moyennant  une  rémunération  suffisante. 

Nous  sommes  absolus,  radicaux  dans  notre  opinion.  Nous  disons  :  Il  n'y 
aura  pas,  en  principe,  de  licence  obligatoire,  pendant  toute  la  durée  du  bre- 
vet, ni  pendant  une  partie  de  cette  durée.  Nous  ajoutons  même  :  Il  n'y  aura 
pas  de  licence  obligatoirement  accordée  par  le  breveté,  quand  même  on  cons- 
taterait qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  l'invention  soit  exploitée  par  tout  le 
monde.  En  pareil  cas,  il  peut  y  avoir  des  mesures  à  prendre,  mais  elles  ne 
peuvent  exister  que  dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Nous 
demandons,  en  conséquence,  le  maintien  absolu,  en  principe,  du  droit  exclusif 
d'exploitation  accordé  au  breveté.  (Bravos  et  vifs  applaudissements.) 

M.  Poirrikr.  Messieurs,  après  les  paroles  éloquentes  que  vous  venez  d'en- 
tendre, il  y  a  une  grande  témérité  de  ma  part  à  aborder  cette  tribune;  mais  je 
considère  qu'il  y  a  pour  moi  un  devoir  à  venir  vous  dire  ici  quels  sont  les  dan- 
gers et  les  inconvénients  qui  résultent  du  monopole  d'exploitation  accordé  par 
la  loi  française  aux  brevetés  pendant  quinze  années.  (Rumeurs.)  II  est  possible 
que  la  majorité  de  cette  assemblée  ne  partage  pas  les  idées  que  je  vais  émettre; 
mais  c'est  une  raison  de  plus,  pour  moi,  de  compter  sur  la  bienveillance  de 
mes  collègues  et  sur  toute  leur  indulgence.  (Très  bien!  très  bienl) 

Ces  idées  ne  sont  pas  seulement  celles  des  signataires  de  la  contre-proposi- 
tion que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  soumettre;  elles  sont  partagées  par 
des  corporations,  par  les  représentants  de  grands  centres  industriels,  de 
tribunaux  et  de  chambres  de  commerce,  par  des  États,  et  elles  sont  la  base  de 
certaines  législations  étrangères. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  préliminaires,  j'aborde  la  discussion. 

Je  combats  le  monopole  exclusif  d'exploitation  même  temporaire:  i° parce 
qu'il  est  contraire  à  l'intérêt  public,  à  l'intérêt  de  l'industrie  et  à  l'intérêt  du 
consommateur;  u°  parce  qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  l'inven- 
teur ;  3°  parce  qu'il  est  absolument  légitime  de  supprimer  ce  monopole. 
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Je  demande  le  droit  d'exploitation  pour  tous,  moyennant  redevance  fixe  et 
proportionnelle,  parce  qu'il  peut  donner  à  l'inventeur,  au  point  de  vue  de  ses 
intérêts,  une  satisfaction  légitime,  équitable  et  avantageuse,  et  qu'il  donne  en 
même  temps  satisfaction  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  consommateur. 

Le  monopole  exclusif  d'exploitation  temporaire,  disais-je  tout  à  l'heure,  est 
contraire  à  l'intérêt  public  en  même  temps  qu'à  l'intérêt  de  l'inventeur.  Je  vais 
examiner  d'abord  comment  il  est  contraire  à  l'intérêt  public  et  aux  intérêts  de 
findustrie. 

Par  le  monopole  d'exploitation,  vous  mettez  les  intérêts  de  toute  une  in- 
dustrie, de  tout  un  pays,  à  la  merci  d'un  homme.  Cet  homme,  Messieurs,  peut 
èlre  un  très  grand  inventeur  et  avoir,  comme  tel,  de  grandes  qualités;  mais  il 
peut  être  un  très  mauvais  industriel,  un  très  mauvais  fabricant  et  un  très  mau- 
vais négociant  :  on  n'est  pas  universel  !  Or,  si  cet  inventeur  livre  à  l'industrie, 
tributaire  de  son  invention,  un  mauvais  produit,  trop  cher,  ou  en  quantité 
insuffisante,  que  fera  cette  industrie? 

Qn  peut  répondre  :  «Mais  s'il  n'y  avait  pas  eu  découverte,  que  ferait  l'in- 
dustrie??) S'il  n'y  avait  pas  eu  découverte?  Mais  alors  l'industrie  marcherait 
avec  ses  anciens  procédés  et  ses  anciens  produits!  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  il  faut  voir  au  delà  de  nos  frontières.  11  y  a  des  découvertes,  des 
brevets  pris ,  mais  il  y  a  des  législations  différentes.  Certains  pays  ne  reconnaissent 
pas  encore  à  l'heure  qu'il  est  le  droit  de  propriété  de  l'inventeur.  Dans  d'autres 
pays,  ce  droit  existe,  mais  avec  certaines  restrictions,  c'est-à-dire  avec  le  droit 
d'expropriation  et  avec  obligation  d'accorder  des  licences  quand  l'intérêt  pu- 
blic l'exige.  Or,  dans  les  pays  où  existe  la  liberté  d'exploitation  de  l'invention ,  ou 
tout  au  moins  une  liberté  relative ,  dans  ces  pays  il  y  a  concurrence  ;  par  suite, 
les  produits  brevetés,  qui  peuvent  être  la  matière  première  indispensable  de 
certaines  industries,  seront  livrés  à  ces  industries  en  plus  grande  abondance  et 
à  meilleur  marché  que  dans  le  pays  où  le  breveté  aura  un  monopole  d'exploi- 
tation. Dans  cette  situation,  que  fera  l'industrie  tributaire  du  monopole?  Elle 
n'aura  d'autre  alternative  que  de  se  suicider  ou  de  faire  de  la  contrefaçon. 

Voilà  les  résultats.  Est-ce  une  hypothèse?  Nous  avons  des  faits. 

Une  découverte  très  importante  a  été  réalisée  dans  ces  dernières  années  :  la 
découverte  des  matières  colorantes  dérivées  de  la  houille.  Je  cite  des  exemples; 
c'est  ainsi  qu'on  peut  espérer  convaincre.  On  est  venu  déclarer,  —  où?  dans 
quel  endroit?  dans  une  enquête  officielle,  devant  une  commission  parlemen- 
taire, —  on  est  venu  déclarer,  dis-je,  que  les  brevetés  ne  peuvent  pas  satisfaire 
aux  besoins  de  l'industrie  française  et  qu'on  achète  à  la  contrefaçon.  Qui  le 
dit?  Un  sénateur  fabricant,  et  voici  dans  quels  termes  : 

«  C'est  l'Allemagne,  je  regrette  de  le  dire,  qui  nous  fournit  tous  les  nouveaux 
colorants.)) 

Dans  la  même  enquête,  je  lis  encore  : 

«On  fabriquait  faiizarine  artificielle  à  Avignon,  par  suite  d'un  brevet  d'im- 
portation ;  mais  le  propriétaire  de  ce  brevet  n'a  pas  su  en  tirer  parti ,  car  jusqu'à 
ce  jour  il  n'a  pu  livrer  aucun  produit  qui  pût  être  mis  en  parallèle  avec  les 
colorants  étrangers.  » 
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«r  II  n'y  a  qu'une  seule  fabrique  d'alizarine,  et  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'une 
tant  que  le  brevet  d'importation  que  cette  maison  a  pris  sera  valable.  Ce  brevet 
la  protège  donc  suffisamment.  Il  lui  serait  d'ailleurs  souverainement  impossible 
d'alimenter  toute  la  consommation  française  pour  les  impressions  sur  tissus  de 
coton  et  pour  les  teintures  en  rouge  d'AndrinopIe  sur  filés  et  sur  tissus,  -n 

On  achète  à  la  contrefaçon;  on  le  dit  ouvertement,  on  le  dit  dans  des  en- 
quêtes officielles.  Le  mouopole  a  un  autre  inconvénient. 

Les  brevets,  a-t-on  affirmé,  —  et  avec  raison,  —  ont  pour  but  de  favoriser 
le  progrès.  Cependant  si,  au  lieu  de  le  favoriser,  il  est  établi  qu'avec  le  mono- 
pole d'exploitation  les  brevets  sont  un  obstacle,  une  barrière  même  au  progrès, 
ne  doit-on  pas  chercher  à  remédier  à  cette  situation?  Si  un  inventeur  breveté 
a  intérêt  à  ne  pas  livrer  son  produit,  —  et  il  peut  avoir  cet  intérêt,  par 
exemple,  s'il  redoute  que  les  nouveaux  perfectionnements  ne  jettent  une  défa- 
veur sur  ses  propres  produits,  —  il  refuse  toute  livraison.  C'est  son  droit,  et 
l'invention  nouvelle  ne  peut  être  mise  en  exploitation.  Il  y  a  donc  incontesta- 
blement obstacle  au  progrès,  et  quand  on  arrête  l'élan  du  progrès,  on  ne  sait 
pas  pour  combien  de  temps.  Ce  n'est  pas  pour  quinze  ans;  c'est  pour  un  temps 
indéterminé,  qui  peut  être  fort  long. 

On  dit  :  «  Mais  on  peut  bien  concéder  à  l'inventeur,  pour  une  durée  de  quinze 
années,  un  monopole  temporaire  d'exploitation,  puisque,  au  bout  de  ces  quinze 
années,  la  société  jouira  de  sa  découverte.» 

C'est  vrai  en  théorie;  en  fait,  ce  n'est  pas  toujours  exact.  Comme  je  le  di- 
sais tout  à  l'heure,  il  faut  regarder  au  delà  de  nos  frontières.  En  18&&, 
quand  on  a  fait  la  loi  des  brevets,  nous  étions  un  peu  enfermés  chez  nous; 
aujourd'hui,  nous  commerçons  avec  tout  le  monde,  nous  livrons  des  produits 
à  la  consommation  de  tous  les  peuples,  et  nous  en  recevons  des  quatre  coins 
du  globe.  Or,  l'inventeur,  en  faisant  breveter  son  produit,  acquiert  un  mono- 
pole exclusif  d'exploitation  dans  les  pays  où  la  loi  le  lui  donne;  mais  dans  ceux 
où  une  liberté  d'exploitation  complète  ou  relative  existe,  une  concurrence  s'éta- 
blit et,  au  bout  de  quinze  années,  le  produit  est  offert  sur  tous  les  marchés  à 
des  prix  peu  rémunérateurs.  Alors  les  fabricants  des  pays  où  l'exploitation  de 
l'invention  a  été  monopolisée  ne  sont  plus  en  état  d'entreprendre  la  fabrication 
qui  est  enfin  dans  le  domaine  public  ;  ils  ne  peuvent  lutter  contre  leurs  con- 
currents étrangers  qui  ont  produit  pendant  quinze  années,  qui  sont  riches  de 
capital  et  d'expérience.  Par  conséquent,  quand  on  dit  qu'au  bout  de  quinze 
années  le  brevet  va  enrichir  l'industrie  du  pays  où  s'est  produite  l'invention , 
cela  peut  être  vrai  en  théorie,  mais  c'est  souvent  inexact  quand  il  y  a  mono- 
pole d'exploitation. 

Il  faut  encore  citer  des  faits.  On  ne  doit  parler  que  de  ce  qu'on  connaît. 
Vous  savez  tous  que  les  découvertes  des  couleurs  d'aniline  ont  été  faites  en 
grande  partie  en  France;  ces  découvertes  y  ont  élé  brevetées,  l'exploitation 
monopolisée;  il  y  a  trois  fabriques  en  France,  et  cependant  la  plus  grande 
partie  des  brevets  sont  expirés.  En  Suisse  et  en  Allemagne,  où  existait  la  iiberté 
(Texploilalion,  l'industrie  a  grandi,  s'est  constamment  développée,  et  nous  y 


_  253  — 

voyons  quinze  fabriques  de  couleurs  d'aniline.  Les  brevets  sont  expirés  en 
France.  Voit-on  une  fabrique  nouvelle  d'aniline  se  monter?  Non;  et  pourquoi? 
Parce  que  nos  fabricants  reculent  devant  des  dépenses  énormes  d'installation 
et  devant  la  lutte  contre  des  industriels  qui  ont  un  capital  acquis  et  une  expé- 
rience de  quinze  années.  Par  conséquent,  je  le  répète  encore,  le  profit,  pour 
l'industrie  résultant  des  découvertes  brevetées,  n'existe  qu'en  théorie  quand  il 
y  a  monopole  d'exploitation. 

Il  est  question  d'entente  internationale.  Nous  désirons  tous,  et  moi,  en 
particulier,  je  désire  absolument  cette  entente.  Je  voudrais  une  loi  internatio- 
nale, car  tant  que  nous  n'en  aurons  pas,  il  n'existera  pas  de  protection  efficace 
pour  l'inventeur.  Mais  enfin,  comme  le  disait  notre  honorable  Président,  il 
faut  tenir  compte  de  l'état  transitoire  dans  lequel  nous  pourrons  rester  pendant 
un  certain  temps,  qui  sera  assez  long,  peut-être. 

Dans  notre  pays,  Messieurs,  la  loi  accorde  le  monopole  d'exploitation  aux 
iuventeurs.  Les  inventeurs  étrangers  obtiennent  comme  nos  nationaux  un  mo- 
nopole d'exploita  Lion . 

Si  nous  faisons  une  découverte ,  il  est  certains  pays  où  nous  ne  pouvons  la  faire 
breveter;  il  en  est  d'autres  où  nous  sommes,  d'après  la  législation,  sous  le  coup 
de  l'expropriation,  ou  dans  l'obligation  de  céder  des  licences  d'exploitation. 
Lne  telle  situation  est  donc  toute  au  détriment  de  l'inventeur  français  et  de 
l'industrie  française. 

Voici  des  exemples,  car  il  faut  toujours  procéder  par  des  exemples  quand  on 
le  peut.  Nous  avons  fait  la  découverte  des  couleurs  d'aniline  et  nous  avons  en- 
richi l'industrie  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse;  l'Allemagne  a  fait  la  grande 
découverte  de  l'alizarine  artificielle;  des  brevets  ont  ét^  pris  en  France;  il  eu 
est  résulté  le  plus  grand  trouble  pour  l'agriculture  d'une  partie  de  notre  pays, 
sans  aucune  compensation  pour  notre  industrie. 

J'ai  cherché  à  établir  que  le  monopole  d'exploitation  était  contraire  à  l'in- 
dustrie ;  je  dis  maintenant  que  ce  monopole  d'exploitation  n'est  pas  moins  con- 
traire aux  intérêts  bien  entendus  de  l'inventeur  et  que  c'est  un  présent  funes'.c 
que  lui  fait  notre  loi  française. 

Quinze  années  d'exploitation  exclusive,  ce  sont  quinze  années  de  procès  si 
I invention  est  d'une  certaine  importance;  si  elle  n'a  pas  d'importance,  on  ne 
la  contrefait  pas. 

Le  monopole  d'exploitation  peut  réduire  au  désespoir  ou  au  déshonneur 
certaines  industries  concurrentes,  et  si,  par  ce  monopole,  toute  une  industrie 
représentant  des  intérêts  considérables  est  condamnée  à  mort,  il  en  résulte  une 
ligue  contre  le  breveté:  si  ce  breveté  n'a  pas  un  capital  suffisant  pour  pou- 
voir se  défendre  contre  la  coalition  d'intérêts  qui  l'attaque,  il  court  le  risque 
de  perdre  même  son  droit  de  propriété. 

Réfléchissez  à  celte  considération,  Messieurs.  Il  faut  mettre  une  soupape  à 
cette  chaudière  des  intérêts  en  ébullition;  il  ne  faut  pas  condamner  une  in- 
dustrie tout  entière  au. déshonneur  ou  au  suicide. 

Comment  établir  cette  soupape?  En  donnant  à  tous  la  faculté  d'utiliser  l'in- 
vention moyennant  redevance. 

Souvent  le  monopole  d'exploitation  est  une  ruine  pour  l'inventeur,  qui  peut 
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être  très  bon  inventeur,  et  moins  bon  fabricant;  et  là  où  il  croyait  trouver  la 
fortune  il  ne  trouve  souvent  que  le  déshonneur  et  la  ruine. 

Et  puis,  le  monopole  n'est  plus  de  nos  jours,  on  ne  veut  plus  de  monopole; 
l'opinion  publique  tout  entière  est  contre  lui ,  même  contre  le  plus  justifié, 
car  si  un  monopole  peut  se  justiCer,  c'est  bien  celui  dont  nous  parlons. 

Comment  se  fait  l'opinion  publique?  Les  consommateurs,  obligés  de  s'adres- 
ser au  fabricant  monopoliseur,  élèvent  à  tort  ou  à  raison  des  clameurs.  Le 
produit  est  trop  cher  ou  il  ne  vaut  rien,  etc.  etc.  Ces  réclamations  parvien- 
nent jusque  dans  les  plus  hautes  sphères;  tribunaux,  législature,  Gouverne- 
ment, n'y  sont  pas  insensibles.  N'avons-nous  pas  vu  des  mesures  prises,  des 
lois  exceptionnelles,  contre  des  objets  brevetés?  La  loi  du  iw  mai  1867  a  dé- 
cidé que  les  couleurs  dérivées  de  la  houille  seraient  admises  en  franchise, 
alors  que,  d'après  les  traités  de  1860,  elles  étaient  frappées  d'un  droit  de 
5  p.  0/0,  alors  que  les  matières  premières  nécessaires  à  leur  fabrication  payaient 
des  droits  de  douane  ou  de  régie  considérables.  Il  y  a  eu  là  un  déni  de  justice 
basé  sur  ce  que  le  breveté  était  déjà  trop  favorisé  par  le  monopole  d'exploi- 
tation. 

Aujourd'hui  nous  voyons  les  mêmes  arguments  se  reproduire  devant  la 
Commission  d'enquête  pour  les  tarifs;  parlant  d'un  droit  compensateur  sur 
ces  produits  proposé  par  le  Gouvernement,  un  honorable  sénateur  déposant 
dit  :  tr  Ce  droit  n'a  d'autre  but  que  de  favoriser  le  propriétaire  d'un  brevet,  etc.* 

Mais,  vous  dit-on,  votre  droit  pour  tous  à  l'exploitation  de  l'invention 
moyennant  redevance  est  une  sorte  de  communisme  que  vous  nous  proposez 
là.  Je  fais  une  invention,  et  on  me  dit  :  Part  à  deux,  à  trois,  à  quatre. 

Comment,  du  communisme? 

Le  communisme  demande  une  participation  à  la  propriété  d'autrui,  mais 
sans  redevance.  Que  demandons-nous?  Est-ce  que,  quand  j'achète  une  pièce 
d'étoffe  et  que  je  la  paye,  on  me  dit  que  c'est  du  communisme?  Le  droit  d'ex- 
ploitation moyennant  redevance  n'est  pas  plus  du  communisme  que  quand  on 
achète  un  tissu  chez  le  marchand  et  qu'on  en  paye  la  valeur.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

M.  le  Président.  Je  dois  inviter  l'orateur  à  se  restreindre. 

M.  Poirrier.  Vous  voudrez  bien  m'arrêter,  Monsieur  le  Président,  si  je 
m'étends  trop  longuement ,  mais  la  question  me  semble  bien  importante  et 
je  crois  qu'elle  mérite  certains  développements.  (  Parlez  I  parlez  I) 

Les  objections  sont  nombreuses,  et  je  m'efforce  d'y  répondre.  (Parlez!) 

On  objecte  :  Votre  système  peut  convenir  peut-être  à  l'inventeur  qui  n'est 
pas  industriel;  mais  l'inventeur  industriel  se  trouverait  lésé  par  cette  partici- 
pation de  tous  à  6a  découverte. 

Il  pourra  se  trouver  lésé  un  jour  sans  doute;  mais  le  lendemain,  il  sera  bien 
heureux  d'aller  chez  son  concurrent  et  de  lui  dire  :  Moi  aussi  je  voudrais 
bien  ne  pas  mourir  par  suite  de  votre  découverte.  Si  l'on  veut  concilier  le  pro- 
grès et  l'intérêt  de  l'industrie,  il  faut  faire  tous  les  efforts  pour  arriver  à  un 
tel  résultat. 

Je  suis  obligé  d'abréger. 
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L'orateur  qui  m'a  précédé  a  dit  :  Si  on  accordait  la  liberté  d'exploitation , 
l'invention  serait  dépréciée  par  la  concurrence  qui  s'établirait  dès  le  début. 

Les  inventions  monopolisées  sont  l'exception.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  de  bons 
fabricants  pour  les  produits  qui  sont  dans  le  domaine  public  ?  Est-ce  que  les 
fabricants  ne  savent  pas  qu'ils  ont  intérêt  à  bien  faire,  à  bien  produire?  Pour- 
quoi agiraient-ils  autrement  pour  l'exploitation  des  produits  brevetés?  L'inven- 
teur lui-même,  s'il  est  fabricant  ou  s'il  veut  devenir  fabricant,  continuera  tout 
au  moins  à  bien  faire,  et  c'est  à  lui  ou  à  ceux  qui  feront  bien  qu'on  achètera 
les  produits  de  préférence. 

Je  crois  donc  que  cet  argument  contre  la  liberté  d'exploitation  est  sans 
\aleur;  il  n'y  aurait  pas,  du  fait  de  la  liberté  d'exploitation,  dépréciation  de 
l'invention. 

Je  termine,  Messieurs.  Plusieurs  de  nos  contradicteurs  disent  que  la  licence 
porte  atteinte  au  droit  de  propriété,  que  l'invention  étant  une  propriété  de 
droit  commun,  elle  ne  peut  être  sous  le  coup  de  licences  obligatoires  ni  d'ex- 
propriation. D'autres  prétendent  également  que  l'invention  est  une  propriété 
de  droit  commun,  et  que,  comme  telle,  elle  doit  être  soumise  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Nous  répondons,  —  sans  vouloir  revenir  sur  une  question  déjà  vidée  :  — 
Oui,  l'invention  est  une  propriété. de  droit  commun,  de  droit  absolu,  durant 
tout  le  temps  pendant  lequel  l'inventeur  n'est  pas  venu  demander  un  brevet; 
il  peut  alors  faire  de  son  invention  ce  que  bon  lui  semble  :  la  développer  ou 
l'anéantir,  l'exploiter,  la  transmettre  à  ses  descendants;  mais  du  jour  où  il 
s'adresse  à  la  société  pour  lui  demander  plus  qu'il  ne  possède,  c'est-à-dire 
non  seulement  la  garde  de  sa  propriété,  de  son  champ,  mais  que,  de  plus, 
il  lui  dit  :  tr Je  ne  veux  pas  que  quiconque,  au  moyen  de  ses  épargnes, 
puisse  acquérir  un  champ  semblable  au  mien,??  et  que  la  société,  avec  raison, 
lui  a  répondu  :  «Je  veux  bien  vous  accorder  ce  privilège,  »  cette  société  a  bien 
le  droit  de  stipuler  en  même  temps  des  garanties  en  faveur  de  l'intérêt  public. 

D'ailleurs,  Messieurs,  convenons-en,  cette  concession  de  propriété  pour 
quinze  années,  qui,  d'après  nos  contradicteurs,  représente  une  propriété  de 
droit  commun ,  cette  concession  ne  répond  à  rien. 

Qu'est-ce  que  quinze  années  par  rapport  à  la  propriété  perpétuelle?  Que 
l'on  dise  plutôt  que  cette  concession  avec  monopole  d'exploitation  pendant 
quinze  ans  est  une  façon  de  récompenser  l'inventeur.  Mais  si  nous  en  trouvons 
une  autre  plus  conforme  aux  intérêts  de  l'inventeur  et  de  la  société,  pourquoi 
ne  l'accepterait-on  pas? 

Plusieurs  Membres.  Et  les  moyens  pratiques? 

M.  Poirribr.  J'aurais  encore  voulu  répondre  à  mes  contradicteurs  qui  re- 
poussent les  licences  obligatoires  et  qui  admettent  le  droit  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  mais  je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des  mo- 
ments du  Congrès. 

On  me  demande  quels  sont  les  moyens  pratiques  du  droit  d'exploitation 
pour  tous  de  l'invention  brevetée,  moyennant  redevance  proportionnelle.  Les 
voici  : 
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La  redevance  proportionnelle  serait  déterminée  non  par  un  jury,  ou  par 
une  commission  spéciale,  mais'parla  loi.  De  même  que  la  loi  a  établi  différentes 
catégories  d'industries  quant  aux  patentes,  la  loi  déterminerait  différentes 
catégories  d'industries  quant  aux  redevances  proportionnelles  à  payer  pour  in- 
ventions brevetées.  Il  ne  s'agit  p^s  de  primes  fixes,  mais  de  redevances  pro- 
portionnelles. Avec  les  sommes  fixes  qu'on  accorderait  dans  le  système  de  l'ex- 
propriation, on  n'aurait,  comme  le  disait  M.  Lyon-Caen,  qu'à  déterminer 
l'indemnité  une  fois  pour  toutes;  mais  si  l'on  se  trompe,  comme  c'est  très 
probable,  comme  c'est  certain,  ce  serait  aussi  une  fois  pour  toutes,  car  rien 
n'est  plus  difficile  à  déterminer  que  la  valeur  d'un  brevet;  tandis  qu'au  moyen 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  la  production ,  si  l'invention  est  bonne, 
les  fabricants  produisent  beaucoup  et  les  redevances  produisent  un  chiffre 
élevé.  Les  ventes  seraient  portées  sur  un  livre  spécial,  parafé  par  le  président 
du  tribunal  ;  il  suffirait  d'additionner  ces  ventes  tous  les  mois  et  de  prendre  le 
a»  3,  i,  5  p.  o/o,  10  p.  o/o  revenant  à  l'inventeur.  La  loi  aurait  fixé  à  l'avance 
que  telle  catégorie  d'inventions  rentre  dans  telle  classe;  il  n'y  aurait  plus  de 
discussion  entre  l'inventeur  et  les  cessionnaires  sur  le  tantième  de  la  redevance. 
Au  nom  de  l'intérêt  de  l'inventeur,  de  ceux  de  l'industrie  et  du  consommateur, 
de  l'entente  internationale,  je  vous  prie  de  repousser  le  monopole  d'exploita- 
tion. Je  termine  en  remerciant  le  Congrès  de  in  avoir  écouté  si  longtemps  et 
avec  tant  de  faveur.  (Très  bien!  très  bien!  Applaudissements.) 

M.  l'amiral  Srlwyn  (Angleterre).  Messieurs,  le  point  en  discussion  aie 
paraît  un  des  plus  importants,  si  même  il  n'est  pas  le  plus  important  de 
tous  ceux  que  nous  examinons.  Permettez-moi  d'en  dire  quelques  mots. 

Il  s'agit  d'être  honnête ,  logique  et  juste.  Peut-on  être  juste  en  niant  à  l'in- 
venteur, à  lui  apôtre  et  prophète  du  progrès  matériel,  à  lui  créateur  des  in- 
dustries, à  lui  seul  parmi  ses  frères  industriels,  la  protection  de  la  loi  contre 
les  vautours  qui  l'environnent  pour  lui  enlever  son  bien? 

Peut-on  être  logique  en  affirmant  à  l'unanimité ,  hier,  la  propriété  indus- 
trielle de  l'inventeur  et  en  invitant  aujourd'hui  tout  venant  à  en  détruire  les 
bornes  et  les  murs? 

Peut-on  être  honnête  en  retirant  aujourd'hui  de  la  main  gauche  ce  qu'où  a 
donné  hier  de  la  main  droite? 

Jamais  on  ne  fera  accepter  de  pareilles  propositions  dans  une  assemblée  où 
la  majorité  se  compose  de  Français. (Applaudissements.) 

A  ce  qu'a  si  bien  dit  l'honorable  M.  Poirrier  je  ne  répondrai  que  par  uu 
fait  :  il  est  à  ma  connaissance  qu'une  machine  faisant  l'objet  d'un  brevet  d'in- 
vention a  coûté  plus  de  20,000  livres  sterling  avant  d'être  livrée  au  commerce. 
Une  fois  construite,  on  peut  à  bon  marché  la  copier.  Comment,  pour  celte  in- 
vention, la  redevance  pourrait-elle  être  fixée,  si  l'exploitation  n'est  pas  suffi- 
sante? Les  capitalistes  consentiraient-ils  à  engager  leurs  fonds  pour  construire 
des  machines  coûteuses  si  le  breveté  n'avait  droit  qu'à  une  redevance,  et  alors 
qu'il  aurait  peut-être  à  subir  la  concurrence  des  usurpateurs?  Ce  serait  impos- 
sible. 

Je  suis  sûr  que  le  sens  éclairé  de  l'assemblée  ne  saurait  accepter  la  proposi- 
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tionet  qu'il  admettra  l'exploitation  exclusive  pour  l'inventeur.  (Bravo!  —  La 
clôture!  la  clôture!) 

M.Ch.-M.  Limousin.  Je  m'oppose  à  la  clôture  de  la  discussion. 

L'honorable  amiral  Selwyn  vient  de  faire  remarquer  qu'il  s'agissait  en  ce 
moment  d'une  des  questions  les  plus  importantes ,  et  il  faut  en  convenir,  puis- 
qu'il s'agit  delà  protection  à  accorder  aux  inventeurs.  Je  ne  crois  pas  qu'après 
les  (rois  discours  que  l'assemblée  a  entendus  elle  puisse  statuer  d'une  manière 
compétente  :  elle  n'est  pas  suffisamment  éclairée ,  et  c'est  pourquoi  je  lui  demande 
de  ne  pas  prononcer  la  clôture.  (Parlez!  parlez!  —  Non!  non!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée. 
(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  au  Congrès  qu'il  est  en  face  d'une  proposition 
primitive  et  de  deux  contre-propositions  ainsi  formulées  : 

Proposition  n°  4.  —  Les  brevets  doivent  assurer  pendant  toute  leur  durée  aux  in- 
venteurs et  à  leurs  ayants  cause  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  et  non  un 
simple  droit  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

1"  contre-proposition.  —  Les  brevets  doivent  assurer  aux  inventeurs  un  droit  exclu- 
sif d'exploitation  pour  la  moitié  de  la  durée  totale,  et,  pour  le  reste  du  temps,  l'inven- 
teur n'aura  droit  qu'à  une  redevance  déterminée,  qui  sera  payée  par  toute  personne 
qui  voudra  exploiter  ladite  invention. 

a'  contre-proposition.  —  Dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  public  avec  celui  du  bre- 
veté, chacun  pourra  exploiter  l'invention  brevetée,  moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance proportionnelle. 

Suivant  l'usage,  la  seconde  contre-proposition,  étant  celle  qui  s'écarte  le 
plus  de  la  proposition  principale,  devra  être  d'abord  mise  aux  voix. 

H.  Ch.-M •  Limousin.  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  il  s'agit  bien  de  la  position  de  la  question; 
car  je  viens  vous  demander  d'adopter  une  résolution  que  le  Congrès  n'a  pas 
encore  eu  occasion  de  prendre  et  que  l'importance  de  la  question  actuelle  me 
parait  nécessiter.  Je  vous  demande  de  ne  pas  émettre  de  vote  sur  cette  question. 
La  proposition  de  M.  Poirrier  et  de  ses  amis  est  absolument  unique.  Elle  peut 
vous  surprendre  jusqu'à  un  certain  point,  mais  assurément  elle  est  digne  de 
réflexion.  Nous  vous  prions  de  réserver  votre  avis  sur  la  question,  d'ajourner  à 
un  prochain  Congrès,  —  il  faut  espérer  qu'il  y  en  aura  d'autres,  —  votre 
décision,  car  si  vous  vous  prononciez  en  ce  moment  ce  serait  trop  hâtivement, 
sans  avoir  réfléchi  d'une  manière  suffisante.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  l'ajournement  proposé. 
(L'ajournement  est  repoussé.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  deuxième  contre-proposition  dont  j'ai 
rappelé  les  termes. 

(La  deuxième  contre-proposition  est  rejetée.) 
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M.  le  Président.  La  première  contre-proposition  est  un  système  intermé- 
diaire; j'en  ai  également  rappelé  les  termes. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Les  arguments  qui  ont  été  invoqués  contre  la  proposition 
principale  peuvent  également  être  opposés  à  la  première  contre-proposition  sur 
laquelle  le  Congrès  va  décider.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu'on  puisse  dire 
que  c'est  porter  atteinte  à  la  propriété  que  d'en  régler  l'exercice;  autant  vaudrait 
dire  que  l'auteur  dramatique  dont  les  ouvrages  sont  représentés  ne  jouit  pas 
de  sa  propriété  parce  qu'au  lieu  de  faire  jouer  ses  œuvres  sur  un  théâtre  à  lui 
appartenant,  il  se  borne  à  toucher  une  redevance. 

Je  crois  que  cet  exemple  suffit  pour  mettre  à  néant  l'argument  invoqué  par 
l'honorable  amiral  Selwyn,"que  nous  voulons  supprimer  le  droit  de  propriété. 
Le  droit  de  propriété  continuerait  à  exister;  mais  il  s'exercerait  d'une  manière 
particulière. 

N'est-ce  pas  exagérer  le  droit  de  propriété  que  de  prétendre  le  limiter  à 
l'exploitation  exclusive?  Mais  ce  n'est  même  pas  l'exploitation  exclusive  d'une 
invention  par  son  auteur  qu'on  vous  propose  de  consacrer;  c'est  le  monopole 
d'invention;  c'est  le  droit  retiré  à  n'importe  qui,  par  un  premier  inventeur,  de 
faire  de  nouveau  une  invention.  Il  y  a  empiétement  sur  les  droits  sociaux.  La 
propriété  d'une  invention  consiste  en  un  travail  accompli  pour  découvrir  cer- 
taines lois  naturelles  et  les  mettre  en  œuvre;  mais  ces  lois  naturelles  ne  de- 
viennent pas  pour  cela  la  propriété  de  l'inventeur  de  combinaisons  nouvelles. 
La  société  continue  à  posséder  ces  utilités  naturelles,  ces  utilités  gratuites. 
Quand  aujourd'hui  elle  accorde  un  brevet,  la  société  dit  à  l'inventeur:  Je  vous 
donne  le  droit  d'exploitation  exclusive  pendant  quinze  ans;  mais,  au  bout  de 
ce  temps,  ce  qui  vous  aura  appartenu  parce  que  vous  l'aurez  créé  rentrera 
dans  mon  domaine  en  même  temps  que  ce  qui  m'appartenait  antérieurement. 
Telle  est  la  philosophie  du  système. 

Il  me  semble,  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  étendre  cette  théorie  de  la  pro- 
priété au  delà  des  bornes  naturelles.  Nous  croyons  que  le  système  d'exploita- 
tion par  le  domaine  public,  mais  avec  redevance  après  une  première  période 
d'exploitation  exclusive,  comme  le  demande  la  contre-proposition,  serait  excel- 
lent et  concilierait  les  droits  du  public  et  ceux  des  inventeurs. 

Je  n'ose  pas  espérer,  Messieurs,  que  vous  adopterez  ce  système;  mais  comme 
nos  discussions,  recueillies  par  la  sténographie,  seront  publiées  dans  les  comptes 
rendus  de  nos  séances,  nous  pourrons  en  appeler  du  Congrès  de  cette  année, 
mal  éclairé,  croyons- nous,  au  public  mieux  renseigné,  et  aux  Congrès  futurs; 
c'est  pour  cette  raison  que  j'ai  porté  à  cette  tribune  un  exposé  de  principes. 

M.  Wirth  (Allemagne).  Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  autoriser  les  licences 
ni  au  commencement  ni  à  la  fin  d'un  brevet;  il  me  parait  complètement  im- 
possible de  fixer  les  redevances  qui  seraient  dues.  Je  pense  que  cette  infortunée 
proposition  faite  d'abord  par  le  Congrès  de  Vienne  n'a  été  qu'une  concession 
qu'il  a  cru  devoir  faire  à  certains  désirs  qui  ont  été  exprimés*  (Très  bien!) 
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Les  raisons  qu'a  invoquées  un  précédent  orateur  tendraient,  à  mon  sens,  à 
ne  pas  délivrer  du  tout  de  brevets.  Il  a  parlé  des  couleurs  venues  d'Allemagne; 
mais  f inventeur  de  ces  couleurs  n'avait  pas  pris  de  brevet  en  Allemagne,  parce 
que  la  loi  était  mauvaise;  une  redevance  n'aurait  rien  empêché;  le  danger 
aurait  plutôt  augmenté  pour  les  fabriques  françaises.  On  a  compris  cela  et  on 
a  demandé  le  retour  de  ce  brevet;  ce  principe  a  été  adopté  dans  la  loi  alle- 
mande, mais  cette  loi  est  telle  qu'une  licence  ne  peut  être  donnée  que  si  elle 
est  dans  l'intérêt  public,  et  encore  elle  ne  peut  être  donnée  que  dans  certaines 
circonstances.  Une  telle  loi  n'offre  pas  de  dangers  et  j'en  accepterais  volontiers 
une  semblable;  mais  il  faudrait  l'accepter  complètement,  sans  retranchements. 
(Très bien!  très  bien!  —  La  clôture!  la  clôture!) 

M.  Louis  Donzel.  Messieurs,  la  question  de  la  licence  obligatoire  est,  avec  la 
question  de  l'examen  préalable,  la  plus  grave  à  résoudre  de  toutes  celles  qui 
figurent  &  Tordre  du  jour  du  Congrès. 

Je  laisse  de  côté  pour  l'instant  le  fond  du  débat,  puisqu'il  m'est  interdit  de 
l'aborder.  Quelle  que  soit  la  défaveur  avec  laquelle  vous  paraissez  envisager 
la  licence  obligatoire  qui,  selon  toute  apparence,  compte  ici  peu  de  partisans, 
je  pense  que  nous  devons  continuer  la  discussion,  qui  a  moins  pour  but  d'en- 
registrer des  vœux  provisoirement  platoniques,  que  d'échanger  des  idées  et 
d'apporter  des  arguments  qui  seront  un  jour  la  matière  et  le  sujet  d'une  dis- 
cussion pins  pratique  dans  une  assemblée  législative.  Nous  ne  devons  pas,  ne 
serait-ce  que  par  courtoisie  à  l'égard  des  partisans  de  la  licence  obligatoire, 
écourter  ce  débat.  Je  demande  à  répondre  ea  quelques  mots  au  discours  de 
M.  Poirrier,  et  je  m'engage,  vu  l'heure  avancée,  à  ne  retenir  la  parole  que 
quatre, ou  cinq  minutes  au  plus. 

M.  le  Président.  Je  mets  la  clôture  aux  voix. 
(La  clôture  est  adoptée.) 

Le  Congres,  consulté  sucessivement  par  M.  le  Président,  repousse  la  pre- 
mière contre-proposition  et  adopte,  la  proposition  principale  ainsi  conçue: 

Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  durée,  aux  inventeurs  ou  à  leurs 
ayants  cause,  le  droit  exclusif  <F  exploiter  V invention  et  non  un  simple  droit  à  une  rede- 
vance qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

M.  le  Président.  Il  nous  resterait  à  examiner  un  assez  grand  nombre  de 
questions  qui  ont  de  la  connexité  avec  la  proposition  que  nous  venons  d'adopter, 
mais  elles  entraîneraient  des  discussions  plus  ou  moins  longues.  Il  a  été  décidé 
que  les  séances  de  demain  et  d'après-demain  seraient  consacrées  aux  dessins 
et  modèles  de  fabrique;  si,  dans  ces  deux  jours,  il  nous  reste  du  temps,  nous 
l'emploierons  à  l'examen  des  questions  qui  intéressent  encore  les  brevets  d'in- 
vention. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  12  SEPTEMBRE  1878, 

ARR&TB  DANS  LA  SB 4 N CE  PREPARATOIRE  TENDE  LE  MATIN  AU  PALAIS   DES  TU1LBBIBS. 


1.  Proposition.  Une  définition  des  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  être  donnée 
dans  la  loi  qui  les  régit. 

(MM.  Albert  Grodet,  6.  Lecocq.) 

2.  Définition  des  dessins  et  modèles  industriels.  Sont  réputés  dessins  industriels  tout 
arrangement,  toute  disposition  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une 
production  purement  industrielle,  et  tous  les  effets  obtenus  par  des  combinaisons  de 
tissage  ou  impression. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  constituer  un 
objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  purement  industriel. 

Néanmoins  ne  sont  pas  considérés  comme  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  encore 
qu'ils  soient  destinés  à  une  reproduction  industrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère  ar- 
tistique, tout  objet  dû  à  l'art  du  sculpteur. 

(MM.  F.  Barbbdibnnb,  L.  Lyon-Cabn,  Pat  aille,  J.  Turqubtil, 
Eug.  Pouillbt,  Christoflb,  Duplàiï.) 

3.  Autre  définition.  Sont  réputés  dessins  ou  modèles  de  fabrique  tous  effets  obtenus 
par  des  combinaisons  de  fils,  de  traits  ou  de  couleurs,  et  tous  autres  ouvrages  de  des- 
sin, peinture  ou  sculpture,  appliqués  à  l'ornementation  d'objets  industriels. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques  protégées  par  les 
lois  spéciales  à  cette  matière. 

Quant  aux  inventions  brevetables  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  l'au- 
teur qu'à  raison  du  résultat  industriel  obtenu ,  elles  sont  également  régies  par  la  loi 
spéciale  sur  les  brevets  d'invention. 

(MM.  Ch.  Thirion,  A.  Huard,  A.  Girodon,  Albert  Grodet.) 

4.  Proposition.  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  par  l'article  i*r  sera  de  deux, 
trois,  quatre,  cinq,  dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  la  volonté  du  déposant 

Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre  de  trente  années,  il  pourra  être 
prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  l'acquittement  des  droits. 

(MM.  DUPRAY  DB  LA  MaHÉ*RIB,  DuPLAN,  GlBODOtf.) 

5.  Contre-proposition.  La  durée  du  droit  attribué  aux  auteurs  de  dessins  on  de  mo- 
dèles industriels  doit  être  temporaire.  Elle  doit  être  uniforme  pour  tous  les  dessins  et 
les  modèles  industriels.  Elle  ne  doit  point  dépasser  *  quinze  ans». 

(MM.  Albert  Grodet,  A.  Huard,  Domodstier  de  Fré*dilly,  Turqubtii.) 

6.  î"  amendement  à  la  contre-proposition.  «  Durée  de  vingt  ans.» 

(MM.  E.  Barrault,  Delille,  Lbtakg.) 

7.  a*  amendement.  «  Trois  périodes  de  quinze  ans.» 

(MM.  L.  Isaac,  R.  Mas,  A.  Gow.) 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  J.  BOZÉRIAN. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Discussion  des  questions  re- 
latives aux  dessins  et  modèles  de  fabrique.  —  Définition  des  dessins  et  modèles  de  pa- 
bbique;  discussion:  MM.  Albert  Grodel,  Pouillet,  Huard,  Bouton,  Droz,  Demeur,  Pataille, 
Zimmermann ,  J.  Bozérian,  Turquetil.  —  De  la  durée  du  droit  de  propriété";  discussion  : 
MM.  Albert  Grodet,  Létang,  Assi.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  brevets  d'invention. 
—  De  l'introduction  parle  breveté  ;  discussion  :  MM.  Pataille,  Droz.  —  De  la  décuéakce  pour 
kon-fatement  db  la  taxb;  discussion  :  M.  Ch.  Lyon-Caen.  —  De  la  déchéance  poijr  défaut 
d'exploitation;  discussion  :  MM.  Pouillet,  amiral  Selwyn,  de  Rosas,  Assi.  —  De  l'expropria- 
tion pour  CADSB  d'utilité  pdbuoub  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet,  secrétaire,  pour  la  lec- 
ture du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

DISCUSSION 

DES  QUESTIONS  SPECIALES  AUX  DESSINS  ET  MODELES  DE  FABRIQUE. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  questions  rela- 
tives aux  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Je  soumets  d'abord  au  Congrès  une  résolution  préliminaire  présentée  par 
MM.  Albert  Grodet  et  Lecocq,  posant  la  nécessité  d'une  Définition  des  dessins 
et  modèles  de  fabrique  : 

Une  définition  des  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  être  donnée  dans  la  loi  qui 
les  régit. 

La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  le  programme  du  Comité  d'organisation  du 
Congrès  porte  ceci  :  «Définition  du  dessin  ou  du  modèle  industriel.  —  Donner  une 
définition  précise  du  dessin  ou  du  modèle  industriel  ou  de  fabrique.  » 

H  m'a  semblé  que  ce  paragraphe  préjugeait  la  question,  c'est-à-dire  qu'il 
décidait  par  avance  qu'une  définition  devait  être  donnée.  Or,  si  vous  examinez 
les  différentes  législations  étrangères  en  matière  de  dessins  et  de  modèles  in- 
dustriels, vous  trouvez  que  la  plupart  de  ces  législations  ne  donnent  pas  de 
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définition.  Ainsi,  la  législation  canadienne,  la  législation  italienne,  la  légis- 
lation russe  et  la  législation  allemande  ne  définissent  pas  le  dessin  et  le  modèle 
industriels. 

La  législation  de  la  Grande-Bretagne  procède,  pour  ainsi  dire,  par  voie  cTé- 
numération  ;  il  en  est  de  même  de  la  législation  des  États-Unis.  La  dernière 
loi  votée  sur  la  matière  est  la  loi  allemande  du  1 1  janvier  1876.  Je  repassais 
tout  à  l'heure  les,  notes  savantes  dont  M.  Morillot  a  accompagné  la  publication 
du  texte  de  cette  loi ,  et  j'ai  remarqué  qu'arrivés  à  la  question  de  la  définition  des 
dessins  et  modèles,  les  membres  de  la  Commission  du  Reichstag  ont  affirmé 
qu'il  était  impossible  d'en  .donner  une  précise;  ils  ont  même  critiqué  la 
loi  autrichienne  qui,  seule  jusqu'ici,  a  défini  le  dessin  et  le  modèle  indus- 
triels. 

Messieurs,  sans  me  prononcer  sur  la  question  de  difficulté  de  la  définition, 
je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  dire  dans  les  lois  sur  les  dessins  et  modèles  indus- 
triels en  quoi  consistent  ces  dessins  et  modèles. 

Je  ne  suis  pas  seul  de  cette  opinion.  Dans  la  proposition  de  loi  qui  a  été 
soumise  au  Sénat  français,  le  1 1  janvier  1877,  par  le  jurisconsulte  éminentqae 
vous  connaissez  tous,  nous  trouvons  une  définition  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels ;  nous  en  voyons  également  une  dans  le  projet  de  loi  que  le  dépar- 
tement fédéral  de  l'intérieur  en  Suisse  a  préparé  et  fait  imprimer  au  mois  de 
juillet  1877. 

Par  contre,  les  Chambres  belges  se  trouvent  saisies  en  ce  moment  d'une 
proposition  de  loi  sur  la  matière,  et  la  définition  des  dessins  et  modèles  in- 
dustriels n'y  figure  pas. 

Je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels 
indique  en  quoi  ils  consistent;  mes  honorables  collègues  qui  ont  assisté  ce 
matin  à  la  séance  de  la  section  des  dessins  et  modèles  partageront  sans  doute 
mon  opinion,  car  ils  ont  pu  remarquer,  permettez-moi  d'employer  ce  mot,  la 
confusion  qui  régnait  dans  les  idées  et  la  diversité  des  projets  qui  ont  été 
adoptés  ou  repoussés. 

En  effet,  si  la  loi  ne  contient  pas  de  définition,  qui  déterminera  ce  qui 
constitue  les  dessins  et  modèles  industriels? 

Ce  sera  la  jurisprudence;  or,  vous  le  savez,  Messieurs,  les  tribunaux  varient 
constamment  dans  leurs  appréciations.  En  France,  où  nous  sommes  régis  par 
la  vieille  loi  de  1806,  qui  ne  contient  aucune  définition,  nous  avons  vu  les 
objets  les  plus  divers  qualifiés  de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique. 

Il  convient,  dans  l'intérêt  des  auteurs  de  dessins  et  de  modèles  industriels, 
de  ne  pas  les  laisser  exposés  aux  variations  de  la  jurisprudence;  je  vous  prie 
donc  de  vouloir  bien  décider  que  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels 
doit  contenir  la  définition  de  ces  dessins  et  modèles.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  lb  Président.  Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Je  mets  aux  voix  la  formule  qui  est  ainsi  conçue  : 

Une  définition  des  dessins  et  des  modèles  industriels  doit  être  donnée  par  la  loi  po 
les  régit. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 
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M.  lb  Pbémdbnt.  Voici  maintenant  la  définition  qui  a  été  adoptée  par  ta 
section  dans  sa  séance  de  ce  matin  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement ,  toute  disposition  de  traits  ou 
de  couleurs  principalement  destinés  à  une  production  purement  industrielle,  et  tous 
effets  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage  ou  impression. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  constituer  un 
objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  purement  industriel. 

Néanmoins,  ne  sont  pas  considérés  comme  dessins  ou  modèles  de  fabrique,  encore 
qo'ils  soient  destinés  à  une  reproduction  iudustrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère 
artistique,  tout  objet  dû  à  Fart  du  sculpteur. 

Cette  formule  est  signée  par  MM.  F.  Barbedienne,  L.  Lyon-Caen,  Pa taille, 
J.  Turquetil,  Eug.  Pouillet,  Christofle,  Duplan. 

La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  la  formule  dont  il  vient  de  yous  être  donné  lecture 
peut  et  doit,  je  crois,  être  acceptée  par  vous.  Il  y  a,  vous  le  savez,  dans  tous 
les  pays,  deux  sortes  de  législations:  la  législation  qui  a  trait  à  la  protection 
artistique,  et  la  législation  qui  a  en  vue  la  protection  de  ce  que  j'appellerai 
Fart  industriel,  c'est-à-dire  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique. 

Il  y  a  des  personnes  qui  pensent  qu'une  seule  législation  suffirait  ;  mais  en 
admettant  qu'il  en  faille  deux  (c'est  ce  que  supposent  notre  Congrès  et,  en  dé- 
finitive, toutes  les  législations),  je  pense  que  ia  formule  que  nous  vous  pré- 
sentons pose  bien  la  question. 

En  effet,  si  vous  considérez  l'art,  il  est  toujours  le  même,  et  même  alors 
que  les  productions  de  cet  art  sont  destinées  à  être  multipliées  par  un  moyen 
mécanique  quelconque  et  à  entrer  en  réalité  dans  le  commerce  et  dans  l'in- 
dustrie, l'art  n'en  reste  pas  moins  l'art,  et  l'œuvre  artistique  garde  toujours 
son  caractère. 

Voici  ce  que  nous  avons  entendu  dire  par  notre  formule  :  c'est  que  lors- 
qu'une œuvre  artistique  aura  été  produite,  soit  par  l'art  du  dessinateur,  — 
l'art  délinéatoire,  —  soit  par  l'art  du  sculpteur,  —  l'art  de  la  statuaire,  — 
bien  que  cette  œuvre  soit  destinée  à  entrer  dans  l'industrie,  elle  restera  proté- 
gée uniquement  par  la  législation  qui  a  trait  aux  œuvres  d'art.  Au  contraire, 
la  législation  des  dessins  et  des  modèles  de  fabrique  protégera  ces  dessins  et 
ces  modèles  dont  la  première  conception  n'a  pas  été  une  conception  purement 
et  réellement  artistique. 

Il  est  certain  que,  si  nous  parvenions  à  trouver  une  ligne  de  démarcation 
parfaitement  nette,  un  critérium  qui  permît  de  reconnaître  où  l'art  commence 
et  où  il  finit,  où  l'industrie  commence  et  où  elle  prend  fin,  nous  pourrions 
donner  une  formule  exacte  ;  mais  cela  est  à  peu  près  impossible.  Néanmoins, 
si  nous  considérons  les  arts  et  les  différentes  industries  existantes,  nous  voyons 
que  certaines  industries,  —  comme,  par  exemple,  l'industrie  si  célèbre  de 
M.  Barbedienne,  —  sont  évidemment  des  industries  purement  et  simplement 
artistiques  ;  et  quant  à  moi,  il  n'a  jamais  pu  entrer  dans  ma  pensée,  malgré  cer- 
taines décisions  qui  ont  été  rendues  par  nos  tribunaux ,  que  des  objets  artis- 
tiques puissent  être  considérés  comme  de  simples  modèles  de  fabrique,  par 
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cela  seul  qu'ils  deviennent  le  sujet  d'une  pendule  ou  de  toute  autre  ornemen- 
tation pour  nos  appartements. 

Pour  prendre  un  exemple  de  ce  qui  se  passe  sous  la  législation  française, 
nous  avons  pu  voir  dernièrement  nos  tribunaux,  se  plaçant  sur  le  terrain  des 
lois  existantes,  refuser  le  caractère  d'oeuvre  d'art  à  une  lanterne  qui  était  des- 
tinée à  éclairer  une  antichambre,  et  cependant  toutes  les  personnes  compé- 
tentes en  pareille  matière  et  les  artistes  interrogés  à  ce  sujet  n'hésitaient  pas  à 
répondre  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  véritable  œuvre  d'art. 

Ce  que  nous  désirons,  c'est  qu'il  y  ait  deux  législations  bien  distinctes:  la 
législation  qui  protège  les  œuvres  d'art,  de  telle  sorte  que  l'œuvre  dart,  lors 
même  qu'elle  est  ensuite  multipliée  par  un  moyen  mécanique,  ne  cesse  pas 
d'avoir  ce  caractère  d'oeuvre  d'art  et  que  la  même  œuvre  ne  puisse  être  con- 
sidérée à  deux  points  de  vue  différents,  d'abord  comme  œuvre  d'art,  et  être 
protégée  par  la  législation  sur  les  œuvres  d'art,  ensuite  comme  modèle  de  fa- 
brique et  être  protégée  par  la  législation  spéciale  des  modèles  de  fabrique. 
Il  faut  que  la  législation  protège  d'un  côté  les  œuvres  d'art,  de  l'autre  côté 
les  dessins  et  modèles,  et  c'est  à  quoi  tend  la  formule  que  nous  vous  présentons. 
C'est  pour  cela  que  nous  disons  :  *  Sont  réputés  dessins  industriels  :  tout  ar- 
rangement, toute  disposition  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés 
à  une  production  purement  industrielle ,  et  tous  effets  obtenus  par  des  combi- 
naisons de  tissage  ou  impression.  » 

El  en  effet,  Messieurs,  si  vous  prenez  la  fabrication  de  Lyon,  —  et  vous 
n'ignorez  pas  qu'en  France  la  première  législation  sur  les  dessins  de  fabrique  a 
été  faite  spécialement  pour  la  ville  de  Lyon ,  —  si  vous  prenez  l'industrie  lyon- 
naise, vous  verrez  que  ce  qui  fait  le  dessin  de  fabrique,  c'est  une  combinaison 
de  fils,  de  couleurs,  un  arrangement  de  certaines  lignes,  c'est-à-dire  toute 
chose  n'ayant  pas  pour  conception  première  une  œuvre  d'art,  un  dessin  pure- 
ment artistique. 

Prenons,  au  contraire,  l'industrie  de  la  tapisserie.  Là  nous  voyons,  —  et  eo 
entrant  au  Champ  de  Mars,  vous  pourrez  y  admirer  des  merveilles,  depuis 
l'exposition  des  Gobelins  jusqu'aux  œuvres  des  différents  fabricants  en  ce  genre, 
—  nous  voyons  des  dessins  qui  existent,  indépendamment  de  leur  reproduc- 
tion sur  ces  tapisseries,  et  qui  sont  de  véritables  œuvres  d'art,  si  bien  que  la 
première  conception,  qui  est  due  à  un  artiste,  peut  constituer  un  vrai  tableau 
destiné  à  éveiller  dans  nos  esprits  ce  sentiment  esthétique  qui  est  le  résultat 
de  toute  œuvre  d'art. 

Eh  bien  !  tout  ce  qui  sera  au  début  un  dessin  artistique,  encore  bien  qu'il 
soit  ensuite  reproduit  sur  un  tissu,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  constituera 
une  œuvre  d'art;  au  contraire ,  tout  ce  qui  n'aura  pas  pour  origine  cette  œuvre 
d'art  sera  un  dessin  de  fabrique.  Il  en  sera  de  même  du  modèle  de  fabrique. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  mettre  en  garde  contre  une  opinion 
que  j'entendais  émettre  ce  matin,  dans  la  section  des  dessins  et  modèles  de 
fabrique.  Une  voix  autorisée  s'élevait  pour  dire  que  notre  définition  aurait  l'in- 
convénient de  faire  protéger  ces  mille  riens  qu'on  appelle  Yarticle  de  Paris. 
Pour  moi,  ce  que  j'entends  par  modèle  de  fabrique,  c'est,  par  exemple,  une 
machine  dont  les  formes,  dont  les  contours  sont  nouveaux,  si  bien  que  pour 
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faire  un  objet  purement  industriel  dans  sa  forme  et  dans  ses  résultats,  un 
individu  s'ingénie  à  lui  donner  une  disposition  plus  gracieuse,  lui  imprime  un 
cachet  d'individualité  destiné  à  faire  reconnaître  ce  modèle  entre  tous.  Voilà 
le  véritable  modèle  de  fabrique. 

Il  en  est  de  même  pour  ces  articles  de  Paris  qui  ne  touchent  en  rien  à 
l'œuvre  d'art,  qui  n'ont  pas  eu  pour  première  conception,  soit  l'art  du  sculp- 
teur, soit  l'art  délinéatoire ,  mais  qui  sont  au  contraire  des  objets  pouvant  re- 
vêtir des  formes  particulières  nouvelles. 

Mais  j'entends  que  tout  ce  qui  aura  pour  point  de  départ  une  œuvre  d'art, 
quand  même  cette  œuvre  d'art  aurait  été  faite  pour  être  produite  par  un  pro- 
cédé industriel  et  répandue  dans  le  commerce ,  j'entends  que  cela  reste  une 
œuvre  d'art,  et  jamais  il  ne  pourra  entrer  dans  mon  esprit  qu'une  œuvre  d'art 
puisse  être  considérée  tour  à  tour  comme  œuvre  artistique  lorsqu'elle  est  dans 
un  cadre,  et  ensuite  comme  dessin  de  fabrique  lorsqu'elle  aura  été  traduite 
sur  un  tapis. 

Je  crois  que  notre  formule  rend  parfaitement  notre  pensée,  qu'elle  trace  au- 
tant que  possible  pour  le  juge  la  ligne  de  démarcation  entre  l'œuvre  d'art  et 
le  dessin  ou  modèle,  et  je  pense  qu'après  y  avoir  réfléchi  vous  voudrez  bien 
l'accepter.  (Applaudissements.) 

M.  i.b  Président.  Voici  une  autre  formule  qui  m'est  remise  : 

Sont  réputés  dessins  ou  modèles  de  fabrique  tous  effets  obtenus  par  des  combinai- 
sons de  fils,  de  traits  ou  de  couleurs,  et  tous  autres  ouvrages  de  dessin,  peinture  ou 
sculpture ,  appliques  à  l'ornementation  d'objets  industriels. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques  protégées  par  les 
lois  spéciales  à  cette  matière. 

Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  l'auteur  qu'à 
raison  du  résultat  industriel  obtenu ,  elles  seront  également  réglées  par  la  loi  spéciale 
sur  les  brevets  d'invention. 

Elle  est  signée  par  MM.  Gh.  Thirion,  À.  Huard,  A.  Girodon,  Albert  Grodet. 

La  parole  est  à  M.  Huard. 

M.  Huard.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  ce  matin  à  la  section 
des  modèles  et  dessins  industriels  la  formule  qui  vient  d'être  lue.  Je  dois  dire 
qu'elle  se  rapproche  beaucoup  de  celle  qui  vous  est  soumise  par  M.  Pouillet, 
et  je  n'aurais  pas  à  la  maintenir  si  elle  ne  contenait  quelque  chose  de  plus. 
Cest  cette  addition  que  je  vous  recommande  particulièrement. 

Ce  qui  m'a  préoccupé  surtout,  Messieurs,  à  raison  de  l'expérience  que  j'ai 
pu  avoir  de  ces  sortes  d'affaires,  c'est  qu'il  y  a  des  productions  de  nature  tout 
a  fait  analogue,  et  qui  cependant  sont  et  doivent  être  régies  par  des  lois 
spéciales.  Ainsi  un  dessin,  comme  vous  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Pouillet, 
peut  être  un  dessin  de  fabrique  à  raison  de  son  application  à  des  objets  fa- 
briqués, comme  il  peut  également  constituer  uniquement  une  œuvre  d'art.  On 
a  toujours  admis  qu'il  fallait  pour  cela  des  lois  spéciales,  et  que  les  formalités 
à  remplir  devaient  également  être  différentes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  des  formes,  par  exemple,  qui,  à  raison 
de  leur  utilité,  peuvent  constituer  une  invention;  elles  peuvent  être  suscep- 
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tibles  aussi  de  constituer  un  modèle  industriel,  mais  quand  c'est  l'élément 
utile  qui  domine  en  elles,  elles  constituent  alors  une  invention.  Pour  rendre 
ma  pensée  plus  saisissable,  voici  un  exemple:  Une  personne  imagine  une 
forme  de  lanterne,  comme  on  disait  tout  à  l'heure,  et  cette  forme  peut  avoir 
pour  résultat  de  rendre  la  lumière  plus  éclatante;  si  la  forme  adoptée  avait 
pour  but  de  donner  ce  résuttat  industriel  utile ,  il  est  évident  que  nous  ne 
sommes  pas  en  présence  d'un  modèle  proprement  dit,  mais  d'une  invention 
qui  est  susceptible  d'être  brevetée. 

J'ai  constaté  souvent  qu'au  milieu  de  ces  nuances  diverses  les  industriels  sont 
sujets  à  se  tromper,  et  qu'alors  ils  ne  remplissent  pas  les  formalités  que  la 
législation  leur  impose.  S'imaginant  qu'ils  ont  fait  un  modèle  de  fabrique, 
par  exemple,  ils  le  déposent  au  conseil  des  prud'hommes,  et,  quand  ils  se 
présentent  plus  tard  devant  la  justice,  on  leur  dit  qu'ils  auraient  dû  prendre 
un  brevet  d'invention. 

Après  ces  explications ,  il  me  semble  indispensable  d'ajouter  à  la  formule 
de  M.  Pouillet  une  disposition  portant  que,  toutes  les  fois  que  la  forme  aura 
pour  objet,  non  pas  seulement  l'ornementation,  mais  un  résultat  industriel- 
lement utile,  en  un  mot  une  invention,  l'auteur  de  cette  œuvre  devra  remplir 
les  formalités  exigées  en  matière  de  brevets  d'invention. 

C'est  là  l'objet  principal  de  la  rédaction  que  je  propose  et  dont  je  demande 
la  permission  de  relire  le  dernier  paragraphe  : 

((Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  Fauteur 
qu'à  raison  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  seront  également  régies  par  la 
loi  spéciale  sur  les  brevets  d'invention,  a 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  troisième  formule ,  présentée  par  M.  Bouton. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  modèle  ou  dessin  industriel  est  le  type  déposé  qui  sert  à  la  fabrication  d'un  pro- 
duit ou  qui  le  représente. 

M.  Bouton.  Messieurs,  je  pense  qu'il  ne  faut  pas  fermer  la  -porte  aux  ar- 
tistes qui  veulent,  non  pas  rester  artistes,  mais  se  faire  industriels.  Celui  qui 
a  imaginé  un  dessin  ou  un  modèle  doit  être  libre  d'en  faire  le  dépôt;  c'est 
alors  un  modèle  ou  dessin  de  fabrique,  et  l'artiste  devient  industriel. 

M.  Huard.  Je  demande  la  permission  de  compléter  la  pensée  que  j'expri- 
mais tout  à  l'heure.  J'avais  cru,  n'ayant  pas  sous  les  yeux  la  proposition  de 
M.  Pouillet,  que  l'accord  entre  nous  était  plus  complet  qu'il  ne  l'est  Voici  le 
point  sur  lequel  il  existerait  un  dissentiment  : 

Quand  un  dessin,  par  exemple,  a  à  la  fois  un  caractère  artistique  et  un 
caractère  industriel,  à  raison  de  l'application  qu'on  en  a  faite,  il  me  paraît  que 
l'auteur  doit  avoir  le  droit  de  choisir  et  d'invoquer  la  loi  sur  les  œuvres  artis- 
tiques et  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels.  Or,  dans  la  proposition 
de  M.  Pouillet,  je  lis  ceci  :  ((Néanmoins,  ne  sont  pas  considérés  comme  des- 
sins ou  modèles  de  fabrique,  encore  qu'ils  soient  destinés  à  une  reproduction 
industrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique,  tout  objet  dû  à  fart  du 
sculpteur.  i> 
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Je  ne  rois  pas  du  tout  quel  serait  le  motif  de  cette  exclusion,  puisque,  je  le 
répète,  une  œuvre  artistique,  une  statue,  par  exemple,  peut  être  placée  sur 
une  pendule,  et  en  recevant  cette  application  industrielle,  cette  œuvre  devient 
an  modèle  de  fabrique.  Dans  ce  cas,  je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  faudrait  que 
l'inventeur  d'un  semblable  modèle  pût  à  son  choix  invoquer  soit  la  loi  qui 
protège  les  œuvres  d'art,  soit  la  loi  qui  protège  les  dessins  et  modèles  de 
fabrique,  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  lui  défendit  de  réclamer  cette  der- 
nière protection. 

Ma  proposition  n'est  donc  pas  aussi  limitative  que  celle  de  M.  Pouillet.  Pour 
moi,  une  personne  peut,  suivant  les  cas,  invoquer  la  protection  de  plusieurs 
lois,  car  il  y  a  dans  certaines  créations  aussi  bien  un  effet  utile  qui  peut  légi- 
timer un  brevet  d'invention  qu'un  caractère  particulier  qui  en  fait  un  objet 
d'art;  et  enfin  si  l'on  donne  à  ce  même  objet  une  application  industrielle  et 
qu'on  en  fasse  par  conséquent  un  modèle  de  fabrique,  l'auteur  pourrait  reven- 
diquer la  protection  des  modèles  de  fabrique.  Si  une  œuvre  a  ce  triple  carac- 
tère, je  demande  pourquoi  le  créateur  de  cette  œuvre  n'aurait  pas  le  droit 
d'invoquer  à  son  choix  la  protection  de  l'une  des  trois  lois;  quant  à  moi,  je 
n'aperçois  aucune  espèce  de  motifs  pour  s'y  opposer,  et  c'est  en  cela  que  je 
repousserais  la  proposition  qui  vous  était  proposée  dans  des  termes  plus  limi- 
tatifs par  M.  Pouillet. 

M.  Droz.  Messieurs,  nous  trouvons  certains  dangers  à  la  proposition  de 
M.  Huard.  La  proposition  que  M.  Pouillet  vous  a  présentée  avec  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  nous  parait  couper  court  à  quelques  incertitudes  qui 
se  sont  manifestées  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence,  et  qui  portaient 
sut  la  démarcation  entre  les  œuvres  industrielles  et  les  œuvres  artistiques.  Jus- 
qu'ici, la  délimitation  n'avait  pas  é.té  bien  faite,  et  nous  nous  proposons  de 
rétablir. 

Quand  il  s'agit,  en  effet,  d'une  œuvre  d'art,  la  protection  qui  est  accordée 
parles  lois  est,  en  général,  plus  longue  et  plus  efficace  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  propriété  industrielle.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  loi  française,  s'il 
s'agit  d'une  œuvre  d'art,  la  protection  dure  pendant  cinquante  ans  après  la 
mort  de  l'artiste.  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  que  la  protection  soit  de 
longue  durée  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  d'art. 

S  agit-il,  au  contraire,  d'une  œuvre  purement  industrielle,  par  exemple 
d'une  combinaison  de  fils  qui  aura  été  faite  par  les  ouvriers  lyonnais,  on  est 
généralement  d'accord  pour  décider  que  la  durée  de  la  protection  ne  doit  pas 
dépasser  quinze  ou  vingt  ans. 

Maintenant  il  y  a  certaines  œuvres  qui,  tout  en  ayant  un  caractère  artis- 
tique, sont  cependant  appliquées  à  l'industrie.  Nous  demandons  que  ces  œuvres 
soient  uniquement  et  exclusivement  'protégées  par  les  lois  sur  la  propriété  artis- 
tique et  non  par  les  lois  sur  la  propriété  industrielle.  Pourquoi?  Parce  que,  si 
on  les  place  dans  la  catégorie  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  on  retom- 
bera infailliblement  dans  les  erreurs  et  dans  les  incertitudes  de  la  jurispru- 
dence dont  je  vous  entretenais  tout  à  l'heure.  On  écrira ,  on  plaidera ,  on  jugera 
en  sens  contraire  sur  le  point  de  savoir  si  une  œuvre  de  M.  Barbedienne  ou  de 
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M.  Ghristofle  doit  être  protégée  pendant  quinze  ou  vingt  ans  comme  une 
œuvre  industrielle,  ou  pendant  cinquante  ans  comme  une  œuvre  artistique. 

Nous  vous  apportons  un  système  très  simple  et  nous  vous  disons  :  Chaque 
fois  qu'il  y  a  œuvre  artistique,  on  accordera  sans  discussion  possible  la  pro- 
tection de  cinquante  ans.  Ainsi  fera-t-on  un  tapis  d  après  un  certain  dessin  copié 
sur  une  aquarelle,  cette  aquarelle  étant  une  œuvre  artistique,  on  n'ira  pas  la 
déposer  comme  dessin  industriel ,  car  si  Ton  déposait  l'aquarelle  comme  des- 
sin industriel,  les  tribunaux  appliqueraient  la  législation  de  la  propriété  indus- 
trielle et  la  protection  ne  serait  plus  que  de  quinze  ou  vingt  ans. 

Nous  voyons  donc  un  très  grand  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  jurisprudence, 
à  ne  pas  donner  aux  œuvres  qui  sont  artistiques,  tout  en  ayant  une  appli- 
cation industrielle,  une  double  protection  qui  serait  une  source  d'incertitude 
et  de  doutes,  et  par  conséquent  un  péril  pour  ceux  que  nous  voulons  protéger. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  notre  esprit,  tout  ce  qui  a  un  caractère  artis- 
tique, fût-ce  uu  bouton  de  porte,  si  ce  bouton  a  été  sculpté  et  ciselé,  s'il  n'a 
pas  une  destination  exclusivement  utilitaire,  sera  considéré  comme  un  objet 
d'art  et  bénéûciera  de  tous  les  avantages  accordés  à  la  propriété  artistique; 
dès  lors  il  n'y  aura  pas  lieu  d'en  faire  le  dépôt  comme  œuvre  protégée  par  les 
lois  sur  la  propriété  industrielle.  Ce  que  nous  voulons ,  c'est  couper  court  à 
toutes  les  incertitudes  que  la  formule  de  M.Huard  aurait  pour  effet  certain  de 
perpétuer. 

Plusieurs  Membres.  Qui  sera  juge? 

M.  Droz.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  pas  empêcher  les  difficultés  de  se  pro- 
duire; mais  nous  croyons  que  le  meilleur  moyen  de  les  résoudre  est  de  dire 
qu'en  principe  tout  ce  qui,  par  un  côté  quelconque,  a  un  caractère  artistique, 
sera  protégé  par  les  lois  sur  la  propriété  artistique. 

On  demande  qui  sera  juge?  Il  y  aurait  un  procédé  pour  empêcher  les  diffi- 
cultés :  ce  serait  de  faire  une  loi  identique  pour  la  propriété  industrielle  et 
pour  la  propriété  artistique.  Si  quelqu'un  veut  faire  une  proposition  dans  ce 
sens,  nous  la  discuterons;  mais  nous  croyons  la  chose  impossible,  puisque  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  l'artiste  a  droit  à  une  protection  plus 
longue  que  le  simple  manœuvre.  C'est  pourquoi  toutes  les  nations  ont  accepté 
deux  législations.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  ne  se  produira  plus  de  difficultés; 
mais  nous  croyons  qu'elles  seront  moindres  et  plus  faciles  à  résoudre,  si  vous 
adoptez  notre  proposition,  que  si  vous  acceptiez  celle  de  M.  Huard. 

M.  Demeur  (Belgique).  Messieurs,  l'œuvre  d'art  doit  être  protégée  comme 
œuvre  d'art;  un  dessin  industriel  doit  être  protégé  comme  dessin  industriel.  Il  y 
a  deux  législations  distinctes.  Mais  une  même  chose  peut  être  à  la  fois  œuvre 
d'art  et  œuvre  industrielle.  Comme  œuvre  d'art,  cette  chose  a  droit  à  la  protection 
de  la  loi  sur  les  œuvres  d'art;  comme  de&in  industriel,  elle  a  droit  à  l'appli- 
cation des  lois  sur  les  dessins  industriels.  Rien  ne  s'oppose  à  la  protection 
cumulative  des  deux  législations.  Je  suis  monté  à  la  tribune,  parce  qu'il  ma 
paru  que  l'idée  exprimée  par  différents  membres  de  l'assemblée  dans  leurs 
interruptions  se  trouvait  parfaitement  résumée  dans  un  projet  de  loi  déposé  i 
la  Chambre  des  représentants  de  Belgique  et  qui  porte  dans  son  article  19  : 
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L'auteur  de  toute  œuvre  appartenant  aux  beaux-arts,  qui  en  a  fait  ou  autorisé  i  ap- 
plication a  l'industrie,  est  soumis  à  la  présente  loi  pour  cette  application. 

D  s'agit  de  la  loi  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique.  Ainsi  voilà  une 
œuvre  d'art  qui  est  appliquée  à  une  pendule  :  comme  œuvre  d'art,  elle  donnera 
à  son  auteur  le  bénéfice  des  lois  sur  les  œuvres  d'art  :  le  dépôt  de  l'œuvre  du 
peintre  ou  du  sculpteur  ne  sera  pas  nécessaire;  mais,  du  moment  où  l'auteur 
aura  fait  ou  autorisé  l'application  de  cette  œuvre  à  l'industrie,  il  sera  soumis 
pour  cette  application  à  la  loi  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

L'amendement  que  je  propose  pourrait  prendre  la  place  du  paragraphe  3 
de  la  formule  de  M.  Huard. 

M.  Pataille.  Je  demande,  en  effet,  qu'on  laisse  le  choix  à  l'auteur  et  la 
protection  cumulative  des  lois  qui  régiront  sa  propriété  quelle  quelle  soit; 
niais  je  repousse  le  système  belge,  qui  consiste  à  dire  que  l'auteur  d'une  œuvre 
d'art  qui  en  fait  ou  autorise  une  application  industrielle  perd  ses  droits  à  la 
protection  de  la  propriété  artistique.  Non  1  l'auteur  conserve  la  propriété  de 
sa  conception  première,  à  laquelle,  comme  le  dit  la  proposition  de  M.  Pouil- 
let,  l'application  industrielle  n'enlève  pas  son  caractère  artistique.  Maintenant, 
si  l'on  fait  une  loi  sur  la  propriété  industrielle  qu'il  ait  le  droit  d'invoquer,  il 
choisira  celle  qui  lui  paraîtra  la  plus  utile. 

Je  suis  d'avis  avec  M.  Huard  qu'il  y  aurait  intérêt  à  accepter  le  dernier 
paragraphe  de  sa  proposition,  pour  indiquer  la  séparation  entre  la  propriété 
industrielle  et  la  propriété  artistique,  en  ce  sens  que  la  propriété  artistique 
conserve  son  existence  propre,  bien  qu'il  y  ait  une  application  industrielle.  Il 
faudrait  dire  aussi  que,  quand  le  modèle  industriel  a  pour  but  de  produire 
un  résultat  plus  utile  qui  retomberait  dans  le  domaine  des  inventions,  la  loi 
applicable  serait  celle  sur  les  brevets  d'invention.  C'est  ce  qu'a  voulu  dire 
M.  Huard  par  ces  mots  :  r  Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est 
recherchée  par  l'auteur  qu'à  raison  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  seront 
également  régies  par  la  loi  spéciale  sur  les  brevets  d'invention.  •»  Nous  ne  nous 
occupons  en  ce  moment  que  de  la  loi  sur  la  propriété  industrielle,  sans  pré- 
judice des  droits  que  chacun  pourra  puiser  dans  une  autre  législation. 

M.  Zimmermann  (Allemagne).  Vu  la  position  du  fabricant,  je  ne  vois  pas 
d'objection  à  opposer  à  ce  qu'un  objet  d'art  soit  soumis  à  la  même  protection 
que  l'objet  industriel,  au  choix  de  l'auteur.  L'auteur  doit  pouvoir  le  déposer 
comme  dessin  industriel,  ou  comme  objet  d'art,  s'il  le  veut. 

M.  Pouillet.  Je  veux  répondre  quelques  mots.  Ce  que  notre  proposition 
présente  de  sage,  c'est  que,  s'agissant  ici  de  législation  industrielle,  elle  met 
hors  de  cause  tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme  œuvre  d'art.  Nous  disons  : 
L'œuvre  d'art  est  protégée  par  la  législation  quand  il  n'y  a  pas  doute  sur  son 
caractère.  La  protection  sur  la  propriété  artistique  suivra  l'œuvre ,  même  dans 
sa  destination  industrielle. 

On  objecte  ceci  :  Mais  si  nous  ne  sommes  pas  sûrs  du  caractère  artistique 
d'une  œuvre,  est-ce  que  nous  ne  devrons  pas  la  déposer?  Mais  si,  quand  vous 
craindrez  qu'elle  n'ait  pas  le  caractère  artistique ,  vous  la  déposerez  et  vous  aurez , 
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comme  on  dit,  deux  cordes  à  votre  arc;  vous  aurez,  pour  vous  protéger,  la  loi 
sur  la  propriété  artistique,  et,  si  votre  œuvre  n'est  pas  considérée  comme  œuvre 
artistique,  vous  aurez  encore  pour  vous  la  loi  sur  la  propriété  industrielle. 

Mais  ce  contre  quoi  je  m'élève,  c'est  contre  la  proposition  de  M.  Demeur. 
Il  disait  que  l'œuvre  d'art,  quand  elle  est  appliquée  à  l'industrie,  doit  néces- 
sairement emprunter  les  formalités  de  la  législation  industrielle,  de  sorte  que 
la  même  œuvre  aura  deux  caractères.  Est-ce  une  œuvre  d'art,  et  passe-t-dle 
dans  l'industrie,  vous  dites:  «  C'est  un  modèle  ou  un  modèle  de  fabrique  U 
Non,  mille  fois  non!  l'art  est  toujours  l'art.  Qu'importe  qu'il  soit  appliqué  à 
l'industrie;  il  faut  considérer  l'œuvre  en  elle-même. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  ce  que  demande  le  projet  de  loi  qui  est  sou- 
mis au  Sénat,  projet  présenté  par  notre  honorable  Président;  c'est  que  l'œuvre 
d'art  soit  tout  de  suite  mise  hors  de  cause  ;  à  l'œuvre  d'art,  dans  tous  les  cas, 
la  protection  de  la  loi  sur  la  propriété  artistique.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire.  Ne 
nous  occupons  ici  que  des  objets  qui  peuvent  entrer  dans  l'industrie.  Ce  qui 
a  un  caractère  artistique  au  début  ne  le  perd  jamais,  même  quand  l'œuvre 
entre  dans  l'industrie;  l'industrie  profite  du  caractère  artistique,  mais  ne  l'ef- 
face pas. 

Donc,  la  protection  de  la  propriété  artistique  à  toute  œuvre  qui  a  un  carac- 
tère artistique,  et  si  vous  avez  le  moindre  doute  sur  le  caractère,  vous  aurei 
toujours  la  ressource  de  faire  le  dépôt  et  de  donner  à  votre  œuvre  le  caractère 
plus  restreint  de  dessin  de  fabrique. 

Est-ce  que  notre  proposition  n'est  pas  sage  ?  Est-ce  que  deux  protections  ne 
valent  pas  mieux  qu'une  seule  ? 

M.  Huard.  Nous  sommes  tous  d'accord. 

M.  J.  Boziaun.  Notre  honorable  collègue  vient  de  citer  mon  nom;  je  crois 
qu'il  l'a  cité  à  tort,  car  je  dois  lui  dire  qu'il  s'est  absolument  mépris  sur  le 
sens  de  l'article  2  de  la  proposition  de  loi  dont  je  suis  l'auteur,  et  qui  est  en 
ce  moment  soumise  au  Sénat.  Je  vais  lui  en  indiquer  le  sens  exact. 

Plusieurs  des  orateurs  qui  viennent  de  prendre  part  à  la  discussion  ont 
dit  :  Lorsqu'une  œuvre  est  produite,  soit  qu'elle  appartienne  au  dessin,  soit 
qu'elle  appartienne  à  la  sculpture,  il  faut  rechercher  son  caractère  et  appré- 
cier sa  nature  intrinsèque.  Est-ce  une  œuvre  artistique?  Dans  ce  cas,  elle  doit 
jouir  de  la  protection  accordée  par  la  loi  de  i7g3;  elle  doit  être  protégée  pen- 
dant cinquante,  soixante  années  ou  plus,  suivant  les  circonstances,  quel 
que  soit  d'ailleurs  le  mode  d'exploitation. 

Le  système  auquel  je  m'étais  rallié  dans  ma  proposition  de  loi  n'était  pas 
celui-là.  Je  dois  dire  que,  si  je  n'ai  pas  adopté  le  système  contraire,  c'est  que 
j'ai  cherché  longtemps,  comme  vous  avez  cherché  aujourd'hui,  comme  vous 
chercherez  demain  et  les  jours  suivants,  sans  peut-être  y  arriver,  à  établir 
une  démarcation  nette  et  précise  entre  ce  qui  constitue  l'œuvre  artistique  et 
ce  qui  constitue  l'œuvre  industrielle. 

À  coup  sûr,  quand  il  s'agit  de  ces  œuvres,  dont  vous  voyez  de  si  nombreux 
spécimens  dans  les  splendides  galeries  de  notre  Exposition ,  aucune  hésitation 
n'est  possible.  Mais  mes  contradicteurs  prétendent  qu'il  faut  aller  plus  loin 
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et  qu'on  peut,  qu'on  doit  même  attribuer  la  qualification  d'oeuvre  d'art,  non 
seulement  à  ces  merveilles  qui  charment  nos  yeux,  qui  ravissent  noire  esprit 
et  qui  sont  pour  nous  un  éternel  objet  d'admiration;  ils  prétendent  que 
l'échelle  artistique  a  de  nombreux  échelons;  ils  affirment"  que,  s'il  a  ses 
sommets,  l'art  a  aussi  ses  bas-fonds;  du  tableau,  ils  descendent  au  bouton 
de  porte,  et  ils  arrivent  à  demander^non  sans  raison  après  tout,  qu'on  recon- 
naisse le  caractère  d'artiste  à  l'auteur  de  cet  humble  produit  dont  le  caractère 
est  surtout  industriel. 

Je  le  reconnais,  mes  contradicteurs  ont  raison;  le  créateur  d'un  bouton  de 
porte  peut  être  un  artiste;  il  peut  en  être  de  même  pour  les  créateurs  d'autres 
boutons.  Si  l'art  est  en  haut,  il  est  en  bas,  il  est  à  droite,  il  est  à  gauche,  il 
est,  ou,  pour  mieux  dire,  il  peut  être  partout. 

Messieurs,  ainsi  que  je  le  vous  disais,  j'ai  cherché  longtemps  la  ligne  de 
démarcation  qui  sépare  l'art  de  l'industrie;  j'ai  renoncé  à  la  trouver,  et  c'est 
pour  cela  que  je  n'ai  pas  voulu  mettre  dans  la  loi  une  chose  que  je  regardais 
comme  impossible. 

Mais,  dit-on,  la  jurisprudence  fixera  la  limite.  Messieurs,  je  défie  les  juges 
de  faire  ce  que  le  législateur  ne  peut  pas  faire;  ce  qui  est  impossible  pour 
l'un  est  impossible  pour  l'autre.  (Marques  d'assentiment.) 

Laisser  sur  ce  point  liberté  complète  aux  tribunaux,  c'est  laisser  la  porte  ouverte 
au  caprice,  à  la  mode,  à  l'entraînement,  à  la  passion.  (Très  bien!  très  bien!) 

N'a-l-on  pas,  dans  un  désir  de  protection,  nécessaire  si  l'on  veut,  mais 
exagéré  très  certainement,  n'a-t-on  pas  reconnu  un  caractère  artistique  à  ces 
abominables  petits  bonshommes  qui  sont  si  affreusement  dessinés  sur  ces 
feuilles  de  papier  qui  nous  arrivent  d'Épinal.  Les  images  d'Épinal  des  œuvres 
d'art!  C'est  encore  plus  fort  que  les  boutons  ! 

Messieurs,  voici  le  système  dont  je  revendique  la  paternité.  On  doit  cher- 
cher, dans  une  œuvre,  non  pas  son  caractère  intrinsèque,  mais  sa  principale 
destination.  Une  statue  est  créée,  elle  sort  de  l'atelier.  Quelle  est  sa  principale 
destination?  C'est  évidemment  une  destination  artistique.  Il  pourra  sans 
doute  arriver  qu'on  en  fasse  un  usage  industriel,  que  l'artiste  en  autorise  la 
reproduction  totale  ou  partielle  dans  un  dessin,  dans  une  fresque,  dans  une 
volute,  dans  mille  autres  productions  industrielles.  Peu  importe  la  diver- 
sité de  ces  usages,  de  ces  applications;  la  statue  ayant  principalement  une 
destination  artistique,  l'auteur  jouira  de  la  protection  accordée  aux  œuvres 
artistiques.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  création  plus  modeste,  du  bouton 
de  porte  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure?  Abstraction  faite  de  son  carac- 
tère qui,  je  le  reconnais,  peut  être  artistique,  quelle  est  la  principale  desti- 
nation de  cet  objet?  C'est  une  destination  industrielle.  Eh  bien!  l'auteur  aura 
droit  à  la  protection  accordée  aux  œuvres  indutrieiles. 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  de  la  destination  principale  de 
l'objet  que  je  fais  découler  la  nature  de  la  protection  accordée  à  l'auteur. 

Voici  donc  comment  j'ai  formulé  ma  proposition  de  loi  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tous  arrangements,  toutes  dispositions  ou  combinai- 
bous  de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle* 
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M.  Pouillet.  C'est  notre  formule. 

M.  BozKHiAN.  A  un  mot  près  ;  mais  derrière  ce  mot  il  y  a  un  abîme.  Je  con- 
tinue : 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  par  une  semblable 
reproduction,  h  constituer  un  objet,  ou  à  faire  partie  d'un  objet  industriel. 

Comprenez  donc  bien  ma  pensée  ;  elle  est  celle-ci  : 

Je  m'occupe,  non  pas  de  la  nature  de  l'objet,  je  m'occupe  de  la  destination 
principale. 

Est-ce  une  destination  artistique?  Si  oui,  on  appliquera  la  loi  sur  la  pro- 
priété artistique.  Est-ce  une  destination  industrielle?  Si  oui,  on  appliquera  la 
loi  sur  la  propriété  industrielle. 

M.  Pouillet.  Votre  texte  peut  être  pris  dans  un  autre  sens,  et  je  suis  prêt 
à  le  voter. 

M.  J.  Bozérun.  Alors,  je  suis  heureux  d'avoir  pris  la  parole  ;  seulement  il 
faut  qu'il  n'y  ait  entre  nous  ni  malentendu  ni  sous-entendu. 

Or,  je  vous  avoue  que  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  rassuré  par  votre  déclaration. 

Pourquoi  dans  votre  formule  avez-vous  ajouté  le  mot  purement  industriel  an 
mot  principcdement.  Pourquoi  celte  différence  de  rédaction  ?  Voici  votre  for- 
mule : 

«rSont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement,  toute  disposition  de 
couleurs  principalement  destinés  à  une  production  purement  industrielle, 
etc.  etc.  a 

Encore  une  fois,  pourquoi  ce  mot  purement?  Tenez-vous  à  ce  mot-là?  Si 
yous  n'y  tenez  pas,  pourquoi  l'avez-vous  ajouté;  et  si  vous  y  tenez,  pourquoi 
y  renoncez-vous  ? 

Je  le  répète ,  il  me  paraît  impossible  de  prendre  le  caractère  de  l'œuvre 
comme  critérium  de  la  loi  à  appliquer.  Ce  caractère  est  plus  ou  moins  saillant, 
plus  ou  moins  sensible  ;  mais  de  quelque  façon,  à  quelque  hauteur,  à  quelque 
degré  qu'il  se  manifeste,  il  mérite  aux  auteurs  une  protection  égale  et  uni- 
forme :  à  ce  point  de  vue  donc  il  faut  que  les  petits  soient  traités  comme  le* 
grands. 

Dans  l'impossibilité  de  chercher  la  raison  de  décider  dans  la  nature  de 
l'œuvre,  j'estime  qu'on  doit  la  chercher  dans  sa  destination;  j'estime  que  c'est 
un  moyen  pour  laisser  moins  de  place  au  caprice  et  à  l'arbitraire. 

Je  reprends  donc  à  titre  d'amendement  le  texte  de  l'article  2  de  la  proposi- 
tion de  loi  qui  est  en  ce  moment  soumise  au  Sénat.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Turquetil.  Je  demande,  Messieurs,  la  permission  de  vous  citer  un 
exemple. 

Pour  moi  il  n'y  a  pas  deux  arts;  il  n'y  en  a  qu'un,  nous  n'en  reconnaissons 
qu'un. 

Voici  un  tableau  que  nous  voudrions  reproduire  en  tapisserie;  il  faut  qu'il 
subisse  une  préparation  tout  exceptionnelle  pour  le  mettre  en  carte  ou  en 
gravure. 
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Si  c'est  pour  le  reproduire  eu  papier  peint,  c'est  la  même  chose.  Il  faut 
pour  ces  deux  cas  l'autorisation  de  Fauteur.  Est-ce  que,  parce  que  j'aurai  re- 
produit ce  tableau  industriellement,  il  aura  cessé  d'être  une  œuvre  d'art? 
Non!  Vous  m'avez  donné  l'autorisation  de  reproduire  un  meuble.  Vous  le 
\eudez  ;  il  n'a  pas  cessé  d'être  un  objet  d'art.  On  ne  peut  pas  reproduire  un 
tableau  sans  faire  une  peinture  à  nouveau. 

Un  Membre.  C'est  une  erreur;  quant  à  la  tapisserie,  on  n'a  pas  besoin  de 
modifier  en  quoi  que  ce  soit  le  tableau. 

M.  Turqubtil.  Vous  ne  pouvez  pas  le  reproduire  sans  l'autorisation  de 

l'artiste. 

Le  MEME  Membbb.  C'est  une  autre  question. 

M.  Torqdbtil.  Malgré  la  reproduction ,  il  n'a  pas  cessé  d'être  une  œu- 

d'art. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  vous  comprenez  la  gravité  de  la  question. 

L'honorable  M.  Bozérian  en  a  clairement  posé  les  termes;  seulement,  quand, 
prenant  les  termes  dans  lesquels  il  avait  donné  la  définition  des  dessins  et 
modèles  de  fabrique,  il  a  dit  que  sa  définition  signifiait  autre  chose  que  la 
nôtre,  j'ai  été  très  étonné.  Nous  avions  cru  que  les  mêmes  mots  devaient  avoir 
le  même  sens.  II  se  trouve  pourtant  que  sa  définition  a,  dans  sa  pensée,  un 
tout  autre  objet. 

Il  s'occupe  de  la  destination  principale  de  l'œuvre  et,  suivant  lui,  quand 
cette  œuvre  est  destinée  à  l'industrie,  elle  devient  un  modèle  de  fabrique;  elle 
n'est  plus  une  œuvre  d'art. 

Je  vous  supplie  de  ne  pas  accepter  cette  proposition. 

M.  Bozérian  vous  parlait  de  boutons  de  porte;  il  disait  :  Une  porte  c'est  un 
objet  industriel.  Certainement;  mais,  si  vous  voulez  bien,  n'examinons  pas  ces 
boutons  de  porte,  examinons  une  Chimère  dans  le  genre  de  ces  admirables  ou- 
vrages que  les  siècles  passés  nous  ont  laissés.  Je  vais  trouver  l'artiste  qui  en  est 
l'auteur  et  je  lui  dis  :  Voulez-vous  me  permettre  de  mettre  votre  Chimère  sur 
mon  boulon  de  porte?  Est-ce  que  cette  Chimère  va ,  pour  cela ,  cesser  d'être  une 
œuvre  d'art  ? 

Je  presse  davantage  l'argumentation. 

Je  suppose  que  je  suis  fabricant  de  boutons  de  porte.  Je  m'adresse  à  un  ar- 
tiste; je  lui  demande  des  modèles.  Cet  artiste  me  fait  une  Chimère;  il  l'a  faite 
uniquement  pour  moi,  pour  la  mettre  sur  un  bouton  de  porte.  Est-ce  qu'elle 
cessera  pour  cela  d'être  une  œuvre  d'art?  Est-ce  que  ce  ne  sera  plus  l'œuvre 
d'un  artiste  parce  que  je  l'aurai  mise  sur  un  objet  aussi  vulgaire  qu'un  boulon 
déporte? 

Voici  la  Vénus  de  Milo  ;  un  artiste ,  je  suppose ,  l'a  créée  pour  M.  Barbedienne. 
Celui-ci  la  met  sur  une  pendule;  quoi!  c'est  désormais  une  œuvre  industrielle? 

M.  J.  Bozbbian.  Pas  du  tout. 

M.  Pouillbt.  Ah!  vous  consentez  à  faire  une  différence  entre  un  bouton  de 
porte  et  une  pendule  !  Ainsi,  quand  la  Chimère  est  sur  un  bouton  de  porte , 
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c'est  une  œuvre  industrielle;  quand  il  s'agit  d'une  pendule,  c'est  une  œuvre 
d'art.  Que  devient  alors  votre  ligne  de  démarcation?  Assurément  une  peudule 
qui  est  destinée  à  être  reproduite  est  une  œuvre  industrielle  au  même  titre 
qu'un  bouton  de  porte. 

Eh  bien!  notre  proposition  dit  que  chaque  fois  qu'une  œuvre  est  artistique, 
elle  reste  dans  le  domaine  de  l'art,  elle  est  protégée  par  la  loi  de  la  propriété 
artistique,  ce  qui  n'empêche  pas,  bien  entendu,  de  déposer  cette  œuvre,  si  on 
le  juge  convenable. 

Pour  nous,  nous  disons  :  il  faut  deux  domaines  bien  tranchés  :  d'un  coït* 
les  œuvres  d'art,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  quelle  en  est  la  destination, 
et  d'un  autre  côté  les  œuvres  industrielles. 

On  nous  objecte  :  Qui  est-ce  qui  jugera  cela?  Sans  doute  il  y -aura  des  cas 
douteux,  mais  alors  on  aura  eu  soin  de  déposer  et  on  aura,  comme  je  l'ai  dit. 
deux  cordes  à  son  arc  ;  on  aura  la  loi  de  protection  de  la  propriété  artis- 
tique et  la  loi  de  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Mais  respectez  ces  deux  domaines;  faites  le  domaine  de  l'art  et  le  domaine 
de  l'industrie,  parce  que,  autrement,  vous  feriez  perdre  à  l'œuvre  d'art  le  carac- 
tère qu'elle  doit  toujours  conserver. 

Je  maintiens  donc  notre  formule.  Si  je  la  rapproche  de  la  proposition  qui  est  sou- 
mise au  Sénat,  je  ne  vois  qu'une  différence  :  il  y  a  simplement  au  lieu  de  purement. 

Notre  proposition  protège  les  industriels,  les  fabricants.  J'en  appelle  aux 
'  fabricants  de  Tourcoing,  de  Lyon  qui  m'entendent.  Voteront-ils  contre  eui- 
mêmes  ? 

M.  Zimmermann  (Allemagne).  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  utile  de  ne  pa» 
perdre  de  vue  les  protections  que  les  lois  ont  adoptées  dans  la  question  qui  est 
en  discussion. 

La  loi  allemande  et  la  loi  américaine  suivent  l'opinion  de  M.  le  président 
Bozérian  ;  c'est  la  destination  qui  distingue  les  objets  de  l'art  des  objets  de  l'in- 
dustrie. 

La  loi  allemande  dit  qu'un  objet  d'art,  si  l'auteur  le  reproduit  pour  l'in- 
dustrie, ne  perd  pas  son  caractère  d'objet  d'art,  mais  que  la  reproduction  faite 
pour  un  industriel  devient  un  modèle. 

Je  crois  que  la  loi  française,  qui  est  iuterprétée  de  différentes  manières  par 
les  Cours,  a  aussi  la  même  intention. 

Je  crois  aussi  qu'il  est  assez  difficile  de  distinguer  l'objet  artistique  de  l'objet 
industriel. 

M.  lk  Président.  Je  mets  aux  voix  la  formule  suivante  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement,  toute  disposition  ou  combinaison 
de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  par  une  semblable 
reproduction,  à  constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  industriel. 

(La  formule,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Vient  maintenant  la  formule  de  M.  Bouton. 
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M.  Bouton.  Je  me  rallie  à  la  formule  de  la  proposition  de  loi. 

M.  le  Président.  Voici  la  formule  de  M.  Huard  et  autres  : 

Sont  réputés  dessins  ou  modèles  de  fabrique  tous  effets  obtenus  par  des  combinaisons 
de  fils,  de  traits  ou  de  couleurs,  et  tous  autres  ouvrages  de  dessin,  peinture  ou  sculpture 
appliqués  à  l'ornementation  d'objets  industriels. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  catégories  les  œuvres  artistiques  protégées  par  les 
lois  spéciales  à  ces  matières. 

Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  Fauteur  qu'en  rai- 
sou  du  résultat  industriel  obtenu,  elles  seront  également  régies  par  la  loi  spéciale  sui- 
tes brevets  d'invention. 

M.  Pouillet.  Nous  demandons  la  division. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 
(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopte.) 

M.  le  Président.  Il  n  y  a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  le  second  paragraphe. 
Nous  arrivons  à  la  formule  de  MM.  Pouillet,  Pa taille,  Ghristofle  et  autres 
collègues  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement ,  toute  disposition  de  traits  ou  de 
couleurs  principalement  destinés  à  une  production  purement  industrielle,  et  tous 
effets  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage  ou  d'impression. 

M.  Pouillet.  Nous  supprimons  les  mots* principalement»  et  «purement». 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  formule  ainsi  modifiée. 
(La  formule,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  second  paragraphe  : 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  constituer  un 
objet  ou  à/aire  partie  d'un  objet  purement  industriel. 

M.  Pouillet.  Nous  supprimons  le  mot  k  purement  ». 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second  paragraphe. 
(Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  l'addition  de  M.  Demeur  : 

L'auteur  de  toute  œuvre  appartenant  aux  beaux-arts  qui  en  a  fait  ou  autorisé  l'appli- 
cation industrielle  est  soumis  à  la  loi  industrielle  pour  cette  application. 

Je  mets  cette  contre-proposition  aux  voix. 

(La  contre-proposition,  mise  aux  voix,  nest  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  formule  de  la  Commission  : 

Ne  sont  pas  compris  dans  ces  catégories,  encore  qu'ils  soient  destinés  à  une  repro- 
duction industrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique,  tout  objet  dû  à  l'art 
du  sculpteur. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  suivant  : 

18. 
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Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la/orme  riest  recherchée  par  Fauteur  quà  rai- 
son des  résultats  industriels  obtenus,  elles  seront  régies  par  la  loi  spéciale  sur  lu 
brevets.    . 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  la  proposition. 
(L'ensemble  de  la  proposition,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  Durée  du  droit  de  propriété. 
Vous  avez  à  cet  égard  quatre  propositions;  je  v#is  les  lire  pour  l'utilité  de 
la  discussion. 

i°  Une  proposition  de  MM.  Dupray  de  la  Mahérie,  Duplan,  Girodon  : 

La  durée  du  droit  de  propriété  accordé  par  l'article  1"  sera  de  deux,  trois,  quatre, 
cinq,  six,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  la  volonté  du  déposant. 

Si  ce  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre  de  trente  années,  il  pourra  être 
prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  l'acquittement  des  droits. 

2°  Une  proposition  signée  de  MM.  Albert  Grodet,  Huard,  Dumoustier  de 
Frédilly,  Turquetil  : 

La  durée  du  droit  attribué  aux  auteurs  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doil  êlre 
temporaire .  Elle  doit  être  uniforme  pour  tous  les  dessins  et  les  modèles  industriels.  Elle 
ne  doit  pas  dépasser  quinze  ans. 

3°  Un  amendement  de  MM.  Barrault,  Le' tan  g  et  autres,  fixant  la  durée  à 
«vingt  ans 7>. 

4°  Un  autre  amendement  de  MM.  Isaac  et  autres,  fixant  *  trois  périodes  de 
quinze  ans  a. 

Quelqu'un  a-t-il  l'intention  de  demander  que  le  droit  accordé  par  la  loi  aux 
auteurs  de  dessins  ou  modèles  industriels  puisse  élre  perpétuel?  (Non!  non!) 

Commençons  par  vider  le  droit  accordé  à  l'auteur.  Sera- 1- il  perpétuel  ou 
temporaire? 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  que  le  droit  ne  sera  que  temporaire.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Albert  Grodet. 

M.  Albert  Grodet.  La  seconde  phrase  de  ma  proposition  sur  la  durée  e*t 
ainsi  conçue  : 

Elle  doil  êlre  uniforme  pour  tous  les  dessins  et  modèles  industriels. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition?  (Non!  non!) 

Le  Congrès  adopte  que  la  durée  sera  uniforme  pour  les  dessins  et  modèles. 

M.  Albert  Grodet.  J'arrive  à  la  question  de  durée.  Ce  malin,  sans  adopter 
mon  opinion ,  la  section  m'a  autorisé  à  soumettre  à  votre  appréciation  la  pro- 
position suivante  :  ^  Elle  ne  doit  pas  dépasser  quinze  ans.  » 

J'ai  fixé  ce  nombre  d'années,  parce  que  c'est  la  durée  la  plus  longue  qui  soit 
accordée  par  les  législations  étrangères;  j'ai  cru  que  c'était  le  maximum  que 
pouvaient  nous  accorder  nos  collègues  étrangers.  J'ai  soumis  la  question  à 
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M.  l'amiral  Selwyn,  à  M.  Zimmermann  et,  d'accord  avec  eux,  je  viens  pro- 
poser cette  nouvelle  formule  : 

Le  maximum  de  la  durée  ue  doit  pas  être  inférieur  à  dix-sept  ans,  ni  supérieur  à 
vingt  et  un  ans. 

Le  droit  privatif  des  auteurs  d'inventions  et  des  propriétaires  de  dessins  et 
de  modèles  industriels  aurait  ainsi  une  durée  égale;  car,  vous  le  savez, 
Messieurs,  la  section  des  brevets  a  voté  la  mise  à  votre  ordre  du  jour  d'une 
proposition  analogue  à  celle  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau. 

M.  le  Président.  L'usage  est  de  mettre  aux  voix  le  délai  le  plus  reculé; 
c'est  la  durée  de  trente  ans;  puis  nous  avons  vingt  ans,  quinze  ans. 

M.  Lktang.  Comme  signataire  de  la  proposition  que  nous  avons  présentée 
avec  M.  Barrault,  je  déclare  me  rallier  à  la  proposition  de  M.  Albert Grodet. 

M.  Barrault.  Je  me  rallie  aussi  à  la  proposition. 

M.  lb  Président.  M.  Ch.  Assi  a  la  parole. 

M.  Ch.  Assi.  Messieurs,  j'ai  eu  occasion  de  soutenir  ce  matin,  devant  la 
section,  l'opinion  que  le  terme  de  la  protection  accordée  pour  les  dessins  de 
fabrique  ne  devait  pas  être  limité  à  la  même  durée  que  celui  des  brevets  d'in- 
vention. 

J'ai,  en  effet,  constaté  que  beaucoup  d'industriels  réclamaient  une  protection 
plus  longue,  en  faisant  remarquer  que  ce  n'était  souvent  qu'au  bout  de  dix,  de 
douze,  de  quinze  ans,  que  leurs  dessins  devenaient  productifs  entre  leurs 
mains;  j'ai  constaté,  de  plus,  que  cet  avis  était  corroboré  par  ceux  qu'avaient 
donnés  beaucoup  de  chambres  de  commerce,  de  tribunaux,  de  chambres  consul- 
tatives, avis  qui  sont  consignés  dans  le  compte  rendu  de  l'enquête  ouverte  nu 
sujet  de  la  proposition  de  loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels  présentée 
au  Sénat  par  notre  honorable  président. 

L'assimilation  que  l'on  veut  établir  entre  les  inventions  breveta  blés  et  les  des- 
sins de  fabrique,  quant  à  la  durée  de  la  protection,  ne  me  parait  pas  justifiée. 

Puisque  l'inventeur  possède  sur  son  invention  des  droits  qui  ne  sont  pas  la 
création  de  la  loi,  mais  qui  sont,  ainsi  que  le  Congrès  l'a  reconnu,  préexistants, 
une  seule  cause  justifie  la  brièveté  du  droit  d'exploitation  exclusive  qu'on  lui 
ronlere  par  la  délivrance  d'un  brevet,  et  cette  cause  est  la  suivante: 

En  accordant  un  brevet  à  un  inventeur,  on  ferme  la  porte  aux  perfection- 
nements pendant  toute  la  durée  du  brevet,  si  cet  inventeur,  en  refusant 
d'accorder  des  licences,  s'oppose  à  ce  que  le  principe  de  son  invention  soit 
appliqué  par  d'autres  d'une  façon  plus  avantageuse  pour  le  public. 

L'intérêt  général ,  la  nécessité  de  ne  pas  entraver  indéfiniment  le  progrès, 
commandent  donc  de  limiter  la  durée  du  privilège  à  un  terme  relativement 
court.  Mais  la  société  n'a  plus  le  même  droit  si  elle  ne  souffre  aucun  préju- 
dice du  droit  d'exploitation  exclusive  qu'elle  accorde  à  un  auteur. 

Or,  c'est  le  cas  pour  les  dessins  industriels;  ici,  une  protection  plus  longue 
est  sans  inconvénient. 
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Que  quelqu'un  ait  imaginé,  par  exemple,  un  modèle  de  coupe  ou  un  dessin 
nouveau  pour  l'ornementation  d'une  étoffe,  il  est  évident  que  l'on  n'aura 
jamais  à  perfectionner  ce  dessin ,  puisqu'on  pourra  en  faire  d'autres,  en  nombre 
illimité,  applicables  aux  mêmes  objets;  de  sorte  que,  si  le  dessin  qui  a  été 
déposé  le  premier  ne  satisfait  pas  le  public  en  raison  de  sa  cherté  ou  pour 
toute  autre  cause,  il  n'aura  qu'à  en  choisir  un  autre,  tandis  que,  s'il  lui  accorde 
sa  préférence  pendant  vingt  ans,  pendant  trente  ans,  l'auteur  pourra  profiter 
de  ce  succès,  grâce  à  la  durée  de  la  protection  qu'il  aura  obtenue  sans  préju- 
dice pour  personne. 

La  société  ne  doit  donc  pas  hésiter  à  accorder  une  protection  assez  longue 
pour  les  dessins  et  modèles  industriels,  puisque,  sans  se  nuire  à  elle-même, 
elle  satisfait  ainsi  l'intérêt  légitime  de  l'auteur. 

On  peut  d'ailleurs  remarquer  que  cela  a  lieu  en  matière  de  propriété  litté- 
raire et  artistique,  dont  notre  matière  se  rapproche  plus  que  de  la  propriété 
sur  les  inventions  brevetables. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que  je  soumets  à  votre  jugement. 
(Très bien!  très  bien!) 

J'ajouterai  ceci  :  il  ne  faut  pas  obliger  le  fabricant  qui  a  fait  un  nouveau  des- 
sin à  s'en  réserver  le  monopole  pendant  un  temps  relativement  long,  si  uu 
temps  plus  court  lui  suffit.  Cela  dépend  des  industries  :  pour  les  unes  il  suffit 
de  quelques  années,  tandis  que  pour  les  autres  il  faut  de  quinze  à  trente  ans. 
Je  demande  donc,  avec  M.  Dupray  de  la  Mahérie,  qu'on  accorde  la  protection 
pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  avec  faculté  de  prolongation  jusqu'à  trente  ans. 
(Approbation.) 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  on  vous  a  dit  qu'un  grand  nombre  de  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures  et  de  chambres  de  commerce 
avaient  demandé  une  durée  supérieure  à  celle  de  quinze  ans,  que  renferme  le 
projet  de  loi  déposé  au  Sénat  de  France;  vous  n'avez  qu'à  vous  reporter  au  ré- 
sumé de  l'enquête  fqite  par  le  département  du  commerce  et  vous  verrez  que, 
sur  les  a3o  assemblées  qui  ont  répondu,  1 5  seulement  ont  réclamé  une  protec- 
tion supérieure  à  celle  de  quinze  ans. 

Voilà  pour  la  France. 

On  vous  a  dit  encore  que  certaines  industries,  probablement  des  indus- 
tries françaises,  ont  besoin  d'une  protection  supérieure  à  quinze  ans.  Mais, 
en  i845,  la  même  objection  s'est  déjà  produite.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé 
à  la  Chambre  des  pairs  sur  les  dessins  de  fabrique;  on  y  proposait,  en  faisant 
une  distinction  entre  les  diverses  industries,  d'accorder  une  protection  de 
trente  années  aux  dessins  d'ameublement.  Ce  projet  de  loi  a  été  repoussé 
par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'examiner. 

Je  persiste  à  penser  que  la  durée  maxima  de  dix-sept  à  vingt  et  un  ans, 
à  laquelle  nos  éminents  collègues  étrangers  veulent  bien  consentir,  est  com- 
plètement suffisante. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  c'est  la  durée  demandée  pour  les  brevets  d'invention. 
Les  dessins  et  modèles  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  brevets  ! 

Je  le  sais  bien  ;  nous  accordons  dix-sept  ou  vingt  et  un  ans  par  pur  esprit  de 
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conciliation.  Nous  avions  fixé  quinze  ans,  nous  proposons  maintenant  do 
deux  à  six  ans  de  plus.  C'est  tout  ce  que  nous  pouvons  faire.  C'est  la  limite 
de  nos  concessions. 

Mes  collègues  et  moi,  nous  déclarons  maintenir  la  proposition  que  nous 
avons  présentée,  parce  que  celle  que  Ton  nous  oppose  n'a,  Messieurs,  personne 
ne  me  contredira  sur  ce  point,  aucune  chance  de  passer  dans  les  législations 
étrangères.  (Approbation . ) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  contre-proposition  de  MM.  Albert 
Grodet,  amiral  Selwyn,  Zimmermann,  Klostermann,  etc.  etc.  : 

Le  maximum  de  la  durée  ne  doit  pas  être  inférieur  à  dix-sept  ans,  ni  supérieur  à 
vingt  et  un  ans. 

(Cette  contre-proposition  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Il  reste  à  voter  sur  la  proposition  de  la  section  des  dessins 
et  modèles,  inscrite  à  l'ordre  du  jour  sous  le  n°  4 ,  dont  je  rappelle  le  texte  : 

La  durée  du  droit  de  propriété  sera  de  deux,  trois,  quatre,  cinq*,  dix,  quinze,  vingt, 
irenie  années,  à  la  volonté  du  déposant.  Si  ee  droit  a  été  réclamé  pour  une  durée  moindre 
de  trente  années,  il  pourra  être  prorogé  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  Vac- 
ijuittement  des  droits. 

La  durée  doit  être  uni/orme  pour  tous  les  dessins  et  modèles  industriels. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  n°  h  est  adoptée.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION. 

M.  le  Président.  L'heure  n'étant  pas  assez  avancée  pour  que  nous  levions  la 
séance,  je  vous  propose  de  reprendre  la  question  des  brevets.  (Assentiment.) 

Nous  en  étions  restés  à  la  proposition  n°  5  de  Tordre  du  jour  de  la  séance 
du  mercredi  1 1  septembre,  relative  à  l'introduction  par  le  breveté;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

5.  L'introduction  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré ,  de  la  part  du  breveté ,  d'ob- 
jets fabriqués  à  l'étranger,  ne  doit  pas  être  interdite  par  la  loi. 

Présentée  par  MM.  Barrault,  Knoop  et  Piéper. 

La  parole  est  à  M.  Pataille. 

M.  Pataille.  Messieurs,  lorsqu'on  a  voté  la  loi  de  i84&,  qui,  pour  moi, 
est  encore  la  meilleure  des  lois  sur  les  brevets  d'invention,  on  a  longuement 
discuté  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  défendre  l'introduction  des  objets 
similaires  fabriqués  à  l'étranger;  et  Ton  a  adopté  ce  principe  comme  étant 
nécessaire  à  l'industrie  de  chaque  pays. 

En  effet ,  chaque  pays  où  Ton  délivre  un  brevet  d'invention  a  intérêt  à  ce  que 
ce  brevet  soit  exploité.  Si,  au  contraire,  vous  admettez  qu'on  peut  librement 
introduire  dans  tout  pays  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  conformément  au 
brevet,  que  va-t-il  arriver?  C'est  qu'on  prendra  des  brevets  partout  et  qu'on 
n'exploitera  que  dans  un  seul  endroit. 

M.  Poullbt.  C'est  une  erreur!  Et  la  venl^? 
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M.  Pataille.  Vous  n'avez  pas  encore  voté  la  déchéance,  et  ce  sera  une  autre 
question;  mais  il  est  certain  que  du  moment  où  vous  permettrez  d'introduire, 
on  ne  fabriquera  plus,  par  exemple,  qu'un  modèle,  pour  échapper  à  l'appli- 
cation de  la  déchéance,  et  en  réalité  on  fabriquera  tout  dans  un  seul  lieu, 
peut-être  même  dans  un  lieu  où  il  n'y  auraf  pas  de  brevet  d'invention  du  tout: 
car  on  choisira  l'endroit  où  la  matière  première  est  à  meilleur  marché  et  qui 
jouira  d'une  protection  plus  considérable. 

A  l'heure  qu'il  est,  beaucoup  de  productions  américaines  passent  par  l'An- 
gleterre pour  entrer  en  France. 

Pour  arriver  à  ce  que  vous  avez  voulu  obtenir  par  l'institution  des  brevets, 
il  faut  protéger  dans  chaque  pays  l'industrie  nationale,  et  favoriser  le  progrès 
en  délivrant  aux  inventeurs  la  récompense  à  laquelle  ils  ont  droit;  mais  en 
échange,  ils  doivent,  de  leur  côté,  récompenser  par  leur  production  l'industrie 
du  pays  qui  leur  accorde  un  monopole  momentané.  Il  faut  interdire  l'intro- 
duction des  objets  similaires  dans  chaque,  pays ,  pour  que  les  industries  natio- 
nales puissent  produire. 

M.  le  Président,  La  parole  est  à  M.  Droz. 

M.  Droz.  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  voter  la  proposition  telle 
qu'elle  est  formulée. 

Vous  avez  voté  que  les  étrangers  seraient  assimilés  aux  nationaux,  dans 
tous  les  pays.  Quelle  est  la  conséquence  de  ce  qu'on  vous  propose?  Cest  que 
les  étrangers  seront  toujours  dans  une  condition  d'inégalité  très  grande  vis-à- 
vis  des  nationaux,  puisque  la  déchéance  qu'ils  encourent,  au  cas  où  ils  intro- 
duisent un  objet  fabriqué  par  eux  dans  leur  propre  pays,  aura  pour  effet  de  les 
priver  de  leur  brevet.  II  peut  arriver  qu'un  étranger  prenant  un  brevet  en 
France  fasse  des  dépenses  importantes,  installe  dans  plusieurs  villes  des  repré- 
sentants, et  néanmoins  continue  à  fabriquer  chez  lui;  il  ne  peut  installer  des 
ateliers  dans  un  pays  qu'il  n'habite  pas.  Faut-il  que  son  brevet  soit  nul  ? 

M.  Pataille  m'a  paru  émettre  une  idée  bien  surannée,  presque  gothique, 
lorsqu'il  à  parlé  de  la  protection  due  à  l'industrie  d'un  pays.  En  matière  de 
brevet,  il  faut  d'abord  protéger  le  breveté  et  ensuite  le  consommateur,  qui 
ont  tous  deux  intérêt,  l'un  à  ce  que  le  brevet  lui  rapporte  des  bénéfices, 
l'autre  à  ce  qu'on  fasse  des  inventions  dont  il  profite.  Quanta  l'industrie  fran- 
çaise, je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  beaucoup  à  perdre  à  ce  que  tel  ou  tel  objet, 
telle  ou  telle  pièce  d'une  machine  qui  se  confectionne  à  meilleur  compte  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  soient  introduits  en  France  privés  de  protection. 
Soyons  plus  confiants  dans  la  liberté.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux' voix  la  proposition  n°  5  : 

V introduction  dans  le  pays  ou  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part  du  breveté,  d'objets 
fabriqués  à  r étranger,  ne  doit  pas  être  interdite  par  la  loi. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Nous  arrivons  au  n°  6,  relative  à  la  Déchéance  pour  non-payement  de  la 
taxe  : 
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La  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe  ne  doit  être  possible  qu'après  avertis- 
sement donné  au  oreveté. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Messieurs,  je  crois  que  nous  nous  entendrons  facile- 
ment sur  la  proposition  qui  vous  est  faite.  Nous  sommes  tous  d'accord  ici 
pour  trouver  d'une  rigueur  excessive  la  disposition  de  la  loi  française  suivant 
laquelle  il  y  a  déchéance  du  breveté,  par  cela  seul  qu'il  ne  paye  pas  exacte- 
ment la  taxe  au  jour  anniversaire  du  dépôt  de  sa  demande.  Il  y  a  eu  beaucoup 
de  travaux  remis  à  la  section  des  brevets  d'invention ,  et  sur  ce  point  tous  de- 
mandent une  modification  à  la  loi. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  désaccord  entre  nous  que  sur  la  manière  d'atténuer  les 
rigueurs  de  la  loi  française. 

On  vous  propose  de  dire  que  la  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe 
ae  devra  plus  être  déclarée  sans  avertissement  donné  au  breveté  par  l'Adminis- 
tration. En  présence  du  très  grand  nombre  de  brevets  qui  sont  délivrés  chaque 
année,  ce  serait  imposer  à  l'Administration  une  charge  bien  lourde,  qui  serait 
pour  elle  la  cause  d'une  responsabilité  considérable,  que  de  l'obliger  à  donner 
des  avertissements  de  cette  sorte.  A  ma  connaissance,  il  n'y  a  guère  de  légis- 
lations qui  aient  consacré  ce  système.  Si  l'Administration  négligeait  de  donner 
l'avertissement,  il  y  aurait  pour  elle,  je  le  répète,  une  responsabilité  sur  la- 
quelle je  ne  veux  pas  insister  davantage. 

En  conséquence,  d'accord  avec  les  auteurs  de  la  proposition  sur  le  but  à 
poursuivre,  MM.  Dumoustier  de  Prédilly,  Albert  Grodet  et  moi,  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  d'atténuer  les  rigueurs  des  dispositions  des  lois 
semblables  aux  lois  françaises,  par  un  système  un  peu  différent  emprunté  à  la 
loi  allemande.  Nous  demandons  que  la  déchéance  encourue  par  le  breveté, ne 
payant  pas  la  taxe  ne  soit  déclarée  que  lorsque  quelques  mois  se  sont  écoulés 
depuis  l'échéance.  Nous  ajoutons  aussi  que,  même  après  ce  délai,  les  tribu- 
naux auront  le  pouvoir  de  décider  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  parce 
que  le  breveté  ou  ses  ayants  cause  ont  eu  des  motifs  légitimes  qui  les  ont  em- 
pêchés de  payer. 

Voici  la  proposition  : 

La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne  doit  pouvoir  être  prononcée 
qu  après  T expiration  d'un  certain  délai  depuis  V échéance. 

Mme  après  T  expiration  de  ce  délai  y  le  breveté  peut  être  admis  à  justifier  des  causes 
légitimes  qui  Vont  empêché  de  payer.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  J'ai  donné  lecture  de  la  proposition  imprimée,  et  vous 
venez  d'entendre  la  contre-proposition  manuscrite.  Je  vais  d'abord  consulter  le 
Congrès  sur  la  contre-proposition. 

(La  contre-proposition  ,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Voici  maintenant  la  proposition  n°  7,  concernant  la  Déchéance  pour 
défaut  d'exploitation  : 

H  y  a  lieu  d'admettre  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  dans  un  délai  à  dé- 
terminer. 
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La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  crois  que  notre  proposition  doit  être  acceptée  par 
le  Congrès. 

Vous  vous  rappelez  qu'hier  nous  avons  repoussé  le  principe  des  licences 
obligatoires.  Nous  ne  nous  sommes  pas  préoccupés  de  la  question  de  savoir  si 
l'intérêt  public  exige  que  des  licences  soient  délivrées  par  le  breveté;  nous 
avons  placé  f intérêt  de  ce  breveté  au-dessus  des  licences  obligatoires. 

Mais,  de  ce  que  nous  nous  sommes  intéressés  avant  tout  au  breveté  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  nous  oublions  l'intérêt  public.  Lorsqu'un  brevet  d'in- 
vention a  été  pris,  nous  disons  qu'il  faut  l'exploiter  et  qu'il  est  naturel  que 
la  société  retire  un  bénéfice,  par  le  Fait  du  breveté  lui-même,  de  la  protection 
qu'elle  lui  accorde;  qu'elle  obtienne,  en  échange  de  cette  protection,  certains 
produits  et  certains  avantages. 

Dans  ces  conditions,  si  l'inventeur  sacrifiait  l'intérêt  public,  il  sacrifierait 
en  même  temps  son  propre  intérêt.  S'il  laissait  le  champ  par  lui  découvert 
absolument  stérile,  on  devrait  le  déclarer  déchu  de  son  brevet. 

J'ajoute  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  certains  tempéraments  à  l'application 
de  la  loi,  que  les  tribunaux  pourraient  examiner  les  causes  de  la  non-exploita- 
tion du  brevet,  rechercher,  par  exemple,  si  c'est  la  misère,  la  maladie  qui 
l'arrêtent,  etc.  Mais,  ce  que  je  vous  demande,  c'est  de  déclarer  qu'en  principe 
on  ne  peut  prendre  un  brevet  pour  qu'il  reste  inutile  entre  les  mains  du  bre- 
veté, de  façon  à  empêcher  les  autres  de  faire  quelque  chose.  Nous  n'aurions 
pas  de  raison  de  repousser  les  licences  obligatoires  si  nous  n'acceptions  pas 
cette  proposition.  Il  faut  que  le  brevet  soit  exploité,  je  le  répète,  à  moins  que 
le  breveté  ne  puisse  justifier  des  causes  sérieuses  de  son  inaction  pour  un  temps 
restreint,  et  il  le  faut  surtout  dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière.  Je  crois 
donc,  Messieurs,  que  vous  voterez  notre  proposition. 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  Messieurs,  il  me  semble  que  cette  propo- 
sition est  contraire  à  ce  que  nous  avons  voté  hier  quant  aux  licences  obligatoires, 
dépendant,  je  ne  repousse  pas  entièrement  l'idée  de  déchéance  en  cas  de  non- 
exploitation,  et  je  l'accepterais  complètement  au  cas  où  il  serait  démontré  que 
le  breveté  a  négligé  volontairement  l'exploitation.,  et  qu'il  a  refusé  des  licences. 
Si,  au  contraire,  ce  n'est  pas  par  la  faute  du  breveté,  s'il  a  manqué  de  capi- 
teux ou  a  été  atteint  par  la  maladie,  pourquoi  le  priver  de  sa  propriété  parce 
qu'il  n'a  pas  exploité? 

M.  Pouillet.  C'est  ainsi  que  nous  l'avons  entendu. 

M.  Droz.  Nous  sommes  parfaitement  d'accord! 

M.  l'amiral  Selwyn.  Alors,  je  propose  d'ajouter  à  la  proposition  de  M.  Pouil- 
let qu'il  n'y  aura  déchéance  que  si  le  breveté  ne  justifie  pas  des  causes  de  non- 
exploitation.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pouillet.  Nous  pourrons  ajouter  ces  mots:  tA  moins  que  le  breveté  ne 
justifie  des  causes  de  son  inaction.» 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Messieurs,  je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déchéance 
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pour  non-exploitation  ou  pour  insuffisance  d'exploitation,  et  le  motif  essentiel 
(jui  a  conduit  les  associations  viennoises,  sur  ma  proposition,  à  se  ranger  à  cet 
avis,  est  qu'il  n'est  pas  possible  de  réaliser  une  loi  de  ce  genre.  Je.  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  constater  la  non-exploitation  ou  l'insuffisance  d'exploitation; 
théoriquement  on  y  arriverait  peut-être,  mais  pratiquement  c'est  impossible. 

Il  faut  empêcher  cet  examen. des  causes  de  non-exploitation;  c'est  là  une 
chose  bien  épineuse  et  mauvaise;  je  dirai  même  qu'elle  est  pernicieuse  et 
qu'elle  peut  provoquer  de  longs  et  ruineux  procès.  Nous  en  avons  eu  un  exem- 
ple à  Vienne,  à  propos  de  la  fabrication  des  briques  par  le  four  circulaire 
d'Hoffmann,  qui  a  été  un  empêchement  au  développement  de  la  ville.  La  forme 
du  four  circulaire  d'Hoffmann  était  un  principe  breveté,  et  cette  forme  circu- 
laire a  fait  obstacle  à  toute  autre  invention  pendant  cinq  ou  six  années,  je  crois, 
et  l'industrie  viennoise  a  souffert,  surtout  l'architecture.  Enfin  on  est  parvenu 
à  prouver  que  pendant  la  première  année  il  n'avait  pas  été  exploité  d'une  ma- 
nière suffisante.  On  a  procédé  à  de  nombreux  examens,  dans  les  provinces 
mêmes,  et  le  résultat  de  ces  examens  a  amené  à  prononcer  la  déchéance  du 
brevet  pour  non-exploitation  dans  la  première  année  du  privilège. 

Je  le  répète,  Messieurs,  c'est  une  chose  très  fâcheuse  que  ces  examens  admi- 
nistratifs que  vous  voulez  provoquer.  L'unanimité  de  nos  ingénieurs  et  de  nos 
industriels  a  été  d'avis  qu'en  beaucoup  de  cas  il  n'y  avait  pas  moyen  de  cons- 
tater la  non-exploitation  et  l'insuffisance  d'exploitation  d'une  manière  certaine 
sans  des  vexations  énormes.  La  difficulté  serait  bien  autrement  grande  s'il  y 
avait  entente  internationale.  Comment  établir  la  non-exploitation  dans  des  pays 
étrangers?  Je  crois  que  c'est  impossible,  et  c'est  pourquoi  il  me  semble  qu'on 
ne  peut  accepter  un  principe  dont  l'application  n'est  pas  réalisable.  (Très  bien! 
1res  bien!) 

M.  Ch.  Àssi.  L'obligation  pour  l'inventeur  d'exploiter  son  brevet  dans  un  dé- 
lai déterminé  me  parait  devoir  être  toujours  illusoire.  J'ai  quelque  expérience 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  où  cette  obligation  existe  et  je  puis  dire  que , 
dans  aucun  de  ces  pays,  l'Administration  ne  peut  obtenir  que  l'exploitation 
soit  faite  sérieusement  dans  le  délai  légal  :  souvent  l'inventeur  fait  un  com- 
mencement, il  serait  plus  juste  dédire  un  simulacre  d'exploitation  qui  trompe 
la  Commission  gouvernementale,  puis  il  s'arrête  après  le  passage  de  cette  Com- 
mission. Qu'y  a-t-on  gagné? 

En  admettant  même  que  l'inventeur  fasse  de  bonne  foi  une  tentative  pour 
mettre  son  invention  en  œuvre,  l'expérience  démontre  que  cette  tentative  est 
presque  toujours  stérile  parce  qu'elle  est  prématurée.  Comment  admettre,  en 
wTet,  qu'une  année  ou  même  deux  années  suffisent  dans  tous  les  cas  à  l'inven- 
teur pour  faire  entrer  son  invention  dans  la  pratique,  surtout  s'il  est  étran- 
ger, alors  que  dans  son  propre  pays  il  lui  faut  souvent  un  temps  beaucoup  plus 
long  pour  triompher  des  obstacles  de  toute  nature  qui  se  dressent  devant  lui! 

Aussi,  je  le  répète,  dans  tous  les  pays  qui  fixent  un  délai  pour  la  mise  en 
exploitation,  cette  obligation  ne  produit  jamais  de  résultats  sérieux  :  ou  le 
breveté  fait  un  semblant  d'exploitation,  et  dans  ce  cas  on  n'a  réussi  qu'à  lui 
imposer  une  dépense  stérile, ou,  plus  souvent  encore,  n'étant  pas  en  mesure 
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de  faire  cette  dépense ,  qui  est  pour  lui  sans  compensation  immédia  le,  il  aban- 
donne son  brevet,  dont  lui-même  et  le  pays  qui  le  lui  a  délivré  auraient  peut- 
être  tiré  un  bon  parti  si  on  lui  avait  laissé  tout  le  temps  nécessaire. 

De  même  que,  dans  les  pays  étrangers  où  l'exploitation  doit  être  constatée 
par  l'Administration,  on  voit  les  commissions  se  montrer  trop  peu  sévères  pour 
que  leur  inspection  puisse  empêcher  les  brevetés  de  tourner  la  loi,  de  même 
en  France,  où  les  tribunaux  sont  seuls  juges  de  la  question  d'exploitation, 
nous  les  voyons  faire  preuve,  eux  aussi,  d'une  telle  indulgence  que  l'obligation 
inscrite  dans  la  loi  est  à  peu  près  lettre  morte,  et  l'on  ne  saurait  s'en  étonner, 
car  ils  obéissent  à  la  force  des  choses,  éclairés  par  leur  expérience. 

Je  sais  que  l'obligation  d'exploiter  se  trouve  dans  des  lois  existantes,  mais 
n'oubliez  pas,  Messieurs,  que  les  conditions  de  l'industrie  se  sont  considérable- 
ment modifiées  depuis  qu'ont  été  faites  les  lois  qui  régissent  les  brevets  d'in- 
vention en  France  et  dans  d'autres  pays,  et  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si 
certaines  de  leurs  dispositions  ne  sont  pas  aujourd'hui  surannées.  Ce  devoir 
s'impose  surtout  à  nous,  membres  d'un  Congrès  qui  a  principalement  en  vue 
d'assurer  la  protection  internationale  de  l'inventeur. 

Quant  à  moi,  pour  ne  parler  que  de  la  question  en  discussion ,  je  crois 
qu'on  ne  saurait  le  mettre  dans  la  nécessité  d'exploiter  sa  découverte  dans 
tous  les  pays  à  la  fois  et  dans  un  délai  restreint. 

On  peut  le  remarquer,  Messieurs,  c'est  surtout  dans  les  pays  où  l'industrie 
est  peu  développée,  ou  dans  ceux  où  elle  l'était  peu  à  l'époque  où  furent  faites 
les  lois  sur  les  brevets,  que  l'on  trouve  inscrite  cette  obligation  de  mettre  les 
inventions  en  pratique  dans  un  bref  délai.  Ces  pays  ont  cru  par  là  créer  chez 
eux  l'industrie  qui  leur  manquait.  Je  crois  pouvoir  dire,  avec  les  faits,  qu'ils 
ont  été  déçus  dans  leurs  espérances. 

Voyez,  au  contraire,  les  pays  essentiellement  industriels,  tels  que  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis  d'Amérique,  où  l'on  connaît  mieux  les  nécessités  de 
l'industrie,  vous  ne  trouverez  dans  leurs  lois  sur  les  brevets  aucune  obligation 
semblable. 

Ils  savent  que  la  crainte  que  pourrait  avoir  un  inventeur  de  voir  son  bre- 
vet déchoir,  faute  d'exploitalion  dans  un  délai  fixé,  sera  pour  lui  un  stimulant 
beaucoup  moins  énergique  que  son  intérêt  personnel,  qui  lui  commande 
d'exploiter  le  plus  tôt  qu'il  le  pourra ,  puisque  son  privilège  n'a  qu'une  durée 
limitée.  Aussi  s'en  reposent-ils  uniquement  sur  cet  intérêt  du  breveté  à  ap- 
pliquer sa  découverte,  sachant  bien  qu'il  le  fera  dès  qu'il  pourra  le  faire,  cl 
que,  tant  qu'il  ne  le  pourra  pas,  un  texte  de  loi  ne  saurait  l'y  amener  et  n'a- 
boutirait qu'à  une  sorte  de  déni  de  justice.  N'est-il  pas  certain  en  effet,  Mes- 
sieurs, que  c'est  surtout  l'inventeur  pauvre  qui  sera  dans  l'impossibilité  de 
satisfaire,  en  chaque  pays,  à  l'obligation  d'une  mise  en  œuvre  à  date  fixe,  ne 
lui  permettant  pas  d'attendre  des  circonstances  favorables  ? 

Je  viens  de  parler  des  États-Unis.  Eh  bien  I  les  États-Unis  avaient  d'abord 
inscrit  dans  leur  loi  l'obligation,  pour  les  étrangers  seulement,  d'exploiter  leur 
brevet  dans  un  certain  délai.  Les  nationaux  n'y  étaient  pas  tenus.  Ils  ont,  de- 
puis, fait  disparaître  cette  exception,  et  cela  n'a  empêché  ni  leur  industrie  de 
se  développer,  ni  le  nombre  des  brevets  d'augmenter  chez  eux,  au  contraire. 


—  285  — 

U  résulte  d'une  statistique  présentée  au  Congrès  de  Vienne  de  1873  qu'aux 
Etats-Unis  les  trois  quarts  ou  les  sept  huitièmes  du  capital  national  sont  placés 
sur  des  inventions  brevetées,  et  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  d'y  fonder 
une  société  ou  d'y  trouver  des  capitaux,  si  ce  n'est  pour  l'exploita tiou  d'une 
invention  brevetée.  Il  est  vrai  que,  les  brevets  n'étant  délivrés  dans  ce  pays 
qu'après  un  examen  préalable,  cela  leur  donne  une  présomption  de  validité  qui 
n'existe  pas  ailleurs  et  qui  parait  devoir  donner  confiance  aux  capitalistes. 

Quoiqu'il  en  soit,  je  constate  qu'aux  États-Unis,  où  toute  liberté  existe  eu 
ce  qui  concerne  la  mise  en  exploitation,  on  admet  (j'emprunte  ces  renseigne- 
ments à  un  travail  fourni  au  Congrès  de  Vienne)  que  la  moitié  au  moins  de» 
brevets  délivrés  chaque  année,  et  il  en  est  délivré  environ  quatorze  mille, 
sont  exploités  de  manière  à  donner  des  bénéfices  à  l'inventeur. 

Je  crois  que  nous  devons  tenir  compte  de  ces  enseignements  de  la  pratique. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Dans  ma  conviction,  en  exigeant  la  mise  en  ex- 
ploitation des  découvertes  dans  un  délai  fixé,  on  ne  peut  attendre  d'autre  résul- 
tat que  de  faire  tomber  un  certain  nombre  de  brevets  qui  auraient  peut-être 
èié  exploités  plus  tard  avec  fruit,  et  ce  seront  presque  toujours  des  brevets  ap- 
partenant à  des  inventeurs  pauvres. 

La  raison  et  l'expérience  indiquent  que  si  l'intérêt  de  l'inventeur  ne  suffit 
pas  pour  lui  faire  commencer  son  exploitation  dans  un  délai  donné,  tout  autre 
moyen  sera  inefficace. 

Je  vous  demande  donc,  Messieurs,  d'imiter,  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
la  libéralité  des  lois  adoptées  par  de  grands  pays  industriels  tels  que  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis.  (Très  bien  !) 

M.  Pouillet.  Nous  n'avons  pas  imaginé  cette  disposition, nous  l'avons  trouvée 
dans  la  loi  française,  dans  la  loi  italienne,  et  même  dans  la  loi  allemande,  qui 
va  jusqu'à  frapper  de  déchéance  non  le  défaut  d'exploitation,  mais  l'insuffisance 
d'exploitation. 

M.  deRosas  a  relevé  les  difficultés  qu'il  y  aurait  à  reconnaître  l'insuffisance 
d'exploitation.  Mais,  en  matière  de  mines,  la  société  est  aussi  intéressée  à  ce 
qu'il  y  ail  exploitation  ;  or,  celui  qui  n'exploite  pas  une  mine  est  exposé  à  se 
voir  retirer  sa  concession. 

Un  Membre.  Pour  cette  exploitation,  il  faut  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment! 

M.  de  Rosas.  Il  suffit  à  l'inventeur  d'exploiter  une  fois  dans  Tannée  pour 
qu'il  se  soit  conformé  à  la  loi.  On  devrait  déterminer  un  certain  nombre  d'ex- 
ploitations successives  pour  arriver  à  constater  s'il  y  a  eu  insuffisance.  Un  in- 
venteur peut  faire,  dans  l'année  de  l'obtention  de  son  brevet,  un  simulacre 
d exploitation,  et  bien  que  ce  soit  là  quelque  chose  d'illusoire,  il  sera  censé 
avoir  satisfait  à  la  loi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  cette  proposition  : 
Il  y  a  lieu  d? admettre  la  déchéance  pour  défaut  d! exploitation. 
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(Deux  épreuves  ont  lieu  successivement.  La  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  On  propose  l'addition  suivante  : 

Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  ia  juridiction  compétente. 

Un  Membre.  Par  juridiction  compétente,  on  doit  entendre  la  juridiction 
ordinaire  et  non  l'Administration.  La  déchéance  d'un  droit  de  propriété  ne 
peut  pas  être  à  la  merci  de  l'Administration;  c'est  Tordre  judiciaire  qui  doit 
prononcer  en  pareil  cas. 

M.  le  Président.  On  pourrait  dire  : 

Celte  déchéance  devra  être  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Dans  plusieurs  pays,  en  Allemagne,  par  exemple,  ce  ne 
sont*  pas  les  tribunaux  ordinaires  qui  sont  compétents  en  matière  de  brevels 
d'invention;  ce  sont  des  juridictions  spéciales.  Avec  la  formule  proposée  par 
M.  le  Président,  on  ne  comprendrait  pas  le  but.  Il  faudrait  dire  que  la  dé- 
chéance ne  doit  pas  être  prononcée  par  l'Administration;  le  mot  «tribunaux* 
est  propre  à  la  France,  mais  il  ne  l'est  pas  pour  d'autres  pays. 

Je  maintiens  ma  formule  :  ((la  juridiction  compétente.» 

M.  le  Président.  L'auteur  de  l'addition  proposée  maintient  sa  formule;  je 
la  mets  aux  voix  et  j'en  rappelle  le  texte  : 

Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  la  juridiction  compétente. 

(L'addition,  ainsi  conçue,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  La  proposition  n°  8  se  réfère  à  la  question  de  l'Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  dont  la  discussion  a  été  commencée 
dans  la  dernière  séance  ;  elle  est  ainsi  rédigée  : 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  être  appliqué 
aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

Il  y  a  deux  autres  propositions  ou  contre-propositions;  mais  l'heure  est 
avancée.  L'assemblée  veut-elle  remettre  la  discussion  à  demain.  (Oui!  oui!) 

M.  Léon  Lyon-Cabn.  Je  serai  empêché  d'assister  demain  à  la  séance,  je 
prie  l'assemblée  de  me  permettre  de  lui  présepter  aujourd'hui  les  observa- 
tions qui  me  font  repousser  la  proposition.  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  Présidbnt.  Vous  avez  la  parole;  nous  remettrons  ensuite  à  demain  la 
suite  de  la  discussion. 

M.  Léon  Lyon-Caen.  Je  repousse  absolument  la  proposition  qui  a  été' 
admise  par  la  section  des  brevets  d'invention.  Si  je  ne  m'abuse,  et  sans  avoir 
cependant  deviné  quelle  a  pu  être  la  pensée  des  rédacteurs  de  cette  proposi- 
tion ,  je  crois  que  nous  nous  entendons  parfaitement  au  ppint  de  vue  du  ca- 
ractère du  droit  du  breveté.  Les  signataires  de  la  proposition  ont  été  les  plus 
énergiques  défenseurs  de  la  loi  de  i8&4,  et  ils  ont  repoussé  nettement  le  sys- 
tème des  licences  obligatoires,  qui  a  été  adopté  en  Allemagne,  et  ils  l'ont  re- 
poussé pour  des  raisons  qui  me  paraissent  s'appliquer  d'une  manière  égale  au 
principe  des  expropriations  et  à  celui  des  licences  obligatoires. 
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En  apparence,  cette  proposition  parait  être  fort  inoffensive;  elle  dit,  en 
effet,  que  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sau- 
rait être  appliqué  aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales.  Com- 
prise de  cette  façon,  la  proposition  serait  complètement  inutile;  Car  il  est 
loisible  au  pouvoir  législatif  de  revenir,  quand  bon  lui  semble,  sur  les  lois 
qu'il  a  votées.  C'est  ainsi  que  la  loi  française  de  i864  sur  les  brevets  d'inven- 
tion a  remplacé  la  loi  de  1791,  et  c'est  ainsi  qu'une  loi  nouvelle,  si  les 
résolutions  du  Congrès  international  sont  adoptées,  remplacera  la  loi  de 
1 846.  A  ce  point  de  vue,  il  semblerait  n'y  avoir  pas  grand  danger. 

Mais  la  proposition  est  dangereuse  au  contraire,  tout  d'abord  en  ce  que, 
du  moment  où  l'on  inscrirait  dans  une  loi  que  les  brevets  d'invention  pour- 
root  être  expropriés  pour  cause  d'utilité  publique,  le  pouvoir  législatif,  quand 
il  s'agirait  d'un  cas  particulier,  n'aurait  qu'à  demander  l'application  d'un 
principe  déjà  voté,  déjà  inscrit  dans  la  loi,  et  en  conséquence  il  pourrait  se 
montrer  beaucoup  plus  facile. 

II  est  vrai  que  les  partisans  de  la  proposition  répondent  :  «Soyez  tran- 
quilles. Il  est  vrai  que  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  sera 
inscrite  dans  la  loi;  mais  on  en  fera  fort  peu  usage;  dans  les  cas  où  on  y 
recourra,  il  faudra  que  l'utilité  publique  soit  bien  constatée.)» 

Je  crois  qu'il  faut  prendre  garde;  et,  en  effet,  si  nous  consacrons  dans  la 
loi  le  principe  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  il  est  nécessaire 
de  voir  si,  pour  les  cas  exceptionnels,  les  droits  du  breveté  seront  suffisam- 
ment sauvegardés.  Qu'il  y  ait  utilité  publique,  je  le  veux  bien;  mais  on  aura 
toujours  recours  au  principe  de  l'expropriation,  c'est-à-dire  qu'incessamment 
la  propriété  sera  menacée  entre  les  mains  de  personpes  qui  y  auraient  droit  en 
vertu  du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  elles. 

Quelle  est,  en  effet,  la  nature  du  brevet  d'invention? 

C'est  un  droit  de  propriété  spécial ,  particulier,  puisqu'il  est  temporaire  ;  il 
est  accordé  à  l'inventeur  en  vertu  de  la  communication,  de  la  divulgation  qu'il 
a  faite  de  son  invention.  L'argument  sur  lequel  s'appuyait  tout  à  l'heure  un 
des  honorables  délégués  étrangers  reçoit  ici  toute  son  application.  Vous  ac- 
cordez un  brevet,  vous  donnez  un  titre  à  un  inventeur,  parce  qu'il  a  divulgué 
son  invention  et  consenti  à  la  mettre  dans  le  domaine  public  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  le  brevet  lui  est  conféré,  et  vous  le  lui  reprenez,  moyen- 
nant une  indemnité  préalable,  probablement,  car  c'est  là  un  principe  de  jus- 
tice et  d'équité  en  matière  de  propriété  ordinaire. 

En  faveur  du  système  des  licences  obligatoires,  on  a  dit  :  Le  brevet,  ce  n'est 
pas  le  passé,  ce  n'est  pas  le  présent,  c'est  l'avenir.  Par  conséquent,  comment 
évaluer  l'indemnité?  Quant  à  l'invention,  au  moment  où  elle  se  produit,  vous 
voyez  bien  l'utilité  publique;  mais  vous  rendez-vous  compte  de  ce  qu'elle  au- 
rait dû  rapporter  à  l'inventeur?  Non  ;  il  y  a  impossibilité  absolue  à  ce  que ,  pour 
le  brevet  en  cas  d'expropriation,  comme  pour  la  licence  obligatoire,  vous  fixiez 
l'indemnité  à  payer  à  celui  qui  se  trouverait  ainsi  dépossédé. 

Dira-t-on  que  cette  indemnité  ne  sera  pas  une  indemnité  fixe,  que  ce  sera 
une  indemnité  proportionnelle  à  l'exploitation  du  brevet  par  l'Etat?  Cela  est 
absolument  impossible;  car  qui  saura  fixer  cette  indemnité?  C'est  là  un  point 
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sur  lequel  on  ne  pourrait  encore  s'entendre.  Beaucoup  des  signataires  delà 
proposition  sont  les  ennemis  acharnés  des  juridictions  spéciales  chargées  d'exa- 
miner les  questions  relatives  aux  brevets.  Quelle  juridiction  chargerez-vous? 
Sera-ce  le  pouvoir  législatif  ;  sera-ce  un  autre  pouvoir?  L'Etat  ne  peut  pas  être 
juge  et  partie.  Les  législateurs  chercheront  à  acquérir  pour  le  moindre  prix 
possible  la  faculté  d'exploiter  les  brevets  d'invention.  Il  faudra  un  jury;  com- 
ment sera-t-il  composé?  Sous  ces  différents  points  de  vue ,  il  est  impossible  de 
s'entendre. 

On  me  dit  :  Ce  sera  une  commission  nommée  par  le  pouvoir  législatif.  Mais 
alors  ce  sera  un  jury.  Avec  tant  de  travaux  qui  nous  incombent,  nous  n'aurons 
malheureusement  peut-être  pas  le  temps  de  traiter  la  question  des  juridictions; 
mais  on  repoussera  les  juridictions  spéciales,  on  dira  qu'on  s'en  défie.  Il  n'y  a 
pas  de  question  qui  demande  une  compétence  plus  spéciale  que  celle  des  in- 
demnités. On  se  trouvera  en  présence  de  difficultés  semblables  à  celles  quoo 
a  rencontrées  à  propos  des  commissions  pour  l'examen  préalable,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'exproprier  les  brevets  d'invention. 

Je  repousse  cette  proposition ,  non  pas  comme  étant,  en  apparence  du  moins, 
très  périlleuse,  l'application  serait  extrêmement  rare,  mais  parce  qu'elle  con- 
tient un  principe  qu'il  est  inutile  de  consacrer  dans  les  résolutions  du  Congrès. 
Pour  une  invention  de  premier  ordre  qui  présenterait  un  grand  intérêt  au 
point  de  vue  public,  ce  serait  différent;  je  pourrais  admettre  l'expropria  lion, 
mais  il  faudrait  laisser  faire  le  législateur,  laisser  l'État  chercher  à  se  concilier 
avec  l'inventeur.  On  s'arrangerait  sans  doute;  cela  s'est  présenté  une  fois  ou 
deux  dans  ce  siècle,  notamment  pour  le  daguerréotype.  L'inventeur,  qui  verra 
une  fortune  pour  lui  dans  l'indemnité  offerte,  consentira  à  livrer  son  inven- 
tion; mais  ne  consacrez  pas  une  disposition  qui  est  inutile,  parce  qu'elle  ne 
dit  rien,  puisqu'elle  reconnaît  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  modifier  la  loi, 
ce  qui  va  sans  dire,  et  si  cette  disposition  dit  quelque  chose,  elle  consacre 
un  principe  contraire  à  celui  que  vous  avez  reconnu  hier  à  propos  des  licences 
obligatoires.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Demain,  à  deux  heures,  réunion  générale  du  Congrès. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  SEPTEMBRE  1878, 

mETÉ  DANS  LA  SEANCE  PREPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DES  TUILERIES. 


DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

1.  Proposition.  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

Le  dépôt  se  fera  sous  la  forme  d'un  spécimen ,  d'un  échantillon ,  d'une  esquisse  ou 
d'une  photographie  ;  il  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 
Le  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

(MM.  EL  Pouillet,  G.  Christofle,  F.  Duplan,  F.  Barbedienne,  A.  Girodon.) 

2.  Proposition.  Le  dépôt  restera  secret  pendant  toute  la  durée  spécifiée  par  le  dé- 
posant 

(M.  Barbe.) 

3.  Proposition.  L'enregistrement  doit  être  refusé  quand  le  demandeur  déclare  revendi- 
quer non  un  dessin  ou  un  modèle  industriel,  mais  une  invention  brevetable,  une  marque 
ae  fabrique  ou  de  commerce  ou  la  matière  dont  l'objet  est  composé.  Un  recours  sans 
frais  doit  être  accordé  au  demandeur  devant  l'autorité  ou  la  juridiction  compétente. 

(MM.  Albert  Grodbt,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Marafy, 
J.  Alexander,  G.  Lecocq.) 

à.  Proposition.  Il  est  à  désirer  que,  dans  tous  les  pays,  la  loi  prescrive  la  radiation, 
sur  les  registres  de  dépôt,  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  l'autorité  ou  la 
juridiction  compétente,  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire. 

(  MM.  Albert  Grodbt,  amiral  Selwyn,  G.  Lecocq,  E.  Pouillet.) 

5.  Proposition.  A  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins 
et  modèles  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ne  doivent  pas  être  publiés 
officiellement. 

-    (MM.  É.  Barrault,  Depoully,  Pataillb.) 

6.  Proposition.  Il  y  a  lieu  de  soumettre  le  déposant  au  payement  d'une  taxe  réduite. 

(MM.  C.  Christofle,  Pat  aille,  Pouillet,  Droz,  Imer-Schn  eider.  ) 

7.  Proposition.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  les  auteurs  de  dessins  et  modèles  à 
ia  déchéance  pour  défaut  d  exploitation. 

(MM.  E.  Pouillbt,  Droz,  Depoully,  Pataillb,  Christofle.) 

8.  Proposition.  Pour  bénéficier  de  la  protection  légale,  les  auteurs  de  dessins  ou  de 
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I  modèles  industriels  enregistrés  doivent,  autant  qae  possible,  les  marquer  d'un  signe 

|  spécial  indiquant  1  enregistrement  ainsi  que  la  date  et  la  durée  du  dépôt. 

I  (MM.  G.  Lbcocq,  amiral  Sblwyit,  Albert  Grodet,  C.  Dbpoullt,  G.  Âssi.) 

9.  Proposition.  La  contrefaçon  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  déposé  est  an 
délit  de  droit  commun. 

(M.  Pouillbt.) 

10.  Proposition.  Toute  action,  soit  civile,  soit  pénale,  qu'il  y  ail  eu  saisie  oa  non, 
devra  être  précédée  d'une  tentative  de  conciliation  devant  une  juridiction  à  déterminer. 

(MM.  PmiLLE,  E.  Pouillbt,  F.  Doplan,  C.  Christofle.) 
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SEANCE  OU   VENDREDI. 13   SEPTEMBRE   1878, 


PRÉSIDENCES  DE  MM.  J.  BOZÉR1AN  ET  GH.  TRANCHANT. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal.  —  Reprlae  do  la  discussion  des  questions  relatives 
aux  dssalTW  et  modèles  de  fabrique.  —  Du  dépôt;  discussion:  MM.  Barbe,  Demeur,  Pouil- 
let, Pataille,  Albert  Grodet,  Barrault,  Briquet.  —  De  la  publication  des  dessirs  et  modèles 
déposes;  discussion  :  MM.  Barrault,  Pouillet,  Albert  Grodet.  —  Db  la  radiation  :  M.  Lecocq. 

—  De  poids  et  des  dimensions  du  pli  déposa;  discussion  :  MM.  Pouillet,  Davanne,  Reuleaux, 
Albert  Grodet,  Briquet.  —  Db  la  tau;  discussion:  MM.  Albert  Grodet,  Briquet,  Duplan, 
Pouillet,  amiral  Selwyn,  Durand,  Barrault.  —  Mise  en  exploitation;  signe  distinctif;  adop- 
tion. —  Db  la  contrefaçon  ;  discussion  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen ,  Bodenheimer,  Pouillet,  Alexan- 
der,  Assi,  Schreyer,  Zimmermann.  —  De  la  conciliation  :  MM.  Droz,  Pataille;  ajournement. 

—  Reprise  de  la  discussion  sur  les  brevets  d'invention.  —  Rbprisb  de  la  discussion 
sci  l'expropriation  pour  cause  d' utilitb  PUBLIQUE:  MM.  Pouillet,  Dônzel,  Torrigiani,  Pieper, 
amiral  Selwyn,  Ch.-M.  Limousin,  Lyon-Caen. 

*  La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart,  sous  la  présidence  de  M.  Bozérian. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ambroise  Rendu,  secrétaire,  pour  donner 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Houette  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION 

DBS  QUESTIONS  RELATIVES  AUX  DB88INS  ET  MODELES  DE  FABRIQUE. 

■ 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  relative  aux  dessins  et  mo- 
dèles de  fabrique.  Il  s'agit  du  Dépôt  préalable  en  matière  de  dessins  et 
modèles.  Voici  une  formule  proposée  par  MM.  Pouillet,  Christofle,  Duplan, 
Barbedienne  et  Girodon  : 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles  doit  être  subor- 
donnée à  la  condition  d'an  dépôt  préalable. 

Le  dépôt  se  fera  sous  la  forme  d'un  spécimen ,  d'un  échantillon ,  d'une  esquisse  ou 
d'une  photographie  ;  il  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 

Le  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  premier  paragraphe? 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  : 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  modèles  doit  être  su- 
bordonnée à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

(Le  paragraphe  1er  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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M.  lb  Président.  Sur  le  second  paragraphe,  M.  Barbe' a  présenté  an  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

Le  dépôt  restera  secret  pendant  toute  la  durée  spécifiée  par  le  déposant. 

Je  mets  d'abord  aux  Voix  la  première  partie  du  deuxième  paragraphe  de  la 
proposition  de  M.  Pouiliet  et  plusieurs  de  nos  collègues,  sur  laquelle  il  n'y  a 
pas  de  contestation  : 

Le  dépôt  se  fera  sous  la  forme  d'un  spécimen,  Sun  échantillon,  (tune  esquisse  on 
d'une  photographie. 

(Cette  première  partie  du  paragraphe  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Quant  à  la  durée  du  secret,  les  auteurs  de  la  proposition 
la  fixeraient  à  deux  ans;  M.  Barbe  demande,  au  contraire,  que  le  dépôt  reste 
secret  pendant  toute  la  durée  spécifiée  par  le  déposant. 

La  parole  est  à  M.  Barbe. 

M.  Barbe.  Messieurs,  je  crois  que  le  but  du  Congrès  est  de  faire  une  œuvre 
protectrice  des  inventeurs  et  de  ceux  qui  cherchent  la  nouveauté.  En  ce  qui 
touche  la  durée  du  secret  du  dépôt,  les  avis  sont  différents,  à  en  juger  par  les 
observations  présentées  au  sujet  de  la  proposition  déposée  sur  le  bureau  du 
Sénat  par  notre  honorable  Président.  Les  uns  demandent  que  le  secret  ait  la 
même  durée  que  le  dépôt;  d'autres  demandent  que  la  durée  du  secret  soit  de 
quinze  ans  ;  d'autres  qu'elle  ne  soit  que  de  deux  ans.  Parmi  les  compagnies 
les  plus  autorisées,  je  vois  figurer  la  fabrique  d'Àubusson  et  la  fabrique  de 
Lyon,  qui  se  sont  rangées,  parait-il,  à  un  terme  de  deux  ans.  Mais  ce  terme 
de  deux  ans  n'est  pas  généralement  accepté  à  Lyon,  et  il  y  a  nombre  de  per- 
sonnes qui  soutiennent  que  le  secret  doit  avoir  la  même  durée  que  le  dépôt, 
c'est-à-dire  qu'il  doit  être  à  la  disposition  du  déposant. 

Je  vais,  en  deux  mots,  vous  exposer  les  raisons  qui  m'ont  fait  présenter  mon 
amendement.  Je  parle  surtout  des  fabriques  que  je  connais,  des  fabriques  de 
Lyon ,  de  Saint-Etienne  ;  je  crois  que  cela  se  passe  de  même  à  Àubusson  et 
dans  beaucoup  d'autres  endroits.  Au  commencement  de  la  saison,  on  dépose 
un  certain  nombre  d'échantillons;  on  a  cherché  la  nouveauté,  on  s'est  ingénié 
à  trouver  de  quoi  satisfaire  à  la  mode,  et  on  dépose  en  une,  deux,  trois  fois 
au  plus,  les  échantillons  pour  la  saison.  Un  certain  nombre  de  ces  échantillons 
sont  adoptés  par  les  acheteurs  ;  ils  passent  alors  à  la  fabrication  et  se  répandent 
dans  la  consommation.  De  ceux-là  il  n'y  a  point  à  s'inquiéter  au  point  de  vue 
de  la  divulgation  ;  il  est  évident  qu'ils  sont  connus  de  tout  le  monde  et  que 
tout  le  monde  peut  s'en  inspirer.  Mais  parmi  ces  échantillons  déposés,  il  y  en 
a  un  grand  nombre  qui  ne  sont  pas  acceptés  par  l'acheteur,  tout  au  moins  pour 
le  moment,  non  qu'Us  soient  mauvais,  mais  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  offerts 
dans  des  circonstances  favorables ,  eu  égard  à  la  mode  ;  ils  demeurent  impro- 
ductifs, et  il  y  en  a  qui  coûtent  jusqu'à  i,5oo  et  2,000  francs.  Eh  bien!  vou- 
lez-vous communiquer  au  public  le  fruit  de  ces  recherches  et  de  ces  dépenses 
avant  que  l'inventeur  en  ait  tiré  profit?  Pour  moi,  ce  serait  une  injustice  sou- 
veraine. Tout  le  monde  est  ici  d'accord  pour  soutenir  le  droit  de  propriété,  le 
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droit  de  l'inventeur.  Si  vous  voulez  bien  réfléchir  aux  conséquences  de  cette 
divulgation  au  bout  de  deux  ans,  vous  reconnaîtrez,  je  crois,  que  cela  consti- 
tuerait une  énormité. 

M.  Dkheur  (Belgique).  A  propos  de  la  durée  du  secret,  je  voudrais  poser 
une  question  préalable.  Le  secret  est-il  nécessaire?  est-il  utile?  Je  ne  me  rends 
pas  compte  de  l'utilité  du  secret.  Je  me  place  au  point  de  vue  de  l'auteur  du 
dessin  ou  du  modèle.  Quel  intérêt  a-t-il  au  secret?  Son  droit  prend  naissance 
à  l'égard  des  tiers,  à  partir  du  dépôt.  D'un  autre  côté,  puisqu'il  doit  mettre  en 
vente  les  produits  qui  divulgueront  nécessairement  le  dessin  et  le  modèle, 
quel  intérêt  a-t-il  à  ce  que  le  modèle,  le  dessin  ne  soit  pas,  au  moment  même 
du  dépôt,  livré  à  la  publicité? 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  tiers,  de  ceux  qui  peuvent  se  trouver  dans 
le  cas  d'employer  ce  dessin,  ce  modèle;  la  publicité  du  dépôt,  me  semble- 
t-il,  est  nécessaire  pour  faire  connaître  les  objets  qui  sont  soumis  à  un  droit 
privatif,  pour  permettre  de  distinguer  entre  le  domaine,  privé  et  le  domaine 
public.  Je  trouve  un  dessin,  un  modèle;  l'idée  me  vient  de  l'appliquer,  de 
l'utiliser.  En  ai-je  le  droit  ?  Oui,  si  ce  modèle  et  ce  dessin  sont  dans  le  domaine 
public  ;  non ,  s'ils  sont  l'objet  d'un  droit  privatif.  Comment  le  saurai-je,  en  pré- 
sence du  secret  ? 

Je  désire  donc  que  les  personnes  qui  discutent  la  durée  du  secret  s'ex- 
pliquent sur  la  nécessité  du  secret  même. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  crois  que  le  secret  est  utile.  Comme  on  vous  le 
disait,  nous  défendons  ici,  ou  plutôt  nous  cherchons  à  défendre  la  propriété 
industrielle.  Le  secret  a  cet  avantage  que  celui  qui  prépare  un  dessin  et  qui, 
nécessairement,  a  besoin  d'un  certain  laps  de  temps  pour  pouvoir  le  mettre 
dans  le  commerce,  est  protégé  pendant  cette  période  du  secret,  je  ne  dis  pas 
seulement  contre  les  contrefaçons,  mais  contre  les  imitations. 

En  effet,  voici  un  dessin  qui  est  d'une  nouveauté  absolue,  qui  va  faire, 
comme  on  dit,  un  article  nouveau.  11  est  évident  que,  si  le  dépôt  est  fait  à  dé- 
couvert et  immédiatement  livré  à  la  publicité,  une  foule  de  personnes  se  hâte- 
ront de  s'emparer  de  cet  article,  en  feront  des  imitations  habiles  qui,  tout  en 
s'en  inspirant,  ne  seront  pas,  au  point  de  vue  légal,  des  contrefaçons  et  pri- 
veront de  son  bénéfice  celui  qui  a  eu  le  mérite  de  cet  article  nouveau,  en  fai- 
sant paraître  et  en  mettant  dans  le  commerce  leurs  produits  avant  le  sien.  On 
peut  supposer,  par  exemple,  un  fabricant  moins  largement  outillé  que  ses  con- 
currents, si  bien  que  ce  sera  l'imitateur  qui  profitera  de  la  publicité  et  mettra 
le  premier  son  imitation  dans  le  commerce. 

Le  secret  est  donc  nécessaire.  Quelle  doit  être  sa  durée?  Nous  avons  pensé, 
après  avoir  consulté  un  grand  nombre  de  fabricants,  qu'un  délai  de  deux  ans 
était  suffisant.  Dire  que  le  secret  sera  en  quelque  sorte  perpétuel ,  c'est-à-dire  du- 
rera autant  que  le  dépôt,  oe  serait  sacrifier  l'intérêt  public  à  l'intérêt  parti- 
culier. L'honorable  préopinant  nous  disait  tout  à  l'heure  que,  lorsqu'un  indi- 
vidu exploite  son  dessin,  on  le  voit,  et  que  par  conséquent  tout  le  monde  le 
connaît;  mais  il  est  intéressant  que  le  public,  les  concurrents,  sachent,  au 
bout  de  cette  période  du  secret,  si  ce  qui  a  été  exploité  était  conforme  à  ce  qui 
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avait  été  dépose,  qu'ils  sachent  s'ils  sont  des  contrefacteurs  quand  ils  font  des 
imitations. 

Il  faut  donc  que  le  secret  soit  temporaire.  Combien  de  temps  doit-il  dorer? 
C'est  là  la  question.  Je  vous  le  répète,  c'est  après  avoir  consulté  un  très  grand 
nombre  de  fabricants  que  nous  avons  proposé  une  durée  de  deux  ans.  Je  crois, 
Messieurs,  que  vous  pouvez  accepter  le  principe  de  celte  proposition. 

M.  Turqubtil.  J'adhère  complètement  à  ce  que  vient  de  dire  M.  PouilleL 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande  la  parole  ?  ...  Je  mets  aux  voix 
la  contre-proposition  de  M.  Demeur  qui,  je  crois,  pourrait  être  ainsi  formulée: 

Le  dépôt  se  fera  à  découvert. 

(Le  principe  du  dépôt  à  découvert  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Vient  ensuite  l'amendement  de  M.  Barbe  : 
Le  dépôt  restera  secret  pendant  toute  la  durée  spécifiée  par  le  déposant. 
(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

Enfin,  proposition  de  M.  Pôuilletet  autres: 

Le  dépôt  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Troisième  paragraphe  : 

Le  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 
(Ce  paragraphe  est  adopté  sans  contestation.) 

MM.  Albert  Grodet,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Marafy  et  Georges 
Lecocq  proposent  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

L'enregistrement  doit  être  refusé  quand  le  demandeur  déclare  revendiquer  non  un 
dessin  ou  un  modèle  industriel ,  mais  une  invention  brevetable,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  ou  la  matière  dont  l'objet  est  composé.  Un  recours  sans  frais  doit 
être  accordé  au  demandeur  devant  l'autorité  ou  la  juridiction  compétente. 

M.  Pataille.  Il  me  semble  que  cela  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  une  loi; 
c'est  la  matière  d'un  avis  qui  pourrait  être  affiché  dans  l'endroit  où  s  effectue 
le  dépôt,  comme  un  simple  avertissement  qu'on  ne  doit  pas  faire  une  bêtise. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs ,  je  ne  partage  point  l'opinion  de  l'honorable 
M.  Pataille  et  je  crois  qu'un  avis  ne  serait  pas  suffisant.  Dans  les  bureaux  de 
poste  et  de  télégraphe,  il  y  a  une  foule  d'avis  plus  ou  moins  maculés  paria 
poussière  et  le  temps ,  et  cela  n'empêche  pas  que  l'on  demande  des  rensei- 
gnements aux  employés  qui  sont  au  guichet.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
adopter  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  de  concert  avec 
plusieurs  de  nos  collègues.  Si  j'ai  soumis  ce  projet  de  résolution  à  l'amiral  Sel- 
wyn et  à  M.  Alexander,  qui  tous  les  deux  sont  citoyens  de  la  Grande-Bretagne, 
c'est  que,  dans  les  lois  qui  régissent  chez  eux  les  sculptures  industrielles, 
les  dessins  d'utilité  et  les  dessins  d'ornement,  j'ai  rencontré  une  disposi- 
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lion  analogue.  J'ai  dit  À  mes  deux  honorables  collègues  :  «•  Depuis  sa  mise 
à  exécution,  qui  date  de  i84a  et  de  i843,  cette  disposition  a-t-elle  été  criti- 
quée? A-t-on  pensé  qu'elle  devait  être  abrogée?»  Ils  m'ont  répondu  qu'ils  n'a- 
vaient entendu  formuler  contre  elle  aucune  critique. 

En  effet,  Messieurs,  en  i853,  ces  prescriptions  ont  été  rappelées  par  un 
avis  spécial  du  Regùtirar  de  Londres,  et  on  les  trouve  évidemment  si  utiles 
que,  dans  les  dernières  instructions  que  ce  fonctionnaire  vient  de  rédiger  pour 
le  public ,  à  la  date  du  8  avril  1878,  nous  trouvons  reproduites  encore  les 
mêmes  indications. 

Dans  les  divers  pays,  tous  les  citoyens  sont  censés  connaître  la  loi;  mais, 
généralement,  ils  l'ignorent.  Il  arrive  souvent  que,  au  lieu  où  s'effectuent  les 
dépôts  de  dessins  et  modèles  de  fabrique,  on  apporte  des  marques  de  fabrique 
et  toutes  sortes  d'inventions  brevetables  qui  ne  6ont  point  garanties  par  \a  loi 
spéciale  sur  les  dessins  et  modèles;  aucune  disposition  légale  ne  défendant  à 
l'employé  enregistreur  de  recevoir  ces  dépôts,  il  les  accepte,  et  l'iodustriel,  le 
commerçant  qui  a  fait  le  dépôt  irrégulier  ne  se  trouve  point  protégé;  son  in- 
vention, par  exemple,  peut  tomber  dans  le  domaine  public. 

Je  viens  donc  vous  demander  de  concéder  à  l'enregistreur  le  droit  de  refu- 
ser le  dépôt  et  non  le  droit  d'examen  ou  d'avis  préalable,  comme  on  le  disait 
ce  matin  dans  la  section  pour  faire  repousser  ma  proposition  ;  il  n'y  a  ici  ni 
examen  ni  avis  préalable  ;  on  fait  une  déclaration  et,  cette  déclaration  faite,  il 
y  a  refus  d'accepter  le  dépôt  qui  se  présente  dans  des  conditions  irrégulières. 
Le  refus,  d'ailleurs,  ne  pourra  pas  léser  les  droits  de  l'inventeur;  la  propo- 
sition lui  accorde  un  recours  sans  frais  devant  l'autorité  ou  la  juridiction  com- 
pétente. Je  me  suis  servi  de  cette  expression  vague  «autorité  ou  juridiction 
compétente*,  pour  que  ma  proposition  puisse  être  adoptée  dans  tous  les  pays, 
quelle  que  soit  l'autorité,  administrative,  judiciaire  ou  commerciale,  qui  doive 
être  appelée  à  statuer  sur  la  difficulté. 

Je  ne  suis  ni  industriel  ni  commerçant,  et  je  n'ai  aucun  intérêt  dans  la 
question;  mais  je  crois  que  la  proposition  que  je  vous  soumets,  de  concert 
avec  plusieurs  honorables  membres  du  Congrès,  ne  présente  aucun  inconvé- 
nient et  ne  peut  être,  au  contraire,  que  favorable  aux  inventeurs  et  aux  com- 
merçants qui  ignorent  la  loi,  tout  en  étant  présumés  la  connaître. 

M.  Babbault.  Messieurs,  je  crois  qu'une  disposition  telle  que  celle  qui 
vient  de  vous  être  présentée  est  réellement  superflue.  Elle  fait  partie  des  avis 
que  l'on  doit  donner,  mais  elle  ne  peut  à  aucun  titre  trouver  place  dans  une 
loi.  Voici  en  effet  ce  qui  pourrait  arriver:  c'est  qu'à  un  moment  donné,  le 
greffier  ou  l'enregistreur  aurait  ce  droit  formidable  de  dire  à  un  individu  qui 
viendrait  lui  présenter  un  dessin,  un  spécimen  ou  un  échantillon  :  ((Monsieur, 
je  ne  reçois  pas  ce  que  vous  voulez  déposer,  parce  que  je  considère  que  cela 
ne  rentre  pas  dans  les  catégories  que  l'on  peut  déposer  en  vertu  de  la  loi  sur 
les  dessins  et  modèles  industriels.  Ce  n'est  pas  l'objet  d'un  dépôt;  il  faut  que 
vous  preniez  un  brevet  d'invention.  —  Mais,  lui  dirait  le  demandeur,  je  vous 
affirme,  Monsieur,  que  je  ne  crois  pas  être  dans  le  cas  de  demander  un  brevet 
d'invention;  je  ne  pourrais  pas  l'obtenir  et,  d'ailleurs,  je  ne  suis  pas  assez 
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riche  pour  le  solliciter.  Je  me  contente  d'un  dépôt  qui  prouvera  que  je  suis 
l'auteur;  j'aurai  un  certain  droit;  tout  restera  sous  le  secret,  et  le  dépôt  me 
permettra  plus  tard  de  prendre  un  brevet,  s'il  y  a  lieu.  —  Monsieur,  répond 
le  greffier,  je  n'accepte  pas.»  Et  voilà  ce  malheureux  obligé  d'aller  en  appel 
de  cette  décision  du  grefÇer.  J'admets  que  le  recours  sera  sans  frais;  mais 
comptez-vous  pour  rien  le  temps  dépensé?  Pour  l'ouvrier,  est-ce  que  le  temps 
n'est  pas  de  l'argent?  Je  n'insiste  pas  davantage.  11  s'agit  là  d'une  question  où 
les  difficultés  ne  se  révèlent  que  par  la  pratique,  et  je  pense  que  nous  ne  de- 
vons pas  accepter  uue  proposition  qui  rendrait  le  greffier  ou  l'enregistreur  juge 
et  maitre  de  refuser  le  dépôt  qu'on  vient  faire. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  à  Paris,  lorsqu'un  ouvrier  n'a  pas  le  moyen  de 
prendre  un  brevet  d'invention,  il  se  dit  :  c?  Je  vais  déposer  un  modèle  de  fa- 
brique.» Il  se  croit  garanti,  et  son  invention  tombe  dans  le  domaine  public  par 
suite  de  la  publicité  qui  lui  est  donnée.  (Dénégation.)  Pardon. .  .  .,  après  le 
dépôt,  il  exploitera  son  invention  et,  par  la  publicité  qu'il  lui  donnera  ainsi, 
cette  invention  tombera  dans  le  domaine  public.  Elle  ne  sera  plus  nouvelle! 

Je  crois  que  c'est  rendre  un  mauvais  service  aux  intéressés  que  d'accepter 
leurs  dépôts  irréguliers.  Lorsqu'un  individu  vient  déposer,  par  exemple,  le 
dessin  d'une  charrue  et  qu'il  entend,  qu'il  déclare  se  réserver  la  propriété  du 
mécanisme,  comme  il  s'agit  d'une  invention  brevetable,  il  faut  que  l'enre- 
gistreur ait  le  droit  de  lui  dire:  «Je  refuse  votre  dépôt,  je  ne  reçois  pas  ici 
d'invention  brevetable.  *  Lui  donner  ce  pouvoir,  c'est  prendre  souci  des  intérêts 
de  l'inventeur. 

M.  le  Président.  La  proposition  telle  qu'elle  est  formulée  porte  que  l'en- 
registrement doit  être  refusé  quand  le  demandeur  déclare  revendiquer  non  un 
dessin  ou  un  modèle  industriel,  mais  une  invention  brevetable,  etc.  Il  me 
semble  que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté.  C'est  dans  le  cas 
où  le  dépôt  serait  fait  sans  déclaration  qu'il  pourrait  y  avoir  doute. 

M.  Pouillet.  L'observation  de  M.  le  Président  est,  ce  me  semble,  décisive. 
La  pensée  de  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet  est  excellente;  il  est  certain 
que  beaucoup  de  personnes  se  trompent,  et  que,  pour  éviter  la  dépense  d'une 
centaine  de  francs  que  parfois  même  elles  pourraient  parfaitement  faire  sans 
se  gêner,  elles  vont  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes,  espérant  ainsi, 
au  moyen  d'un  dépôt  beaucoup  moins  coûteux,  se  réserver  un  droit  exclusif 
sur  une  invention. 

Le  rentède  est-il  dans  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet?  Je  ne  le  crois  pas. 
Avertissez  le  public  par  tous  les  moyens  possibles,  affichez  portout  où  besoin 
sera  des  avis  portant  qu'on  ne  dépose  pas  des  inventions  brevetable?, etc.,  ins- 
truisez le  public,  en  un  mot,  mais  laissez-lui  son  initiative  personnelle.  Ce  que 
propose  M.  Albert  Grodet,  c'est  de  dire  que  le  greffier  ou  la  personne  chargée 
d'enregistrer  les  dépôts  de  dessins  ou  modèles  devra,  quand  on  viendra  lui 
demander  un  brevet ,  refuser  de  recevoir  le  dépôt  des  pièces  et  refuser  par 
conséquent  de  délivrer  le  brevet.  Cela  n'a  pas  besoin  d'être* dit,  tant  c'est  na- 
turel; à  une  demande  ainsi  formulée,  il  n'est  pas  un  greffier  qui  ne  réponde: 


—  297  — 

irVous  vous  trompez  de  porte;  adressez-vous  à  côté,»  comme  le  disait  fort  spiri- 
tuellement un  de  nos  collègues.  Quand  on  veut  avoir  des  bonbons,  on  ne  va 
pas  chez  le  charcutier;  et  si  vous  allez  chez  le  charcutier,  celui-ci  vous  dira: 
•Je  ne  tiens  pas  cela.  Allez  chez  le  confiseur;  c'est  la  porte  en  face.» 

Si  nous  allons  au  fond  des  choses,  nous  remarquons  que  la  proposition  de 
M.  Albert  Grodet  n'a  vraiment  pas  de  raison  d'être.  Nous  venons,  en  effet,  de 
décider  que  le  dépôt  se  fera  sous  une  enveloppe.  Quel  sera  l'office  de  celui  qui 
recevra  le  dépôt,  quel  qu'il  soit?  Il  ne  sait  pas  si  ce  qu'on  lui  présente,  si  ce 
qui  est  dans  l'enveloppe  constitue  une  invention,  une  marque  ou  un  dessin  de 
fabrique.  Comment  le  saurait-il  ?  Son  rôle  consiste  tout  simplement  à  ins- 
crire sur  un  registre  la  mention  du  dépôt  qui  est  fait  à  telle  heure  par  telle 
personne. Par  conséquent,  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet,  dans  les  termes 
où  elle  est  rédigée,  me  semble  une  superfétation ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de 
dire  que,  lorsqu'on  veut  déposer  un  modèle  de  fabrique,  on  ne  doit  pas  de- 
mander un  brevet  d'invention.  C'est  l'évidence  même. 

M.  B biquet.  Messieurs,  je  viens  appuyer  la  proposition  qui  refuse  de  donner 
aux  secrétaires  des  conseils  la  faculté  de  discuter  avec  les  déposants  la  valeur 
ou  l'opportunité  du  dépôt. 

Le  secrétaire  est  un  modeste  employé  dont  les  fonctions  consistent  à  assister 
aux  audiences  et  ensuite  à  rédiger  les  jugements.  Lui  demander  d'apprécier 
l'avenir  d'un  dessin  ou  d'un  travail  industriel  serait  lui  demander  une  chose 
tout  à  fait  en  dehors  de  ses  connaissances  pratiques. 

Pour  la  plupart  des  déposants,  le  modèle  ou  le  dessin  apporté  est  le  résul- 
tat d'un  travail  souvent  pénible,  et  une  longue  expérience  m'a  mis  à  même  de 
constater  que  les  déposants  sont  toujours  convaincus,  à  tort  ou  à  raison,  du 
mérite  de  leur  invention  ou  de  sa  perfection;  ils  se  croient  certains  d'en 
tirer  un  grand  avantage,  et  vouloir  les  en  dissuader  serait  une  peine  tout  à  fait 
inutile  et  ce  serait  aussi  vouloir,  bien  gratuitement,  faire  des  mécontents. 

Il  me  parait  donc  raisonnable  d'accepter  purement  et  simplement  les  dépôts , 
en  s  abstenant  de  toute  observation,  laissant  ainsi  aux  déposants  la  responsabi- 
lité entière  de  leur  travail. 

M.  Albert  Grodet.  Je  retire  ma  proposition.  Je  regrette  de  n'avoir  pu  en 
faire  mieux  comprendre  l'utilité. 

M.  lk  Président.  Je  n'ai  rien  alors  à  mettre  aux  voix. 

Voici  une  autre  formule  présentée  par  MM.  Barrault,  Depoully  et  Pa taille,  et 
qui  se  rapporte  à  la  Publication  des  dessins  et  modèles  déposés  : 

A  F  expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins  et  modèles  doi- 
vent être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ne  doivent  pas  être  publiés  officiellement. 

M.  Barrault.  Je  crois  que  notre  proposition  est  assez  claire;  je  suis  du 
reste  à  la  disposition  du  Congrès.  (Aux  voix!) 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  lk  Président.  MM.  Dumoustier  de  Frédilly  fils  et  Albert  Grodet  présentent 
le  paragraphe  additionnel  suivant  : 
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Néanmoins,  la  feuille  officielle  du  service  de  la  propriété  de  chaque  pays  doit  publier 
périodiquement  la  liste  des  dessins  et  des  modèles  industriels  enregistrés. 

M.  Pouillet.  Qu'entend-on  par  la  liste  des  dessins  et  des  modèles  industriels? 

M.  Barrault.  Il  vaudrait  mieux  dire  :  «le  nom  des  déposants  et  l'objet  des 
dépôts.  i> 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  lorsque,  sur  ma  proposition,  vous  aveibien 
voulu  décider  qu'il  devait  être  créé  dans  chaque  pays  un  service  spécial  de  la  pro- 
priété industrielle,  je  vous  ai  indiqué  qu'une  des  attributions  les  plus  impor- 
tantes de  ce  service  serait  la  publication  d'une  feuille  officielle  de  la  propriété 
industrielle,  et  je  vous  ai  indiqué  les  renseignements  que,  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  de  l'industrie,  cette  feuille  devrait  renfermer.  Je  vous  disais  qu'en 
ce  qui  concerne  les  dessins  de  fabrique,  et  je  rappelais  le  mode  de  procéder 
employé  pour  le  Journal  des  commissaires  des  brevets  de  Londres  et  la  Gazette  offi- 
cielle du  patent-office  des  Etats-Unis,  que  la  feuille  officielle  devrait  publier  pé- 
riodiquement, tous  les  trois  ou  quatre  jours,  une  liste  portant  des  indications 
de  cette  nature  :  «Grodet  (Albert),  demeurant  à  Orléans,  a  déposé,  le  99  août 
1878,  un  dessin  de  tissus  pour  la  période  de  deux  ans.»  Vous  avez  admis 
cette  opinion.  Je  vous  demande  de  vouloir  bien  adopter  aujourd'hui  une  appli- 
cation de  la  résolution  que  yous  avez  votée. 

M.  Pouillet.  Je  propose  de  dire  que  l'on  publiera  le  nom  des  déposants  et 
l'indication  de  l'objet  des  dépôts. 

M.  Albert  Grodet.  J'accepte  volontiers  cette  modification. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  additionnel  qui  serait  alors 
ainsi  rédigé  : 

Néanmoins  y  la  feuille  officielle  du  service  de  la  propriété  industrielle  de  chaque  pays 
doit  publier  périodiquement  le  nom  des  déposants  et  V indication  de  T objet  des  dépits. 

(Le  paragraphe  additionnel  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  suivante,  relative  à  la  Radia- 
tion sur  les  registres  de  dépôt;  elle  est  présentée  par  MM.  6.  Lecocq,  Albert 
Grodet,  amiral  Selwyn  et  Pouillet: 

//  est  à  désirer  que,  dans  tous  les  pays,  la  loi  prescrive  la  radiation,  sur  les 
registres  de  dépôt,  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  V  autorité  ou  la  juridic- 
tion compétente ,  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire. 

M.  G.  Lecocq.  Je  crois,  Messieurs,  que  nous  n'avons  pas  besoin  d'entrer  dans 
de  bien  longues  explications  pour  vous  démontrer  l'utilité  de  la  proposition 
dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture.  11  s'agit  d'une  question  d'honnêteté  et  de 
bonne  foi.  Lorsqu'un  enregistrement  aura  été  reconnu  frauduleux,  il  faut  que 
le  tribunal,  en  même  temps  qu'il  condamnera  celui  qui  aura  commis  la  fraude 
à  des  dommages  et  intérêts,  puisse  restituer  au  véritable  propriétaire  son 
bien,  d'une  façon  complète,  absolue.  Pour  cela,  il  est  nécessaire  d'ordonner  la 
radiation  des  registres  de  dépôt  du  nom  de  celui  qui  se  sera  fait  inscrire  frau- 
duleusement, et  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire. 
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Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps,  Messieurs,  de  votre  bienveillante 
attention,  je  vous  demande  donc  de  voter  notre  proposition. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Le  Congrès  a  décidé  que  le  dépôt  se  ferait  à  couvert,  sous 
enveloppe;  nous  allons  passer  à  l'examen  du  Poids  et  des  dimensions  du  pli 
déposé  ;  voici ,  sur  ce  sujet ,  une  disposition  additionnelle  présentée  par  MM.  Reu- 
Jeaux,  Lyon-Caen,  Pouillet  et  Barrault  : 

Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  dépasser  1  o  kilogrammes. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  ce  matin,  dans  la  section  des  dessins  et  modèles, 
nous  cherchions  un  moyen  de  limiter  le  dépôt,  pensant  que  Ton  pourrait  ap- 
porter des  ballots  très  considérables.  M.  Reuleaux  nous  fit  observer  que  Ton 
avait  introduit  dans  la  loi  allemande  une  disposition  portant  que  le  poids  du 
pli  cacheté  ne  pourrait  pas  dépasser  10  kilogrammes.  Nous  avons  pensé  qu'une 
semblable  proposition  était  de  nature  à  être  acceptée  et  qu'elle  pouvait,  de  la 
loi  allemande,  passer  dans  une  législation  qui  deviendrait  uniforme;  elle  répon- 
dait d  ailleurs  à  la  pensée  qui  était  émise  dans  la  section  des  dessins  et  modèles , 
et  qui  est,  autant  que  faire  se  peut,  d'arriver  à  une  entente  internationale. 

Un  Membre.  Il  faudrait  aussi  limiter  le  volume  des  objets  déposés. 

M.  Davaurb.  Messieurs,  bien  que  je  me  reconnaisse  très  incompétent,  il  me 
semble  qu'il  serait  nécessaire  de  parler  de  la  dimension.  On  a  parlé  de  1  o  kilo- 
grammes, mais  tel  modèle  peut  présenter  sous  un  poids  d'un  kilogramme  une 
dimension  considérable.  Il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  la  dimension. 

M.  le  Président.  Quelle  dimension  indiquez-vous? 

M.  Reuleaux  (Allemagne).  Il  n'est  pas  arrivé  une  seule  fois  qu'on  ait  apporté 
un  paquet  de  i  mètre  cube.  Le  poids  de  1  o  kilogrammes  donne  assez  de  latitude. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  : 

Le  poids  dupU  cacheté  ne  doit  pas  dépasser  10  kilogrammes. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  a-t-il  une  proposition  k  faire  sur  la  mesure? 

M.  Albert  Gbodet.  Je  propose  un  maximum  de  5o  centimètres  cubes,  c'est- 
à-dire  un  cube  de  5o  centimètres  de  côté. 

M.  Briquet.  Je  demande  la  permission  de  combattre  la  proposition  qui  fixe 
une  mesure  aux  objets  déposés. 

L'exposant  a  tout  intérêt  à  ne  pas  faire  un  dépôt  inutile,  et  l'expérience 
prouve  qu'il  cherche  toujours  à  réduire  la  dimension  de  son  modèle  de  façon 
à  le  renfermer  dans  une  boîte  cachetée. 

Nous  venons  de  discuter  le  poids  du  modèle,  nous  allons  discuter  la  dimen- 
sion du  dessin,  je  trouve  ces  détails  inutiles.  Ne  nous  occupons  pas  des  me- 
sures administratives  ;  il  est  certain  que  l'État  se  mettra  toujours  en  mesure  de 
recevoir  les  dépôts. 
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En  fixant  des  limites  de  poids  ou  de  grandeur  au  dépôt,  nous  apporterions 
à  l'industrie  des  entraves  qui  lui  sont  toujours  préjudiciables. 

M.  Albert  Grodet.  Comme  on  réglementait  le  poids,  il  fallait  bien  régie- 
menter  la  dimension  !  Au  conseil  des  prud'hommes  des  tissus,  à  Paris,  j'ai  vu 
des  modèles  énormes  :  entre  autres,  une  caisse,  renfermant  un  modèle  de  selle, 
qui  avait  des  dimensions  vraiment  encombrantes.  La  question  de  la  dimen- 
sion, comme  celle  du  poids  d'ailleurs,  étant  purement  une  affaire  de  régle- 
mentation, je  retire  volontiers  ma  proposition. 

M.  le  Président.  La  proposition  est  retirée. 

Nous  arrivons  à  la  proposition  n°  6,  qui  se  rapporte  à  la  Taxe  des  dessins 
et  modèles  : 

Il  y  a  Heu  de  soumettre  le  déposant  à  une  taxe  réduite. 

Voici  une  contre-proposition  signée  de  MM.  Zimmermann  et  Albert  Grodet  : 

Les  enregistrements  de  dessins  et  modèles  industriels  doivent  avoir  lieu  moyennant 
le  payement  d'une  taxe. 

Cette  taxe  doit  être  d'un  chiffre  très  modéré  au  début,  puis  progressive  et  payable 
par  périodes. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  tous  les  modèles  et  dessins  industriels. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a,  dans  notre  proposition,  deux 
points  qui  ne  donneront  lieu  à  aucune  difficulté;  ils  sont  contenus  dans  le  pre- 
mier et  le  troisième  paragraphe. 

Je  ne  connais  qu'une  législation  qui  fixe  des  taxes  différentes  pour  les  des- 
sins et  les  modèles;  c'est  la  législation  anglaise,  qui  distingue  à  ce  point  de 
vue  les  dessins  d'ornement  des  dessins  d'utilité,  et  récemment  M.  l'amiral  Sel- 
wyn  me  disait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  proposer  comme  exemple. 

Je  pense  donc  que  personne  ne  fera  d'opposition  aux  paragraphes  t  et  3  de 
notre  proposition. 

Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Il  ne  parait  y  avoir  de  difficulté  que  sur  la  manière  de 
régler  la  taxe;  le  principe  de  la  taxe  ne  semble  pas  contesté. 

M.  Briquet.  Je  ne  partage  pas  du  tout  le  sentiment  de  l'honorable  préopi- 
nant. 

Le  paragraphe  indique  qu'on  payera  une  taxe  réduite.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  dans  ce  moment  fixer  la  taxe  à  payer.  Elle  est  tellement  réduite 
aujourd'hui... 

M.  le  Président.  Voulez-vous  me  permettre  une  observation? 

Nous  discutons  le  principe  même  de  la  taxe,  et  non  pas  la  quotité.  Je  scin- 
dais la  question  pour  mettre  de  la  clarté  dans  la  discussion.  Je  demandais: 
Y  a-t-il  des  adversaires  de  la  taxe  en  principe?  Nous  nous  expliquerons  plus 
tard  sur  la  quotité.  Mais  êtes-vous,  en  principe,  adversaire  de  la  taxe? 

M.  Briquet.  Au  contraire;  j'accepte  la  taxe,  mais  il  faut  qu'elle  soit  partagée 
entre  les  deux  dépôts.  La  marque  de  commerce  se  prend  au  tribunal  de  com- 
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merce;  le  dépôt  de  dessins  se  fait  au  conseil  des  prud'hommes.  Au  eonseil  des 
prud'hommes  ou  paye  5  centimes,  et  au  tribunal  de  commerce  7  francs.  C'est 
pour  cela  qu'il  est  impossible  de  mettre  les  deux  taxes  ensemble. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  1"  de  la  proposition  de 
MM.  Albert  Grodet  et  Zimmermann  : 

Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doivent  avoir  Ueu  moyennant 
le  payement  (Tune  taxe. 

(Le  paragraphe  1"  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  autre  question  que  nous  pourrions  discuter:  c'est 
la  question  d'uniformité  pour  les  dessins  et  les  modèles,  et  nous  arriverons  à  la 
question  de  quotité. 

M.  DupLAif.  Messieurs,  il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  mission  ici  d'im- 
poser l'uniformité  des  taxes  aux  pays  étrangers,  ni  même  à  la  France,  car  il 
y  a  des  villes,  comme  Lyon  par  exemple,  où  la  taxe  n'est  pas,  à  beaucoup  près, 
aussi  élevée  que  dans  les  autres  pays.  Je  crois  que  nous  aurons  de  la  peine  à 
uniformiser  la  taxe  qui  doit  être  perçue. 

Il  est  difficile,  je  dirai  même  inutile  de  demander  l'uniformité.  Nous  ne 
connaissons  pas  les  usages  des  étrangers  sur  cette  matière,  ni  ce  que  chaque 
pays  désire  faire  à  cet  égard.  C'est  une  question  de  détail  sans  intérêt  présen- 
tement et  difficile  à  résoudre.  On  nous  dit  qu'on  paye  5  centimes  pour  un  dépôt 
aux  prud'hommes;  il  y  a  des  pays  où  l'on  ne  demandera  rien. 

Nous  avons  certaines  taxes  qui  ont  de  l'analogie  avec  celle-ci  ;  nous  avons  à 
Lyon  la  condition  des  soies  qui  paye  une  taxe  fixe.  C'est  la  ville  qui  la  fait 
déterminer  et  la  chambre  de  commerce  qui  en  bénéficie;  ce  ne  sont  pas  les 
Gouvernements  qui  peuvent  entrer  dans  la  réglementation  d'une  taxe  uniforme. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire. 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  que  le  dessin  et  le  modèle  industriel  soieut 
soumis  à  la  même  taxe.  Quant  à  la  question  de  quotité,  nous  la  discuterons. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  toutes  ces  questions  ont  été  discutées  dans  la  sec- 
tion des  dessins  et  modèles.  Nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  d'adopter  cette 
formule  générale  :  il  y  a  lieu  de  soumettre  le  déposant  à  une  taxe  réduite. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  autres  ques- 
tions, de  voter,  par  exemple,  que  cette  taxe -serait  uniforme,  et  qu'il  fallait 
réserver  cela  au  législateur. 

Il  n'y  a  selon  nous  qu'un  point  important,  celui  de  savoir  s'il  faut  une  taxe , 
et  si  cette  taxe  ne  doit  pas  être  très  minime. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  s'arrêter  à  la  formule  un  peu  générale  que 
vous  connaissez. 

Je  crois  que  toutes  les  autres  considérations  sont  secondaires,  je  crois  que 
nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  ces  questions  de  taxes  uniformes  ou  non  uni- 
formes. Il  faut  qu'il  y  ait  une  taxe,  il  faut  que  cette  (axe  soit  minime;  adoptons 
ce  principe  et  bornons-nous  à  cela. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  j'attache  une  grande  importance  à  ce  que  Ton 
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discute  le  paragraphe  s ,  ainsi  conçu  :  <r  Cette  taxe  doit  être  d'un  chiffre  très 
modéré  au  début,  puis  progressive  et  payable  par  périodes.?» 

La  taxe  doit  être  modérée  au  début.  Je  n'insiste  pas;  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  la  nécessité  d'une  taxe  d'un  chiffre  peu  élevé. 

Pourquoi  une  taxe  progressive? 

C'est  parce  que  vous  avez  voté  une  durée  de  trente  ans.  Je  pense  qu'il  con- 
vient d'empêcher  les  propriétaires  de  dessins  et  de  modèles  industriels  de  les 
conserver  sans  les  exploiter,  au  grand  détriment  du  domaine  public,  c'est-à-dire 
de  la  société.  Or,  si  une  taxe  progressive  est  établie,  les  propriétaires  de  des- 
sins et  modèles  industriels  qui  ne  voudront  ou  ne  pourront  pas  les  exploiter, 
ne  payeront  point  une  taxe  qui  augmentera  au  fur  et  à  mesure  de  l'extension 
de  la  durée  du  privilège;  les  dessins  et  les  modèles  industriels  tomberont  alors 
dans  le  domaine  public. 

Je  propose  enfin  que  la  taxe  soit  payable  par  périodes.  Vous  avez  décidé 
que  les  dépôts  doivent  être  effectués  pour  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix, 
quinze,  vingt,  trente  ans;  la  taxe  sera  payable,  non  par  année,  mais  par  pé- 
riodes, au  moment  du  renouvellement  du  dépôt. 

Je  vous  demande  de  statuer  sur  ma  proposition. 

(M.  Tranchant  remplace  M.  J.  Bozérian  au  fauteuil  de  la  présidence.) 

M.  l'amiral  Sblwyn  (Angleterre).  Messieurs,  je  vous  prie  de  considérer  un 
peu  ce  que  vous  faites  en  demandant  que  cette  taxe,  tout  en  étant  minime,  soit 
progressive  et  annuelle. 

Vous  avez  déjà  émis  le  même  vote  sur  les  brevets. 

Avec  une  taxe  telle  que  l'ont  les  États-Unis,  une  taxe  de  175  francs  pour 
toute  la  durée  du  brevet,  vous  auriez  à  payer  annuellement  8  fr.  33  cent,  pour 
vingt  et  un  ans.  Si  vous  voulez  avoir  une  taxe  progressive  annuelle,  je  ne  vois 
pas  trop  comment  vous  ferez.  Vous  arriverez  à  des  demi-centimes. 

Vous  adaptez  le  principe  international  des  brevets  à  la  protection  pour  les 
dessins  et  modèles  industriels. 

Il  est  donc  question  de  20  millions  de  francs  par  an  pour %  chaque  pays  qui 
recevra  une  taxe  sur  les  dépôts.  J'ai  fait  le  calcul;  vous  aurez  20  millions  par 
an  dans  chaque  pays,  parce  que  tout  inventeur  prendra  un  brevet  dans  chaque 
pays  de  l'Union  et  payera  la  même  taxe  dans  chaque  pays  si  cette  taxe  est  véri- 
tablement modique.  Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre  pour  la  dépense. 

Dans  les  Etats-Unis,  on  reçoit  annuellement,  avec  une  taxe  de  175  francs, 
qui  se  paye  une  fois  pour  toutes,  environ  3  millions.  Avec  sept  nations  qui  en 
feraient  autant,  on  aura  1  million  pour  chaque  nation.  Mettons  qu'il  ny  en 
aura  que  quatre;  ce  sera  toujours  bien  assez. 

Eh  bien!  nous  proposons  que  la  somme  reçue  soit  affectée  au  développe- 
ment de  l'industrie.  Vous  aurez  une  somme  suffisante,  même  parmi  les  nations 
qui  n'ont  pas  de  grandes  populations. 

Ne  serait-il  pas  utile  de  préciser  quelles  doivent  être  les  taxes  minimes  à 
demander  dans  tous  les  cas?  Je  vous  prie  de  préciser  le  plus  possible  et  de 
donner  encore  à  ceux  qui  voudront  nous  suivre,  non  seulement  des  principe?, 
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mais  encore  des  pierres  bien  taillées  pour  que,  en  construisant  leur  édifice,  ils 
le  construisent  solidement. 

M.  Durand.  Messieurs,  1  argent  n'a  pas  la  même  valeur  dans  tous  les  pays. 
Si  uous  fixons  une  taxe ,  comment  ferez-vous  pour  la  rendre  uniforme  ? 

M.  Pouillbt.  Messieurs,  je  crois  que  nous  nous  perdons  dans  des  détails. 
J'ai  beaucoup  d'estime  pour  M.  l'amiral  Selwyn,  mais  je  crois  qu'il  vous  entraine 
dans  une  voie  où  nous  ne  devons  pas  le  suivre. 

Rappelez-vous  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  brevets  d'invention  :  est-ce 
que  nous  avons  dit  quelle  était  la  taxe  à  fixer?  Non,  nous  ne  l'avons  pas  fait; 
et  nous  le  ferions  aujourd'hui  pour  les  dessins  et  modèles,  qui  sont  une  ma- 
tière assurément  moins  importante  ou  du  moins  plus  restreinte  que  celle  des 
brevets  d'invention!  Est-ce  bien  raisonnable?  Est-ce  surtout  bien  logique?  Non. 
Restons  dans  une  formule  générale,  et  ainsi,  pour  employer  l'expression  de 
M.  famiral  Selwyn ,  nous  aurons  taillé  quelques  pierres  qui  serviront  à  nos 
successeurs  pour  la  construction  de  l'édifice.  Ne  soyons  pas  trop  ambitieux. 

Ce  que  nous  avons  à  réaliser  d'abord,  c'est  l'entente  internationale.  Eh  bienl 
uous  sommes,  je  crois,  tous  d'accord  sur  ce  point  :  qu'il  faut  une  taxe  mi- 
nime pour  le  dépôt  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  \  laissons  le  reste  à  l'ini- 
tiative de  chaque  législation. 

H.  le  Président.  Personne  ne  demande  plus  la  parole? 

Plusieurs  Membres.  Non;  la  clôture! 

M.  le  Président.  Vous  avez  à  statuer  sur  plusieurs  points. 

M.  Pouillbt.  Nous  demandons  la  priorité  pour  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  La  proposition  adoptée  consacre,  comme  la  proposition 
delasection,  le  principe  du  payement  de  la  taxe.  La  section  demande  en 
outre  que  la  taxe  soit  minime. 

H.  Barrault.  Les  deux  propositions  comportent  la  taxe  minime  :  on  peut  voter 
d'abord  sur  Tordre  du  jour,  et  ensuite  sur  les  deux  amendements,  s'il  y  à  lieu. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  la  section  tendant  à 
déclarer  que  la  taxe  sera  une  taxe  minime. 
(La proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  aura  qu'à  ajouter  le  mot  «minime»  à  la  rédaction 
votée  tout  à  l'heure  sur  la  proposition  de  MM.  Grodet  et  Zimmermann. 

M.  Pouillbt.  Le  Congrès  a  voté  le  principe  de  la  taxe.  Sur  la  question  de 
qualité,  nous  demandons  qu'on  vote  la  rédaction  de  la  Commission. 

M.  le  Président.  Nous  avons  terminé  à  cet  égard.  Il  y  a  lieu  de  voler  sur 
le  mot  et  progressive  ».  Je  mets  aux  voix  le  mot  «progressive». 
(Le  mot  «r progressive»,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre),  fai  proposé  pour  les  brevets  ce  qui  se 
bit  aux  États-Unis,  un  maximum  de  1 75  francs  pour  toute  la  durée  du  brevet, 
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somme  qui  peut  être  diminuée;  pour  les  enregistrements,  je  propose  une  taie 
qui  ne  dépasse  pas  10  francs  pour  tpute  la  durée  de  la  protection,  mais  qui 
pourra  être  diminuée. 

M.  lb  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 
(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  Albert  Grodet.  Il  y  a  encore  la  question  du  payement  par  périodes. 

M.  Babrault.  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  rejetons  définitivement  au- 
cun de  ces  moyens  ;  nous  laissons  toute  liberté  pour  l'avenir. 

M.  le  Président.  C'est  bien  entendu. 

Je  mets  aux  voix  les  mots  w payable  par  périodes*. 

(Les  mots  tr  payable  par  périodes?),  mis  aux  voix,  ne  sont  pas  adoptés.) 

M.  lb  Président.  Il  nous  reste  à  voter  sur  cette  rédaction  :  ((Elle  doit  être 
uniforme  pour  tous  les  dessins  et  modèles  industriels.?) 

Je  la  mets  aux  voix. 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  que  le  nombre  des  votants  soit  consigné  au 
procès-verbal. 

Plusieurs  Membres.  Non  !  non  ! 

M.  Albert  Grodet.  Je  le  demande  d'une  manière  formelle  et  j'invoque  un 
précédent  :  le  chiffre  des  voix  a  été  consigné  pour  le  vote  sur  la  question  de  la 
brevetabilité  des  produits  pharmaceutiques. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée  par  a8  voix  contre  32.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  n°  7,  relatif  à  la  Mise  en  exploitation  : 

/ï  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  les  auteurs  de  dessins  et  modèles  industriels  à  la  dé- 
chéance pour  défaut  d?  exploitation. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  8,  concernant  l'Appli- 
cation d'un  signe  distinctif  sur  les  objets  enregistrés  : 

Pour  bénéficier  de  la  protection  légale,  les  auteurs  de  dessins  ou  de  modèles  indus- 
triels enregistrés  doivent,  autant  que  possible,  les  marquer  d'un  signe  spécial  indiquant 
F  enregistrement  ainsi  que  la  date  et  la  durée  du  dépôt. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

Nous  passons  à  la  proposition  n°  9 ,  relative  à  la  Contrefaçon  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

La  contrefaçon  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  déposé  est  un  délit  de  droit 
commun. 
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M.  Cb.  Lyon-Càkn.  Messieurs,  si  je  demande  la  parole,  ce  n'est  pas  pour 
soutenir  que  la  contrefaçon  des  dessins  et  modèles  ne  doit  pas  être  réprimée 
par  la  loi  pénale;  elle  constitue  une  atteinte  à  la  propriété  qui  doit  être  ré- 
primée par  la  loi  pénale.  Je  viens  vous  demander,  pour  les  raisons  que  je  vais 
déduire,  de  donner  à  votre  résolution  une  portée  beaucoup  plus  générale.  Je 
viens  vous  demander  de  rédiger  ainsi  la  résolution  : 

La  contrefaçon  d'une  œuvre  brevetée,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  ou  d'une 
marque  déposés,  est  un  délit  de  droit  commun. 

Vous  vous  rappelez  qu'il  a  été  décidé,  sur  la  question  de  la  contrefaçon  en 
matière  d'oeuvres  industrielles,  que  la  contrefaçon  serait  traitée  comme  délit 
de  droit  commun. 

II  y  aurait  un  certain  danger  à  mettre  dans  nos  résolutions  que  la  contrefa- 
çon d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale, 
alors  que  nous  ne  devons  décider  rien  de  semblable  pour  la  contrefaçon  des  in- 
ventions brevetées,  car  la  section  des  brevets  d'invention  a  déclaré  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  doit  être  réprimée  par 
la  loi  pénale  ne  serait  pas  posée  au  Congrès. 

Les  personnes  qui  vous  liront,  voyant  que  la  contrefaçon  des  dessins  et  mo- 
dèles industriels  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale,  ne  voyant  rien  de  sem- 
blable pour  les  inventions  brevetées,  pourraient  croire  que  nous  avons  entendu 
admettre  que  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  ne  doit  pas  être  répri- 
mée par  la  loi  pénale. 

II  est  d'autant  plus  important  d'émettre  à  cet  égard  une  résolution  générale 
Rappliquant  aux  trois  branches  de  la  propriété  industrielle,  qu'il  y  a  certains 
pays  dans  lesquels  la  contrefaçon  même  des  inventions  brevetées  n'est  pas  ré- 
primée par  la  loi  pénale.  Je  citerai  la  Belgique. 

C'est  important  aussi  pour  la  Suisse,  parce  qu'en  Suisse  on  propose  de  ne 
pas  appliquer  des  peines  à  la  contrefaçon  des  inventions  brevetées,  des  dessins 
et  modèles. 

Tout  en  étant  signataire  de  la  proposition ,  je  me  borne  à  demander  qu'où 
la  généralise  et  qu'on  déclare  que  la  contrefaçon  des  iuventions ,  dessins  et  mar- 
ques de  fabrique  est  un  délit  de  droit  commun. 

M.  Pouillet.  J'accepte,  pour  ma  part,  la  rectiGcation. 

M.  BoDBifHEiMER  (Suisse).  Il  y  a  une  chose  que  la  section  des  dessins  et 
modèles  n'a  pas  voulu  discuter:  c'est  la  définition  de  la  contrefaçon. 

Si  je  viens  vous  proposer  une  définition  de  la  contrefaçon,  ce  n'est  pas 
dans  l'espoir  que  le  Congrès  votera  ce  que  je  lui  proposerai,  mais  c'est  pour 
qu'il  en  reste  quelque  chose  dans  les  procès-verbaux  de  nos  délibérations  et 
que  les  personnes  qui  voudront  y  étudier  la  question  y  trouvent  une  trace  de 
»  opinion  de  ceux  qui  voudraient  définir  la  contrefaçon/ 

Cela  dit,  je  me  permettrai  de  vous  donner  lecture  de  la  définition  que  je 
propose. 

Mais,  avant,  je  ferai  remarquer  à  M.  Charles  Lyon-Caen  qu'il  se  trompe 
quand  il  croit  que  le  projet  de  loi  suisse  ne  réprime  pas  la  contrefaçon. 

N°24.  ao 
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M.  Ch.  Lyon-Caen.  Y  a-t-il  une  amende? 

M.  Bodenheiuer  (Suisse).  Oui,  d'une  façon  générale,  à  déterminer  parla 
législation  pénale  des  cantons. 
Voici  la  définition  que  je  propose  : 

I.  Est  considéré  comme  contrefaçon,  usage  illicite,  ou  assimilé  à  ceux-ci  : 

i°  La  reproduction  pure  et  simple  en  vue  d'un  usage  identique,  et  sans  autorisation, 
du  dessin  ou  du  modèle  déposé  ; 

9°  La  vente  ou  la  mise  en  vente  de  produits  contrefaits; 

3°  La  reproduction  par  des  changements  si  peu  sensibles,  soit  dans  les  lignes,  soit 
dans  les  couleurs,  que  le  produit  imité  ne  peut  être  distingué  de  l'original  que  grâce 
à  une  attention  particulière; 

A°  La  reproduction  d'un  objet  déjà  illicitement  imité. 

II.  Il  n'y  a  pas  imitation  illicite  : 

i°  Lorsqu'il  s'agit  de  reproduction  par  des  produits  plastiques,  de  dessins  ou  mo- 
dèles appliqués  à  des  surfaces  planes  et  vice  versa; 

'  a°  Lorsque  la  reproduction  de  dessins  ou  modèles  est  faite  d'après  un  livre  on  tout 
autre  ouvrage  imprimé. 

III.  Le.  fait  que  certains  motifs  d'un  dessin  ou  modèle  déjà  déposé  se  trouvent  repro- 
duits par  l'objet  nouveau  n'exclut  pas  ce  dernier  du  droit  à  la  protection ,  pour  autant  du 
moins  que  l'ensemble  de  l'objet  ne  prête  pas  à  une  confusion  facile  avec  d'autres  modèles 
ou  dessins  déposés. 

Messieurs,  je  n'ignore  pas  que  la  question  de  la  contrefaçon  est  hérissée  de 
plusieurs  difficultés.  Il  y  a,  entre  autres,  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  on  peut  appliquer  à  d'autres  objets  les  dessins  qui  se  trouvent  surdel 
objets  d'une  autre  catégorie.  Les  uns  disent',  par  exemple,  qu'on  peut  imiter 
les  dessins  des  étoffes  de  soie  sur  les  étoffes  de  laine.  Les  autres  disent  :  On 
ne  pourra  imiter  les  dessins  qui  se  trouvent  sur  une  surface  plane  que  dans  les 
objets  plastiques. 

Vous  connaissez  tous  cette  question.  Si  je  vous  présente  cette  proposition 
c'est  en  première  ligne  pour  la  recommander  et  aussi  afin  quelle  figure  au  pro- 
cès-verbal de  nos  délibérations. 

Un  Membre.  Je  demande  que  la  question  soit  réservée  et  renvoyée  à  mardi. 
(Appuyé!  appuyé!) 

M.  Pouillet.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  nous  tromper.  Il  y  a  d'abord  une 
première  proposition  sur  laquelle  nous  sommes  d'accord  :  la  contrefaçon  d'une 
invention  brevetée  ,1a  contrefaçon  de  dessins  ou  modèles,  est  un  délit  de  droit 
commun. 

Ce  que  propose  M.  Bodenheimer,  c'est  de  définir  la  contrefaçon,  et  un  de  nos 
collègues  demande  que  la  discussion  de  cette  définition  soit  reportée  à  une 
autre  séance. 

La  question  dont  nous  nous  occupons  a  été  délibérée  par  toutes  les  sections 
réunies;  elle  a  été  portée  à  l'ordre  du  jour  des  trois  sections.  Le  Congrès  est 
saisi,  et  je  pense  qu'on  retirera  la  demande  d'ajournement 
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Un  Membre.  On  peut  voter  aujourd'hui  sur  le  principe  général. 

M.  ls  Président.  Si  on  le  désire,  je  mettrai  aux  voix  le  principe  même. 

M.  Alexandkr  (Angleterre).  Je  demande  qu'  on  nous  explique  ce  qu  on  en- 
tend par  délit  de  droit  commun. 

H.  Pouillet.  Nous  empruntons  cette  expression  à  la  loi  française;  nous  vou- 
lons dire  que  la  contrefaçon  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale  de  la  même 
façon  que  tout  autre  délit.  Dans  notre  législation  française,  la  contrefaçon  des 
brevets  est  un  délit  d'une  nature  particulière  qui  doit  être  puni  pénalement, 
alors  même  que  celui  qui  est  poursuivi  justifie  de  sa  bonne  foi.  Nous  entendons 
repousser  cette  disposition,  et  nous  vous  demandons  de  dire  que  la  contrefaçon 
ne  peut  être  réprimée  par  la  loi  pénale  que  dans  les  termes  où  la  loi  réprime 
les  autres  délits,  c'est-à-dire  que  tout  individu  poursuivi  pour  contrefaçon  est 
admis  à  justifier  de  sa  bonne  foi,  et  que,  s'il  en  justifie ,  il  doit  être  renvoyé  de 
la  poursuite.  Il  ne  restera  plus  en  ce  cas  au  plaignant  que  l'action  civile,  c'est- 
à-dire  l'action  portée  devant  la  juridiction  civile,  une  simple  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

Voilà  ce  que  nous  demandons  par  ces  mots  w  délit  de  droit  commun». 

C'est  ce  qui  existe  dans  toutes  les  législations,  je  crois,  sauf  dans  la  législa- 
tion belge. 

M.  le  Président.  Le  sens  des  mots  <? droit  commun»  est  bien  compris? 
(Oui  !  oui  !  ) 

Le  principe  de  la  proposition  ne  parait  pas  être  contesté.  J'ai  donc  à  consulter 
rassemblée  sur  la  proposition  par  laquelle  M.  Charles  Lyon-Caen  généralise 
celles  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Aux  termes  de  la  proposition  de  M.  Charles 
Lyon-Caen ,  les  dispositions  s'appliqueraient  aux  trois  séries  de  propriétés 
industrielles. 

La  proposition  de  M.  Ch.  Lyon-Caen  est  ainsi  conçue  : 

La  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'un  dessin,  dm  modèle  industriel  ou 
dune  marque  déposés,  est  un  délit  de  droit  commun. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

Nous  passons  à  la  proposition  n°  10,  relative  à  la  Conciliation  : 

Toute  action  soit  civile,  soit  pénale,  qu'il  y  ait  eu  saisie  ou  non,  devra  être  pré- 
cédée d'une  tentative  de  conciliation  devant  une  juridiction  a  déterminer. 

La  parole  est  à  M.  Droz. 

M.  Droz.  Je  crois,  Messieurs,  que  cette  proposition  doit  être  supprimée  et 
que  nous  n'avons  pas  à  voter  sur  cette  question.  Ce  serait  nous  arrêter  à  des 
vétilles.  Nous  ne  pouvons  pas  demander  aux  nations  chez  lesquelles  le  préli-' 
minaire  de  conciliation  n'existe  pas  d'instituer  une  juridiction  spéciale  qui 
peut  convenir  aux  Français,  mais  non  aux  autres  peuples.  Chacun  doit  agir  sur 
ce  point  comme  il  l'entend.  Je  pense  qu'il  vaut  mieux  laisser  cette  proposition 
décote.  (Approbation*) 

90* 
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M.  le  Président.  M.  Bodenheimer  me  fait  remarquer  que  tout  à  l'heure  il 
a  proposé  un  amendement;  je  croyais  avoir  compris  qu'  il  ne  proposait  pas  son 
projet  au  vote  de  l'assemblée,  mais  désirait  seulement  le  voir  figurer  aux  pro- 
cès-verbaux comme  un  thème  d'étude.  Du  moment  qu'il  réclame  la  mise  aux 
voix,  je  vais  faire  droit  à  son  observation  et  appeler  l'assemblée  à  voter  avant 
que  la  discussion  ne  continue  sur  la  proposition  n°  to. 

Il  s'agit  de  la  contrefaçon . . . 

M.  Charles  Assi.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Charles  âssi.  Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  l'examen  détaillé  de  la 
proposition  de  M.  Bodenheimer  ;  j'insisterai  seulement  pour  qu'on  essaye  de 
donner  une  définition  de  la  contrefaçon,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour 
qu'on  précise  les  effets  du  dépôt  et  l'étendue  du  droit  de  propriété  qui  en 
résulte  pour  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel. 

On  dit  :  mais  il  est  bien  difficile  de  donner  une  définition  prévoyant  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  il  vaut  mieux  s'en  rapporter  à  l'appréciation 
des  tribunaux. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  si,  réunis,  nous  éprouvons  cependant  une 
grande  difficulté  à  définir  la  contrefaçon,  qu'arrivera-t-il  si  nous  laissons  aux 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  absolu  ?  C'est  qu'un  tribunal  jugera  dune 
façon,  qu'un  second  tribunal  jugera  d'une  façon  différente,  et  que  le  public 
ne  saura  pas  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu.  Cela  est  d'autant  plus 
grave  que  vous  avez  décidé  que  la  contrefaçon  était  un  délit  de  droit  commun  ; 
en  matière  pénale,  les  délits  doivent  être  soigneusement  énumérés. 

On  dit  :  mais,  ici,  il  n'y  a  que  des  questions  de  fait.  Je  ne  le  pense  pas,  et 
je  vous  demande  la  permission  de  citer  quelques  exemples. 

Le  transport  d'un  dessin  d'une  industrie  dans  une  autre,  notamment,  voilà 
une  chose  parfaitement  nette.  Eh  bien!  aura-t-on,  oui  ou  non,  le  droit  de 
transporter  dans  l'industrie  de  la  reliure,  par  exemple,  et  dans  le  but  d'orner 
la  couverture  d'un  livre,  un  dessin  qui  aura  été  fait  pour  l'ornementatiou  dune 
pièce  d'orfèvrerie?  Je  ne  puis  admettre  que  ce  soit  là  une  question  de  fait. 
Non;  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  eu  transport  d'une  industrie  dans  une 
autre,  il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  contrefaçon,  suivant  que  le  législateur  en 
aura  décidé.  Ce  qui  sera  une  question  de  fait,  ce  sera  de  savoir  si  l'industrie 
est  ou  non  différente;  mais  le  reste  est  une  question  de  doctrine  que  la  loi 
peut  et  doit  trancher. 

Autre  question  :  Y  aura-t-il  contrefaçon  lorsqu'on  aura  reproduit  un  dessin 
sur  d'autres  matières  ou  par  d'autres  moyens  ?  Une  autre  question  encore  :  ï 
aura-t-il  contrefaçon  lorsqu'on  aura  emprunté  un  des  éléments  principaux  et 
caractéristiques  d'un  dessin  pour  en  faire  tout  ou  partie  d'un  autre  dessin? 

J'indique  ces  quelques  cas  à  titre  d'exemples,  pour  montrer  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  donner  une  définition  de  la  contrefaçon  et  que,  d'un  autre  côté, 
il  est  très  utile  de  le  faire,  car  nous  n'aurons,  sans  cela,  fait  qu'une  œuvre 
incomplète  en  ce  qui  concerne  les  dessins  de  fabrique.  Je  comprends  qu  on 
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donne  aux  juges  un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu.  C'est  inévitable  ;  mais 
il  faut  qu'ils  n'aient  à  apprécier  que  le  fait,  et  qu'ils  n'aient  pas,  en  quelque 
sorte,  à  faire  eux-mêmes  la  loi.  Pour  nous,  je  le  sais,  nous  ne  sommes  pas 
non  plus  chargés  de  faire  une  loi,  mais  nous  avons  à  en  étudier  les  points 
fondamentaux.  (Approbation.) 

M.  lb  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  reprendre  devant  votre  assem- 
blée générale  les  arguments  que  je  présentais  ce  matin  à  votre  section  des 
dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Quand  j'entendais  M.  Bodenheimer  proposer  des  formules  et  demander 
qu'elles  fussent  insérées  au  procès-verbal ,  j'applaudissais  des  deux  mains.  Cela 
est  excellent,  pensais-je  ;  ces  formules  étant  relatées  au  procès-verbal,  chacun 
de  nous  pourra  les  examiner,  les  étudier  à  loisir.  Mais  cela  suffit,  et  il  est 
inutile  que  le  Congrès  s'attarde  à  chercher  une  définition  que  peut-être  il 
ne  trouvera  pas  et  qui  d'ailleurs  est,  à  mon  sens,  de  peu  d'utilité.  Votre  sec- 
tion a  été  ce  matin  de  cet  avis,  et  j'espère  que  vous  le  partagerez. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  l'adage  :  Omnis  definitio periculosa;  faites  attention 
aux  périls  d'une  définition.  Disons  d'une  façon  générale  que  la  contrefaçon 
doit  être  réprimée  par  la  juridiction  pénale,  mais  n'entrons  pas  dans  les  défi- 
nitions de  la  contrefaçon.  Vous  êtes,  Messieurs,  des  industriels,  des  juriscon- 
sultes et  des  conseillers  d'Etat.  La  contrefaçon  est  précisément  un  délit  qui 
entraine  l'appréciation  de  circonstances,  de  faits  extrêmement  variés.  Com- 
ment faire  ici  une  définition?  Non.  Mettons  dans  notre  procès-verbal  un  vœu; 
ajoutons-y,  en  l'enregistrant,  le  vœu  de  M.  Bodenheimer,  et  ce  sera  à  merveille! 

Maintenant,  pour  répondre  à  M.  Assi,  je  dirai  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  est  d'accord.  H  suppose  qu'une  personne  a  fait  un  dessin  ; 
qu'une  autre  personne  emprunte  une  partie  caractéristique  de  ce  dessin, 
qu'elle  la  copie,  et  il  demande  :  <r  Y  a-t-il  contrefaçon?» 

Si  M.  Àssi  me  demande  une  consultation,  je  vais  la  lui  donner. 

Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  dire  que  la  contrefaçon  partielle 
est  punie  au  même  titre  que  la  contrefaçon  totale.  J'invoquerai,  si  vous  le  per- 
mettez, mon  humble  expérience.  Je  ne  connais  guère,  pour  ma  part,  de  con- 
trefaçon totale;  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  des  contrefaçons  partielles.  Les 
contrefacteurs  se  gardent  bien  de  contrefaire  d'une  manière  servile  et  totale; 
ils  ne  prennent  que  la  partie  caractéristique,  comme  dans  le  cas  cité  par 
M.  Assi.  Si  les  tribunaux  ne  punissaient  point  la  contrefaçon  partielle  au  même 
titre  que  la  contrefaçon  totale,  il  faudrait  rayer  de  nos  lois  le  mot  de  contre- 
façon et  il  n'y  aurait  plus  de  propriété  industrielle. 

Voilà,  je  crois,  la  réponse  que  demandait  M.  Assi. 

On  élève  d'autres  questions,  notamment  celle-ci  :  Lorsqu'il  y  aura  un  des- 
sin appartenant  à  l'art  délinéatoire,  y  aura-t-il  contrefaçon  s'il  est  reproduit 
par  un  autre  art,  notamment  l'art  plastique? 

Je  vous  demande  de  ne  pas  résoudre  cette  question.  Elle  appartient  essen- 
tiellement au  Congrès  de  la  Propriété  artistique,  car  elle  s'élève  surtout  à  pro- 
pos de  ce  genre  de  propriété ,  et  elle  ne  se  présente  que  bien  rarement,  — 
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g'est-elle  même  jamais  présentée  pour  les  dessins  et  modèles  de  fabrique?  — 
Laissons  donc  cette  question  au  Congrès  de  la  Propriété  artistique ,  qui  aura 
certainement  à  la  résoudre. 

Maintenant,  si  M.  Assi  veut  connaître  mon  sentiment,  je  dirai  que  je  crois 
que  nous  avons  implicitement  tranché  la  question,  car  nous  avons  admis  qn  un 
dessin  était  une  propriété.  Si  cela  est  vrai,  c'est  que  le  dessin,  c'est-à-dire  la 
composition  qui  le  constitue,  est  une  création  nouvelle,  ayant  une  existence 
propre,  une  invidualité  reconnaissable,  et  qu'elle  se  distingue  des  œuvres  ana- 
logues. Or,  si  c'est  là-dessus  que  porte  la  propriété  de  l'auteur,  qu'importe  que 
la  reproduction  ait  lieu,  même  par  un  art  différent,  .du  moment  que  c'est  la 
composition  qui  est  copiée!  On  devra  dire,  évidemment,  qu'on  lui  a  pris  son 
bien  et  qu'il  y  a  contrefaçon. 

Je  le  répète,  la  contrefaçon  comporte  l'examen  d'une  foule  de  circonstances 
accessoires;  il  faut  tenir  compte  des  ressemblances  et  des  dissemblances.  Com- 
ment entrerions-nous  dans  ces  détails  qui  varient  d'une  espèce  à  l'autre?  Noos 
avons  laissé,  pour  les  brevets  d'invention,  de  graves  questions  en  arrière;  re- 
venons à  ces  questions  plus  importantes  que  celles  dont  on  nous  convie  à  nous 
occuper.  Notre  temps,  si  précieux,  sera  mieux  et  plus  utilement  employé. 
Laissons  de  côté  tout  ce  qui  nous  entraînerait  à  des  discussions,  à  des  débats 
sinon  stériles,  du  moins  sans  grande  utilité.  Evitons  les  périls  d'une  définition 
que  nous  ne  saurions  faire  ici  d'une  façon  complète;  acceptons,  bien  entendu, 
les  observations  de  M.  Bodenheimer  et  mettons-les  au  procès-verbal;  nous 
méditerons  là-dessus,  et  alors,  s'inspirent  de  nos  travaux,  chaque  législation 
pourra  par  la  suite  faire  utilement,  complètement,  l'œuvre  complexe  de  cette 
délicate  définition.  Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  demande;  voyez  maintenant  si 
cela  est  sage  et  si  vous  pouvez  l'adopter.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  lb  Président.  La  parole  est  à  M.  Schreyer. 

M.  Scbreyer  (Suisse).  Nous  avons  tous  la  notion  de  la  contrefaçon,  et  s'il 
ne  vous  plaît  pas,  Messieurs,  d'insérer  cette  notion  dans  le  procès-verbal  du 
Congrès  ou  de  la  discuter,  passons  outre.  Il  y  a  également  des  questions  que 
nous  pouvons  laisser  de  côté,  par  exemple  celle  qui  consiste  à  savoir  quel  est 
le  degré  d'imitation  suffisant  pour  constituer  la  contrefaçon,  et  il  y  a  encore 
d'autres  questions  de  définitions  accessoires,  que  nous  devons  aussi  abandonner 
à  la  libre  appréciation  de  la  jurisprudence  et  des  magistrats.  Mais  il  est  des 
points  qu'il  importe  de  préciser,  et  si  vous  ne  voulez  pas  discuter  la  proposi- 
tion de  M.  Bodenheimer,  je  vous  demanderai  la  permission,  Messieurs,  de  vous 
dire  quelques  mots  à  propos  d'un  principe  qui  mérite  de  fixer  votre  attention. 

La  chambre  de  commerce  de  Genève  s'est  occupée  pendant  longtemps  d  une 
question  qui  a  été  l'objet  de  débats  très  importants,  et  qui  se  pose  ainsi  :  L'ap- 
plication des  modèles  et  dessins  à  une  industrie  différente  de  celle  pour  la- 
quelle ils  sont  employés  constitue-t-elle  une  contrefaçon? 

Que  faut-il  décider? 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  l'application  des  dessins  et  modèles  à  ane 
industrie  différente  de  celle  pour  laquelle  ils  sont  employés  ne  constitue 
pas  une  contrefaçon.  La  question  est  importante ,  et  sa  gravité  a  été  reconnue 
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au  sein  du  Reichstag,  où  la  discussion  fut  très  vive  et  où  des  amendements 
furent  présentés  par  les  Dn  Grimur,  Oppenheim  et  Weigel;  ces  amende- 
ments furent  repoussés.  Enfin,  dans  la  loi  allemande  on  décida  que  cette  dis- 
tinction que  rappelait  la  proposition  de  M.  Bodenheimer,  entre  la  reproduction 
dans  l'industrie  plastique,  comme  le  dit  l'article  6  de  cette  loi,  de  dessins 
destinés  à  Tindustrie  sur  surfaces  planes,  et  réciproquement,  devait  être  main- 
tenue, et  que  la  reproduction  ne  constituait  pas  une  contrefaçon.  Cette  solution 
classe  toutes  les  industries  en  deux  grandes  catégories,  plastique  et  sur  surfaces 
planes,  et  permet  à  Tune  d'utiliser  et  d'imiter  les  œuvres  de  l'autre. 

Voilà  la  solution  de  la  loi  allemande. 

Je  préfère,  en  thèse  générale,  la  solution  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence française,  qui  ne  considèrent  pas  comme  contrefaçon  l'application  d'un 
dessin  ou  d'un  modèle  à  une  industrie  différente  de  celle  à  laquelle  ils  sont 
destinés.  La  plupart  des  jurisconsultes  français  enseignent  que  le  monopole 
concédé  à  un  dessin  déposé  pour  l'industrie  de  la  soie,  par  exemple,  ne  doit 
pas  priver  tous  les  arts  industriels  de  l'application  de  ce  dessin  à  une  autre 
industrie;  le  dessin  déposé  pour  la  soie  peut  donc  être  employé  pour  l'orfèvrerie 
ou  la  bijouterie ,  pour  le  fil  ou  pour  le  coton. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  de  mentionner  à  votre  procès-verbal,  ou  de 
discuter  immédiatement-,  s'il  vous  convient,  la  proposition  suivante: 

L'application  des  dessins  et  modèles  à  une  industrie  différente  de  celle  pour  laquelle 
ils  sont  employés  ne  constitue  pas  une  contrefaçon.  (Approbation.) 

Ce  n'est  là  qu'une  proposition  subsidiaire;  mais  je  vous  prie  de  la  retenir, 
car  elle  soulève  une  question  fort  grave.  Cette  -question  interesse  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  et,  comme  je  l'ai  dit,  elle  a  été  l'objet  de  vives  discus- 
sions an  sein  du  Reichstag.  (Très  bien!) 

M.  Pouillet.  Soit;  discutons-la! 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Zimmermann. 

M.  Zimmermann  (Allemagne).  Messieurs,  quoique  je  ne  sois  pas  d'accord 
sur  tous  les  détails  avec  la  proposition  de  M.  Bodenheimer,  je  crois  qu'il 
serait  utile  d'entrer  dans  quelques  discussions  à  propos  de  la  contrefaçon. 
Nous  ne  pouvons  certainement  pas  marquer  tous  les  points  de  la  contrefaçon, 
mais  il  est  certains  détails  qu'il  serait  fort  utile  d'examiner  dans  cette  session 
du  Congrès.  Ne  pourrait-on  décider,  par  exemple,  si  la  reproduction  dans 
d'autres  couleurs  ou  dans  d'autres  dimensions  est  ou  n'est  pas  considérée 
comme  contrefaçon?  Cependant,  dans  le  cas  où  l'assemblée  voudrait  bien 
entrer  dans  la  discussion,  je  proposerais  de  la  remettre  à  mardi,  à  la  séance 
générale,  parce  que  je  crois  qu'il  faut  certaine  préparation. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  appeler  l'assemblée  à  voter  sur  le  prin- 
cipe de  la  proposition  de  M.  Bodenheimer,  tendant  à  définir  la  coutrefaçon. 
En  cas  de  vote  affirmatif,  l'assemblée  verra  si  elle  peut  ajourner  à  mardi  la 
suite  de  la  discussion.  *■» 

(La  proposition  est  repoussée.) 
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M.  le  Président.  Le  Congrès  n'entrera  pas  dans  la  discussion  de  la  défini- 
tion de  la  contrefaçon. 

M.  Pouillet.  Tous  les  développements  donnés  par  les  orateurs  seront  au 
procès-verbal. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  de  la  proposition  n°  to,  sur 
laquelle  des  observations  ont  été  présentées  par  M.  Droz  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

Toute  action  soit  civile,  soit  pénale,  qu'il  y  ait  eu  saisie  ou  non,  devra  être  précédée 
d'une  tentative  de  conciliation  devant  une  juridiction  à  déterminer. 

M.  Pataille.  Messieurs,  après  le  vote  qui  vient  d'être  rendu  et  auquel  j'ai 
pris  part,  je  déclare,  au  nom  de  mes  cosignataires  et  au  mieu,  que  nous  re- 
tirons notre  proposition  comme  étant  spéciale  à  chaque  législation,  plutôt  que 
constituant  une  disposition  générale.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  retirée.  Personne  ne  la  reprend? 
(Non  !  non  !) 

Nous  terminons  Tordre  du  jour  en  ce  qui  concerne  les  dessins  et  modèles. 

(À  ce  moment,  M.  le  conseiller  d'Etat  Tranchant  cède  le  fauteuil  de  la  pré- 
sidence à  M.  le  sénateur  Bozérian.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION 

DES  QUESTIONS  RELATIVES  AUX  BREVETS. 

M.  le  Président.  Nous  allons  reprendre  les  questions  relatives  aux  brevet* 
d'invention. 

Hier,  nous  avions  commencé  la  discussion  de  l'Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Je  rappelle  les  termes  de  la  proposition  n°  8  : 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  être  appliqué 
aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

Les  contre-propositions  viendront  en  temps  utile. 

M.  Léon  Lyon-Caen,  dans  notre  précédente  séance,  ayant  parlé  contre 
l'expropriation,  je  donne  la  parole  à  M.  Pouillet,  qui  parlera  en  faveur  de 
l'expropriation. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  suis  partisan  du  principe  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  A  une  précédente  séance,  la  question  des  li- 
cences obligatoires  a  été  discutée;  vous  en  avez  repoussé  le  principe,  et  je  l'ai 
rejeté  également,  parce  que  les  licences  obligatoires  représentent  1  expropria- 
lion  dans  l'intérêt  de  tous,  c'est  possible,  mais  surtout  dans  l'intérêt  de  chacun, 
dans  l'intérêt  privé,  ce  dont  je  ne  veux  pas. 

Il  y  a  un  principe  qui  existe  dans  toute  législation  :  c'est  que  tout  citoyen 
doit  avoir  sa  propriété  garantie  par  la  loi  et  ne  peut  en  être  dépossédé  que 
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dans  des  cas  exceptionnels,  pour  cause  d'utilité  publique.  On  comprend  en 
effet  qu'il  puisse  se  présenter  des  cas  où  il  y  ait  nécessité  de  sacriGer  l'intérêt 
privé  à  Fintérêt  public  ;  mais  ce  ne  peut  être  que  tout  à  fait  exceptionnelle- 
ment, et  alors,  disent  toutes  les  législations,  le  propriétaire  ne  peut  être  dé- 
possédé que  moyennant  une  indemnité  qui  soit  la  représentation  de  la  valeur 
réelle  de  la  propriété. 

Il  se  peut  qu  en  matière  de  brevet  d'invention  il  y  ait  lieu  d'appliquer  ce 
principe,  et  c'est  ce  que  je  vous  demande  de  décider. 

En  effet,  Messieurs,  il  y  a  deux  exemples  qui  montrent  que  le  principe  de 
l'expropriation  aurait  pu  être  appliqué  en  France.  Le  jour  où  la  grande  inven- 
tion du  daguerréotype  s'est  produite,  ce  jour-là,  il  est  certain  que  si  le  daguer- 
réotype n'était  pas  entré  dans  le  commerce  et  n'était  pas  immédiatement 
tombé  dans  le  domaine  public,  les  progrès  qui  ont  été  faits  et  qui  ont  amené 
la  photographie  et  ses  merveilles  auraient  été  singulièrement  entravés  et  re- 
tardés. 

Mais  l'État  n'a  même  pas  eu  à  proposer  l'application  du  principe  de  l'ex- 
propriation; les  deux  inventeurs,  Daguerre  et  Niepce  Saint-Victor,  ont  eux- 
mêmes  mis  leur  invention  dans  le  domaine  public,  moyennant  le  payement 
d'une  reute  viagère  de  6,000  francs. 

Un  autre  exemple  a  été  cité  par  M.  Poirrier  pour  défendre  le  principe  des 
licences  obligatoires.  Il  s'agit  de  la  découverte  de  la  première  matière  colo- 
rante tirée  du  goudron  de  houille.  Quand  cette  découverte  a  été  faite,  elle  a 
ouvert  une  voie  nouvelle  et  presque  inattendue  à  l'industrie,  et  nous  devons 
reconnaître,  nous  autres  Français,  que  si  la  fuchsine  (ou  rouge  d'aniline)  était, 
à  son  apparition,  tombée  dans  le  commerce  et  dans  le  domaine  public,  beaucoup 
de  progrès  qui  ont  été  faits  en  Allemagne  auraient  pu  être  réalisés  chez  nous. 

Des  cas  comme  ceux-là  sont  rares,  j'en  conviens;  mais  je  peux  vous  en  citer 
d'un  autre  genre.  Je  vous  parlerai,  par  exemple,  de  la  défense  nationale. 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  découverte  d'engins  de  guerre,  particulièrement,  on  com- 
prend aisément  que  l'intérêt  public  doive  primer  l'intérêt  privé,  qui  doit,  en 
pareil  cas,  toujours  se  sacrifier.  C'est  ce  que  je  vous  demande  de  reconnaître, 
et  ce  qui  est  reconnu,  vous  le  savez  sans  doute,  par  la  loi  allemande. 

Ce  que  nous  proposons,  c'est  que  le  principe  de  l'expropriation  en  matière 
de  brevet  d'invention  soit  consacré  et  admis  comme  il  l'est  en  toute  autre  ma- 
tière, c'est-à-dire  qu'il  y  ait  d'abord  déclaration  d'utilité  publique,  reconnais- 
sance par  une  loi  que  l'intérêt  public  commande  l'expropriation  du  brevet,  afin 
,que  ce  ne  soit  qu'en  vertu  de  cet  intérêt  public  que  l'expropriation  puisse  avoir 
lieu. 

L'honorable  M.  Léon  Lyon-Caen  combattait  cette  proposition,  en  disant 
que  cela  pourrait  toujours  se  faire  et  que  le  législateur,  quand  bon  lui  sem- 
blait, était  à  même  d'exproprier  un  individu  de  sa  propriété  ou  de  son  brevet. 
Use  trompait.  11  est  certain  que,  si,  par  exemple,  en  France,  le  Corps  légis- 
latif déclarait  que  tel  individu  est  déchu  de  son  brevet,  alors  que  le  principe 
ne  serait  pas  formulé  d'une  manière  générale ,  ce  serait  une  atteinte  à  la  Cons- 
titution même,  qui  garantit  la  propriété  de  tout  citoyen.  Il  faut  donc  que  le 
principe  soit  posé  quelque  part,  et  alors  seulement  on  pourra,  en  vertu  de 
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la  procédure  ordinaire,  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  et  générale  à  appli- 
quer le  principe  de  l'expropriation  à  tel  cas  déterminé. 

M.  Lyon-Caen  disait  encore  :  *  Vous  rejetez  le  principe  des  licences  obliga- 
toires, parce  que  vous  reconnaissez  qu'il  y  aurait  impossibilité  de  faire  payer 
la  redevance  à  tous  ces  licenciés  qui  afflueraient  de  toutes  parts.  Comment  le 
breveté,  disait-il,  même  avec  le  système  proposé  par  M.  Poirrier,  pourrait-il 
exercer  un  contrôle  chez  les  licenciés  ?  C'est  impossible.  La  même  impossi- 
bilité existera  en  matière  d'expropriation.  r> 

La  question  est  absolument  différente  quand  il  s'agit  de  licences  obliga- 
toires, ou  quand  il  est  question  d'expropriation.  En  matière  d'expropriation, 
Futilité  publique  étant  reconnue,  cette  expropriation  aura  lieu  pour  le  brevet 
d'invention  comme  pour  toute  autre  propriété;  on  payera  une  indemnité  à 
celui  qui  sera  exproprié.  Mais  alors,  me  dit-on,  comment  fixerez-vous  cette  in- 
demnité? Et,  quand  vous  l'aurez  fixée  d'une  manière  ou  d'une  autre,  cette  in- 
demnité représentera-l-elle  la  valeur  réelle  de  l'invention?  Comment  détermi- 
ner la  valeur  de  l'invention?  Pourra-t-on  savoir  ce  qu'elle  aurait  rapporté  plus 
tard  à  l'inventeur  s'il  avait  continué  lui-même  son  exploitation? 

Je  comprends  l'objection;  mais,  sans  descendre  dans  les  détails  de  la  pra- 
tique, je  crois  qu'il  est  facile  d'y  répondre.  Voici  un  moyen  entre  beaucoup 
d'autres  :  l'indemnité  peut  être  divisée  en  deux  parts.  Au  moment  de  l'expro- 
priation, on  payera  au  breveté  une  première  indemnité  préalable,  qui  sera  la 
représentation  d'une  partie  de  la  valeur  de  sa  propriété,  puis  on  attendra  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  le  brevet  a  été  demandé,  et  alors,  jugeant  en 
connaissance  de  cause  quels  progrès  ont  été  réalisés  par  cette  invention,  ainsi 
donnée  au  domaine  public  avant  l'heure,  on  pourra  se  rendre  un  comple 
exact  des  bienfaits  et  des  avantages  qu'elle  a  procurés  à  la  société;  alors  le 
jury  (car  je  suppose  que  l'indemnité  sera  fixée  par  un  jury,  à  la  façon  ordi- 
naire), le  jury  sera  en  mesure  de  fixer  la  seconde  part  de  l'indemnité  et  de 
donner  toute  satisfaction  à  l'exproprié. 

Ainsi  l'inconvénient  signalé  n'est  pas  très  grave;  on  y  peut  remédier.  Il  s'agit 
uniquement  de  fixer  une  indemnité  représentant,  autant  que  faire  se  peut,  la 
valeur  de  l'invention,  et  je  crois  que  le  moyen  dont  je  parle  est  pratique. 
Certes,  on  en  pourrait  trouver  d'autres;  mais  cela  ne  peut  être  comparé  aux 
licences  obligatoires,  avec  leur  multitude  de  licenciés  pour  lesquels  le  con- 
trôle serait  impossible. 

Un  dernier  mot. 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  admis  par  la' 
loi  allemande,  est  un  principe  salutaire.  Il  ne  sera  appliqué  que  dans  des  cas 
cxlrémement  rares;  mais,  quand  il  sera  nécessaire,  on  l'appliquera  avec  toute 
sauvegarde  donnée  à  l'inventeur  et  suivant  les  règles  établies  en  toute  autre 
matière.  Il  y  aurait  d'abord,  comme  je  l'ai  dit,  déclaration  d'utilité  publique 
et  déclaration  par  une  loi  ;  ce  serait  seulement  après  cela  que  l'expropriation 
pourrait  avoir  lieu;  ainsi  seraient  garantis  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public. 
Je  pense  que  ce  principe  doit  passer  dans  notre  législation,  si  même  (ce 
que  j'ai  soutenu  ailleurs)  il  n'y  est  déjà.  En  tous  cas,  il  se  trouve  dans  la  loi 
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allemande,  et  nous  devons  dire,  dès  à  présent,  qu'il  peut  passer  dans  toutes 
les  législations.  (Applaudissements.) 

M.  Louis  Dofizel.  Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  vous  a 
présente'  sa  proposition  comme  une  conciliation  nécessaire  entre  l'inventeur, 
qui  puise  son  droit  à  la  source  la  plus  pure,  celle  du  travail,  et  celui  de  la 
société,  à  laquelle  il  doit  son  éducation  scientifique  et  qui  lui  a  fourni  les  élé- 
ments, on  pourrait  dire  les  matériaux  de  son  invention.  «Dans  la  pratique, 
a-t-il  dit,  on  expropriera,  sans  doute  bien  rarement,  les  inventeurs;  mais  il  est 
nécessaire  cependant  de  consacrer  par  un  vote  formel  le  principe  de  l'expropria- 
tion des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique  et  d'affirmer  ainsi  le  droit  social.» 

Le  premier  reproche  que  j'adresse  à  cette  déclaration  de  principe  est  d'être 
inutile.  Sans  doute,  dans  quelques  cas  très  rares,  l'expropriation  d'un  brevet 
s'imposera  comme  le  seul  moyen  pour  l'État  de  tenir  en  échec  la  prétention 
exorbitante  qu'aurait  l'inventeur  breveté  d'exploiter  seul  une  invention  inté- 
ressant, par  exemple,  la  santé  générale,  l'alimentation  publique  ou  la  défense 
de  la  patrie.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  dans  ce  cas  au  Gouvernement  le  soin 
de  prendre  telle  mesure  exceptionnelle  que  commandera  l'intérêt  général  ? 
Supposons  qu'un  pharmacien  prenne  un  brevet  pour  une  ceinture  hygiénique 
préservant  du  typhus  ou  pour  un  produit  nouveau  guérissant  la  folie,  la  rage 
ou  quelque  autre  de  ces  maladies  terribles  qui  affligent  l'humanité;  ces 
exemples  vous  paraîtront  peut-être  empruntés  au  domaine  de  la  fantaisie; 
mais  vous  conviendrez,  Messieurs,  que,  en  dehors  de  l'arme  de  guerre,  il  est 
difficile  d'en  rencontrer  dans  la  réalité,  et  cela  vient  encore  à  l'appui  de  notre 
système  d'abstention. 

Je  suppose  donc  une  invention  capitale  intéressant  la  santé  publique  : 
je  disque,  si  cette  invention  est  sérieuse,  le  devoir  de  l'Etat  est  tout  tracé. 
Une  loi  spéciale,  ce  que  nous  pourrions  appeler  au  Palais  une  loi  d'espèce, 
fera  cesser,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité,  le  scandale  d'une 
opposition  trop  accentuée  entre  l'intérêt  général,  représenté  par  le  domaine 
public,  et  l'intérêt  privé,  qui  voudrait  s'affirmer  par  le  monopole  si  favorable  à 
la  spéculation.  Les  partisans  de  l'expropriation  recevront  ainsi  pleine  et  entière 
satisfaction.  Que  veulent-ils  de  plus  et  quel  est  donc  le  but  de  leur  proposi- 
tion, s'ils  ne  veulent  pas  faire  passer  l'expropriation  dans  nos  mœurs  et  s'ils 
la  réservent,  véritablement  pour  les  occasions  exceptionnelles?  Pensent-ils  donc 
que  le  législateur,  qui  ne  relève  que  de  lui-même,  aura  besoin,  pour  donner 
cette  satisfaction  à  un  intérêt  vraiment  supérieur,  d'y  être  autorisé  par  l'ar- 
ticle de  loi  contenu  en  germe  dans  la  proposition  qu'ils  vous  demandent  de 
voter?  Sera-t-il  contraint  de  laisser  l'inventeur  d'une  arme  de  guerre  perfec- 
tionnée, avec  lequel  il  n'aura  pu  traiter  à  l'amiable,  vendre  son  brevet  à  une 
puissance  étrangère,  parce  que  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  n'aura  pas  été  inscrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi  sur  la  pro- 
priété industrielle?  Devra-t-il  tolérer  que  le  fabricant  breveté  d'une  pâte  ali- 
mentaire, pouvant  atténuer  les  rigueurs  d'une  disette  ou  les  privations  d'une 
population  assiégée,  maintienne  l'élévation  de  son  prix  par  l'exploitation  de 
son  monopole,  et  se  taille  ainsi  une  fortune  dans  la  misère  générale?  Restera- 
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t-il  donc  désarmé  en  face  d'une  prétention  si  exorbitante,  parce  que  la  loi  sera 
restée  muette  sur  l'expropriation  des  brevets?  Évidemment  non,  Messieurs,  el 
personne  ne  pourrait  le  soutenir  sérieusement.  Cela  ne  prouve-t-il  pas  alors 
que  la  proposition  en  question  est  au  moins  inutile,  puisque,  même  sans  que 
le  priucipe  en  soit  consacré  à  l'avance,  l'Etat  pourra  toujours,  en  cas  de  néces- 
sité, traiter  la  propriété  industrielle  comme  la  propriété  foncière  et  provoquer 
le  vote  d'une  loi  ordonnant  l'expropriation? 

On  vous  objectera  peut-être  que  le  législateur,  habitué  à  n'exercer  son  pou- 
voir que  dans  la  sphère  des  intérêts  généraux,  ne  peut  s'abaisser  au  niveau 
des  intérêts  particuliers.  Où  irait-on,  s'il  fallait  faire  des  lois  pour  les  indi- 
vidus? N'oubliez  pas,  Messieurs,  si  cette  objection  allait  se  produire,  que  l'ex- 
propriation d'un  inventeur  serait  motivée  par  l'intérêt  général;  que,  d'ailleurs, 
il  y  a  dans  la  législation  des  exemples  de  lois  faites  pour  des  individus.  Ne 
faut-il  pas  une  loi  pour  accorder  à  un  étranger  le  bénéfice  de  la  grande  natu- 
ralisation? Dans  la  matière  même  des  brevets,  il  faut  une  loi  spéciale  pour 
autoriser  la  prorogation  du  monopole  de  l'inventeur  au  delà  de  quinze  années. 
Enfin,  tout  récemment  encore,  l'Assemblée  nationale  accordait,  par  une  loi 
spéciale,  une  pension  annuelle  de  six  mille  livres  à  la  veuve  d'un  ministre 
sans  fortune,  surpris  brutalement  par  la  mort  au  moment  où  la  France  avait 
le  plus  besoin  de  ses  services. 

La  proposition  en  question  ne  correspond  donc  à  aucun  besoin  de  la  légis- 
lation; mais  c'est  là  son  moindre  défaut,  car  elle  est  en  même  temps  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  définition  delà  propriété  industrielle,  telle  que  vous 
l'avez  votée  dans  la  première  séance  de  ce  Congrès. 

Vous  avez,  en  effet,  consacré  par  vos  suffrages  et  adopté,  comme  base 
de  nos  travaux,  ce  principe  que  le  droit  de  l'inventeur  est  un  droit  de  pro- 
priété que  la  loi  civile  ne  crée  pas,  qu'elle  ne  fait  que  réglementer. 

L'expropriation  des  brevets  peut-elle  donc  être  comprise  dans  un  programme 
de  réglementation?  Peut-on  soutenir  qu'en  mettant  un  inventeur  à  la  porte 
de  son  invention,  même  après  l'avoir  indemnisé,  on  ne  ferait  que  réglementer 
son  droit  de  propriété?  Il  me  semble  que  poser  la  question  en  ces  termes  c'est 
la  résoudre  par  la  négative.  Car  il  est  de  l'essence  du  règlement  de  respecter, 
de  laisser  subsister,  tout  au  moins,  ce  qui  fait  son  objet,  sa  matière,  et  il 
serait  téméraire  d'affirmer  que  l'expropriation  respecte  la  propriété  puisqu'elle 
la  supprime. 

Mais,  direz- vous,  la  même  discordance  existe,  en  matière  immobilière, 
entre  le  principe  et  la  pratique,  el  cependant  on  exproprie  tous  les  jours.  Je 
reconnais  volontiers  qu'il  est  aussi  difficile  de  réconcilier  l'expropriation  des 
immeubles  que  celle  des  brevets  avec  la  notion  du  pouvoir  uniquement  ré- 
glementaire du  législateur.  Car  enfin ,  s'il  est  vrai  que  les  lois  concernant  la 
pêche,  la  chasse,  les  servitudes,  les  impôts,  réglementent  l'exercice  de  la  pro- 
priété, il  est  certain  que  lorsque,  pour  élargir  une  rue  ou  construire  oue 
voie  ferrée,  vous  faites  raser,  sans  me  l'avoir  achetée  à  l'amiable,  la  maison  où 
je  suis  né,  où  j'ai  vu  mourir  mes  parents,  où  je  désire  que  mes  enfants  ferment 
un  jour  les  yeux  à  leur  père,  maison  pleine  pour  moi,  qui  suis  à  l'abri  de  la 
misère  et  qui  ne  veux  pas  spéculer  de  ces  souvenirs  de  jeunesse  et  de  famille 
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qui  n'ont  aucun  équivale  ut  pécuniaire,  on  ne  peut  pas  dire  que,  en  m'intiniant, 
au  nom  de  l'Etal,  Tordre  de  transporter  mes  pénates  ailleurs,  vous  réglemen- 
tez purement  et  simplement  l'exercice  de  mon  droit  de  propriétaire,  parce  que 
vous  m'invitez,  en  même  temps,  à  passer  à  la  caisse  pour  toucher  ce  que 
M.  Pouillet  appelle  la  représentation  exacte  de  la  valeur  de  ma  propriété. 

Ce  n'est  donc,  pour  ainsi  dire,  que  par  une  sorte  de  violation  qu'on  peut 
vaincre  la  résistance  des  propriétaires,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  voie  ferrée 
ou  d'abattre  une  ruelle  malsaine.  Mais  c'est  la  salubrité  publique  et  la  pros- 
périté nationale  qui  sont  en  jeu.  Il  y  a  là  un  intérêt  vraiment  supérieur  qui 
justifie  pleinement  l'expropriation  même  autorisée  au  mépris  des  vrais  prin- 
cipes. 

Or,  Messieurs,  y  a-t-il  rien  de  pareil  en  matière  de  brevets?  Pourquoi 
généraliser  l'expropriation,  alors  que  son  caractère  d'exception  commande  de 
la  restreindre  et  non  de  l'étendre?  Pourquoi  l'élever  à  la  hauteur  d'un  prin- 
cipe, et  cela  en  contemplation  de  cas  purement  hypothétiques  dont  on  n'a 
pu  citer  d'exemple  dans  le  passé  et  auxquels  on  pourrait  pourvoir  par  une 
loi  spéciale  s'il  s'en  présentait  dans  l'avenir? 

En  résumé,  l'expropriation  des  brevets,  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  théorie 
du  privilège  de  l'inventeur,  ne  cadre  plus  avec  celle  de  la  propriété  de  droit 
commun,  soumise  seulement  à  la  réglementation  de  la  loi. 

Si  on  réussissait  à  la  faire  passer  dans  nos  mœurs,  à  en  faire  une  institu- 
tion permanente,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  serait  un  acheminement 
vers  la  licence  obligatoire  que  vous  avez  rejetée  dans  un  vote  précédent,  parce 
qu'elle  s'analyserait,  en  fin  de  compte,  en  un  louage  forcé  moyennant  un 
loyer  qui  ne  serait  pas  débattu  avec  le  propriétaire,  qui  consisterait  en  une 
redevance  annuelle  fixée  a  priori  selon  les  uns,  proportionnelle  selon  les 
autres,  en  dehors  du  jeu  naturel  de  la  liberté  des  conventions.  Envisagé  sous 
cet  aspect,  le  vote  de  la  proposition,  si  elle  devait  être  plus  tard  convertie  en 
loi,  pourrait  présenter  quelques  dangers,  car  le  prestige  de  la  propriété,  qui 
ne  serait  inviolable  qu'à  la  condition  de  rester  étrangère  à  l'utilité  publique, 
serait  gravement  compromis. 

Messieurs,  la  propriété,  qui  est  la  base  de  l'édifice  social,  est  une  citadelle 
à  laquelle  certains  utopistes,  aujourd'hui  désabusés,  ont  rêvé  de  donner  l'as- 
saut. Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  redoutent  celte  éventualité;  mais  nous  ne 
devons  pas  nous  dissimuler  qu'on  a  déjà  fait  une  première  brèche,  indispen- 
sable, je  le  veux,  mais  enfin  une  véritable  brèche  à  celte  citadelle,  en  orga- 
nisant l'expropriation  en  matière  immobilière.  Au  lieu  de  l'élargir,  appliquons- 
nous  à  la  réparer,  en  développant  l'esprit  de  sacrifice  au  bien  commun  qui 
rendra  peut-être  un  jour  inutile  l'expropriation  en  matière  d'immeubles; 
mais  jusque-là ,  gardons-nous  de  demander  que  la  loi  patronne  elle-même, 
encourage  et  couvre  de  son  égide,  même  pour  cause  d'utilité  publique,  l'efface- 
ment obligatoire  de  l'individu  devant  la  collectivité,  contenu  en  germe  dans 
la  déclaration  de  principes  qu'on  vous  demande  de  voler,  effacement  qui  est, 
vous  le  savez,  le  premier  article  de  foi  du  communisme. 

Puisque  nous  sommes  ici  pour  chercher  un  terrain  d'entente  internationale 
au  sujet  de  la  propriété  industrielle  et  que  j'ai  l'honneur  de  porter  la  parole 
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devant  les  délègues  des  grandes  puissances  réunies  en  Congrès  pour  se  concer- 
ter sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  protection  des  inventeurs,  quel  terrain 
d'entente  plus  favorable  et  plus  solide  pourrons-nous  trouver  que  celui  de  la 
résistance  au  socialisme  fondée  sur  le  respect  absolu  de  la  propriété?  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  Président.  La  discussion  s'est  tenue  jusqu'à  présent  en  dehors  de  la 
politique  ;  je  crois  qu'il  serait  bon  de  l'éviter  avec  le  plus  grand  soin  jusqu'à 
la  fin  de  nos  travaux.  (Approbation.) 

M.  Louis  Donzel.  Monsieur  le  Président,  en  soutenant  que  l'expropriation 
des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique  conduit  à  la  licence  obligatoire,  qui 
est  elle-même  une  tendance  au  communisme,  je  n'ai  fait  aucune  incursion 
dans  le  domaine  de  la  politique.  D'ailleurs ,  je  ne  suis  pas  le  premier  membre 
qui  ait  fait  valoir  ces  raisons  à  la  tribune. 

M.  Cb.  Lton-Cabn.  C'est  vrai;  un  autre  orateur  a  déjà  parlé  de  commu- 
nisme. . . 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Torrigiani. 

M.  Torrigiani  (Italie).  Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  loi  allemande  en  ce  qui 
concerne  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  quand  il  s'agit  de  brevets 
d'invention.  J'admets  volontiers  ce  qu'a  dit  M.  Poirrier  relativement  à  la  pro- 
priété immobilière  pour  le  cas  où  celui  qui  la  détient  ne  peut  plus  en  rester 
possesseur,  parce  que  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  exproprié;  mais  quand 
il  s'agit  d'inventions,  il  faut  prendre  garde  que  les  brevetés  doivent  faire  ce 
qu'ils  peuvent  pour  obtenir  tout  ce  que  comportent  leurs  brevets,  et  par  con- 
séquent j'estime  qu'il  y  aurait  danger  à  inscrire  d'une  manière  générale, 
dans  la  loi,  l'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique. 

M.  Piepbr  prononce  en  allemand  un  discours  dont  M.  Reulbaux  traduit  les 
points  principaux  : 

M.  Pieper  dit  qu'il  a  proposé  la  motion  en  question  parce  que,  selon  lui. 
le  Congrès  ne  peut  avoir  la  mission  de  résoudre  les  problèmes  fort  difficiles 
que  comprennent  les  questions  de  l'expropriation  et  de  la  licence. 

Dès  aujourd'hui,  la  licence  obligatoire  est  repoussée  par  tous  les  intéressés. 
11  est  une  difficulté  qu'elle  partage  avec  l'expropriation  d'office,  c'est  le  manque 
d'un  moyen  permettant  l'évaluation  équitable  de  la  valeur  d'une  invention. 

Est-il  admissible  que  l'État  entreprenne,  —  avec  ou  sans  le  concours  d'ex- 
perts, —  des  estimations  de  cette  nature?  C'est  là  une  question  sur  laquelle  les 
jurisconsultes  auront  à  se  prononcer.  Jusqu'ici,  ces  derniers  n'ont  pas  même 
encore  réussi  à  définir  la  nature  du  droit  de  l'inventeur.  Comment,  dès  lors, 
espérerait-on  arriver  à  la  solution  du  problème  de  l'expropria  lion,  la  notion 
fondamentale  qui  devra  être  le  point  de  départ  de  toute  législation  future 
sur  cette  matière  faisant  encore  défaut? 

Rien,  du  reste,  n'oblige  à  une  déclaration  prématurée,  car  dans  plusieurs 
Etats  les  tribunaux  ont  sanctionné  ce  que  l'on  nomme  «ries  usances*,  et,  dans 
certains  cas  urgents,  on  a  toujours  pu  arriver  à  une  solution  satisfaisante. 
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En  définitive,  l'expropriation  et  la  licence  sont  des  questions  qui,  par  les 
principes  dont  elles  dépendent,  se  détachent  de  la  question  de  la  protection 
de  Tinvenleur,  dont  le  Congrès  s'occupe  actuellement.  Elles  constituent  par 
conséquent  une  matière  en  quelque  sorte  hétérogène,  que  le  Congrès,  —  à 
moins  qu'il  ne  veuille  lui  consacrer  plusieurs  journées,  —  fera  bien  de  réserver 
pour  une  législation  spéciale  et  de  soumettre  notamment  à  l'étude  préalable 
des  jurisconsultes. 

Toutes  les  opinions  feraient,  certes,  bon  accueil  à  une  décision  prise  dans 
ce  sens.  - 

M.  l'amiral  Selwtn  (Angleterre).  Messieurs,  je  repousse  l'expropriation. 
Elle  a  été  pratiquée  en  Angleterre,  et  je  sais  ce  qu'il  en  résulte. 

D'abord,  il  s'agit  d'une  invention,  —  comme  la  photographie,  —  qu'on 
désire  répandre  rapidement;  l'expropriation  est  un  obstacle,  parce  que  celui 
qui  a  inventé  ne  continue  plus  ses  travaux  et  cesse  de  développer  l'activité  qu'il 
y  apportait  auparavant,  dans  son  intérêt  personnel.  Donc  c'est  une  proposi- 
tion qui  n'est  ni  bonne  ni  juste  que  de  vouloir  exproprier  un  individu  afin  de 
faire  passer  son  invention  dans  le  domaine  public,  sous  prétexte  qu'il  en 
résultera  des  développements  plus  rapides  et  plus  avantageux.  C'est  le  con- 
traire qui  se  produit. 

Il  y  a  trois  raisons  qui  font  condamner,  en  Angleterre,  le  système  de  l'ex- 
propriation des  inventions.  Je  viens  de  vous  indiquer  la  première,  et  je  vous 
ai  fait  remarquer  ses  funestes  conséquences. 

La  seconde  raison,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  expropriation  sans  que  l'iudem- 
nité  soit  suffisante.  Les  inventeurs  d'armes  de  guerre,  en  Angleterre,  ont  été 
expropriés  pour  cause  d'utilité  publique.  Il  en  est  résulté  que  les  fabricants  et 
les  personnes  qui  ont  passé  de  nouveaux  marchés  pour  la  fourniture  d'armes 
ont  demandé  les  mêmes  prix  au  Gouvernement  que  lorsque  l'inventeur  avait 
une  redevance,  mais  n'ont  pas  voulu  payer  l'inventeur.  Le  Gouvernement  n'a 
donc  rien  épargné,  après  avoir  frustré  celui  qui  l'avait  aidé  à  avoir  de  bonnes 
armes.  Il  en  résulte  qu'aujourd'hui  les  inventeurs  ne  s'occupent  plus  de  ce 
qui  peut  intéresser  le  Gouvernement,  et  c'est  une  perte  pour  l'Etat. 

Voici  la  troisième  raison.  On  croit  qu'une  invention  brevetée  peut  être 
dangereuse  pour  l'État,  si  on  ne  la  tient  pas  secrète,  et  on  l'exproprie.  Mais 
aussitôt,  par  le  fait  de  l'expropriation  même,  l'attention  est  attirée  sur  le  bre- 
vet d'invention  et  lui  donne  une  importance  qu'il  n'aurait  pas  autrement  ; 
chacun  cherche  à  faire  la  chose  expropriée  ou  à  savoir  comment  elle  se  fait.  Il 
en  résulte  que  le  Gouvernement,  au  bout  de  quelque  temps,  renonce  à  tenir 
l'invention  secrète  et,  sans  avoir  rien  gagné,  il  la  rend  à  l'inventeur  qui,  de 
son  côté,  n'a  trouvé  aucun  profit. 

De  nos  jours,  avec  les  moyens  rapides  de  communication  que  nous  possé- 
dons, il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  ce  qu'un  inventeur  offre  sou  invention  à  un 
autre  Gouvernement,  s'il  y  a  intérêt.  Donc,  Messieurs,  vous  ne  feriez  rien,  en 
croyant  faire  beaucoup,  si  vous  introduisiez  dans  la  loi  un  principe  qui, 
étant  injuste,  ne  doit  pas  s'y  trouver.  (Approbation.) 

La  propriété  doit  rester  la  propriété.  Laissons  au  Gouvernement  le  droit 
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que,  bien  certainement,  nous  ne  saurions  lui  refuser,  de  créer  des  lois  spé- 
ciales, s'il  le  veut;  mais,  nous,  n'en  faisons  pas.  Laissons  de  côté  toute  chose 
qui  ne  peut  trouver  convenablement  sa  place  dans  une  loi  internationale.  Si 
un  Gouvernement  veut  se  servir  de  procédés  injustes,  peu  équitables,  qu'il  le 
fasse  sous  sa  responsabilité.  (Applaudissements.) 

• 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  je  viens  répondre  à  un  argument  qu'on  a 
fait  valoir  au  moins  deux  fois  à  cette  tribune,  et  auquel  cependant  M.  Pouil- 
let  avait  déjà  répondu;  mais,  comme  on  Ta  répété,  j'y  réponds  encore. 

On  a  dit  que,  s'il  devenait  nécessaire  de  faire* l'expropriation  d'un  brevet, 
on  en  ferait  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

Il  me  semble  que  cela  serait  contraire  au  droit  public  de  tous  les  pays  civi- 
lisés. On  ne  fait  pas  une  loi  pour  un  citoyen,  mais  pour  la  généralité.  (Très 
bien!  très  bien!) 

La  question  de  l'intervention  d'une  loi  spéciale  pour  l'expropriation  d'un 
brevet  n'est  que  secondaire.  Quant  au  principe  de  l'expropriation  même,  je 
crois  que  vous  pourrez  l'admettre,  car  il  n'est  que  le  développement  même  du 
système  des  brevets  d'invention.  Ce  qui  s'applique  aux  brevets  s'applique  à 
toute  la  propriété.  L'expropriation  d'une  maison,  d'un  terrain,  ne  constitue 
pas  une  violation  du  droit  de  propriété,  mais  tout  simplement,  de  la  pari  de 
la  société,  une  reprise  de  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  du  fonds,  qu'elle 
n'a  jamais  abandonné  d'une  façon  complète.  L'indemnité  est  le  remboursement 
au  détenteur  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  c'est-à-dire  de  la  plus-value  donnée 
au  fonds.  11  y  a,  comme  l'a  dit  avec  raison  M.  Basliat,  les  utilités  gratuites  et 
les  utilités  onéreuses.  Les  utilités  gratuites  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet 
d'une  propriété,  tandis  que  les  utilités  onéreuses  peuvent  en  faire  l'objet.  Ce 
sont  ces  dernières  utilités  que  la  société  paye  lorsqu'elle  rentre  en  possession 
des  utilités  gratuites  auxquelles  les  premières  étaient  incorporées. 

Pour  les  inventions,  la  situation  est  absolument  semblable.  Dans  les  in- 
ventions, il  y  a  les  lois  naturelles  que  l'inventeur  a  mises  en  jeu;  il  y  a  la 
combinaison  de  ces  lois  et  il  y  a  le  travail  dépensé  pour  la  découverte  de  cette 
combinaison.  Les  lois  naturelles  et  leurs  combinaisons  appartiennent  à  la 
société;  elle  peut  en  reprendre  possession  quand  elle  le  juge  utile  à  l'intérêt 
général.  Quant  au  travail,  il  a  sa  valeur;  c'est  la  propriété  de  l'inventeur,  et 
la  société  le  lui  rembourse.  Mais  par  quel  moyen?  Comment  procédera  l'esti- 
mation? M.  Pouillet  indiquait  un  système;  on  pourrait  en  trouver  de  préfé- 
rables. L'honorable  M.  Poirrier  et  moi  nous  en  avons  indiqué  un  aussi  ;  vous 
l'avez  repoussé. 

Si  j'appuie  la  proposition  relative  à  l'expropriation,  cest  parce  que  j'y  yois 
un  acheminement  vers  les  licences  obligatoires,  vers  le  domaine  public  payant, 
et  que  tout  ce  qui  nous  conduit  au  lieu  où  nous  désirons  aller,  nous  devons 
le  rechercher.  (Applaudissements.  —  La  clôture!  la  clôture I) 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Je  demande  que  la  clôture  ne  soit  pas  prononcée.  Il 
me  semble  que  la  question  n'a  pas  été  nettement  posée.  Nous  sommes  tous 
d'accord,  je  le  crois,  et  cependant,  en  apparence,  nous  paraissons  ne  pas 
nous  entendre. 
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Je  ne  peux  pas  aller  plus  loiu;  on  m'accuserait  de  reutrer  dans  la  discussion. 
Je  dis  que  nous  ne  sommes  en  désaccord  que  sur  une  pure  question  de  forme 
tout  à  fait  secondaire,  et  c'est  là-dessus  que  je  voudrais  avoir  la  parole.  (La 
clôture I  la  clôture!) 

M.  le  Président.  La  clôture  est  demandée;  je  la  mets  aux  voix. 
(L assemblée  décide  que  la  discussion  continue.) 

M.  le  Président.  L'heure  est  avancée  et  il  y  a  trois  orateurs  inscrits  sur  la 
question.  (A  demain!  à  demain!) 

L'assemblée  paraît  disposée  à  remettre  à  demain?  (Oui!  oui!) 

Alors,  à  demain,  deux  heures,  réunion  générale. 

M.  le  Président  indique  l'ordre  du  jour  du  lendemain,  et  la  séance  esl 
levée  à  cinq  heures. 
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ORDRE  DD  JOUR 
DE  IA  SÉANCE  DU  SAMEDI  14  SEPTEMBRE  1878, 

ARRETE  DANS  LA  SÉANCE  PREPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DBS  TULLEMBb. 


MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 


(Les  trois  premières  propositions  sont  relatives  à  un  minimum  d'unification 

immédiatement  réalisable.) 

1.  Proposition.  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  régu- 
lièrement déposée. 

(M.  de  Maillard  de  Maraft.) 

2.  Proposition.  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  acceptée  telle  quelle 
dans  tous  les  pays  ^concordataires. 

(MM.  Albert  Grodet,  de  Maillard  de  Marafy,  Ch.  Lyon-Gaek.) 

3.  Proposition.  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  Étals  cou- 
cordalaires  est  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États,  è  charge 
par  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcription ,  dans  un  délai  à  déterminer,  an  con- 
servatoire central  de  chaque  État. 

(M.  de  Maillard  de  Maraft.) 


(Du  droit  de  propriété  des  marques.) 

lx.  Proposition.  Article  i".  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois ,  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  publique 
peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminai. 

Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  relevant  de  la  présente 
loi:  les  lettres,  chiffres  ou  mots  sous  une  forme  distinclive,  dénominations  (si  la  dé- 
nomination n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèmes,  em- 
preintes, timbres,  cachets,  étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs, 
enveloppes ,  lisérés ,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant ,  et  tous  autres  signes  servant, 
dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  dW 
exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

Art.  a.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s'il  n'en  a  (ail. 
personnellement  ou  par  fondé  de  procuration,  le  dépôt  régulier  au  conservatoire  local 
établi  par  la  loi  ou  les  règlements. 
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Art.  3.  Le  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété;  mais  il  de- 
vient attributif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa  publication. 

En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d'une  marque  pendant  la  période  quinquen- 
nale, la  priorité  d'emploi  est  seule  attributive  de  propriété.  S'il  y  a  doute,  fa  priorité 
d'enregistrement  suffit. 

Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  requérant,  quels  que  soient 
la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs.  Cependant  le  requérant  recevra 
un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse, 
à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

Art.  7.  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (elles  de- 
vront être  remises  par  l'ayant  droit  au  conservatoire  local)  : 

A.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  dé- 
signation des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  nom,  de 
l'adresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

B.  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  local,  seront 
affectés  aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  conservatoire  local  ; 

Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

Le  troisième  sera  adressé  au  conservatoire  central,  pour  être  mis  sans  frais  à  la  dis- 
position du  public. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  au  journal  officiel  de  l'État  en  une  feuille  à  ce  des- 
tinée, dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  .que  dix  jours  francs  après 
l'insertion  du  dépôt  au  journal  officiel. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  le  journal  commun  à  tous  les  États  de  l'Union. 

Les  dépôts  sont  renouvelables  par  périodes  décennales,  a  partir  de  1880.  Tout 
dépôt  fait  dans  l'intervalle  de  ladite  période  ne  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renouvelle- 
ment général. 

(M.  de  Maillard  de  Marafy.) 

5.  Proposition.  Sauf  convention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  dont 
elle  sert  à  caractériser  les  produits. 

(M.  de  Maillard  de  Marafy.) 

Amendement.  La  propriété  des  marques  déposées  ne  peut  être  cédée  qu'avec  les 
affaires  s'appliquant  a  la  marchandise  dont  il  s'agit. 

(M.  Gh  Lyon-Caen.) 


91  . 
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SÉANCE  DU   SAMEDI  14   SEPTEMBRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  REULEAUX. 


Sou  m  ire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Dlacuaslon  des  que» 
tions  relatives  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  —  Do  dépôt  préalable  À  l  ac- 
tion en  justice;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Demeur,  Meneau,  Ch. Martin. 
—  De  l' effet  do  dépôt  X  l'égard  des  pays  concordataires;  discussion  :  MM.  de  Maillard 
de  Marafy,  de  Rosas,  Bouinais,  Pouillet,  Albert  Grodet.  —  De  l'obligation  ou  de  la  son- 
obligation  de  la  marque  :  MM.  Albert  Grodet,  Pouillet.  —  Définition  de  la  marque  de  famiqie 
ou  de  coMMEncE;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Ch.  Lyon-Caen,  Pouillet.  —  Dis 
effets  do  dbpot;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Meneau,  Pa taille,  Rendu. 
Albert  Grodet,  Ch.-M.  Limousin,  Tranchant,  amiral  Selwyn.  —  Des  conditions  de  l'eïu- 
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dépôt;  discussion  :  MM.  Demeur,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet.  —  De 
renouvellement  du   dépôt;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,   Turquetil,  Pouillet, 
Meneau.  —  Des  notations;  discussion  :  MM.  Meneau,  Pouillet,  amiral  Selwyn,  Gh.  Lyon 
Gacn,  Rendu,  W.  Siemens,  Pataille. —  Discours  de  M.  W.  Siemens. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Àmbroise  Rendu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

DISCUSSION 

DES  QUESTIONS  RELATIVES  AUX  MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

M.  le  Président.  Nous  avons  aujourd'hui  à  nous  occuper  des  marques  d<* 
fabrique  ou  de  commerce. 

Nous  sommes  en  présence  de  questions  d'ordre  général  et  de  questions 
d'ordre  spécial. 

Les  questions  générales  vous  sont  présentées  sous  la  forme  de  trois  proposi- 
tions que  vous  aurez  à  discuter  et  dont  je  vais  donner  lecture  : 

i°  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  régulièrement 
déposée. 

9°  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  acceptée  telle  quelle  dans  tous  te 
pays  concordataires. 

3°  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  États  concordataires  **> 
attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États,  à  charge  parle  oppo- 
sant d'en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  à  déterminer,  au  conservatoire  cen- 
tral de  chaque  État. 


—  325  — 

Les  questions  spéciales  seront  également  abordées  aujourd'hui;  elles  se  pré- 
sentent sous  la  forme  d'un  projet  de  loi  que  vous  aurez  également  à  discuterai 

La  première  proposition  vise  la  nécessité  du  Dépôt  préalable  à  l'action  en 
justice  ;  je  donne  la  parole  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  la  question  des  marques  de 
fabrique  se  présente  devant  vous  dans  des  conditions  infiniment  plus  favora- 
bles que  les  deux  autres  branches  de  la  propriété  industrielle. 

Voici  pourquoi  : 

Sur  les  questions  qui  vous  ont  occupés  jusqu'ici  les  esprits  sont  très  divisés; 
sur  celle  des  brevets  d'invention,  ils  le  sont  jusqu'à  l'extrême  limite;  sur  celle 
des  modèles,  les  solutions  sont  plus  nouvelles,  moins  étudiées. 

Eu  ce  qui  concerne  les  marques,  au  contraire,  on  est  d'accord  sur  les  prin- 
cipes, je  dirai  même  sur  tous  les  grands  linéaments.  On  apprécie  peut-être 
différemment  les  mesures  d'application,  de  procédure.  Celles-là,  nous  les  lais- 
sons de  côté;  mais  tout  le  monde  peut  s'entendre  sur  le  minimum  d'unification 
que  nous  cherchons  à  constituer  et  que,  pour  mon  compte,  je  réclame  obstiné- 
ment depuis  plusieurs  années,  car  il  y  a  plusieurs  années  qu'il  est  possible; 
nous  pourrons  donc  descendre  sans  inconvénient  très  avant  dans  les  détails;  il 
est  même  probable  que  la  simple  lecture  des  propositions  formulant  les  prin- 
cipes suffira,  et  qu'à  part  deux  ou  trois  articles  sur  lesquels  il  y  aura,  je  le 
crois  du  moins,  une  sérieuse  discussion,  nous  nous  trouverons  d'accord  beau- 
coup plus  souvent  qu'on  n'aurait  pu  l'espérer,  avant  les  débats  en  section. 

Dans  cette  situation,  il  est  peut-être  désirable  de  s'entendre,  dès  le  début, 
sur  un  minimum  d'unification  réalisable  immédiatement. 

Je  crois  qu'il  peut  se  résumer  dans  les  trois  propositions  placées  en  tête  de 
l'ordre  du  jour. 

On  pourrait  faire  de  très  longs  discours  sur  un  pareil  sujet,  en  considérant  la 
question  sous  un  aspect  purement  théorique;  mais  l'assemblée  sera,  je  crois, 
davis  qu'elle  a  entendu  beaucoup  de  discussions  d'un  intérêt  presque  exclu- 
sivement spéculatif  et  que  l'heure  des  solutions  pratiques  est  peut-être  venue. 

Si  d'ailleurs,  par  impossible,  le  Congrès  pouvait  se  prononcer  contre  le  prin- 
cipe contenu  dans  la  proposition,  ce  serait  pour  lui  un  suicide;  mais  cette 
fâcheuse  éventualité  n'est  pas  à  prévoir.  Tous  les  États  de  quelque  importance 
se  sont  prononcés  pour  l'obligation  du  dépôt  comme  condition  de  revendication 
de  la  marque;  les  autres  sont  sur  le  point  de  suivre  cet  exemple.  Le  monde 
asiatique  lui-même  ne  s'est  pas  dérobé  à  l'influence  du  courant,  car  la  Turquie 
a,  depuis  plusieurs  années,  adhéré  à  cette  formule. 

Je  crois  donc  que  M.  le  Président  n'aura  qu'à  mettre  aux  voix  la  première 
proposition  et  qu'il  est  superflu  de  chercher  à  en  démontrer  dogmatiquement  le 
bien  fondé.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  passe  au  second  article. 

M.  Pouillbt.  Pardon,  je  demande  la  parole;  il  s'agit  de  propositions  qui 
n'ont  aucune  espèce  de  connexité. 

0)  V.  pièce  annexe  n°  h\. 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  suis  d'accord  avec  M.  de  Marafy  pour  accepter 
Tidée  qui  vous  est  présentée;  si  je  monte  à  la  tribune,  c'est  pour  demandera 
M.  de  Marafy  quel  est  le  sens  qu'il  donne  à  cette  proposition.  Vous  vous  rap- 
pelez, en  effet,  que,  l'autre  jour,  dans  la  section  des  marques  de  fabrique,  la 
question  du  dépôt  s'était  produite  d'une  tout  autre  façon;  vous  trouverez  à  la 
cinquième  page  des  procès-verbaux  de  la  section M  une  proposition  ainsi  for- 
mulée  :  «Le  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété;  mais  il 
devient  attributif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa  publication." 

Une  discussion  eut  lieu  sur  ce  point  et  la  formule  fut  adoptée  par  37  voix 
contre  ai. 

Quant  à  moi,  j'accepte  parfaitement  la  question  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
•libellée  dans  votre  ordre  du  jour  comme  étant  un  minimum  d'unification, 
comme  le  disait  très  bien  M.  de  Marafy.  Voici  le  sens  que  j'y  attache.  J'enteuds 
en  effet  que,  lorsqu'un  individu  est  propriétaire  d'une  marque,  s'il  veut  exerrer 
une  action  en  justice,  il  doit  déposer  sa  marque;  mais  j'entends  en  même 
temps  que  le  relard  qu'il  met  à  déposer  sa  marque  ne  lui  en  enlève  pas  la  pro- 
priété. M.  de  Marafy  a  rédigé  la  proposition  dans  des  termes  qui  pourraient 
faire  supposer  que  la  question  peut  être  envisagée  à  un  autre  point  de  vue, 
et  c'est  pour  cela  que  je  lui  demande  une  explication. 

Oui ,  j'admets  que ,  lorsqu'un  individu  voudra  poursuivre  quelqu'un  en  justice, 
il  devra  faire  le  dépôt  de  sa  marque;  mais  j'entends  que,  s'il  met  du  retard  à 
déposer  sa  marque,  cela  ne  fera,  jusqu'au  jour  où  il  l'aura  déposée,  que  le 
priver  de  son  droit  de  poursuite;  la  propriété  de  sa  marque  ne  lui  restera  pas 
moins  tout  entière;  en  un  mot,  le  dépôt  ne  sera  pas  attributif,  mais  purement 
et  simplement  déclaratif  de  propriété. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  malentendu,  et  c'est  pourquoi  j'ai  demandé  à 
M.  de  Marafy  quel  sens  il  attachait  à  cette  proposition.  Est-il  d'accord  avec 
nous,  ou  bien  a-t-il  rédigé  intentionnellement  sa  formule  de  façon  quelle  ne 
pût  être  acceptée  par  tout  le  inonde? 

M.  db  Maillard  de  Marafy.  Je  relis  ma  proposition  :  «Une  marque  ne 
peut  être  revendiquée,  —  j'ai  dit  revendiquée,  —  en  justice  si  elle  n'a  été  ré- 
gulièrement déposée.»  Que  le  dépôt  soit  attributif  ou  déclaratif  de  propriété, 
c'est  exactement  la  même  chose;  la  marque  ne  peut  être  revendiquée  si  elle 
n'est  pas  déposée.  Ce  n'est  pas  le  fond,  mais  la  formalité  seule  du  dépôt  qui 
est  en  question,  et  je  me  demande  s'il  serait  possible  de  trouver  une  formuk1 
plus  claire.  Lorsqu'en  1857  il  y  eut  une  discussion  au  Conseil  d'État  à  ret 
égard,  on  se  servit  précisément  du  mot  revendiquer  pour  éviter  toute  obscurité. 
Il  n'y  a  là  aucun  préjugé. 

M.  Pouillet.  Très  bien!  La  question  est  entendue. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Elle  reste  entière,  au  point  de  vue  des  effets  du 
dépôt  quant  à  la  propriété  de  la  marque. 

(,)  V.  pièce  annexe  n°  43, 
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M.  Dbhbub  (Belgique).  La  question  reste  entière,  vient-on  de  nous  dire;  je 
crois  qu'il  importe  de  la  préciser.  J'accepte  complètement,  pour  ma  part,  la 
formule  :  «Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  ré- 
gulièrement déposée,  w  Ainsi,  celui  qui  a  fait  usage  d'une  marque  ne  peut  pas 
agir  en  justice  sous  prétexte  de  contrefaçon  tant  qu'il  n'a  pas  déposé  sa  marque. 
Il  dépose  sa  marque;  quel  est  son  droit  à  partir  du  moment  du  dépôt? 

Une  distinction  n'est-elle  pas  ici  nécessaire?  Des  faits  se  sont  passés  avant 
le  dépôt;  des  personnes  peuvent  avoir  fait  usage  de  la  marque.  Des  faits  peu- 
vent aussi  s'accomplir  après  le  dépôt;  des  personnes  feront  usage  de  la  marque 
déposée.  Celui  qui  a  opéré  le  dépôt  et  qui  a  fait,  le  premier,  usage  de  la  marque 
pourra-t-il,  après  le  dépôt,  agir  en  dommages-intérêts,  porter  plainte,  pro- 
voquer Faction  de  la  justice  répressive  pour  des  faits  antérieurs  au  dépôt? 

Voilà  la  question. 

En  ce  qui  concerne  les  faits  postérieurs  au  dépôt,  nul  doute.  La  marque  est 
déposée,  et  à  partir  de  ce  moment  le  droit  est  complet.  Mais  les  faits  antérieurs 
au  dépôt  donneront-ils  lieu  à  une  peine  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront 
accomplis?  Donneront-ils  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit  de 
celui  qui  fait  ultérieurement  le  dépôt? 

Voilà,  je  pense,  la  question  précisée,  et  j'indique  la  solution  qui,  selon 
moi,  doit  être  apportée  à  cette  question.  Je  ne  crois  pas  que  celui  qui  opère 
le  dépôt  d'une  marque  dont  il  fait  usage  depuis  un  certain  temps  puisse,  au 
moyen  de  ce  dépôt,  acquérir  le  droit  de  poursuivre  en  contrefaçon  ceux  qui 
ont  fait  usage  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt.  Je  crois  que  c'est  là  le 
sens  de  la  résolution  qui  est  soumise  au  Congrès. 

Et  voici  la  raison  que  j'en  donne:  On  a  dit  que  le  dépôt  est  un  moyen  de 
constater  la  priorité  de  l'usage  de  la  marque.  Cela  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas 
là  le  seul  but  du  dépôt.  Le  dépôt,  en  matière  de  marque,  a  aussi  pour  but, 
élant  rendu  public,  d'avertir  ceux  qui  voudraient  employer  une  marque  iden- 
tique ou  semblable,  de  leur  faire  savoir  que  cette  marque  est  déjà  appropriée; 
si,  après  cela,  ils  s'en  servent,  ils  portent  atteinte  à  un  droit  acquis.  Quant  à 
ceux  qui  se  sont  servi  de  la  marque  antérieurement  au  dépôt  qu'en  fait  Tau- 
leur,  ils  n'ont  pas  été  légalement  avertis  que  la  marque  était  déjà  appropriée, 
ils  ont  usé  de  leur  droit;  il  n'y  a  pas  de  raison  de  leur  infliger  une  peine,  de 
mettre  à  leur  charge  des  dommages-intérêts  au  profit  de  celui  qui,  le  premier, 
a  fait  usage  de  la  marque,  mais  qui  a  tardé  à  en  faire  le  dépôt. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Dbmbur.  J'espère  que  toute  l'assemblée  partagera  cette  opinion.  J'in- 
siste néanmoins  sur  ce  caractère  de  dépôt.  Celui  qui,  le  premier,  fait  usage 
d'une  marque  acquiert  un  droit,  je  le  veux  bien;  mais,  d'un  autre  côté,  le  légis- 
lateur, représentant  l'intérêt  général,  n'a  pas  à  se  préoccuper  seulement  des 
intérêts  de  l'inventeur  de  la  marque;  il  doit,  dans  cet  intérêt  général,  imposer 
à  celui  qui  veut  acquérir  le  droit  exclusif  à  l'usage  d'une  marque  l'obligation 
d'en  faire  le  dépôt,  de  manifester  publiquement  son  intention  de  s'approprier 
ce  signe  qui,  avant  l'appropriation,  appartient,  en  définitive,  à  tout  le  monde. 
Cest  là,  en  effet,  le  caractère  de  la  marque,  qu'elle  consiste  en  un  signe  qui, 
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précédemment  à  l'usage  qui  en  est  fait  pour  distinguer  les  produits  d'une  in- 
dustrie ou  les  objeLs  d'un  commerce  et  au  dépôt  que  la  loi  prescrit,  est  dans 
le  domaine  public;  il  ne  devient  l'objet  d'un  droit  privatif  que  par  l'usage  que 
je  viens  d'indiquer,  accompagné  de  la  manifestation  légale,  par  celui  qui  l'em- 
ploie, de  la  volonté  de  se  l'approprier,  et  cette  manifestation  légale  consiste 
dans  Je  dépôt. 

M.  Meneau.  Messieurs,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'éviter  toute 
difficulté:  c'est  de  résoudre  la  question  par  une  distinction  entre  les  actions 
pénales  et  les  actions  civiles. 

Je  crois,  d'une  façon  absolue,  qu'il  est  impossible  de  frapper  l'individu  qui 
s'est  servi  d'une  marque  alors  qu'elle  n'était  pas  rendue  publique  par  le  dépôt. 
Légalement  il  n'était  pas  tenu  de  la  connaître. 

Mais  étant  donné  qu'en  votre  séance  du  6  courant  vous  avez  décidé  que  la 
propriété  des  marques  est  la  propriété  de  droit  commun,  assimilation  que  je 
n'ai  pas  admise,  mais  que  votre  vote  m'impose  momentanément,  j'estime,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  civiles,  que  la  solution  doit  être  différente.  Est-il  éta- 
bli qu'une  marque  dont  je  m'étais  servi  le  premier,  dont  j'étais,  d'après  votre 
doctrine,  légitime  propriétaire,  a  été  frauduleusement  usurpée  ;  respect  est  dû 
à  ma  propriété.  On  m'a  causé  préjudice,  j'ai  droit  à  réparation  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Mais  qu'il  soit  bien  entendu,  Messieurs,  que  ce  n'est  qu'en  vertu  de  votre 
vote  précédent  que  je  raisonne  ainsi.  Si ,  comme  je  le  crois,  le  droit  que  nous 
étudions  diffère  radicalement  de  la  propriété,  si,  comme  je  le  pense,  ce  droit 
n'existe  qu'après  dépôt  de  la  marque,  tous  les  faits  antérieurs  à  ce  dépôt  sont 
licites;  nulle  action  n'existe  pour  les  réprimer.  Pas  de  droit,  pus  de  violation 
de  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  réservant  entièrement  la  question  que  je  viens  d'ef- 
fleurer, j'estime  qu'aucune  action  n'est  ouverte  au  fabricant  tant  qu'il  n'a  pas 
régulièrement  déposé  sa  marque.  Il  n'avait  qu'à  la  déposer  plus  tôt. 

M.  Charles  Martin.  Messieurs,  il  me  paraît  que  ce  qui  vient  d'être  dit  est 
tout  à  fait  abusif;  on  aurait  le  droit,  parce  qu'une  marque  n'a  pas  été  déposée, 
de  s'en  emparer  !  Mais  à  quelle  époque  une  marque  a-t-elle  de  la  valeur  et 
est-on  tenté  d'en  faire  usage?  C'est  lorsqu  après  un  long  temps,  la  marque  qui 
caractérise  une  marchandise  lancée  dans  le  commerce  finit  par  être  connue 
avantageusement. 

Je  suppose,  par  exemple ,  que  je  sois  fabricant  de  limes  et  que ,  pour  carac- 
tériser ma  marchandise,  j'y  appose  un  coq  ou  tout  autre  objet.  Au  bout  d'un 
certain  temps,  ma  marque  a  de  la  valeur  parce  que  ma  marchandise  est  de 
bonne  qualité,  et  alors  mes  concurrents  imaginent  de  s'en  emparer  parce  que 
je  ne  l'ai  pas  déposée.  Si  je  ne  l'ai  pas  déposée  dès  le  début,  c'est  parce  que 
je  voulais  savoir  auparavant  si  je  réussirais,  et  que  l'on  ne  dépose  une  marque 
que  lorsque  la  valeur  de  la  marchandise  est  reconnue.  Vous  dites  que  c'est  seu- 
lement à  partir  du  dépôt  de  la  marque  que  l'on  pourra  poursuivre  le  contre- 
facteur; mais  on  ne  s'empare  pas  d'une  marque  lorsque  la  marchandise  n'a  pas 
de  valeur:  d'autre  part,  comment  ferez-vous  pour  distinguer  les  produits  qui 
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auront  été  fabriqués  antérieurement  au  dépôt  que  j'aurai  effectué?  Vous  allez 
me  mettre  dans  uue  situation  telle  que  je  serai  ruiné  par  mes  concurrents , 
car  pendant  dix  ans  ils  diront  qu'ils  ne  font  qu'écouler  les  produits  fabriqués 
avant  le  dépôt  de  ma  marque.  Je  repousse  en  conséquence  la  théorie  de 
M.  Demeur,  qui  aurait  pour  résultat  d'ouvrir  la  porte  toute  grande  aux  contre- 
facteurs. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  dont  je  donne  une  nou- 
velle lecture  : 

Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  $i  elle  ri  a  été  régulièrement  déposée. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

Nous  passons  à  la  proposition  n°  a ,  qui  a  pour  but  de  déterminer  l'Effet 
du  dépôt  à  l'égard  des  pays  concordataires  : 

Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle  dans 
tous  les  pays  concordataires. 

La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillabd  db  Mârapt.  Messieurs,  la  seconde  proposition  a  une  im- 
portance considérable,  non  que  la  première  n'en  comporte  beaucoup  à  d'autres 
égards,  mais  à  mon  avis  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  devait  pas 
porter  sur  cet  article. 

Maintenant  nous  demandons  qu'une  marque,  déposée  dans  un  pays,  soit 
acceptée  telle  quelle  dans  tous  les  pays  concordataires.  C'est  là  un  minimum 
d'unification  qui  est  considérable  et  que  l'on  peut  parfaitement  réaliser,  d'après 
ce  que  nous  savons  d'ores  et  déjà.  Il  y  a,  en  fait,  quatre  Etats  concordataires  : 
la  France  et  l'Italie,  la  France  et  la  Belgique,  la  Belgique  et  l'Italie,  la  France 
et  la  Russie;  la  jurisprudence  étend  cette  unification  à  l'Allemagne. 

Vous  voyez  l'envergure  que  prend  cette  question  qui  a  été  résolue  en  partie 
il  y  a  très  peu  de  temps. 

La  Belgique  a  eu  l'honneur  de  soulever  la  première  ce  point  très  grave. 
Elle  a  conclu  avec  l'Italie  uûe  convention  aux  termes  de  laquelle  les  marques 
belges  sont  acceptées  en  Italie,  bien  que,  matériellement,  elles  ne  satisfassent 
pas  à  la  loi  italienne,  et  réciproquement. 

J'ai  demandé,  au  nom  d'une  grande  association,  F  Union  des  Fabricants ,  que 
le  même  principe  fût  revendiqué  par  la  France  à  l'égard  de  la  Belgique  et  de 
l'Italie;  ces  deux  puissances  y  ont  consenti  et  ont  conclu  avec  nous  des  conven- 
tions additionnelles. 

Est  intervenu  ensuite  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie.  La  Russie  a  mis 
une  très  grande  loyauté  dans  la  discussion.  La  question  était  des  plus  sérieuses, 
car  il  n'y  avait  pas  une  marque  française  qui  pût  être  admise  en  Russie,  attendu 
que,  d'après  la  loi  de  ce  pays,  toute  marque  doit  être  écrite  en  langue  russe. 

Les  marques  françaises  étaient  donc  frappées  d'interdit.  Le  Gouvernement 
rosse  la  compris,  et  il  a  signé  avec  la  France  une  convention  qui  figure  dans 
le  traité  de  commerce  de  187&,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  marques 
russes  seront  valablement  déposées  en  France  si  elles  sont  régulièrement  et  va- 
lablement déposées  à  Saint-Pétersbourg,  et  réciproquement. 
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Enfin,  et  c'est  là  certainement  le  côté  le  plus  important  de  la  question, 
l'Allemagne  a  pris  tout  récemment  l'initiative  à  l'égard  des  autres  peuples.  Les 
tribunaux  viennent  de  déclarer  que  toute  marque,  enregistrée  valablement  à 
l'étranger,  sera  reçue  également  à  l'enregistrement  au  greffe  de  Leipzig.  Voici 
en  deux  mots  l'historique  des  faits;  ils  méritent  d'être  connus  : 

Le  greffe  de  Leipzig  avait  repoussé  une  demande  de  la  maison  Armstrong, 
attendu  que  la  marque  présentée  n'était  pas  conforme  à  toutes  les  exigences  de 
la  loi  allemande,  notamment  en  ce  qu'elle  n'était  composée  que  de  lettres  et 
de  mots. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Leipzig  refusa  l'enregistrement;  la  maison 
Armstrong  forma  appel  du  jugement  devant  la  Cour  de  Leipzig  et  obtint 
gain  de  cause.  L'arrêt,  dont  certainement  la  plupart  d'entre  vous,  Messieurs, 
n'ont  pas  eu  connaissance,  est  extrêmement  remarquable,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  en  faire  connaître  un  extrait. 

Voici  comment  s'exprime  la  Cour  de  Leipzig  : 

«  L'article  20  (de  la  loi  du  3o  novembre  187Û)  renferme  des  principes  de 
droit  d'une  portée  internationale.  Il  repose  sur  l'appréciation  de  la  haute  impor- 
tance commerciale  qu'ont  acquise  de  nos  jours  les  marques  de  fabrique,  ainsi 
que  les  noms  et  raisons  commerciales ,  importance  reconnue  d'ailleurs  par  la 
plupart  des  États  civilisés  qui  ont  placé  les  marques  et  vignettes  sous  la  sau- 
vegarde de  leurs  lois.  Cette  importance  se  manifeste  surtout  dans  les  échanges 
internationaux,  c'est-à-dire  dans  ce  grand  courant  qui,  après  avoir  franchi  le 
domaine  étroit  de  la  juridiction  territoriale  d'un  seul  Etat,  a  fini  par  éveiller 
la  sollicitude  du  législateur  à  ce  point  qu'il  a  voulu  que  la  marque  protégée 
dans  un  pays  le  soit  aussi  dans  l'autre.  Les  motifs  de  la  loi,  ainsi  que  les  dé- 
bats du  Reichstag,  ont  d'ailleurs  suffisamment  mis  eu  relief  cette  importance 
des  marques  de  fabrique. 

*La  tendance  de  l'article  90  est  donc  d'accorder  la  protection  à  la  marque 
étrangère,  c'est-à-dire  la  même  protection  dont  jouit  la  marque  allemande 
dans  les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  l'Empire.  Cette  tendance 
ressort  d'ailleurs  des  différentes  conventions  conclues  pour  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique  entre  l'Empire  allemand  et  un  grand  nombre 
d'Etats  étrangers,  soit  avant,  soit  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3o  no- 
vembre 187&.  Ces  conventions,  sans  aucun  doute,  nous  laissent  deviner  ï in- 
tention qui  a  inspiré  le  législateur  en  édictant  la  loi  sur  la  garantie  des  marques 
de  fabrique.  Or,  ce  serait  évidemment  porter  une  grosse  atteinte  à  la  protection 
légale  assurée  aux  marques  étrangères  en  Allemagne  que  de  ne  leur  accorder 
cette  protection  qu'à  la  condition  de  ne  point  enfreindre  les  prescriptions  de 
l'article  3  de  la  loi  précitée.  On  sait,  en  effet,  que  les  restrictions  formulées 
par  cet  article  sont,  en  partie  du  moins,  inconnues  aux  législateurs  de  bon 
nombre  d'États. 

rr  II  est  évident  que  le  législateur  allemand  ne  peut  forcer  l'étranger  à  adop- 
ter, pour  l'Etat  étranger  dans  lequel  il  possède  son  établissement  commercial, 
ane  marque  de  fabrique  qui  soit  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  3. 
D'un  autre  côté ,  l'intérêt  des  échanges  commerciaux  exige  qu'un  industriel 
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possède  une  marque  unitaire  qui  soit  valablement  reconnue ,  non  seulement 
dans  son  propre  pays,  mais  encore  dans  les  deux  hémisphères.  Si  donc  le 
second  alinéa  de  l'article  3  devait  être  appliqué  pareillement  aux  marques 
étrangères,  la  protection  légale  assurée  à  ces  derniers  viendrait,  dans  bien  des 
cas,  à  leur  faire  défaut  en  Allemagne;  il  en  résulterait  une  inégalité,  une 
disparité  fâcheuse  dans  le  traitement  légal  de  la  marque  étrangère  qui ,  pro- 
tégée dans  son  pays  d  origine,  se  verrait  proscrite  en  Allemagne,  inégalité  dont 
le  commerce  ne  tarderait  pas  à  ressentir  les  inconvénients  et  les  conséquences 
vexatoires. 

((Étant  reconnu  le  besoin  légal  d'accorder  à  la  marque,  protégée  dans  un 
Etat,  la  protection  dans  les  autres  Etats,  la  logique  semble  exiger  que  la 
marque  soit,  dans  ces  derniers,  admise  à  la  protection  telle  qu'elle  est,  telle 
qu'elle  a  obtenu  la  protection  dans  son  propre  pays;  que,  par  conséquent,  elle 
ue  soit  point  assujettie  aux  prescriptions  restrictives  édictées  par  l'autre  État 
quanta  l'essence  constitutive  des  marques  de  fabrique.  * 

Il  est  impossible,  Messieurs,  de  définir  le  minimum  d'unification  que  nous 
demandons,  dans  un  plus  beau  langage.  Je  vous  demande  de  consacrer  aujour- 
d'hui ce  grand  principe  qui  va  être  la  base  d'une  unification  imminente,  dans 
laquelle  entreront  avant  peu  les  pays  qui  n'ont  aucune  raison  d'en  être 
exclus,  —  et  ces  pays  sont  nombreux.  —  Je  crois  que  si  le  Congrès,  dès  sa 
première  réunion ,  arrive  à  arrêter  un  minimum  certain  d'unification  immé- 
diatement réalisable,  il  aura  rendu  l'un  de  ces  services  que  les  Gouvernements 
n'oublieront  pas.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Rosas  (Autriche).  A  supposer  que  les  règles  sur  les  formes  des  mar- 
ques soient  les  mêmes  dans  tous  les  pays  concordataires,  on  ne  pourrait  rien 
objecter  à  la  formule  qui  vous  est  proposée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  ces  règles 
ne  sont  pas  uniformes  ;  un  pays  n'admet  pas,  par  exemple,  les  marques  com- 
posées de  lettres,  qui  sont  reconnues  dans  d'autres  pays.  J'ai  causé  à  plusieurs 
reprises  de  cette  question  avec  le  greffier  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Vienne.  Eh  bien!  supposons  qu'un  industriel  de  Vienne  veuille  déposer  sa 
marque,  consistant  seulement  en  des  lettres;  on  refusera  son  dépôt.  Il  écrit  à 
Paris,  où  les  mêmes  prescriptions  n'existent  pas,  et  fait  enregistrer  sa  marque. 
II  revient  à  Vienne  avec  sa  marque  déposée  et  se  moque  alors  des  lois  autri- 
chiennes; on  est  forcé  d'enregistrer  sa  marque. 

Je  crois  qu'une  pareille  façon  d'agir  n'entre  pas  dans  vos  intentions.  Vous 
voulez  seulement  que  les  industriels  d'un  pays,  quand  ils  trafiquent  dans  les 
pays  étrangers,  puissent  y  déposer  leurs  marques,  du  moment  qu'elles  sont 
exigées  par  la  loi  de  leur  pays.  Cette  pensée,  je  l'ai  exprimée  dans  une  formule 
qui  serait  la  suivante  : 

Une  marque  déposée,  pour  une  entreprise  établie  dans  un  des  pays  concordataires, 
dans  ce  même  pays,  doit  être  acceptée  en  dépôt  pour  cette  entreprise  telle  quelle  dans 
tous  les  pays  concordataires. 

Cela  veut  dire  qu'un  Autrichien  ne  peut  pas  faire  à  Paris,  pour  un  établis- 
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sèment  qu'il  aurait  en  Autriche,  le  dépôt  d'une  marque  qui  ne  serait  pas  dans 
les  formes  exigées  par  les  lois  autrichiennes. 

Nous  avons,  nous  aussi,  en  Autriche,  de  ces  contrats  internationaux,  et  la 
clause  en  question  a  causé  bien  de  l'embarras  aux  greffiers  des  chambres  de 
commerce,  parce  que,  véritablement,  elle  n'a  pas  été  mûrement  réfléchie.  Voilà 
pourquoi  je  me  suis  permis  de  vous  présenter  ces  observations. 

M.  Bouiruis.  Messieurs,  je  suis  en  désaccord  avec  l'honorable  représentant 
de  T Autriche;  je  n'ai  jamais  vu  le  Gouvernement  autrichien  refuser  le  dépôt 
d'une  marque  composée  de  mots  ou  de  lettres.  Depuis  un  grand  nombre 
d'années,  on  accepte  en  Autriche  toutes  les  marques  dont  on  justifie  du  dépôt 
en  France  par  un  extrait  en  fac-similé  de  l'enregistrement. 

Voilà  le  fait  que  je  voulais  constater. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  crois  que  M.  de  Rosas  a  commis  une  erreur;  il  a 
l'air  de  penser  qu'un  Autrichien  qui  a  son  entreprise  en  Autriche  pourrait  en- 
voyer à  Paris  et  déposer  conformément  à  la  loi  française  une  marque  qui  ne 
serait  pas  acceptée  en  Autriche  et  qu'il  imposerait  en  quelque  sorte  aux  juri- 
dictions autrichiennes,  par  ce  seul  fait  qu'elle  aurait  été  déposée  à  Paris.  Cela 
est  impossible;  telle  n'est  pas  la  pensée  de  M.  de  Marafy  ni  d'aucune  personne 
de  cette  assemblée.  En  France,  on  ne  reçoit  pas  le  dépôt  d'un  individu  qui  n'y 
fait  pas  le  commerce,  ou  du  moins  on  n'accepte  pas  une  marque  qui  ne  sérail 
pas  destinée  à  un  produit  devant  au  moins  être  vendu  en  France.  Par  consé- 
quent, il  est  impossible  d'admettre  qu'un  Autrichien  qui  n'aurait  pas  d'entre- 
prise en  France,  qui  n'y  ferait  pas  commerce  de  ses  produits,  pourrait  bénéfi- 
cier de  la  proposition  de  M.  de  Marafy  pour  protéger  son  entreprise  dans  un 
autre  pays. 

Ce  que  M.  de  Marafy  demande,  si  je  ne  me  trompe,  et  je  crois  que  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  ce  point,  c'est  que,  si  un  Français,  par  exemple,  dé- 
pose en  France  une  marque  qui  ne  serait  pas  acceptée,  je  suppose,  par  la  loi 
allemande,  cette  marque,  —  et  c'est  la  jurisprudence  delà  Cour  de  Leipzig, — 
bien  que  contraire  par  certains  points  à  la  loi  allemande,  profite  néanmoins 
au  Français  en  Allemagne.  Comme  le  dit,  en  effet,  parfaitement,  avec  un  grand 
libéralisme  et  une  hauteur  de  vue  incontestable  la  Cour  de  Leipzig,  en  pareil 
cas  il  faut  juger  la  marque  d'après  la  loi  du  pays  d'origine. 

Eh  bien  !  je  crois  que  nous  pourrions  nous  rallier  à  la  formule  de  M.  de  Ma- 
rafy, mais  en  disant:  cr doit  être  admise  telle  quelle  au  dépôt  dans  tous  les 
pays  concordataires.  * 

Nous  ne  demandons  pas  autre  chose  que  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Leipzig; 
je  crois  que  le  jugement  de  cette  Cour  s'impose  à  notre  raison. 

M.  lb  Président.  Quelqu'un  demande-l-il  la  parole?  (Non!  nonl) 
Je  mets  d'abord  aux  voix  l'amendement  de  M.  de  Rosas. 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Nous  avons  maintenant  la  proposition  de  M.  de  Marafy 
dans  laquelle  on  intercalerait  les  mots  *au  dépôts,  proposés  par  M.  Pouillet. 
Voici  quelle  serait  In  rédaction  : 
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Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle,  au 
dépôt,  dans  tous  les  pays  concordataires. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  us  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  u°  3,  qui  rentre  dans  le 
même  ordre  d'idées  que  la  précédente;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  États  concordataires  est 
attributif  de  propriété  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États,  a  charge  par  le  dépo- 
sant d'en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  à  déterminer,  au  conservatoire 
central  de  chaque  État. 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  Le  but  à  atteindre,  Messieurs,  est  complexe,  et 
cependant  j'espère  pouvoir  démontrer  que  la  proposition  donne  une  satisfac- 
tion complète  à  tous  les  intérêts  en  cause.  Il  s'agit  d'abord  de  parer  à  un  abus 
qui  peut  n'aller  à  rien  moins  qu'à  empêcher  matériellement  tout  négociant, 
appartenant  à  un  pays  où  le  dépôt  est  déclaratif,  de  déposer  dans  un  pays  où 
le  dépôt  est  attributif,  si  dans  ce  dernier  pays  un  concurrent  peu  scrupuleux 
a  intérêt  à  empêcher  ledit  dépôt.  Prenons  un  exemple.  Un  fabricant  demeu- 
rant à  une  grande  distance  d'une  résidence  consulaire,  Bourges,  si  vous 
voulez,  désire  déposer  une  marque  en  Autriche.  Il  lui  faut  faire  légaliser  sou 
acte  de  dépôt  en  France  par  la  Cour  d'appel,  le  ministre  de  la  justice,  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  enfin  l'ambassadeur  d'Autriche,  puis  l'en- 
voyer à  Vienne.  Pendant  ce  temps,  le  concurrent  viennois,  avisé  par  son  cor- 
respondant de  Bourges,  dépose  à  Vienne  longtemps  avant  son  adversaire.  Ce 
cas  s'est  présenté  plusieurs  fois.  Il  suffit  de  lire  le  projet  de  résolution  pour  voir 
que  son  adoption  rendrait  impossible  une  manœuvre  aussi  coupable  que  légale. 

La  proposition  a  encore  pour  but  d'empêcher  que  le  déposant  soit  forcément 
amené  à  faire,  en  pure  perle,  des  frais  souvent  très  considérables,  des  dé- 
marches fastidieuses,  et  surtout  ne  soit  pas  exposé  à  des  responsabilités  quel- 
quefois très  lourdes. 

Je  suppose  qu'un  négociant  veuille  déposer  sa  marque  dans  tous  les  Etats 
du  monde;  il  peut  y  avoir  urgence.  Il  donnera  l'ordre  de  faire  enregistrer  par- 
tout, il  dépensera  ainsi  une  somme  assez  élevée.  Puis  il  apprendra,  quelques 
mois  après,  que  cette  marque  qu'il  vient  de  lancer  avait  été  créée  par  un  nuire 
dans  des  conditions  trop  voisines  pour  qu'il  n'y  ait  pas  danger  pour  lui  à  l'ex- 
ploiter. Il  a  dépensé  de  l'argent  sans  effet  utile.  Bien  plus,  il  s'est  mis  dans  une 
situation  extrêmement  fausse. 

Eh  bien!  s'il  y  a  concordat  international,  le  négociant  dépose  sa  marque 
dans  l'État  où  il  a  son  domicile,  et  lorsque,  six  mois,  un  an ,  si  vous  voulez,  se 
seront  écoulés  et  qu'il  aura  la  certitude  absolue  qu'il  n'y  a  priorité  dans  aucun 
Etat  pour  l'enregistrement  de  cette  marque,  alors  il  pourra  faire  opérer  la 
-  transcription  dans  chaque  dépôt  central;  s'il  voit  qu'il  y  a,  au  contraire,  des 
priorités,  il  requiert  la  radiation  de  son  dépôt.  Il  aura  ainsi  échappé  à  la  situa- 
tion inquiétante  dans  laquelle  se  trouvent  à  l'heure  présente  plusieurs  graudes 
maisons  que  je  pourrais  citer. 

Assurément,  aucun  État  ne  pourra  s'opposer  à  l'adoption  de  eette  mesure; 
elle  ne  touche  à  aucune  législation,  ne  gêne  personne,  et  arrange  tout  le 
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monde;  elle  complète  les  deux  autres  propositions.  (Marques  générales  d'as- 
sentiment.) 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  l'adopter. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-l-il  la  parole? 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  qu'on  mette  «dépôt  central*,  au  lieu  de 
«conservatoire  central *. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  États  concordataires  est 
attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États,  à  charge  par  le  dépo- 
sant (t en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  à  déterminer,  au  dépôt  central  de 
chaque  État 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  porte  maintenant  une  série  de  propositions 
spéciales  rédigées  par  la  section  et  mises  sous  forme  de  loi.  Elles  seront  exa- 
minées successivement.  Le  titre  Ier  est  relatif  <rau  droit  de  propriété  des 
marques^;  je  mets  en  délibération  l'article  1",  qui  a  rapport  à  l'Obligation 
ou  la  non-obligation  de  la  marque  ;  le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?  (Non!  non!) 
Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  1"  de  l'article  iw. 
(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Second  paragraphe  :  Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  peuvent,  exceptionnellement,  déclarer  la  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déterminent. 

M.  Albert  Grodet.  Je  voudrais  simplement  demander  au  Congrès  démettre, 
au  lieu  de  «des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administratiou 
publique»,  «des  actes  du  pouvoir  exécutif». 

Il  me  semble  que  l'expression  tr  règlements  d'administration  publique*  esl 
entièrement  française  et  peut  ne  pas  être  applicable  dans  d'autres  pays. 

M.  Pouillet.  Tout  cela  devrait  être  rédigé,  non  pas  sous  forme  de  loi,  —  car 
nous  ne  faisons  pas  de  lois  ici,  —  mais  sous  forme  de  proposition,  de  vœu. 
Il  y  a  dans  notre  programme  des  marques  un  vice  originel  de  rédaction  assu- 
rément bien  regrettable. 

M.  le  Président.  On  propose  de  mettre  :  «r  des  actes  du  pouvoir  exécutif  peu- 
vent. . .  j> 

Je  mets  la  modification  aux  voix. 

(La  modification,  mise  aux  voix,  est  acceptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  second  paragraphe  avec  l'amendement 
de  M.  Albert  Grodet 
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(Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  le  troisième  paragraphe,  qui  donne  une  Définition 
de  la  marque  : 

Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  relevant  de  la  pré- 
sente loi  :  les  lettres,  chiffres  ou  mois  sous  une  forme  distinctive,  dénominations  (si  la 
dénomination  n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèmes, 
empreintes,  timbres,  cachets,  étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs, 
enveloppes,  lisérés,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes  servant, 
dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une 
exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

M.  dr  Maillakd  de  Màrafy.  Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  donner 
quelques  explications  sur  la  forme  donnée  aux  propositions  qui  précèdent  et  à 
celles  qui  vont  suivre. 

La  section  des  marques  de  fabrique  et  raisons  de  commerce  arrivait  la  der- 
nière. 01e  avait  plus  de  temps  que  les  autres.  Il  est  Yrai  que  son  programme 
était  beaucoup  plus  considérable,  que  la  question  des  marques  de  fabrique 
intéresse  un  plus  grand  nombre  d'industriels  que  celle  des  dessins  et  brevets 
d'invention,  car  tout  commerçant  a  une  marque  ou  tout  au  moins  un  nom 
commercial,  et  tout  commerçant  n'a  pas  de  brevet.  Cependant,  vous  voyez  le 
temps  qui  a  été  consacré  aux  brevets. 

On  a  pensé  qu'il  serait  bon  d'employer,  en  section ,  le  temps  dont  on  pou- 
vait disposer  à  l'étude  des  marques  de  fabrique,  que  cette  étude  servirait 
avantageusement  de  préparation  à  la  discussion  et  l'abrégerait  de  beaucoup, 
puisqu'on  aurait  éclairci  un  grand  nombre  de  points. 

On  a  pensé  encore  que  cette  forme  de  résolutions  permettrait  un  ensemble 
de  propositions  mieux  coordonné  et  qu'on  arriverait  ainsi  plus  rapidement  au 
but  que  nous  poursuivons. 

En  ce  moment,  plusieurs  peuples  sont  sur  le  point  de  faire  des  lois  sur  les 
marques  de  fabrique;  d'autres  se  préparent  à  retoucher  leur  législation.  La 
section  a  pensé  qu'en  libellant  ses  résolutions  sous  la  forme  législative,  il  y 
aurait  une  chance  beaucoup  plus  grande  d'être  réellement  utile,  puisqu'on 
abrégerait  le  travail  des  commissions  parlementaires  qui  croiraient  devoir  con- 
sulter l'œuvre  du  Congrès.  C'est  par  suite  de  ces  considérations  que  la  section 
a  bien  voulu  prendre,  comme  point  de  départ  et  comme  base  de  ses  délibéra- 
tions, un  projet  conçu  dans  cet  esprit  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  soumettre. 

Je  reviens  à  l'article  en  discussion.  Par  suite  des  résolutions  prises  ce  matin 
en  section,  je  demande  qu'on  ajoute  les  mots  :  «sous  une  forme  distinctive. » 

M.  Ch.  Lton-Cabn.  Nom  et  désignation  de  lieu. 

M.  lk  Président.  Messieurs,  M.  de  Marafy  vous  a  exposé  la  raison  des  con- 
clusions qu'il  propose.  Il  demande,  quant  à  l'article  en  discussion,  qu'on  ajoute 
les  noms  et  raisons  de  commerce  et  les  noms  de  lieu  de  fabrication. 

M.  Pouillet.  Surtout  qu'on  retranche  les  mots  :  trde  la  présente  loi»,  qui 
n'ont  rien  à  faire  ici. 

M.  lk  Président.  Je  mets  aux  voix  le  passage  jusqu'au  mot  «distinctive»  : 
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Sont  considérés  comme  marques  île  fabrique  ou  de  commerce  :  les  noms  et  raisons  à 
commerce,  noms  de  lieux  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou  mots  sous  une  forme  dis- 
tinctive. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  est  acceptée.) 

M.  le  Président.  Je  lis  la  suite  : 

Les  dénominations  (si  la  dénomination  n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  pro- 
duit), enseignes,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  étiquettes,  vignettes,  refc/i, 
combinaisons  de  couleurs,  enveloppes,  lisérés ,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant, 
et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  pro- 
duits  d'une  fabrique,  (Tune  exploitation  agricole,  ou  les  objets  a"un  commerce. 

Je  mets  aux  voix  cette  rédaction. 

(La  rédaction,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  2,  qui  détermine,  ainsi  que 
suivant,  les  Effets  du  dépôt  de  la  marque  : 

Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s'il  nen  a  fait,  p 
sonneUement  ou  par  fondé  de  procuration ,  le  dépôt  régulier  au  conservatoire 
établi  par  les  lois  ou  les  règlements. 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  qu'on   metle  le  mot  «dépôt* ,  au  lieu 
«conservatoire». 


M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix  en  substituant  le  mot  tri 
mot  tr conservatoire*. 

(L'article  a,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Président.  Je  lis  l'article  3  : 


'  *M 


Le  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  proj 
butif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa 


^uais  il  devient  nllri- 
fcation. 

>t  l'un  des  plus  impoi- 


sif  dans  la  voie  de  funi- 
si  vous  vous  montrerez 


M.  de  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  cet  arti 
tants  de  ces  résolutions. 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voudrez  taire  un  pas 
ficalion,  sans  porter  atteinte  à  nos  principes,  ou 
intransigeants;  toute  la  question  est  là. 

Messieurs,  cet  article  n'est  que  la  reproduclionBrégée  d'un  article  qui  li- 
gure dans  la  loi  anglaise;  on  a  jugé  qu'il  y  avait  ^«erme  moyen  entre 
perpétuité  d'une  situation  indécise,  comme  celle  qu^Apnslituc  la  législa 
reconnaissant  que  le  dépôt  est  déclaratif,  et  la  situalioiAeut-étre  danger 
du  déposant,  chez  les  peuples  qui  admettent  que  le  dep^^^ttri 

Nous  pensons  qu'en  disant  à  un  commerçant  :  Vous^BBH(PB^Pour 
mettre  ordre  à  vos  affaires,  c  est-à-dire  pour  aller  jusqu'au  greffe  accom- 
plir une  formalité  des  plus  simples;  pendant  cinq  ans,  personne  ne  pourra 
rien  entreprendre  contre  votre  marque,  mais,  passé  ce  délai,  si  vous  ne  Nou- 
âtes pas  mis  en  règle ,  c'est  que  vous  n'attachez  aucune  importance  à  votre 
marque;  il  faut  que  cette  situation  soit  tranchée. 
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lis  si  le  domaine  public  a  des  droits,  il  y  a  un  intérêt  plus  grand  encore 
à  sauvegarder  :  c'est  celui  du  déposant  lui-même. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  poursuivez  le  contrefacteur  au  civil  afin 
que  la  question  de  propriété  soit  bien  tranchée.  Le  tribunal  déclare  que  cette 
marque  est  votre  exclusive  propriété.  Dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans  après,  nou- 
veau procès  en  contrefaçon;  il  vous  faut  obtenir  encore  un  nouveau  jugement 
déclarant  que  cette  marque  est  votre  propriété.  Cela  peut  se  répéter  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles,  dans  le  système  français. 

Je  dis  qu  il  y  a  là  un  abus  dont  bénéficient  seuls  les  contrefacteurs,  et  qu'il 
est  de  l'intérêt  même  de  celui  à  qui  on  impose  la  condition  dont  il  s'agit  d'aller 
au-devant  d'elle. 

Des  négociants  sont  venus  me  dire  quelquefois  qu'ils  désiraient  poursuivre 
eu  contrefaçon.  Je  répondais  aussitôt:  wAvez-vous  des  preuves  certaines  que 
vous  aviez  la  priorité  à  la  date  à  laquelle  remonte  le  premier  emploi  de  la 
marque  de  votre  adversaire?»  Si  c'est  une  marque  ancienne  créée  à  une  époque 
où  on  ne  s'occupait  de  ces  questions  qu'à  titre  secondaire,  le  commerçant 
répond  presque  toujours:  ((Je  n'en  sais  rien;  elle  me  vient  de  mon  prédéces- 
seur; je  m'en  suis  toujours  servi  de  bonne  foi.  Mon  prédécesseur  s'en  servait 
depuis  longtemps;  mais  à  partir  de  quelle  époque,  je  n'en  sais  rien.»  On  fait 
appel  à  l'imprimerie  qui  a  créé  la  vignette.  L'ancien  titulaire  est  mort;  ce  sont 
des  enquêtes  et  par  suite  des  procès  sans  fin. 

Je  trouve  que  ce  que  vous  devez  rechercher  dans  une  loi  sur  les  marques, 
c'est  surtout  un  ensemble  de  prévisions  de  nature  à  éviter  les  procès. 

Eh  bien!  nous  vous  offrons  un  moyen  sûr  d'en  supprimer  un  grand  nombre, 
c'est  la  disposition  adoptée  par  l'Angleterre  et  qui  va,  je  crois,  faire  le  tour  du 
monde.  Elle  est  excessivement  sage,  elle  est  complétée  par  une  autre  dispo- 
sition que  vous  adopterez  plus  tard,  je  l'espère,  très  ingénieuse  aussi,  et  qui, 
en  cas  de  négligence  du  titulaire  de  la  marque,  à  l'expiration  du  droit  priva- 
tif, ne  permet  à  personne  de  s'en  emparer  par  surprise.  C'est  un  droit  nouveau, 
sage  et  progressif,  de  nature  à  rallier  les  esprits  à  un  terme  moyen,  acceptable 
honorablement  pour  tous. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  la  proposition  qui  est  en  discussion  est,  comme  le 
disait  M.  de  Maillard  de  Marafy,  une  des  plus  graves  qui  puissent  vous  être 
soumises. 

La  gravité  vous  apparaît  quand,  vous  reportant  aux  procès-verbaux  de  la 
section,  vous  voyez  que,  dans  cette  section  où  nous  n'étions  que  cinquante, 
nous  nous  sommes  trouvés  divisés  en  deux  camps  égaux. 

Je  vous  demande  de  repousser  cet  article. 

Si  j'interroge  les  législations,  combien  y  en  a-t-il  qui  aient  accepté  le  prin- 
cipe qui  vous  est  proposé?  Il  n'y  en  a  qu'une  :  la  législation  anglaise.  Et  le  dé- 
légué de  l'Angleterre,  M.  l'amiral  Selwyn,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  s'est 
élevé,  dans  la  section,  contre  cette  disposition. 

11  faut  partir  de  ce  point,  qui  tout  à  l'heure  paraissait  hors  de  discussion, 
c'est  que  la  propriété  de  la  marque  est  antérieure  au  dépôt. 

On  dit  expressément  que  le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété;  comment, 
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après  avoir  proclamé  ce  principe,  veut-on,  sans  raison  plausible,  qu'il  soit  ren- 
versé et  que  ce  soit  le  principe  contraire  qui  triomphe?  Cela  n'est  ni  logique 
ni  acceptable.  Tantôt  on  parle  de  protéger  la  propriété  de  celui  qui  a  déposé  sa 
marque  ;  on  veut ,  en  quelque  sorte  malgré  lui ,  lui  assurer  le  moyen  d'établir  par 
une  preuve  la  priorité  de  sa  marque;  tantôt  au  contraire  on  parle  de  celui  qui 
a  pu  usurper  cette  marque  et  en  devenir  propriétaire,  et  c'est  l'usurpateur 
qu'on  veut  protéger.  Il  faudrait  pourtant  choisir. 

Tenez,  je  prends  l'hypothèse  suivante:  Une  personne  est  propriétaire  d'une 
marque  dont  elle  fait  usage  depuis  trente  ans.  À  quoi  lui  sert-il  de  déposer  sa 
marque,  quand  elle  est  en  quelque  sorte  riche  d'ancienneté,  de  réputation,  de 
notoriété?  A  quoi,  je  vous  le  demande,  va  lui  servir  le  dépôt?  C'est  ce  que  disait, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  française  en  1857,  le  rapporteur  delà  loi, l'ho- 
norable M.  Busson-Billault.  Eh  bien  !  un  concurrent  arrive  qui ,  malgré  l'ancien- 
neté, la  renommée  de  cette  marque,  a  le  courage,  l'audace  de  la  déposer  en  son 
nom;  celui  qui  en  est  propriétaire  depuis  trente  ans  ne  va  pas  regarder  si  un 
dépôt  a  été  fait,  et  voilà  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  au  bout  de 
cinq  ans,  celui  qui  a  déposé  cette  marque  se  trouve  passé  de  la  situation  de 
contrefacteur  à  celle  de  propriétaire  incommutable  de  la  marque,  et  celui  qui 
en  était  propriétaire  depuis  trente  ans,  non  seulement  se  trouve  exproprié, 
mais  devient  contrefacteur. 

Voilà  ce  qu'on  vous  demande. 

A  cela,  mon  honorable  ami,  M.  Pataille,  répondait  avec  sa  sagacité  ordi- 
naire :  L'absence  de  poursuites  pendant  un  certain  temps  amène  naturellement, 
au  profit  du  contrefacteur,  la  prescription;  cette  prescription  l'empêchera  sans 
doute  de  subir  une  condamnation.  Mais  fera-t-elle  qu'il  deviendra  propriétaire 
de  la  marque  usurpée  par  lui?  En  vérité,  ce  serait  le  vol  organisé. 

Voyons,  Messieurs,  est-ce  que  c'est  là  un  principe  que  vous  puissiez 
admettre? 

Non;  la  propriété  est  antérieure  au  dépôt,  vous  l'avez  dit;  celui  qui,  étant 
propriétaire  d'une  marque,  voudra  faire  des  poursuites,  devra  la  déposer;  c'est 
entendu.  Mais  le  fait  qu'un  autre  individu  aura  fait  le  dépôt  ne  pourra  pré- 
valoir contre  le  droit  de  propriété  du  premier  possesseur. 

Ce  sont  là  les  véritables  principes^^ 

Je  vous  fais  remarquer  cette  contradiction  dans  laquelle  tombe  le  rédacteur 
de  la  proposition  lorsqu'il  dit  d'une  part:  le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété, 
et  d'autre  part:  après  cinq  ans  écoulés,  il  devient  attributif  de  propriété;  c'est- 
à-dire  qu'il  trouve  moyen,  dans  le  même  article,  de  proclamer  un  principe  el 
de  le  nier.  Est-ce  possible?  Les  principes  sont  vrais  ou  faux.  Si  le  principe  que 
je  défends  est  vrai,  il  faut  qu'il  reste  vrai  dans  tous  les  cas,  et  que  le  principe 
contraire  soit  déclaré  erroné  et  faux. 

Il  faut  donc  rejeter  la  seconde  partie  de  la  proposition  et  dire  simplement: 
«que  le  dépôt  est  déclaratif  de  propriété.)»  Vous  consacrerez  ainsi  la  propriété 
des  marques  et  vous  ferez  une  chose  louable  et  logique.  (Approbation.) 

M.  Meneau.  Messieurs,  je  soutiens  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Ma 
rafy,  et  voici  pourquoi  : 
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Pénétrez-vous  d'abord  du  but  que  s  est  propose  le  rédacteur. 

Quand  un  commerçant  veut  faire  choix  d'une  marque,  son  premier  soin,  s'il 
est  prudent,  est  d'aller  au  conservatoire  central,  d'examiner  toutes  les  marques 
déposées  dans  la  section  de  son  industrie,  et,  quand  il  s'est  assuré  qu'il  n'existe 
aucune  marque  ressemblant  de  près  ou  de  loin  à  celle  qu'il  se  propose  d'adop- 
ter, il  en  opère  le  dépôt. 

A  ce  moment,  il  a  fait  tout  ce  que  la  loi  lui  ordonnait  de  faire,  et  j'ajouterai, 
s'il  est  de  bonne  foi,  tout  ce  qu'il  pouvait  faire. 

Je  lui  suppose,  bien  entendu,  une  absolue  bonne  foi. 

M.  Pouillet.  Pourquoi? 

M.  Meneau.  Parce  qu'il  me  suffit  de  me  renfermer  dans  cette  hypothèse. 

M.  Pouillet.  Mais  l'article  s'applique  même  au  cas  de  mauvaise  foi. 

M.  Meneau.  Je  démontrerai  que  c'est  une  erreur. 

Il  ignore  qu'à  l'autre  bout  de  la  France  il  existe  un  industriel  qui,  s'élant 
avant  lui  servi  de  cette  marque,  a  négligé  d'en  faire  le  dépôt. 

Cet  homme  de  bonne  foi  travaille;  à  force  de  sacrifices,  de  labeurs,  de  pro- 
bité, il  arrive  à  donner  à  la  marque  dont  il  se  croit  seul  possesseur  une  valeur 
considérable,  valeur  que  son  rival  ignoré  eût  été  incapable  d'obtenir. 

Un  jour,  vingt  ans  après  peut-être,  l'autre  industriel  se  montre  et  lui  dit: 
Tous  ces  efforts  sont  mutiles.  Vous  avez,  pendant  vingt  ans,  travaillé  à  faire 
valoir  celte  marque  ;  elle  m'appartient  et  je  vous  défends  de  vous  en  servir.  Toute 
la  plus-value  qu'elle  a,  grâce  à  vous,  acquise,  je  m'en  empare:  vous  avez  tra- 
vaillé pour  MOI. 

Et  peut-être  cette  revendication  n'est-elle  qu'un  calcul?  Peut-être,  caché  dans 
l'ombre,  guettant  l'instant  favorable,  cet  industriel  surveille-t-il  les  progrès  de 
sa  victime?  Peut-être  suit-il  d'un  œil  plein  de  convoitise  tous  ces  efforts  dont  il 
va  cueillir  le  fruit?  Et  quand  le  moment  est  venu,  quand  cette  plus-value  ines- 
pérée est  conquise,  il  émerge  de  son  obscurité  et  n'a  qu'à  dire  :  vous  avez  tra- 
vaillé pour  moi.  Admettez-vous  cela?  Cette  épée  de  Damoclès,  chacun  de  vous 
l'a  sur  la  tête.  Vous  avez  déposé  votre  marque,  Messieurs;  mais  savez- vous  si 
quelqu'un  que  vous  ne  connaissez  pas  ne  s'en  est  pas  servi  avant  vous  sans 
l'avoir  déposée? 

Savez-vous  si,  demain,  cet  inconnu  ne  viendra  pas  vous  réclamer  «  vôtres 
marque  au  nom  du  principe  qu'on  veut  nous  faire  voler?  Escroc  légal,  ou  fabri- 
cant négligent,  voilà  l'homme  qu'on  vous  demande  de  proléger  à  votre  propre 
détriment.  Permettez-moi  maintenant  de  répondre  à  M.  Pouillet,  et  d'expli- 
quer pourquoi  il  me  suffit  de  me  renfermer  dans  l'hypothèse  d'une  absolue 
bonne  foi. 

Voici  l'espèce  :  deux  industriels  sont  en  présence;  l'un  est  l'ancien  propriétaire 
delà  marque,  il  a  négligé  d'en  faire  le  dépôt;  l'autre  est  l'homme  de  bonne  foi 
qui  s'est  servi  de  cette  marque,  en  la  croyant  sienne. 

Dans  ces  deux  situations,  il  y  a  des  intérêts  contradictoires;  or,  quand  la 
loi  ne  peut  équilibrer  les  intérêts,  elle  doit  se  prononcer  en  faveur  du  plus 
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digne;  et  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  à  mon  sens,  le  plus  digne  est  incontesta- 
blement le  second. 

L'ancien  propriétaire  de  la  marque  a  commis  une  faute  :  il  devait  faire  ce 
dipot;  il  ne  la  pas  fait,  il  doit  pâtir  de  celte  négligence.  Je  n'admets  pas  que 
l'homme  qui  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  de  faire  soit  sacrifié  à  un 
autre  qui  a  été  négligent,  et  qui  surtout,  pour  rendre  sa  propriété  inviolable, 
n'ayant  qu'une  simple  formalité  à  remplir,  ne  l'a  pas  remplie. 

Ainsi,  pas  de  doute  dans  cette  hypothèse,  et  voici  pourquoi  je  m'y  ren- 
ferme : 

Tout  à  l'heure,  mon  confrère  disait  que  ce  que  nous  proposions  d'adopter 
est  une  prescription  acqumtive  de  cinq  ans;  il  a  raison;  mais  il  sait  à  merveille 
que  le  dol  et  la  fraude  forment  un  obstacle  insurmontable  à  la  prescription. 
En  vain  avez-vous  profilé  dix  ans,  vingt  ans,  de  la  situation  que  vous  vous  êtes 
faite  par  fraude;  aucun  droit  ne  vous  est  acquis  et  ne  le  sera  jamais.  Qu'on 
démontre  que  quelqu'un  a  pris  sciemment  la  marque  d'autrui;  dès  lors  fraude, 
dès  lors  prescription  impossible  au  profit  de  l'usurpateur.  C'est  donc,  et  que 
M.  Pouillet  me  permette  d'insister  sur  ce  point,  c'est  donc  le  droit  commun 
qui  répond  à  son  objection.  C'est  le  droit  commun  qui  a  prévu  l'hypothèse 
générale  qu'il  m'opposait;  c'est  le  droit  commun  qui  se  charge  dans  ce  cas  de 
réprimer  la  fraude  ;  aussi  n'avons-nous  pas  à  nous  occuper  des  cas  qu'il  a 
réglés  lui-même.  Celui-là  seul  doit  attirer  voire  attention  dont  le  droit  universel 
n'a  rien  dit,  et  c'est  celui  dans  lequel  je  me  renferme. 

Pour  celui  qui  est  de  bonne  foi,  l'incertitude  doit  cesser  un  jour;  il  faut 
qu'après  un  délai  que  vous  apprécierez ,  les  fruits  de  son  travail  lui  appar- 
tiennent définitivement,  et  c'est  ce  délai  que  nous  vous  proposons  de  fixer  i 
cinq  ans. 

Quand  la  loi  a  pris  soin  d'organiser  en  sa  faveur  une  protection  spéciale, 
quand  la  loi  impose  pour  toute  obligation  la  formalité  du  dépôt,  négliger 
de  remplir  une  formalité  si  simple,  c'est  renoncer  à  la  protection  de  la  loi; 
et  j'estime  que  le  droit  du  négligent  doit  être  sacrifié,  lorsqu'en  face  de  ce 
droit,  si  respectable  qu'il  puisse  être,  se  dresse  le  droit  rival,  plus  respectable 
encore,  de  celui  qui  n  a  rien  à  se  reprocher.  Je  vous  demanderai  donc,  Mes- 
sieurs, de  rendre  un  légitime  hommage  à  la  loi  anglaise  en  admettant  l'ar- 
ticle 3 ,  qui  reproduit  une  des  dispositions  qui  l'honorent  le  plus. 

M.  Pataille.  Messieurs,  je  ne  vous  prendrai  que  très  peu  de  temps.  Dans 
un  Congrès  comme  le  nôtre,  les  meilleurs  discours  sont  les  plus  courts. 

M.  fiédarrides,  autrefois  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  aujourd'hui 
président  à  la  même  Cour,  disait,  dans  une  affaire  célèbre  où  il  s'agissait  de 
nom,  que  jamais  l'usurpation  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  propriété  légi- 
time. (Très  bien!  très-bien!)  C'est  sous  ces  belles  paroles  que  je  m'abrite 
pour  vous  demander  le  rejet  de  la  disposition  qu'on  vous  présente  dans  ces 
termes  : 

crLe  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété;. . .  * 
Plusieurs  Membhbs.  Nous  sommes  d'accord! 
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M.  Pataillk.  *  . . .  mais  il  devient  attributif  de  la  propriété  à  partir  de  la 
cinquième  année  de  sa  publication.» 

Cette  dernière  partie  de  la  proposition  est  tellement  générale  qu'elle  ne 
fait  pas  la  distinction  que  Faisait  l'honorable  préopinant,  qui  se  plaçait  vis-à- 
vis  d'un  simple  cas,  celui  de  la  bonne  foi,  et  encore  il  ajoutait  certaines  con- 
ditions qui  faisaient  que,  dans  des  circonstances  déterminées,  un  tribunal 
aurait  pu  lui  donner  raison. 

Soi tl  quand  on  aura  raison,  on  gagnera  son  procès.  Mais  il  faut  savoir  si 
nous  devons  laisser  introduire  cette  disposition,  qui  ouvre  la  porte  aux  usur- 
pations, à  ce  que  j'appellerai,  pour  être  plus  clair,  le  vol. 

Je  repousse  cette  proposition,  parce  que,  même  dans  le  cas  de  bonne  foi, 
elle  est  destructive  du  droit  de  propriété  du  premier  occupant. 

Qu'est-ce  qu'une  marque?  Une  marque,  par  elle-même,  appartient  à  tout 
le  monde  avant  qu'on  s'en  soit  servi,  c'est  un  objet  du  domaine  public;  une 
abeille,  un  épi,  etc.,  tout  cela  est  du  domaine  public.  Mais  cette  marque, 
lorsque  je  l'ai  appropriée  à  un  commerce,  a  une  valeur  déterminée,  et  c'est 
cette  appropriation  qui  fait  qu'elle  devient  une  propriété  sut  generis  qui  ne 
ressemble  pas  à  la  montre  qu'on  m'aurait  prise  dans  ma  pocbe  et  qu'on  ne 
prescrirait  pas  parce  qu'on  me  l'aurait  volée  ;  ma  marque  ne  peut  pas  être 
prescrite  davantage  parce  qu'on  s'en  sera  emparé. 

Voici  la  distinction  que  Ton  fait.  On  dit  :  Quand  on  prend  une  marque 
sciemment,  c'est  une  usurpation;  mais  on  peut  ignorer  que  cette  marque 
dont  on  se  sert  appartient  à  un  autre,  et  il  faut  tenir  compte  de  cette  dis- 
tinction dans  la  loi  telle  que  nous  supposons  qu'elle  doit  être  faite. 

Voyons!  voilà  un  commerçant  qui  s'approprie  une  marque  et  lui  donne  une 
valeur;  il  est  en  faute  s'il  ne  la  dépose  pas.  Mais  votre  proposition  ne  dis- 
tingue pas;  elle  laisse  le  droit  de  supposer  que  le  commerçant  l'a  déposée,  ou 
qu'il  a  fait  ce  qu'il  fallait  pour  la  déposer.  Eh  bien!  que  pourrait-il  en  arriver? 
Dans  un  coin  du  globe,  —  puisque  nous  nous  occupons  d'entente  interna- 
tionale, —  se  trouvera  un  petit  commerçant  qui  déposera  ma  marque,  qui 
la  fera  valoir  autour  de  lui,  dans  son  petit  trou,  et,  au  bout  de  cinq  ans,  il 
sera  propriétaire  de  ma  marque!  C'est  ce  qu'il  m'est  impossible  d'admettre. 

Si  ma  marque  indique  que  j'habite  Paris,  s'il  Ta  connue,  il  est  évident 
qu'il  est  de  mauvaise  foi.  Si  c'est  le  hasard  qui  fait  qu'il  se  rencontre  avec 
moi,  qui  sera  juge?  À  qui  cette  marque  doit-elle  appartenir?  Toujours  à  celui 
qui  en  a  fait  usage  le  premier  et  lui  a  donné  une  valeur.  Dans  des  cas  sem- 
blables, les  tribunaux,  guidés  par  un  esprit  de  justice,  donneront  raison  à  qui 
aura  raison ,  quand  ils  pourront  savoir  qui  a  fait  le  premier  valoir  la  marque 
et  lui  a  donné  une  véritable  valeur.  Les  tribunaux  décideront;  mais  on  ne 
peut  pas  poser  le  principe  qu'une  possession,  qui  peut  être  une  usurpation  dans 
f origine,  va  devenir  une  propriété.  Je  m'élèverai  toujours  contre  un  pareil 
système. 

Laissons  les  choses  comme  elles  sont,  et  à  chacun  son  droit.  La  prescription, 
c'est  la  sauvegarde  du  genre  humain,  a  dit  un  auteur  , mais  ce  n'est  vrai  que 
lorsquelle  s'applique  au  passé.  La  prescription  vient  donc  vous  libérer  de  tout 
ce  qui  est  accompli,  et  trop  arriéré.  Car  ce  n'est  pas  qu'on  puisse  ruiner  un 
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homme  avec  des  faits  anciens.  La  prescription  encore  une  fois  est  bonne  ponr 
le  passé!  Tant  pis  pour  qui  n'a  pas  agi.  Il  perdra  le  bénéfice  qu'il  aurait  pu 
faire,  mais  lui  faire  perdre  la  propriété  d'une  chose  quelconque  par  voie  de 
prescription,  autant  dire  qu'un  autre  aura  acquis  cette  chose  parce  qu'il  l'aura 
volée.  Ce  n'est  pas  admissible. 

Je  comprends  qu'on  puisse  obliger  quelqu'un  à  déposer  sa  marque  pour 
préserver  ses  droits,  mais  je  ne  comprendrais  pas  qu'on  l'obligeât  à  avoir  une 
espèce  de  factionnaire  à  la  porte  de  tous  les  greffes  et  dans  tous  les  pays  du 
monde.  Comment!  quelqu'un  se  sera  emparé  de  votre  marque,  de  votre  chose 
pendant  cinq  ans,  soit  par  négligence,  soit  par  ignorance,  — je  n'ai  pas  be- 
soin de  rechercher  la  cause,  —  vous  n'aurez  pas  exercé  de  poursuites,  et 
vous  ne  pourrez  plus  rien  demander!  Pour  le  passé,  soit!  mais  pour  l'avenir, 
il  doit  vous  être  possible  de  revendiquer  votre  chose,  et  ce  n est  pas  parce 
qu'on  aura  subrepticement  possédé  pendant  cinq  ans,  et  même  dix  ans,  ce 
qui  vous  appartenait,  qu'on  en  deviendra  propriétaire. 

Maintenez 4e  principe  général,  les  tribunaux  jugeront  à  qui  est  la  propriété; 
mais  ne  créez  pas  une  possession  qui  aura  pour  source  une  usurpation  ou  une 
erreur.  L'erreur  ne  peut  pas  plus  créer  un  droit  légitime  qu'une  usurpation; 
elle  peut  seulement  éviter  des  dommages-intérêts  à  celui  qui  l'a  commise. 

Entre  deux  commerçants  revendiquant  la  même  marque,  laissez  les  tri- 
bunaux juger;  ils  prononceront  en  connaissance  de  cause,  et  c'est  ce  quil 
y  a  de  plus  pratique;  mais  ne  posez  pas  d'avance  une  règle  générale  disant 
que  celui  qui  possédera  une  marque  pendant  cinq  ans  en  restera  proprié- 
taire, quand  il  peut  y  avoir  un  propriétaire  plus  ancien.  Gela,  je  ne  puis 
l'admettre,  et  j'espère  que  vous  serez  de  mon  avis.  (Approbation.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Marapt.  Messieurs,  l'honorable  M.  Pataille  vient  de 
simplifier  ma  tâche  par  ses  dernières  paroles.  Il  a  dit  qu'il  n'admettrait  jamais 
que  celui  qui  se  serait  emparé  subrepticement  d'une  marque  en  devint  proprié- 
taire. Nous  sommes  tous  de  son  avis,  si  on  s'en  est  emparé  subrepticement; 
mais  quand  il  y  a  eu  publicité  universelle  de  cinq  ans,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
y  ait  quelque  chose  de  subreptice  dans  l'affaire.  Ou  la  publicité  n'est  rien,  — 
et  elle  figure  cependant  dans  nos  lois  assez  souvent,  —  ou  cinq  ans  de  publi- 
cité sont  quelque  chose. 

M.  Pouillet  a  eu  recours  à  un  argument  auquel,  ce  semble,  il  attache  le  plus 
grand  prix,  c'est  celui-ci  :  il  n'y  a  que  la  loi  anglaise  qui  ait  accepté  cette  pro- 
cédure! Sans  doute,  mais  ce  qu'il  a  oublié  de  vous  dire,  c'est  que  la  plupart 
des  autres  législations  sont  bien  autrement  rigoureuses  que  celle-là,  dans  les 
pays,  par  exemple,  où  le  dépôt  est  seul  attributif  de  propriété. 

Remarquez,  Messieurs,  que  j'ai  cherché  un  terme  moyen,  celui  que  la  loi 
anglaise  a  trouvé. 

Voulez-vous  faire  quelque  chose  qui  ait  des  chances  d'être  accepté  interna- 
tionalement, ou  ne  le  voulez-vous  pas?  Si  vous  êtes  des  intransigeants,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  n'arriverons  absolument  à  rien.  (Vifs  applau- 
dissements.) 
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La  plupart  des  législations  déclarent,  comme  vous  le  disait  un  autre  ora- 
teur, qu  en  cette  matière  possession  vaut  titre.  Je  ne  l'admets  pas;  je  crois  que 
c'est  là  une  solution  regrettable.  Mais  je  dis  que  le  terme  moyen  que  nous 
proposons,  et  qui  a  pour  lui  la  grande  autorité  de  la  loi  anglaise  et  des  lois 
de  la  plupart  des  pays  sur  lesquels  s'étend  son  vaste  empire,  que  ce  terme 
moyen  est  assurément  raisonnable  entre  tous.  Celui  qui,  dûment  averti  par  la 
loi,  n'a  pas  songé  pendant  cinq  ans  à  aller  au  greiïe  pour  se  mettre  en  règle, 
celui-là  na  pas  une  marque  de  valeur  officielle  et  ne  saurait  être  dépouillé 
de  sa  propriété,  tout  simplement  parce  qu'il  n'a  pas  de  propriété.  (Applau- 
dissements.) 

Si  maintenant,  vous  voulez  une  garantie  de  plus,  il  y  en  a  une  dans  la 
législation  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  laquelle  a  prévu  le  cas  où  celui  qui 
a  déposé  une  marque  serait  manifestement  de  mauvaise  foi. 

M.  le  Trépident.  J'interromps  un  moment  l'orateur  pour  apprendre  à  l'as- 
semblée que  l'un  de  ses  présidents  d'honneur,  M.  Siemens,  vient  d'entrer  dans 
la  salle. 

(M.  Siemens  prend  place  au  bureau  où  sa  présence  est  accueillie  par  de  vifs 
applaudissements.  ) 

M.  le  Président.  J'invite  l'orateur  à  continuer  son  discours. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Dans  le  cas,  Messieurs,  où  vous  trouveriez  que 
la  proposition  en  discussion  exige  un  correctif,  —  par  mesure  de  précaution, 
—  voici  une  formule  que  M.  Barrault  et  moi  vous  proposerions  : 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est,  en  principe,  simplement 
déclaratif  de  propriété;  mais,  lorsqu'il  est  fait  de  bonne  foi,  il  devient  attributif  de 
propriété  à  partir  de  la  cinquième 'année  de  la  date  de  la  publication  officielle. 

C'est  à  peu  près  la  disposition  de  loi  du  Venezuela,  combinée  avec  celle  de 
la  loi  anglaise. 

Bien  que  la  rédaction  dont  il  s'agissait  d'abord  ne  fit  que  reproduire  une 
prescription  dont  tout  le  monde  se  loue  chez  un  peuple  où  la  notion  de  la 
marque  de  fabrique  est  cependant  au  moins  aussi  ancienne  qu'en  France,  je 
n'hésite  pas  à  vous  demander  l'adoption  du  texte  amendé;  vous  trouverez,  nous 
l'espérons,  qu'il  donne  des  garanties  surabondantes. 

M.  Ambroise  Rendu.  Deux  mots  seulement,  Messieurs,  pour  vous  mettre  en 
garde  contre  une  illusion  et  un  entraînement  qui  me  paraissent  dangereux. 

Vous  avez  affirmé  à  plusieurs  reprises  le  principe  de  la  propriété  indus- 
trielle, et  la  proposition  que  l'on  veut  introduire  n'a  d'autre  résultat  que  de 
battre  en  brèche  le  principe  que  vous  avez  posé.  La  marque  n'est  que  la  con- 
sécration officielle  de  la  propriété;  elle  n'en  est  pas  la  base  ni,  à  aucune  espèce 
de  point  de  vue,  l'origine.  Elle  est  pour  la  propriété  industrielle  ce  qu'est  la 
transcription  pour  la  propriété  immobilière,  et  n'a  d'autre  résultat  que  de  la 
faire  connaître  aux  tiers;  mais  elle  ne  l'établit  en  aucune  façon. 

Permettez-moi,  maintenant,  d'envisager  l'hypothèse  qu'on  vous  a  soumise. 
Et  d'abord  cette  hypothèse  est-elle  réalisable?  Est-ce  que,  pour  affaiblir  ce 
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principe  de  la  propriété  industrielle  que  vous  avez  déclaré  sacré  entre  tons,  on 
ne  cherche  pas  à  inquiéter  voire  imagination  en  se  fondant  sur  des  chimères, 
en  inventant  des  espèces  qui  ne  peuvent  se  réaliser,  ou  qui  se  réaliseront  si 
difficilement  qu'en  cent  ans  vous  n'en  trouveriez  pas  deux  exemples?  J'enten- 
dais tout  à  l'heure  la  voix  d'un  des  hommes  les  plus  éminents  de  l'industrie 
française,  qui  disait  à  mon  oreille  :  L'homme  qui  est  de  bonne  foi,  le  véri- 
table inventeur,  le  négociant  loyal,  lorsqu'il  prend  une  marque,  sait  bien 
qu'elle  doit  lui  servir  seule  et  qu'il  ne  doit  jamais  prendre  celle  d'un  antre. 
Celui  qui  adopte  une  marque  identique  ou  analogue  à  celle  de  son  voisin  ou 
d'un  étranger,  celui-là  est  le  contrefacteur;  c'est  l'homme  qui  chemine  sourde- 
ment et  à  l'ombre,  afin  de  trouver  le  moyen  de  dépister  l'opinion  publique  et 
de  tromper  les  autres.  Mais  quand  l'homme  qui  va  franchement  et  carrément 
au  but  présente  une  marque,  jamais  cette  marque,  prise  loyalement,  ne  sera 
une  marque  usurpée. 

Voilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  nous  préoccuper  de  cette  hypothèse  toute  chi- 
mérique; écartons-la  de  nos  esprits,  comme  toutes  celles  qui  lui  ressemblent, 
et  tenons-nous-en  au  principe  que  nous  avons  à  défendre.  Je  vous  le  demande 
avec  instance,  maintenez  ce  principe  salutaire  entre  tous,  que  la  marque  est 
déclarative  de  la  propriété  et  que,  dans  aucune  circonstance,  elle  ne  saurait 
en  conférer  l'attribution.  (Applaudissements.  —  La  clôture.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture,  je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  vais  maintenant  consulter  l'assemblée  sur  la  proposi- 
tion présentée  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  de  concert  avec  M.  BarraulL  Elle 
est  ainsi  conçue  : 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  en  principe... 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  M.  Barrault  et  moi  nous  supprimons  les  mots: 
fren  principe». 

M.  le  Président.  Alors,  la  proposition  est  définitivement  rédigée  ainsi: 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simplement  déclaratif  de 
propriété;  mais,  lorsqu'il  est  fait  de  bonne  foi,  il  devient  attributif  de  propriété  à  partir 
de  la  cinquième  année  de  la  date  de  la  publication  officielle. 

Plusieurs  Membres.  Après  cinq  ans  révolus  ! 

Un  Membre.  A  partir  de  l'expiration  de  la  cinquième  année  I 

M.  le  Président.  On  parait  désirer  que  la  rédaction  des  derniers  mots  soit 
changée. L'assemblée  veutrelle  qu'elle  se  termine  ainsi:  rà  partir  de  l'expira- 
tion de  la  cinquième  année  de  la  publication  officielle?»  (Oui!  oui!  —  C'est 
cela  !  ) 

Alors,  je  vais  la  mettre  aux  voix... 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  la  division. 
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M.  le  Président.  La  division  est  de  droit.  En  conséquence,  je  lis  la  première 
partie  de  la  proposition  : 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simplement  déclaratif  de 
propriété.  .  . 

(Cette  première  partie,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix,  maintenant,  la  seconde  partie  de  la  pro- 
position : 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a  lieu  et  est  déclarée  douteuse. 
Une  seconde  épreuve  par  assis  et  levé  est  faite,  et  la  seconde  partie  de  la  pro- 
position, lue  par  M.  le  Président,  est  rejetée.) 

M.  Albert  Grodet.  Je  désire,  ainsi  que  plusieurs  membres,  que  le  nombre 
des  votants  soit  consigné  au  procès-verbal;  je  crois  que  cela  est  de  droit.  On 
Fa  fait,  du  reste,  pour  le  vote  sur  Tune  des  questions  de  brevetabilité. 

M.  Ambroise  Rendu.  Ce  n'est  pas  dans  les  usages  parlementaires.  On  ne 
mentionne  le  nombre  des  votants  que  lorsqu'il  y  a  eu  scrutin. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  M.  Albert  Grodet  a  rappelé  avec  raison  que  cela 
avait  été  fait  à  la  suite  d'un  vote  sur  les  produits  pharmaceutiques.  (Bruit 
prolongé.) 

M.  Tranchant.  Il  n'y  a  pas  de  droit  absolu  établi  à  cet  égard;  mais  M.  Albert 
Grodet  a  fait  une  proposition  et  on  peut  la  mettre  aux  voix,  puisqu'il  y  a 
conteste.  (Approbation.) 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  La  question  a  un  intérêt  considérable.  On 
ne  pourrait  reconnaître  une  propriété  assujettie  à  tant  de  causes  de  déprécia- 
tion. Nous  demandons  que  la  propriété,  une  fois  acquise,  soit  bien  acquise. 
(Bruit.) 

M.  Pouillbt.  Mais  c'est  ce  qui  a  été  voté! 

M.  Patàille.  Je  demande  la  parole  pour  une  motion. 

Je  voudrais  qu'on  mentionnât  sur  le  procès-verbal  que  la  majorité  ne  s'est 
prononcée  qu'après  une  épreuve  douteuse  et  à  une  faible  majorité,  mais  sans 
indiquer  le  nombre  de  voix,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  scrutin.  (Très  bien!) 

M.  Albert  Grodet.  Je  repousse  cette  transaction.  Au  nom  de  plusieurs 
membres  et  au  mien ,  je  persiste  à  demander  que  le  nombre  des  votants  soit 
officiellement  mentionné. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  y  a  un  précédent  indiscutable,  le  nombre  des 
votes  sera  indiqué  au  procès-verbal ,  comme  on  le  désire.  C'est  mon  droit  de 
président  d'accepter  la  proposition  qui  en  a  été  faite. 

Je  prie  MM.  les  Secrétaires  de  consigner  au  procès-verbal  que  la  seconde 
partie  du  paragraphe  1*  de  l'article  3  a  été  rejetée  par  4o  voix  contre  37. 
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M.  de  Maillard  de  Marafy.  Je  retire  le  paragraphe  suivant,  qui  n'a  plus 
de  raison  d'élre. 

M.  le  Président.  M.  de  Maillard  de  Marafy  ayant  retiré  le  paragraphe  9  de 
l'article  3,  nous  passons  au  paragraphe  3,  qui  est  relatif  aux  Conditions  de 
l'enregistrement  et  dont  je  donne  lecture  : 

Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  requérant,  quels  que  sdaâ 
la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctes.  Cependant  le  requérant  recevra 
un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  quilpuiue, 
à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

(Le  paragraphe  3  de  f article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  l'article  7,  qui  détermine  les  Pièces  qui 
doivent  accompagner  le  dépôt;  il  est  ainsi  conçu  : 

Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (elles  devront  être 
remises  par  l'ayant  droit  au  conservatoire  local)  : 

A.  Trois  exemplaires  des  signes  distinclifs,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  dé- 
signation des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  nom.  de 
l'adresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

B.  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  local,  seront 
affectés  aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  conservatoire  local  ; 

Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

Le  troisième  sera  adressé  au  conservatoire  central,  pour  être  mis  sans  frais  à  la 
disposition  du  public. 

Le  dépôt ,  enregistré ,  sera  publié  au  journal  officiel  de  l'Etat  en  une  feuille  à  ce  des 
tinée ,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours  francs  après, 
l'insertion  du  dépôt  au  journal  officiel. 

Le  dépôt,  enregistré ,  sera  publié  dans  le  journal  commun  h  tous  les  États  de  l'Union. 
La  parole  est  à  M.  Demeur  sur  l'article  7,  paragraphe  A. 

M.  Demeur  (Belgique).  Messieurs,  c'est  pour  in  éclairer  sur  des  points  im- 
portants qui  ne  sont  pas  résolus  par  le  paragraphe  A  de  l'article  7  que  j  ai 
demandé  la  parole. 

Le  déposant  doit  désigner  les  marchandises  auxquelles  les  signes  distinclifs 
sont  destinés,  voilà  ce  que  porte  ce  paragraphe.  Je  demande  si  le  droit  du  dé- 
posant à  l'usage  exclusif  de  la  marque  s'appliquera  uniquement  aux  espèces  de 
marchandises  qu'il  aura  désignées.  En  d'autres  termes,  je  demande  si,  dans  la 
pensée  des  auteurs  de  la  proposition,  un  tiers  pourra,  après  le  dépôt,  se  servir 
des  mêmes  signes  pour  des  espèces  de  marchandises  qui  n'auront  pas  été  indi- 
quées par  le  déposant. 

En  Angleterre,  on  oblige  le  déposant  à  désigner  les  espèces  de  marchandises 
auxquelles  il  entend  appliquer  la  marque,  et  celle-ci  n'est  acquise  que  pour  les 
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marchandises  désignées.  La  loi  anglaise  a  distingué  les  diverses  marchandises 
en  cinquante  classes,  et  on  peut  prendre  la  marque  pour  une,  deux,  trois 
classes  de  marchandises,  ou  pour  un  plus  grand  nombre;  seulement,  on  paye, 
si  je  ne  me  trompe,  une  livre  sterling  pour  chaque  classe;  de  telle  sorte  que 
chacun  limite  naturellement  les  espèces  de  marchandises  pour  lesquelles  il 
déclare  vouloir  employer  la  marque,  et  cela  à  raison  des  exigences  fiscales. 

Mais  ici,  d'après  la  proposition  en  discussion,  il  n'y  aura  aucune  raison  pour 
le  déposant  de  se  limiter  dans  la  désignation  des  espèces  de  marchandises. 

Lorsque  je  déposerai  une  marque,  je  dirai:  Je  demande  que  ma  marque 
puisse  être  employée  par  moi  pour  toute  espèce  de  marchandises.  Pourrai-je 
désigner  ainsi,  d'une  manière  générale,  toutes  les  marchandises? 

Je  crois  que  ce  sont  là  des  points  qui  devraient  être  élucidés. 

Du  moment  où  vous  dites  :  On  désignera  les  espèces  de  marchandises  aux- 
quelles la  marque  sera  applicable ,  il  importe  d'abord  d'indiquer  quelle  sera 
la  situation  du  déposant  au  regard  du  tiers  qui  se  servirait  de  la  marque  pour 
l'appliquer  à  des  marchandises  d'une  autre  catégorie  que  celles  désignées,  et, 
en  second  lieu,  quelle  sera  la  limite  du  droit  du  déposant  lorsqu'il  aura  à  dé- 
signer les  marchandises  auxquelles  sa  marque  sera  applicable. 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  Messieurs,  je  désire  attirer  votre  attention 
sur  la  position  faite  aujourd'hui  aux  commissionnaires  en  marchandises, 
hommes  très  utiles  dans  l'état  du  commerce  moderne  et  dont  le  Congrès  ne 
peut  paraître  ignorer  l'existence. 

Les  commissionnaires  en  marchandises  peuvent  s'occuper  un  jour  de  cent 
objets  et  le  lendemain  de  mille,  suivant  l'étendue  de  leurs  affaires.  Je  crois  qu'il 
nefaut  pas  leur  refuser  la  possession  d'une  marque.  Avant  tout,  en  décidant 
cette  question,  il  est  nécessaire  de  considérer  leur  intérêt  en  regard  de  celui  des 
négociants  et  fabricants  ordinaires,  et  se  placer  au  point  de  vue  de  la  justice. 

Je  vous  prie  de  décider,  Messieurs,  que  les  commissionnaires  en  marchan- 
dises ont  la  propriété  de  leurs  marques. 

M.  De  Maillard  de  Mabafy.  Messieurs,  les  termes  du  projet  de  résolution 
sont  assez  larges  pour  que  tous  les  intérêts  puissent  s'y  mouvoir.  Dans  l'état 
actuel  des  choses  en  France,  c'est  ainsi  que  cela  se  passe  :  un  commission- 
naire en  marchandises,  comme  disait  M.  l'amiral  Selwyn,  peut  parfaitement 
déclarer  qu'il  dépose  une  marque  pour  les  objets  de  son  commerce. 

Reste  maintenant  le  cas  de  contestation. 

Un  commissionnaire  déclare  qu'il  fait  commerce  de  telles  et  telles  choses.  Il 
lui  reste,  sous  sa  responsabilité,  à  ne  pas  empiéter  sur  les  marques  des 
autres. 

Dans  la  pratique,  c'est  précisément  une  des  rares  dispositions  de  la  jurispru- 
dence commerciale  qui  n'ait  pas,  jusqu'ici, présenté  d'inconvénient.  On  «itérait 
peut-être  deux  cas  depuis  1857,  en  France,  où  il  y  ait  eu  conflit  à  cet  égard, 
et  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'en  prendre  souci. 

La  question  a  été  soulevée  au  sein  de  la  section  centrale  des  Chambres  belges. 

L'honorable  M.  Demeur  nous  en  a  parlé  avec  l'autorité  qui  lui  appartient. 
On  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  établir  de  désignation  de  marchandises,  parce 
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que  c'était  quelque  chose  d'absolument  illusoire.  S'il  y  a  avantage  dans  une 
certaine  limite,  cela  n'a  plus  grande  importance  du  moment  où  on  n'entre  pas 
dans  le  système  des  catégories.  Quand  on  entre  dans  ce  système,  comme  le 
fait  la  loi  anglaise,  et  qu'il  faut  payer  un  droit  par  catégorie,  certaines  natures 
de  commerce,  par  exemple  un  grand  bazar,  ne  peuvent  plus  avoir  de  marque, 
tant  l'enregistrement  en  serait  coûteux. 

D'après  notre  proposition,  le  déposant  établira  simplement  que  sa  marque 
est  pour  les  marchandises  de  son  commerce  et  de  sa  fabrication.  En  cas  de 
contestation,  il  prouvera,  par  ses  livres  ou  par  tous  autres  moyens  de  preuve 
à  sa  disposition ,  quelle  est  la  nature  des  marchandises  pour  lesquelles  il  se 
sert  de  cette  marque. 

Ce  qui  donne  de  l'importance  à  la  question,  c'est  que,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  il  n'y  a  pas  eu  d'abus  ni  de  conflits.  On  peut  donc  laisser  cette  disposition 
dans  un  certain  vague  ;  elle  ne  heurte  en  aucune  manière  les  idées  émises  en 
Belgique.  (Approbation .  ) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  le  premier  alinéa  de  l'article  7 
et  sur  le  paragraphe  A. 

M.  Pouillbt.  Il  y  aurait  à  supprimer  ces  mots  :  tr  conservatoire  local*. 

M.  le  Président.  On  mettra  cr dépôt*,  au  lieu  de  k conservatoire t>. 

La  formule  devient  donc  : 

Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (elles  devront  être 
remises  par  F  ayant  droit  au  Dépôt  local)  : 

A.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  dési- 
gnation des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations ,  du  nom,  de 
r adresse  et  de  la  profession  du  déposant. 

(Le  premier  alinéa  de  l'article  7  et  le  paragraphe  A,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  paragraphe  B,  dont  je  donne  lecture 
après  avoir  fait  remarquer  que  ajournai  officiel*  n'étant  pas  une  expression 
assez  générale,  M.  de  Maillard  de  Marafy  propose  de  dire  : 

«Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  au  journal  officiel  de  l'État  ou  dans  une 
feuille  à  ce  destinée,  dans  le  délai  de  quinzaine,  w 

Je  reprends  : 

B.  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  local,  seront  af- 
fectés aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  Dépôt  local; 

Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

Le  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  central,  pour  être  mis  sans  frais  à  la  dispott- 
tûm  du  public. 


^* 
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Le  dépôt,  enregistré ,  sera  publié  au  journal  officiel  de  F  État  ou  dans  une  feuille  à  ce 
destinée,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours  francs  après 
iïnsertion  du  dépôt  dans  la  feuille  officielle. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  le  journal  commun  à  tous  les  Etats  de 
F  Union. 


[.  Pouillet.  Plusieurs  des  personnes  qui  m'entourent,  et  moi-même,  nous 
sommes  frappés  de  ce  mot  cliché.  Je  demande  à  M.  de  Maillard  de  vouloir 
bien  expliquer  que  par  cliché  on  entend  précisément  l'objet  qui  permettra  de 
faire  la  reproduction  exacte  de  la  marque  dans  la  publication  officielle.  Il  faut 
que  fou  comprenne  bien  la  portée  de  ce  mot,  parce  qu'un  cliché  exige  certains 
frais.  Par  cliché,  on  n'entend  pas  un  spécimen  de  la  marque,  mais  l'objet  même 
qui  sert  à  l'imprimer. 

M.  db  Maillabd  de  Marapy.  Je  n'ai  rien  à  apprendre  aux  commerçants 
qui  m'écoutent.  La  publication  des  marques  se  fait  en  Angleterre  comme  le 
propose  notre  paragraphe  B,  et  en  Allemagne  aussi.  Tous  les  grands  exporta- 
teurs ont  déposé  leur  marque  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

Quant  au  cliché,  le  même  peut  servir  pour  tous  les  pays.  En  Angleterre, 
le  greffe  aurait,  dit-on,  la  prétention  de  garder  le  cliché  comme  un  souvenir 
saus  doute ,  mais  nous  espérons  bien  que  cela  n'aura  pas  de  suite.  En  Alle- 
magne, et  quand  la  publication  a  été  faite  au  Central  Handels  Register,  on 
renvoie  le  cliché  à  l'ayant  droit,  très  ponctuellement. 

La  dépense,  pour  un  cliché,  varie  entre  8,  10,  ao,  4o  ou  5o  francs,  sui- 
vant l'étendue  de  la  marque;  beaucoup  se  font  pour  5  ou  6  francs;  c'est  abso- 
lument insignifiant,  eu  égard  au  service  rendu. 

D'ailleurs  les  chambres  syudicales  de  Paris  demandent  unanimement  la  pu- 
blication des  marques  déposées,  et  comme  elles  ont  toute  compétence  en 
pareille  matière,  vous  jugerez  sans  doute,  Messieurs,  que  c'est  là  une  raison 
déterminante.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  B9  tel  qu'il  vient  d'être  in- 
diqué à  l'assemblée. 

(Le  paragraphe  B  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  paragraphe  qui  termine  l'article  7, 
et  qui  se  rapporte  au  Renouvellement  du  dépôt  : 

Les  dépôts  sont  renouvables  par  périodes  décennales,  à  partir  de  1880.  Tout  dépôt 
bit  dans  l'intervalle  de  ladite  période  ne  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renouvellement 
géolral. 

La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  cette  disposition  n'existe  pas 
encore  dans  la  pratique;  elle  a  été  présentée  par  M.  Fernando  Puig,  sénateur 
de  Catalogne,  et  actuellement  rapporteur  de  la  nouvelle  loi  sur  les  mar- 
ques de  fabrique,  en  Espagne.  Un  premier  projet  présenté  par  le  ministère 
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ayant  été  repoussé  après  un  discours  éloquent  et  topique  de  l'honorable  séna- 
teur, c'est  lui  naturellement  qui  a  été  chargé  par  ses  collègues  de  préparer  un 
nouveau  projet. 

Dans  ce  projet,  qu'il  a  bien  voulu  me  communiquer,  j'ai  été  frappé  de  cette 
idée  nouvelle  d'établir  des  périodes  générales  pour  les  dépôts  et  les  renouvelle- 
ments. 

Dans  la  disposition  qui  vous  est  soumise,  on  a  ajouté  le  mot  cr décennale?; 
mais  la  question  n'est  pas  là.  Il  y  a  bien  une  raison  pour  indiquer  dix  ans  ; 
cependant,  cette  raison  est  loin  d'être  absolue.  Si  nous  proposons  un  système 
de  décades,  c'est  par  amour  de  la  simplification.  Tout  le  monde  retiendrait 
ainsi  facilement  des  dates  de  renouvellement  telles  que  1880,  1890,  1900, 
et  ainsi  de  suite.  Personne  ne  pourrait  évidemment  oublier  de  renouveler  sa 
marque. 

Aujourd'hui,  il  faut  à  cet  égard  une  véritable  comptabilité  dans  certaines 
maisons  de  commerce.  Il  y  a  des  natures  d'industries  qui  exigent  deux  ou  trois 
cents  marques,  prises  à  intervalles  très  rapprochés,  suivant  les  besoins  du  com- 
merce ;  il  faut  alors  un  employé  presque  exclusivement  astreint  à  suivre  ce  con- 
trôle. En  admettant  une  période  de  renouvellement  intégral ,  yous  supprimei 
une  préoccupation  constante,  vous  simplifiez  la  loi  du  tout  au  tout. 

Mais,  outre  la  raison  que  je  viens  d'indiquer,  il  y  en  a  une  autre  :  si  vous 
mettez  une  période  plus  éloignée,  vous  ne  pouvez  échappera  l'enregistrement 
des  mutations,  qui  existe  dans  la  plupart  des  législations. 

Ainsi  lorsqu'un  établissement  passe  dans  une  autre  main,  la  mutation  de  la 
marque  est  une  formalité  qui  nécessite  parfois  la  production  de  pièces  com- 
pliquées, des  dépenses  considérables. 

En  Autriche,  on  considère  qu'il  y  a  mutation,  non  seulement  quand  il  y  a 
transmission  par  vente  ou  cession ,  mais  encore  quand  il  y  a  transmission  par 
hérédité.  C'est  là  un  grand  ennui ,  un  péril  même  si  on  oublie  la  formalité.  Le 
commerçant  a  besoin  d'être  à  ses  affaires  et  de  ne  pas  en  être  détourné  par 
des  complications  inutiles. 

Simplifier!  simplifier!  n'est-ce  donc  rien?  Je  crois  que  c'est  beaucoup.  Or, 
si  vous  restez  dans  la  limite  des  dix  ans,  il  y  a  simplification  de  toutes  les 
les  manières,  et  c'est  pourquoi  je  vous  propose  de  vous  en  tenir  là.  (Appro- 
bation.) 

M.  Tubqubtil.  Messieurs,  je  suis  partisan  d'un  dépôt  perpétuel.  La  marque 
ne  devrait  tomber  dans  le  domaine  public  qu'après  dix  ans  de  non-emploi. 
Mais  dire  qu'elle  sera  renouvelable  tous  les  dix  ans,  ce  n'est  pas  mon  avis; 
ce  serait  créer  des  embarras.  Nous  avons  déjà  voté  certaines  choses  sur  lesqueita 
nous  n'étions  pas  lous  d'accord,  et  qui  engendreront  des  difficultés.  Il  y  a  des 
maisons  de  commerce  qui  portent  un  titre  depuis  cent  ans,  et  qui  n'ont  jamais 
déposé  leurs  marques  ;  vous  voulez  que  les  possesseurs  de  ces  marques  soient 
astreints  à  les  renouveler  au  bout  de  dix  ans,  sous  peine  de  les  voir  tomber 
dans  le  domaine  public  !  C'est  là  ce  que  je  repousse. 

Je  veux  un  dépôt  fait  une  fois  pour  toutes,  et  non  renouvelable. 

Un  Mbmbbe.  Comment  constaterez-vous  qu'une  marque  n'est  plus  employée 
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M.  Tuhqubtil.  Quand  un  individu  aura  fait  faillite  et  qu'un  autre  prendra 
sa  place . . . 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Mais  c'est  une  autre  question  ! 

M.  Turquetil.  La  marque  d'une  maison,  c'est  une  propriété;  on  vend  ta 
marque  et  non  la  maison  elle-même.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pouillet.  Au  lieu  de  mettre  :  <r  par  périodes  décennales  et  à  partir  de 
1880,?)  nous  pourrions  très  bien  indiquer  le  principe  seul:  crLe  dépôt  sera 
renouvelable  par  périodes,  à  partir  d'une  époque  fixe  à  déterminer  par  chaque 
nation.» 

M.  Meneau.  Il  est  important  que  dans  tous  les  Etats  de  l'Union  le  renouvel- 
lement se  fasse  en  même  temps. 

M.  Pouillet.  Eh  bien!  disons:  «Le  dépôt  sera  renouvelable  par  périodes, 
4  partir  d'une  date  fixe  à  déterminer.»  (Très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  conçue  en  ces  termes  : 
Le  dépôt  sera  renouvelable  par  périodes,  à  partir  (Hune  date  fixe  à  déterminer. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  aux  Mutations.  Je  lis  la  proposition  n°  5 
qui  s'y  rapporte  : 

Sauf  convention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  dont  elle  sert  à  ca- 
ractériser les  produits. 

Il  a  été  déposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

La  marque  de  fabrique  peut  être  vendue  séparément  d'une  entreprise  dont  elle  sert 
à  caractériser  les  produits.  Sauf  convention  contraire,  elle  suit  le  sort  de  cette  entre- 
prise. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Meneau. 

M.  Meneau.  Messieurs,  je  suis  l'un  des  auteurs  de  l'amendement  et  je  com- 
bats la  proposition  inscrite  à  votre  ordre  du  jour,  qui,  d'ailleurs,  est  le  con- 
traire de  celle  qui  avait  été  tout  d'abord  présentée. 

Je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  violer  la  liberté  des  conventions.  Je  crois 
que  toute  personne  est  libre  de  convenir  avec  une  autre  de  tout  ce  qui  lui  sem- 
ble bon,  à  moins  que  l'ordre  public  n'y  fasse  obstacle. 

Or,  pour  Tordre  public,  y  a-t-il  avantage  à  voter  la  proposition  qu'on  vous 
présente?  Je  ne  le  vois  pas.  Y  a-t-il  inconvénient  à  ce  qu'on  sépare  la  marque 
d'un  fonds  de  commerce  dont  elle  sert  à  caractériser  les  produits? En  aucune 
façon.  Pourquoi  donc  violer  la  liberté  des  conventions  ? 

Allons  plus  loin  :  si  vous  admettez  le  système  proposé  par  M.  Lyon-Caen , 
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vous  vous  heurterez»  dans  certains  cas,  à  des  impossibilités  matérielles.  Je  sais, 
supposons-le,  parfumeur.  Je  vends  des  savons  et  des  vinaigres;  je  n'ai  qu'une 
seule  marque  de  fabrique.  Si  je  n  entends  vendre  que  Tune  des  fractions  de 
mon  fonds,  celle  qui  se  rapporte  aux  savons,  je  cède  cette  partie  de  fabrica- 
tion, mais  je  garde  celle  qui  touche  aux  vinaigres;  m'empécherez-vous  de 
séparer  ma  marque  de  ma  fabrication ,  de  la  garder  pour  moi  et  de  dire  a  mon 
acheteur  :  Vendez  des  savons  tant  que  vous  voudrez,  mais  ne  les  vendez  pas 
sous  ma  marque. 

L'ordre  public  est  donc  intéressé  à  cette  prohibition?  Ne  puis -je  pas  faire 
le  contraire,  et  dire  :  Vendez  les  savons  sous  ma  marque,  je  garde  les  vinaigres 
et  je  compte  créer  pour  eux  une  marque  nouvelle. 

Point,  car  ce  fonds  de  commerce  de  vinaigre  est  déclaré  inséparable  delà 
marque  vendue,  à  peine  d'ébranler  Tordre  public. 

Ces  choses  ne  peuvent  nuire  à  personne.  Pourquoi,  encore  un  coup,  les 
proscrire  ?  C'est  absolument  inadmissible ,  et  c'est  pourquoi  j'ai  sigué  cet 
amendement:  «La  marque  de  fabrique  peut  être  vendue  séparément  de  l'en- 
treprise dont  elle  sert  h  caractériser  les  produits."  A  cela,  j'ajoute  :  if  Sauf 
convention  contraire,  elle  suit  le  sort  de  cette  entreprise.» 

La  seconde  partie  de  l'amendement  était  nécessaire.  Elle  a  pour  objet  d'em- 
pêcher les  procès  qui  pourraient  surgir,  en  cas  de  doute.  Cette  rédaction 
contient  une  présomption  qu'il  sera  toujours  possible  de  détruire  dans  le  con- 
trat, mais  qui,  en  cas  de  silence,  fera  loi  entre  les  parties;  et  toutes  les  fois 
que  j'aurai  vendu  un  fonds,  sauf  convention  contraire,  j'aurai  vendu  la  mar- 
que y  attachée.  J'ai  le  droit  de  faire  de  ma  marque  ce  que  je  veux;  pourquoi 
m'empécher,  sans  nécessité  sociale,  de  la  vendre  comme  bon  me  semble? 
(Très  bienl  très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  crois  que  nous  devrions  accepter,  seulement  la 
première  partie  de  la  proposition  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

Il  y  a  deux  cas  à  distinguer.  Il  y  a  d'abord  le  cas  où  un  individu,  proprié- 
taire d'une  entreprise,  d'un  fonds  de  commerce,  vend  ce  fonds  de  commerce 
qui  comprend  des  marchandises  distinguées  par  une  marque,  sans  que  la 
convention  dise  expressément  quel  est  le  sort  de  la  marque.  11  faut  alors  qu'il 
soit  entendu,  et  c'est  le  droit  commun,  que,  quand  on  vend  un  fonds  de  com- 
merce et  qu'on  n'a  rien  réservé  de  spécial  quant  à  la  marque,  celle  marque 
suit  le  fonds  de  commerce,  comme  l'accessoire  suit  le  principal.  C'est  pourquoi 
il  faut  admettre  la  première  partie  de  la  proposition,  qui  dit  avec  clarté  que, 
tr sauf  convention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  dont  elle 
sert  à  caractériser  les  produits». 

Mais  les  conventions  sont  libres.  Si  je  dis  à  mou  acheteur  :  Je  ne  veux  pas 
que  vous  profitiez  de  la  notoriété  que  j'ai  acquise;  je  préfère  qu'un  autre  en 
profite,  c'est  là  une  convention  qui  peut  être  faite;  il  faut  seulement  qu'elle 
soit  faite,  et  c'est  pourquoi  la  première  partie  de  la  proposition  me  parait 
excellente,  tandis  que  la  rédaction  déposée  par  M.  Meneau,  qui  renverse  les 
choses,  ne  me  semble  pas  acceptable.  Pourquoi  ne  pas  rester  dans  les  principes? 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  je  voudrais  que  l'auteur  seipli- 
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quât  à  son  sujet  Je  ne  comprends  pas  très  bien  ce  que  veut  dire  :  irLa  pro- 
priété des  marques  déposées  ne  peut  être  cédée  qu  avec  les  affaires  s'appli- 
quant  à  la  marchandise  dont  il  s'agit.  »  J'en  demande  pardon  à  mou  ami, 
M.  Ch.  Lyon-Caen ,  mais  c'est  là  une  rédaction  qui  ne  satisfait  pas  mon  esprit. 
J'ai  peut-être  tort,  mais  que  voulez-vous?  j'ai  un  amour  passionné  de  la  clarté. 
D  ailleurs,  qui  sait?  je  serai  peut-être  l'un  des  premiers  à  soutenir  la  proposi- 
tion quand  je  l'aurai  comprise. 

Plusieurs  Membres.  La  division  !  la  division  ! 

M.  le  Président.  La  division  est  de  droit. 
La  parole  est  à  M.  Meneau. 

M.  Meneau.  Messieurs,  il  me  parait  certain  qu'on  ne  peut  faire  passer  l'ap- 
plication avant  le  principe.  Si  vous  n'avez  pas  posé  le  principe  de  séparation 
facultative,  comment  dire  qu'en  vertu  d'une  convention  contraire  la  marque  en 
pourra  être  séparée  ? 

M.  Charles  Lyon-Caen  nous  a  montré  ce  matin,  avec  son  talent  habituel  et 
avec  toute  l'autorité  attachée  à  sa  parole  de  professeur,  que  la  première  par- 
tie n'est  pas  suffisante,  car  elle  veut  dire  ceci:  il  y  a  deux  choses,  le  fonds 
et  la  marque;  vous  pouvez  vendre  le  fonds  et  garder  la  marque  pour  vous.  Mais 
cela  ne  veut  pas  dire  que  vous  puissiez  la  vendre  à  un  tiers.  Par  conséquent, 
jecroi8  que  le  principe  général  doit  être  consacré.  Je  dirai  même  que,  à  part 
l'explication  du  premier  paragraphe  fournie  par  M.  Ch.  Lyon-Caen,  explication 
qui  est  bien  spéciale,  il  y  a  antinomie  entre  les  deux  propositions  que  com- 
prend l'arliéle.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  amendement  de  M.  l'amiral  Selwyn  qui  propose 
d'ajouter  aux  mots  trsauf  convention  contraire»,  le  mot  «r  publiée w. 

M.  Faillirai  Sblwtn.  Messieurs,  dans  l'intérêt  public,  il  me  paraft  nécessaire 
que  celte  convention  soit  publiée.  Si  elle  est  publique,  elle  n'offre  pas  de  dif- 
ficulté, tandis  que  si  elle  est  particulière ,  privée ,  on  n'en  saura  rien ,  et  ce  serait 
une  contradiction  que  de  dire  :  rrSauf  convention  contraire,  telle  ou  telle 
chose  sera.»  Eh!  mon' Dieu,  sauf  ce  qu'on  ne  fait  pas,  on  peut  tout  faire!  Le 
public  est  intéressé  à  savoir  si  une  marque  suit  une  entreprise  afin  de  n'être 
pas  trompé;  il  doit  savoir  quels  sont  les  produits  de  la  fabrique  cédée,  et  c'est 
pourquoi  je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  le  mot  («publiée»  dans  l'article. 
(Très  bien  !  ) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'addition  proposée  par  M.  Selwyn. 

(Celle  addition  est  adoptée.) 

le  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe  de  l'article  ainsi  complété  : 

Sauf  convention  contraire,  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort  de  F  entreprise  dont 
die  sert  à  caractériser  les  produits. 

(L'article  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  Je  lis  le  paragraphe  a  : 

La  propriété  des  marques  déposées  ne  peut  être  cédée  qu'avec  les  affaires  s  appli- 
quant à  la  marchandise  dont  il  s'agit. 

« 

La  parole  est  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Messieurs,  en  in  expliquant  sur  la  proposition  elle-même, 
j'indiquerai  d'abord  pourquoi,  comme  le  disait  avec  raison  M.  Pouillet,  ia  ré- 
daction laisse  un  peu  à  désirer.  D'abord  cela  vient  de  ce  que  je  n'ai  pu  avoir 
comme  collaborateur  pour  la  rédaction  M.  Pouillet  (sourires),  puisqu'il  était 
d'un  avis  contraire  au  mien.  En  outre,  nous  avons  pris  cette  disposition 
dans  la  loi  anglaise  telle  quelle  est  traduite  dans  un  excellent  rapport  de  l'ho- 
norable M.  Demeur,  fait  récemment  à  la  Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique. Nous  l'avons  reproduite  littéralement,  tout  en  pensant  que,  si  la  propo- 
sition était  adoptée,  il  faudrait  y  apporter  quelques  modifications. 

Il  est  certain  qu'un  commerçant,  un  fabricant  peut  céder  sa  marque  avec 
son  établissement;  cela  résulte  bien  du  premier  paragraphe,  puisque  nous  avons 
tranché  là  une  question  d'interprétation,  la  question  de  savoir  si,  quand  il  n'y 
a  rien  de  dit,  la  marque  va  avec  le  fonds  de  commerce,  avec  rétablissement 
industriel.  Mais  voici  le  problème  tel  qu'il  est  posé  dans  l'excellent  rapport  de 
M.  Demeur,  dont  je  ne  saurais  trop  faire  l'éloge. 

Les  marques  sont  cessibles  avec  le  fonds  de  commerce  et  l'établissement  in- 
dustriel; mais  peut-on  aussi  les  céder  séparément?  Pourrai-je  céder,  par  exem- 
ple, si  je  suis  industriel,  à  une  personne  mon  établissement,  et  à  une  autre 
ma  marque? 

Eh  bien!  nous  nous  décidons  pour  la  négative.  Nous  admettons  que  la  mar- 
que ne  peut  être  cédée  à  une  personne  séparément  du  droit  de  fabriquer  les 
produits  auxquels  cette  marque  s'applique. 

Voici  nos  raisons  telles  qu'elles  sont  très  bien  déduites  dans  le  rapport  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure.  C'est  que  la  protection  de  la  marque  n'a  pas  été  seu- 
lement établie  dans  l'intérêt  du  fabricant,  mais  aussi,  dans  une  certaine  me- 
sure, dans  l'intérêt  du  public.  Comme  on  l'a  dit,  la  marque,  c'est  la  signature 
du  commerçant  et  de  l'industriel.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  dans  la  législation 
sur  les  marques  des  dispositions  par  suite  desquelles  le  public  puisse  être 
induit  en  erreur  et  croire  que  telle  marchandise  sort  d'un  établissement  quand 
elle  sort  d'un  autre.  Il  nous  semble  que,  si  nous  autorisions  la  cession  des 
marques,  distinctement  de  l'établissement,  nous  pourrions,  par  cela  seul,  ouvrir 
la  porte  à  des  fraudes. 

Nous  avons  cru  nécessaire  d'insérer  dans  nos  propositions  une  disposition 
sur  ce  point,  parce  qu'il  y  a  plusieurs  lois  étrangères  qui  se  prononcent  sur  cette 
question,  qui  a  tant  d'importance,  et  que  ces  lois  étrangères  ne  la  tranchent 
pas  de  la  même  manière.  Nous  avons  cité  la  loi  anglaise,  qui  n'admet  pas  la  ces- 
sion séparée  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce;  nous  avons  cité  la  loi 
de  la  République  Argentine,  qui  se  range  h  l'opinion  contraire.  La  question  nous 
a  semblé  assez  importante  pour  mériter  l'attention  du  Congrès.  Nous  deman- 
dons qu'il  veuille  bien  se  prononcer  sur  elle  dans  le  sens  par  suite  duquel  la 
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cession  de  la  marque  ne  pourrait  pas  être  faite  séparément  de  rétablis- 
sement 

Un  Membre.  Alors,  le  premier  paragraphe  devient  inutile! 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Nous  nous  sommes  peut-être  trompés,  mais  alors  on  va 
nous  éclairer. 

Voici  quelle  a  été  la  pensée  de  ceux  qui  ont  demandé,  et  j'étais  du  nombre, 
que  les  deux  questions  fussent  tranchées  par  deux  paragraphes  distincts.  Il  leur 
a  semblé  qu'il  y  avait  là  une  question  d'interprétation  et  une  question  de 
droit. 

La  question  d'interprétation  est  celle-ci:  Un  commerçant  cède  son  établisse- 
ment et,  dans  l'acte  de  cession,  il  n'est  pas  dit  que  la  marque  suit  l'établisse- 
ment. Il  y  a  procès.  Doit-on  supposer  que  la  cession  comprend  la  marque  avec 
le  fonds?  Nous  avons  répondu  :  oui,  parce  que  cela  nous  a  semblé  conforme  à 
l'intention  ordinaire  des  parties.  Quand  on  dit  qu'une  chose  est  vendue,  on 
suppose  qu'elle  est  vendue  avec  les  accessoires. 

Indépendamment  de  cette  question  d'interprétation,  se  présentait  cette 
autre  question  :  Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce 
peut-il  céder  séparément  sa  marque  ou  bien  peut-il  ne  la  céder  «qu'avec  son 
fonds  ou  avec  le  droit  de  fabriquer  certains  produits  de  son  industrie? 

Il  nous  semble  que  ces  deux  questions  sont  distinctes;  que  la  première  est 
une  question  d'interprétation  de  volonté,  la  seconde  une  question  de  droit,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  statuer  sur  chacune  d'elles.  (La  clôture I) 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  la  suppression  complète  du  deuxième 
paragraphe.  (La  clôture!  la  clôture.) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture,  mais  je  dois  faire  observer  qu'il  y 
a  encore  quatre  orateurs  inscrits. 

M.  Âmbroise  Rendu.  Un  mot  contre  la  clôture. 

Parmi  les  orateurs  inscrits  se  trouve  M.  Siemens.  Je  pense  n'avoir  pas  be- 
soin d'en  dire  davantage.  (Très  bien  1) 

M.  C.-W.  Siemens.  Je  voudrais  seulement  proposer  une  addition  au  paragraphe 
en  discussion  qui  porte  :  <rLa  propriété  des  marques  déposées  ne  peut  être 
cédée  qu'avec  les  affaires  s'appliquanl  à  la  marchandise  dont  il  s'agit.»  Je  vou- 
drais ajouter  à  ce  paragraphe  :  *  . . .  mais  elle  peut  être  appliquée  à  des  éta- 
blissements filials . . .  » 

Un  Membre,  à  des  succursales  ! 

M.  C.-W.  Siemens.  <r .  • .  s  ce  n'est  à  l'établissement  principal». 

La  raison  en  est  que,  si  un  établissement  qui  a  adopté  une  marque  veut 
augmenter  ses  affaires  en  ouvrant  des  succursales  en  province,  la  loi  ne  doit 
pas  l'en  empêcher.  Naturellement,  cela  doit  être  publié,  pour  que  le  public  ne 
soit  pas  trompé.  Mais  il  me  semble  qu'il  est  un  peu  sec  et  un  peu  dur  de 

«3. 
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dire  :  Cette  marque,  qui  a  été  établie  pour  une  usine,  est  absolument  liée  au 
sort  de  cette  usine;  et  c  est  pour  cela  que  je  vous  propose  cette  addition.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  Voici  l'addition  proposée  par  M.  Siemens  : 

«  . . .  Mais  elle  peut  être  appliquée  à  des  succursales,  si  ce  n'est  à  l'établis- 
sement principal,  -n 

Plusieurs  Membres.  On  a  demandé  la  suppression  du  paragraphe. 

M.  Pouillet.  Je  demande  la  parole  sur  l'amendement.  Il  ne  faut  pas,  si  on 
prononce  la  suppression  de  l'article,  qu'on  paraisse  rejeter  purement  et  sim- 
plement un  amendement  venant  d'un  homme  aussi  considérable  que  M.  Sie- 
mens, et  juste  au  moment  où  pour  la  première  fois  il  nous  fait  l'honneur  d'as- 
sister aux  séances  du  Congrès. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Pa taille,  qui  est  inscrit. 

M.  Pataille.  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole,  parce  que  je  crois  que  ce  qui 
est  proposé  est  contraire  à  la  liberté  du  commerce.  Je  serai  toujours  contre 
toutes  les  dispositions  restrictives  que  l'on  trouve  trop  souvent  dans  certaines 
législations.  J'aime  mieux  la  porte  grande  ouverte.  Quant  à  la  fraude,  nous 
avons  les  tribunaux  pour  la  punir,  et  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  fraude, 
introduire  dans  les  lois  des  dispositions  restrictives. 

On  oublie  que  nous  avons  voté  que  les  marques  peuvent  être  des  désigna- 
tions, des  mots,  des  timbres,  des  cachets;  tout  signe  distinctif  devient  une 
marque.  En  second  lieu,  le  même  fabricant  peut  avoir  plusieurs  marques, s'il 
a  plusieurs  objets  de  fabrication,  et  même  des  marques  différentes  pour  chaque 
qualité  de  produit.  Il  faut  laisser  la  liberté  absolue  au  fabricant  qui  fait  cession 
d'une  partie  de  la  fabrication  de  ses  produits.  Je  fabrique  de  la  parfumerie,  je 
suppose,  et  eh  général  des  savons  communs;  si  je  ne  veux  plus  faire  qne  de 
la  parfumerie  fine,  j'ai  le.  droit  de  céder  mon  établissement  et  d'aller  fabriquer 
ailleurs,  parce  que  je  ne  cède  que  mon  établissement.  Mais  il  faut  aussi  que  je 
puisse  céder  ma  marque,  qui  est  le  signe  distinctif  de  la  qualité  de  mes  pro- 
duits. La  marque  ne  suit  pas  toujours  le  nom.  Je  comprends  qu'on  soit  opposé, 
en  principe,  à  ce  qu'un  individu  cède  son  nom  à  un  tiers  qui  fabriquera  sous 
ce  nom,  sans  être  son  véritable  successeur  ou  représentant;  mais  s'il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  marque  figurant  une  abeille,  moi,  vendeur,  je  peux  dirai 
l'acheteur:  rr  Je  vous  cède  l'abeille,  fabriquez  du  savon  à  l'abeille;  quant  à  moi, 
je  ne  veux  plus  fabriquer  ce  produit  particulier,  n  Encore  une  fois,  chacun  doit 
être  libre  de  céder  ses  marques  comme  il  l'entend  et  son  établissement  comme 
bon  lui  semble. 

Autre  cas.  Je  vais  céder  mon  fonds;  mon  fils  n'a  que  quinze  ans  et  je  veux 
lui  réserver  mes  marques;  je  vends  mon  établissement,  mais  je  conserve  mon 
nom  et  mes  marques.  Plus  tard,  j'établis  mon  fils  et  je  lui  donne  ces  marques; 
c'est  évidemment  mon  droit,  puisque  j'en  ai  fait  l'objet  d'une  réserve  en  ven- 
dant mon  établissement.  En  principe  donc,  chacun  doit  rester  libre  de  ses 
marques  comme  de  sa  propriété.  (La  clôture!  la  clôture!) 
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La  marque  de  fabrique  peut  être  vendue  séparément  de  rétablissement  dont  die  sert 
à  caractériser  les  produits. 

(La  clôture!  la  clôture!) 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  l'amendement  de  M.  Meneau. 
(L'amendement  de  M.  Meneau  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Nous  avons  encore  sur  le  paragraphe  deuxième  un  amen- 
dement de  M.  Siemens. 

Plusieurs  Membres.  Cet  amendement  suppose  l'adoption  du  principe. 

M.  Pouillet.  Je  demande  à  dire  deux  mots  sur  la  position  de  la  question. 

L'amendement  de  M.  Siemens  ne  peut  être  mis  aux  voix  qu'autant  que  le 
principe  sur  lequel  il  repose  serait  adopté,  sans  quoi  nous  paraîtrions,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  rejeter  alors  que  nous  entendrions  seulement 
nous  prononcer  sur  le  principe  général  qui,  peut-être,  ne  sera  pas  admis.  11 
faut  donc  d'abord  se  prononcer  sur  ce  principe  général.  (Approbation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  principe  général,  c'est-à-dire  le  para- 
graphe deuxième,  tel  qu'il  figure  à  l'ordre  du  jour. 

(Le  paragraphe  a  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vous  demanderai  maintenant  si  vous  voulez 
continuer  vos  travaux  ou  les  ajourner  à  lundi?  (A  lundi!  à  lundi!) 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundi,  deux  heures;  mais  avant  de  lever  la 
séance,  je  donne  la  parole  à  M.  Siemens. 

M.  C.-W.  Siemens,  l'un  des  présidents  d'honneur  du  Congrès.  Messieurs, 
notre  honorable  Président  me  donne  la  parole  pour  que  j'aie  l'occasion 
de  vous  remercier  du  grand  honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire. 
Je  ne  suis  pas  assez  orgueilleux  pour  penser  que  cet  honneur  m'appartient 
personnellement;  il  m'a  été  certainement  accordé  en  souvenir  du  Congrès 
quia  été  tenu  à  Vienne,  où  nous  avons  travaillé  ardemment  pour  con- 
quérir un  terrain  sur  lequel  on  pût  préparer  l'avenir,  afin  d'arriver  à  une 
entente  internationale.  (Très  bien!  très  bien!)  Si  à  Vienne  nous  n'avons 
pas  complètement  atteint  ce  but,  j'ai  l'espérance  que  nous  avons  du  moins 
jeté  des  bases  qui  contribueront  à  l'établissement  de  lois  sages  et  efficaces 
en  ce  qui  concerne  les  propriétés  des  inventeurs,  des  commerçants  et 
des  industriels.  Déjà  en  Allemagne  ce  résultat  a  été  obtenu  en  grande 
partie,  et  nous  savons  qu'en  Angleterre  on  prépare  un  projet  de  loi  qui 
constituera  une  grande  amélioration  sur  toutes  les  législations  en  vigueur 
aujourd'hui. 

J'ai  la  confiance  que  les  travaux  du  Congrès  international  réuni  en 
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ce  moment  même  amèneront  la  réalisation  de  l'œuvre  dont  nous  nous 
sommes  occupés  déjà  à  Vienne. 

Encore  une  fois,  Messieurs,  je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous 
m'avez  fait.  (Bravos. Applaudissements  prolongés.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE:  DU  LUNDI  16  SEPTEMBRE  1878, 

ARRÊTÉ  DANS  LÀ  SEANCE  PREPARATOIRE  TENUE  LE  MATIN  AU  PALAIS  DES  TUILERIES. 


DE  LA  RÉPRESSION  DE  L'USURPATION  DES  RECOMPENSES  INDUSTRIELLES. 


1.  Proposition.  L'usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  récompense 
industrielle  délivrée  à  l'occasion  d'une  exposition ,  à  l'organisation  de  laquelle  l'autorité 
supérieure  a  pris  une  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant 
de  la  juridiction  pénale. 

* 

2.  Proposition.  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  l'enceinte  d'une  exposition 
ouverte  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées ,  la  peine  devra  être  élevée  au  maximum. 

3.  Proposition.  Indépendamment  de  l'action  publique,  il  devrait  être  reconnu  a 
toute  partie  lésée  une  action  en  justice  à  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
sur  les  marques  de  fabrique. 

(M.  de  Maillard  de  Marafy.) 


MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

&.  Proposition.  La  taxe  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement  des  signes  distinctifs 
à  protéger,  quel  que  soit  le  nombre  des  signes  présentes  en  une  seule  fois  et  celui  des 
produits  auxquels  ils  sont  destinés. 

(M.  de  Maillard  db  Marafv.) 

5.  Proposition.  Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public,  sans 
frais  et  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  le  conservatoire  central  de  la 
propriété  industrielle. 

6.  Proposition.  Les  marques  seront  classées  dans  des  registres,  par  nature  de  pro- 
duits et  par  ordre  de  réception. 

7.  Proposition.  Des  catalogues  alphabétiques,  tenus  constamment  à  jour,  seront  éga- 
lement mis  à  la  disposition  du  public  dans  les  mêmes  locaux. 

(MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Albert  Grodet.) 

8.  Proposition.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les 
tribunaux  compétents. 

9.  Proposition.  L'exercice  des  actions  civiles  n'exclut  pas  l'action  pénale. 

(MM.  Bodenheimbr,  Couhin.) 
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10.  Proposition.  Les  actions  pénales  ne  peuvent  être  introduites  par  le  ministère 
public  que  sur  la  plainte  des  intéressés,  sauf  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  qui  con- 
cernent les  marques  obligatoires. 

11.  Proposition.  Les  actions  civiles  et  pénales  sont  ouvertes  au  propriétaire  et  à 
l'acheteur  dans  les  formes  reçues  par  chaque  législation. 

(MM.  de  Maillard  de  Mabafy,  Meneau.) 

1 2.  Proposition.  La  partie  lésée  ne  sera  plus  recevable  à  ouvrir  une  instance  par 
la  voie  pénale,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis  un  délai  à 
fixer  par  la  législation. 

(MM.  de  Maillard  de  Marafy,  de  Rosas.) 

13.  Proposition.  Tous  les  produits  étrangers  portant  la  marque' d'un  fabricant  rési- 
dant dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance  dudit  pays  sont 
prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

(M.  de  Maillard  de  Marafy.) 
. . .  portant  licitement 

(M.  BoDENHEIMER.) 

là.  Proposition.  Sont  punis  : 

i°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  mentions  telles  que  :  façon 
de. . .,  système  de. . .,  procédé  de. . .,  à  la. . .,  ou  toutes  autres  propres  à  tromper 
l'acheteur  sur  la  provenance  du  produit; 

a*  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  ou  l'imi- 
tation du  nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  de  nature  à  tromper  le  public ,  dans  le  libellé  de 
leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseignes  ou  autres  mani- 
festations écrites,  faites  publiquement  à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente 
d'un  produit;  • 

3*  Ceux  qui  auront  indûment  inscrit  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce  une 
mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée; 

4°  La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  a 
aucune  action. 

(M.  de  Maillard  de  Marafy.) 

15.  Proposition.  Le  refus  par  les  débitants  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des 
produits  argués  de  contrefaçon  est,  en  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

(MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pataille,  Popillbt.) 

1 6.  Proposition.  Tout  acte  de  dépôt  d'une  marque  peut  être  annulé  soit  en  vertu  d'une 
demande  légalisée  du  déposant  ou  de  son  ayant  droit,  soit  en  vertu  d'une  décision  judi- 
ciaire devenue  définitive. 

Cette  annulation  est  mentionnée  :  i°  en  marge  de  l'acte  de  dépôt;  9*  en  regard  de  la 
marque  déposée. 

(M.  Pataille.) 

NOM  COMMERCIAL. 

17.  Proposition.  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens 
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qui  doit  être  protégée  partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de 

dépôt, 

(M.  Pataille.) 

18.  Proposition.  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  est  assi- 
milé aux  marques. 

(MM.  de  Maillard  de  Maraft,  Ch.  Lyon-Caen,  Albert  Grodet,  Coohin  , 
Fohodze.) 
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SÉANCE  DU  LUNDI  16  SEPTEMBRE  1878, 


PRESIDENCE  DE  MM.  CH.  TRANCHANT  ET  RELLEAUX. 


Sommairb.  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  — Rectifications  :  M.  AlbeitGro- 
det.  —  Sur  la  revision  des  épreuves  sténographiques  :  M.  Demeur.  —  Adoption  du  procès-verbal. 
—  Dépôt  d'un  mémoire  par  M.  Capgrand-Motbes.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
du  1 7  seplembte  :  MM.  Thirion,  G.  Lecocq,  Dumoustier  de  Frédilly. —  Discussion  sur  rarer* 
patlon  de  médailles  et  récompenses  industrielles  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  CL  Lyon- 
Caen,  Genevoix,  Bouinais,  Clunet,  amiral  Selwyn.  —  Usurpation  daks  l'enceinte  bYsb  um- 
sitio*;  discussion:  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Limousin,  Meneau.  —  Des  actiom 
en  matière  d'usurpation  de  récompenses:  M.  de  Maillard  de  Marafy.  —  Reprise  de  la  dis- 
cussion sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  De  la  taxe;  discussion  :  MM.  de 
Rosas,  de  Maillard  de  Marafy,  Turquetil,  Pouillet,  Albert  Grodet.  —  Dépôt  d'une  uole  de 
M.  Wiilis  Bund.  —  Publication  et  communication  des  marques  ;  discussion  :  MM.  Rendu, 

,  Pouillet,  Bouinais,  Dumoustier  de  Frédilly,  Romanelli,  Albert  Grodet.  —  De  la  jcbidktioj; 
discussion:  MM.  Albert  Grodet,  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Meneau,  Pa taille,  amiral 
Selwyn,  Cari  Batz,  Turquetil,  Meissonier,  Ch.  Lyon-Caen. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Ch. 
Tranchant. 

M.  Ambroise  Rendu,  secrétaire,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  des  observations  à  faire  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Albert  Grodet.  Quand  M.  le  Secrétaire  a  lu  l'article  3  du  projet  de  loi 
sur  les  marques  de  fabrique  voté  samedi,  j'ai  cru  remarquer  une  omission 
dans  le  paragraphe  troisième.  On  y  lit:  ce  Cependant  le  requérant  recevra  un 
avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qui! 
puisse, à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.» 

Il  est  évident  que  cet  avis  préalable  ne  pourra  être  donné  qu'après  examen  au 
Dépôt  central.  Or,  dans  l'article  que  je  viens  de  citer,  il  n'est  question  que  du 
dépôt  local  où  est  remise  la  marque.  Il  sera  impossible  d'y  effectuer  un  exa- 
men sérieux,  parce  qu'il  ne  contiendra  peut-être  que  le  centième  (et  même 
moins)  des  marques  déposées  dans  l'État  tout  entier. 

Je  viens  donc  vous  proposer  d'ajouter  au  troisième  paragraphe  de  l'article  3 
la  disposition  suivante  ; 
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Cet  avis  sera  donné  par  le  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  auquel  le  Dépôt 
central  est  annexé. 

M.  le  Président.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  proposition  nouvelle,  mais  simple- 
ment d'une  rédaction  qui  éclaircit  le  sens  de  la  résolution.  S'il  n  y  a  pas  diffi- 
culté, rectification  sera  faite  dans  le  sens  demandé  par  M.  Albert  Grodet. 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  M.  Albert  Grodet  a  pu  faire  une  confusion 
entre  des  choses  différentes. 

Il  est  nécessaire  que  celui  qui  a  conçu  l'idée  d'une  marque  quelconque 
puisse  la  déposer  immédiatement  dans  sa  province  ou  son  département  ;  mais 
il  n  est  pas  nécessaire  qu'il  en  précise  immédiatement  l'emploi  qu'il  pense  en 
faire. 

Cet  avis  doit  arriver  au  Dépôt  central.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  utile  de 
donner  toutes  les  facilités  possibles  au  dépôt  de  la  marque  originelle ,  pour 
établir  le  commencement  du  droit  de  propriété. 

Je  suis  d'avis  que  la  demande  doit  être  acceptée  dans  son  sens  le  plus 
étendu. 

Je  croîs  que  M.  Albert  Grodet  a  raison,  et  je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec 
lui. 

M.  Albert  Grodet.  Je  suis  heureux  de  me  trouver  d'accord  avec  l'honorable 
amiral  Selwyn.  Je  demande  seulement  qu'il  soit  bien  compris  qu'il  s'agit  d'un 
avis  préalable  et  secret.  Je  propose  une  rédaction  plus  précise  et  je  prie  le 
Congrès  de  vouloir  bien  l'accepter. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a,  sur  ce  sujet,  aucune  espèce  de  désaccord.  La  rec- 
tification sera  faite. 

M.  Dbmbdr  (Belgique).  Messieurs,  on  nous  a  dit  que,  indépendamment  des 
procès-verbaux. dont  il  nous  est  donné  lecture,  les  discussions  de  ce  Congrès, 
qui  sont  sténographiées,  seront  imprimées. 

J'ai  toute  confiance  dans  les  sténographes  qui  nous  prêtent  leur  concours,  et 
je  ne  doute  ni  de  leur  intelligence  ni  de  leurs  soins;  mais,  comme  il  s'agit 
d'une  matière  toute  spéciale,  dans  laquelle  un  mot  bien  ou  mal  placé  peut 
changer  le  sens  de  la  pensée  de  l'orateur,  je  crois  qu'il  est  très  désirable  que 
chacun  des  orateurs  puisse  revoir  les  épreuves  sténographiques  de  son  discours. 
C'est  l'usage  dans  les  parlements,  c'est  l'usage  dans  les  assemblées  dont  les 
délibérations  sont  recueillies  par  la  sténographie. 

A  l'occasion  du  procès-verbal,  je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  qu'Usera 
déféré  à  ce  désir  qui  est,  je  pense,  celui  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pris 
part  aux  travaux  du  Congrès. 

M.  le  Président.  M.  Demeur  a  pris  la  parole  a  l'occasion  du  procès- verbal 
plutôt  que  sur  le  procès- verbal  lui-même,  et  il  a  soulevé  une  question  nou- 
velle. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  son  observation  est  fondée.  Dans  toutes  les  as- 
semblées délibérantes,  c'est  en  effet  une  affaire  d'exactitude,  de  loyauté,  que 
les  personnes  qui  ont  parlé  puissent  revoir  les  procès-verbaux,  11  est  certain 
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que,  quel  que  soit  le  soin  qu'  on  apporte  à  leur  rédaction»  des  erreurs  peuvent 
se  glisser  et  il  importe  qu  elles  soient  rectifiées. 

M.  Demeur  peut  être  assuré  que  le  Comité  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
des  délibérations  du  Congrès  fera  ses  efforts  pour  qu'il  soit  donné  suite  au  vœu 
qui  vient  d'être  exprimé. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  procès- verbal? 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Càpgrànd-Motbes  dépose  une  note  sur  les  rapports  de  la  loi  française 
du  36  novembre  1873  avec  la  propriété  industrielle  M. 

M.  Cb.  Thirion,  secrétaire  général,  s'entretient  pendant  quelques  instants,  a 
voix  basse,  avec  M.  le  Président. 

M.  le  Président.  M.  le  Secrétaire  général  me  fait  observer  que  notre  séance 
de  demain  pourra  être  très  chargée  :  nous  aurons  des  questions  très  impor- 
tantes à  vider.  Il  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convoquer,  demain,  le 
Congrès  pour  deux  séances,  Tune  le  matin,  l'autre  dans  l'après-midi. 

M.  Ch.  Thirion.  Il  me  parait  indispensable  que  le  Congrès  international  de 
la  Propriété  industrielle  ne  se  sépare  pas  sans  avoir  épuisé  le  programme  qui 
lui  a  été  présenté  par  son  Comité  d'organisation. 

Je  propose  donc  qu'il  ait  demain ,  aux  Tuileries,  à  neuf  heures  du  matin,  une 
séance  générale,  et  demain  également,  mais  au  Trocadéro,  à  deux  heures,  une 
séance  de  clôture  de  manière  à  pouvoir  épuiser  le  programme. 

11  y  a  des  questions  intéressantes  qui  demandent  un  sérieux  examen,  et  je 
crois  que  ces  deux  séances  y  suffiraient. 

M.  Lecocq.  Je  me  range  complètement  et  très  volontiers  à  l'avis  de  notre 
honorable  Secrétaire  général  ;  mais  je  viens  vous  demander,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  plusieurs  de  nos  collègues,  que  la  séance  du  matin  ait  lieu  au 
Trocadéro,  à  cause  de  l'exiguïté  de  la  salle  des  Tuileries. 

M.  Ch.  Thirion.  C'est  uniquement  par  discrétion  que  j'avais  demandé  que  la 
séance  du  matin  eût  lieu  aux  Tuileries;  c'est  que  le  matin,  avant  neuf  heures, 
on  paye  deux  prix  d'entrée  pour  franchir  les  guichets  de  l'Exposition. 

Je  crois,  en  effet,  qu'il  vaudrait  mieux  que  la  séance  eût  lieu,  le  matin,  ici. 

Au  lieu  de  neuf  heures,  je  proposerai  donc  dix  heures,  heure  à  laquelle  on 
entre  au  prix  ordinaire. 

M.  lr  Président.  Quelqu'un  demande-il  encore  à  faire  quelque  observation 
à  ce  sujet? 

M.  Dumoustier  de  Frrdilly.  Je  demande  qu'on  soit  convoqué  à  domicile  « 
car  beaucoup  de  membres,  qui  ne  sont  pas  présents  en  ce  moment,  ne  seront 
pas  prévenus. 

Pour  une  séance  de  cette  importance,  nous  risquerions  de  nous  trouver  un 
très  petit  nombre  d'assistants ,  et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter. 

W  V.  pièce  annexe  n°  36. 
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Je  demande  donc  qu'on  convoque  les  membres  à  domicile.  (Appuyé! 
appuyé.) 

M.  lb  Président.  On  pourrait  faire  insérer  une  note  dans  le  Journal  officiel. 
EnGn,  on  fera  tout  ce  qu'on  pourra  pour  donner  à  celte  convocation  la  publi- 
cité la  plus  grande. 

On  se  réunirait,  à  dix  heures,  au  Trocadéro. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Ch.  Thirion. 

(La  proposition  de  M.  Gb.  Thirion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 

M.  Reuleaux  remplace  M.  Tranchant  au  bureau  de  la  présidence. 

DISCUSSION  SLR  L'USURPATION  DES  RÉCOMPENSES  INDUSTRIELLES. 

M.  le  Président.  Nous  revenons  à  notre  ordre  du  jour,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  l'usurpation  des  médailles  et  récompenses  industrielles. 

Je  vais  vous  donner  lecture  des  résolutions  présentées  par  la  section  des 
marques  de  fabrique  : 

i.  L'usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  récompense  industrielle,  dé- 
livrée h  l'occasion  d'une  exposition  h  l'organisation  de  laquelle  l'autorité  supérieure  a 
pris  une  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant  de  la  juri- 
diction pénale. 

2.  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  l'enceinte  d'une  exposition  ouverte  dans 
les  conditions  ci  dessus  indiquées,  la  peine  devra  être  élevée  au  maximum. 

3.  Indépendamment  de  l'action  publique,  il  devrait  être  reconnu  k  toute  partie 
lésée  une  action  en  justice,  à  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
marques  de  fabrique. 

II  y  a  une  disposition  additionnelle  qui  viendra  à  son  ordre. 

Je  vais  ouvrir  la  discussion  sur  la  première  de  ces  propositions. 

(M.  le  Président  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  première  proposition.) 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  La  question  en  délibération  n'est  pas  nouvelle. 
C'est  la  nation  anglaise  qui  la  première  s'est  occupée  de  ce  grand  intérêt; 
seulement,  au  lieu  de  faire  une  loi  générale ,  elle  a  procédé  à  une  législation 
fractionnée.  L'acte  du  38  juillet  i863  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux  deux 
expositions  de  1801  et  de  186a.  L'imprévoyance  d'un  pareil  système  de  régle- 
mentation est  évidente.  M.  Willis  Bund,  dans  un  remarquable  travail  publié 
ces  jours  derniers  par  l'excellente  revue  anglaise  Trade-Marhs,  s'est  fait  l'écho 
des  réclamations  du  commerce  de  son  pays  à  cet  égard. 

En  France,  l'usurpation  des  récompenses  industrielles  est  justiciable  seu- 
lement du  principe  général  inscrit  dans  l'article  i38a  du  Code  civil.  C'est 
assez  dire  que  la  justice  est  à  peu  près  impuissante.  Aussi  les  parties  lésées 
réclament-elles  fort  rarement,  sachant  combien  la  répression  est  illusoire. 

Il  y  a  plus  d'un  an,  la  vraie  question  fut  enfin  soulevée,  sous  forme  de  pétition, 
par  <r l'Union  des  Fabricants  pour  la  protection  internationale  de  la  propriété 
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industrielle r.  Un  projet  de  loi,  suivi  d'un  exposé  des  motifs,  fui  adressé  à  la 
Chambre  des  députés.  Le  projet  de  loi,  après  avoir  été  examiné  par  la  Com- 
mission parlementaire,  fut  l'objet  d'un  rapport  favorable  et  fut  renvoyé  parla 
Chambre  aux  Ministres  de  la  justice  et  du  commerce,  qui  l'ont  mis  à  l'étude. 

Le  Congrès  peut  donc  donner  son  avis  en  temps  utile  sur  cette  grave 
matière. 

Il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  longs  développements  à  fournir 
sur  un  point  de  morale  aussi  évident  :  il  est  impossible  d'admettre  qu'on  pro- 
tège une  simple  marque  de  fabrique  plus  qu'une  récompense  décernée  par 
l'univers  entier,  avec  la  solennité  que  vous  savez.  On  conçoit  même  difficile- 
ment que  cette  marque,  ce  signe,  créé  peut-être  de  la  veille,  et  dès  lors  sans 
prix  aucun,  dont  toute  la  valeur  procède,  en  tout  cas,  d'un  seul  individu,  ait 
droit  à  plus  de  protection  que  ces  récompenses  délivrées  au  nom  de  toutes  les 
puissances  du  monde. 

Je  n'insisterais  donc  pas  si,  ce  matin,  dans  la  section,  on  n'avait  pas  lutte 
avec  une  grande  vivacité  contre  le  principe  même  de  la  proposition.  Nos  ad- 
versaires trouvent  que  le  droit  commun  suffit.  Ce  n'est  pas  l'opinion  des 
chambres  de  commerce  ou  autres  corps  constitués  qui  ont  jusqu'ici  émis  un 
avis  à  cet  égard.  Tous  se  sont  prononcés  d'une  façon  énergique  dans  le  sens 
de  la  répression  pénale.  Je  ne  mets  pas  en  doute  que,  si  le  Gouvernement 
français,  comme  je  l'espère,  après  avoir  mis  la  question  à  l'étude,  propose 
une  solution,  qu'elle  ne  soit  conforme  aux  vœux  des  pétitionnaires.  Sur  ce 
terrain,  l'unanimité  des  suffrages  lui  sera  acquise,  car  personne  ne  compren- 
drait qu'un  commerçant  sérieux  demandât  l'impunité  pour  les  fraudes  auda- 
cieuses que  nous  proposons  de  frapper.  Je  mets  au  défi  les  rares  partisans  du 
statu  quo  de  trouver  une  chambre  industrielle  qui  s'associe  à  leurs  doléances. 

Je  n'aurais  dit  que  deux  mots,  je  le  répète,  si  une  contradiction  très  im- 
prévue ne  s'était  élevée  ce  matin.  Mais  si  l'assemblée  entend  les  contradic- 
teurs, j'espère  que  nous  ne  serons  même  pas  obligés  de  leur  répondre,  car  les 
raisons  qu'ils  ont  données  ce  matin  ont  été  si  peu  convaincantes  que,  maigre 
les  efforts  des  deux  orateurs  qui  ont  attaqué  le  projet  de  résolution,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  procéder  au  vote  il  ne  s'est  élevé  que  deux  mains  en  faveur  de 
leur  thèse.  (Vive  approbation.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  la  première 
proposition,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

V  usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  récompense  industrielle  delkrk 
à  V occasion  (Tune  exposition  à  T organisation  de  laquelle  V autorité  supérieure  a  pris 
une  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant  de  la  juridic- 
tion pénale. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  cette  première  proposition,  je  la 
mets  aux  Yoix. 

(Le  Congrès 4  consulté,  adopte  la  première  proposition.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  d'un  paragraphe  additionnel  à  1a 
première  proposition,  présenté  par  M;  Genevoix  : 
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Doit  être  également  considérée  comme  ilUcite  Fusurpation  des  prix,  médailles  et 
approbations  accordés  par  les  corps  scientifiques  officiels. 

On  avait  exprimé  tout  cela  par  le  seul  mot  «scientifique»,  inséré  dans  la 
première  proposition;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  fasse 
l'objet  d  un  paragraphe  spécial. 

M.  Ch.  Lton-Caen.  La  proposition  peut  être  bonne  en  elle-même,  mais  elle 
semble  sortir  de  notre  compétence. 

Il  y  a  en  France  beaucoup  de  distinctions  scientifiques  et,  à  l'occasion  de 
ces  distinctions,  il  est  souvent  commis  des  fraudes.  Ainsi,  nous  voyons  des 
personnes  qui  ont  obtenu  d'une  académie ,  de  l'Académie  des  sciences ,  de  l'Aca- 
démie de  médecine,  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  de  sim- 
ples mentions,  mettre  sur  leurs  livres,  non  pas  simplement:  <t  mention  de 
telle  ou  telle  académie, a  mais  inscrire  le  mot  lauréat,  afin  de  laisser  croire 
qu'elles  ont  obtenu  un  prix.  Ce  n'est  pas  très  délicat,  et  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  que  ces  faits  ne  soient  pas  atteints  par  la  loi  pénale.  Mais  le  Congrès  n'a 
pas  à  se  prononcer  sur  cette  question. 

Les  distinctions  scientifiques  ou  littéraires  peuvent  avoir,  au  point  de  vue 
iudustriel,  une  certaine  importance,  mais  les  distinctions  scientifiques  ne  con- 
cernent pas  toujours  l'industrie. 

Je  demande  donc  qu'on  écarte  la  disposition  additionnelle,  non  pas  qu'elle 
ne  soit  bonne  en  elle-même,  mais,  en  l'adoptant,  nous  sortirions  des  ques- 
tions qui  doivent  nous  occuper  avant  tout  dans  ce  Congrès. 

M.  Emile  Genevois.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour  réfuter  les  observations 
que  vient  de  présenter  M.  Charles  Lyon-Caen. 

Les  récompenses,  prix  et  médailles  donnés  par  les  corps  scientifiques  offi- 
ciels touchent  par  beaucoup  de  points  à  l'hygiène,  et  notamment  à  la  phar- 
macie. La  santé  publique  est  en  jeu.  A  ce  point  de  vue,  l'usurpation  d'une 
mention,  d'une  récompense  accordée  par  un  corps  scientifique,  soit  par  l'Ins- 
titut, soit  par  l'Académie  de  médecine,  peut  induire  le  public  en  erreur. 

Ainsi  donc,  pour  sauvegarder  la  santé  publique,  je  demande  qu'on  veuille 
bien  accepter  la  disposition  additionnelle  que  j'ai  présentée  au  nom  du  syn- 
dicat des  pharmaciens  de  la  Seine. 

M.  lk  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  encore  la  parole  sur  la  disposi- 
tion additionnelle? 

(La  clôture!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

(Le  Congrès,  consulté,  prononce  la  clôture  de  la  discussion.  — >  La  disposi- 
tion additionnelle  est  mise  aux  voix  et  adoptée*) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  de  la  seconde  proposition. 
M.  Bouinais.  J'allais  déposer  un  amendement  au  premier  article* 
M.  le  Président.  Veuillez  faire  connaître  votre  amendement* 
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M.  Bouiiuis.  Mon  amendement  consiste  à  mettre,  après  les  mots  :  *  usurpa- 
tion de  médailles, »  la  formule  suivante  : 

Ou  fausse  application  d'une  récompense  obtenue  pour  tout  autre  produit 

Je  voudrais  que  Ton  considérât  comme  un  délit  toute  fausse  application  de 
prix,  récompenses  ou  mentions. 

Lés  abus  de  ce  genre  sont  nombreux.  Ainsi,  il  n'est  pas  rare  qu'on  obtienne 
une  médaille  d'or  pour  un  produit  insigniûant  et  que,  deux  ans  après,  on  en 
applique  la  mention  à  un  produit  tout  autre  que  celui  pour  lequel  la  médaille 
a  été  accordée. 

En  Angleterre,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  parer  un  produit  d'une  récom- 
pense honorifique  qui  ne  lui  a  pas  été  accordée,  et  toute  marque  est  refusée, 
en  vertu  de  la  loi  de  1875,  lorsqu'elle  porte  la  mention  d'une  récompense 
obtenue  antérieurement  à  la  date  de  création  de  la  marque  dont  on  veut 
obtenir  l'enregistrement. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  notre  collègue  fait  erreur,  parce  que  le  texte 
n'est  pas:  *  l'usurpation  d'une  médaille,"  mais  *  l'usurpation,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  d'une  récompense  industrielle  a. 

Le  texte  de  la  proposition  parait  suffisant. 

M.  Clunet.  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Bouinai*. 

Nous  avons  vu  dans  la  pratique  des  supercheries  scandaleuses. 

Cette  année,  il  s'est  rencontré  un  commerçant,  médaillé  pour  avoir  exposé 
un  dogue  de  belle  race  à  l'Exposition  canine,  qui  n'a  pas  craint  d'appliquer 
cette  médaille  sur  des  conserves  alimentaires  de  sa  fabrication  !  (On  rit) 

L'usurpation  d'une  récompense  industrielle  n'atteint  pas  l'usage  abusif  que 
peut  faire  un  commerçant  d'une  récompense  qu'il  a  obtenue  pour  un  article 
déterminé  et  qu'il  applique  mensongèremcnt  à  un  autre.  Il  y  a  pour  le  pu- 
blic, dans  cette  tromperie,  un  abus  presque  aussi  grave  que  le  premier.  C'est 
là  un  agissement  frauduleux  que  l'honnêteté  commande  de  réprimer.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

M.  l'amiral  Sblwtn  (Angleterre).  Je  tiens  à  vous  faire  connaître  fopiniou 
d'un  homme  qui  est  très  expérimenté  dans  ces  affaires.  11  dit  qu'il  existe  dans 
l'industrie  une  chose  très  regrettable,  c'est  le  mensonge,  je  ne  dirai  pas  mis  sous 
la  protection  de  la  loi,  mais  sous  l'indifférence,  l'incertitude  de  la  loi,  un  état  de 
choses  qui  peut  indéfiniment  exister,  protégé  qu'il  est  par  l'usurpateur  partout. 

Comme  de  raison,  au  point  de  vue  moral,  le  mensonge  est  toujours  le 
mensonge;  mais  il  faut  examiner  s'il  en  est  ainsi  légalement.  La  loi  ne  ledit 
pas,  la  loi  ne  le  définit  pas,  le  mensonge  se  propage  et  le  public  y  perd. 

La  seule  raison  d'existence  de  la  loi ,  c'est  pour  la  répression  du  crime  et 
du  mensonge.  Le  mensonge  est  tout  ce  qu'il  y  a  plus  contraire  à  la  justice. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  précisé  ce  que  c'est  qu'un  mensonge  en  affaire 
de  propriété  industrielle.  Nous  vous  proposons  de  le  préciser  assez  pour  que 
le  juge  ne  se  trompe  pas,  ne  puisse  pas  se  tromper. 
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Dans  1* affaire  des  marques  de  fabrique,  c'est  absolument  la  même  chose, 
parce  que  la  loi  a  toujours  puni  sévèrement  l'imitation  d'une  signature. 

Pourquoi  donc  a-t-on  une  marque  de  fabrique?  C'est  que  la  signature  ne 
suffit  plus  et  voilà  tout.  Si  la  signature  suffisait  pour  établir  que  certaines  œu- 
vres appartiennent  à  certains  hommes,  nous  nous  bornerions  à  la  signature. 
Mais  l'état  commercial  est  tel  qu'il  ne  faut  pas  seulement  la  signature,  mais 
ia  marque  de  fabrique.  Plaçons  donc  la  marque  de  fabrique  sous  la  même 
sauvegarde  que  la  signature,  garantissons-la,  comme  elle,  contre  toute  usur- 
pation ou  mensonge,  qui  induit  le  public  en  erreur. 

On  devrait  trancher  cette  question  en  disant  :  Toute  contrefaçon  qui  induit 
en  erreur  le  public  est  abandonnée  à  la  législation  qui  trouvera  bien  le  moyen 
de  l'atteindre.  Toute  contrefaçon  est  un  mensonge;  elle  induit  en  erreur  le 
public  et  doit  être  punie  comme  un  délit  public.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  m'explique  assez  mal  peut-être,  mais  aussi  bien  que  je  puis,  dans  une 
langue  qui  n'est  pas  la  mienne;  mais  je  yous  prie  de  croire  que  je  viens  de 
vous  énoncer  des  principes  de  législation  internationale,  en  même  temps  des 
principes  de  justice.  Sans  la  justice  nous  ne  fonderons  rien  de  stable,  et  nous 
n'arriverons  à  rien;  avec  la  justice  nous  saurons  bien  nous  entendre  entre 
nous  sur  les  détails,  et  les  difficultés  disparaîtront.  Les  difficultés  proviennent 
souvent  de  la  loi  mal  interprétée  ou  mai  comprise.  Basons-nous  bien,  expli- 
quons-nous bien,  sans  cela  nous  n'aurons  abouti  à  rien,  et  vous  laisserez  à 
ceux  qui  seront  vos  continuateurs  une  tâche  impossible,  parce  que  vous  n'au- 
rez pas  posé  de  bases  assez  solides.  Acceptez  donc  les  bases  qu'on  vous  pro- 
pose, dès  que  vous  les  reconnaissez  justes,  sans  vous  occuper  pour  le  moment 
de  la  possibilité  de  leur  réalisation. 

Ce  Congrès  se  compose  d'industriels  et  de  légistes  de  tous  les  pays;  les  avis 
sont  quelquefois  contraires,  mais  je  vous  ai  indiqué  un  terrain  sur  lequel 
nous  pouvons  être  tous  d'accord  et  où  l'on  ne  peut  se  tromper.  (Vive  appro- 
bation.) 

M.  lb  Président.  L'amendement  modifierait  ainsi  la  proposition  : 

«  L'usurpation  ou  fausse  application,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une 
récompense  industrielle,  ctc.u 

Je  consulte  le  Congrès. 

(La proposition,  ainsi  amendée,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  2,  dont  je  vais  donner 
lecture  à  l'assemblée  : 

Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  l'enceinte  d'une  exposition  ouverte  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées ,  la  peine  devra  être  élevée  au  maximum. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  a  la  parole. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Cet  article  a  été  présenté  sur  l'initiative  d'un 
honorable  commerçant,  victime  d'une  manœuvre  pratiquée  à  la  présente  Expo- 
sition par  des  gens  qui  viennent  impunément  devant  le  monde  entier  braver 
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toute  morale  ;  s'il  y  a  une  circonstance  aggravante  que  personne  ne  puisse 
méconnaître,  c'est  assurément  celle  que  vise  la  proposition. 

Je  pense  qu'il  est  inutile  d'ajouter  des  considérations  plus  étendues  et  que 
vous  voudrez  bien  voter  le  projet  de  résolution  qui  vous  est  soumis. 

M.  Pouillet.  Je  crois  que  nous  devons  écarter  cette  seconde  proposition. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  Congrès  est  resté  dans  les  voies  les  plus  larges;  il  a  écarté 
les  questions  de  procédure.  Nous  devons  nous  maintenir  dans  ce  système.  Est-il 
dans  notre  rôle  de  déterminer  des  pénalités?  Est-ce  là  l'œuvre  d'un  Congrès, 
et  ne  suffit-il  pas  de  poser  en  principe  que  l'usurpation  d'une  récompense  in- 
dustrielle est  une  faute  qui  doit  être  réprimée  par  la  loi  pénale,  sauf  à  laissera 
la  législation  de  chaque  pays  le  soin  de  proposer  une  pénalité? 

Si  nous  nous  mettons  à  faire  des  articles  de  loi,  nous  ferons  toute  autre 
chose  que  l'œuvre  à  laquelle  nous  avons  été  conviés,  et  c'est  cette  œuvre  que 
nous  devons  surtout  chercher  à  réaliser. 

Je  crois  qu'il  suffit  de  poser  le  principe, et  de  laissera  chaque  pays  le  soin 
de  légiférer.  C'est  à  chaque  législateur  à  dire  quelle  doit  être  la  peine  et  quel 
en  sera  le  maximum. 

Ne  faisons  pas,  je  vous  en  prie,  de  procédure;  ne  posons  que  des  principes 
et,  si  nous  pouvous,  de  grands,  d'utiles  principes.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Stanislas  Limousin.  Je  demande  qu'on  vote  la  proposition. 

Nous  sommes  ici  pour  émettre  des  vœux  et,  si  nous  signalous  aux  légis- 
lateurs moins  qu'il  ne  faut  leur  signaler,  il  peut  se  faire  qu'ils  les  oublient. 

J'insiste  pour  qu'on  vote  d'une  manière  définitive  et  je  voterai,  quanta 
moi,  dans  un  sens  favorable  à  la  proposition. 

M.  Meneau.  Les  dispositions  relatives  à  un  maximum  de  pénalité  ne  sont  pas 
nouvelles  dans  les  législations,  et  j'estime  qu'elles  sont  fort  utiles,  eu  tant  quelle 
servent  à  unifier  la  jurisprudence.  Ceux  qui  ont  la  moindre  expérience  de* 
juridictions  criminelles  savent  bien  qu'à  Paris,  par  exemple,  où  nous  comptons 
quatre  chambres  correctionnelles  en  première  instance,  ou  voit  tous  les  jours 
le  même  délit  puni  de  quatre  façons  absolument  différentes,  suivant  les  juges 
devant  lesquels  comparaissent  les  prévenus.  Entre  les  quatre  pénalités  pro- 
noncées, il  y  a  une  différence  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  idée  et  qui 
tient  à  l'appréciation  personnelle  des  magistrats.  C'est  celte  appréciation  né- 
cessairement variable  qu'il  faut  éliminer. 

J'ai  vu,  par  exemple,  les  tribunaux  appliquer  au  colportage  de  photogra- 
phies obscènes  un  jour  de  prison ,  trois  jours  de  prison ,  huit  jours  de  prison  et, 
quelque  temps  après,  trois  mois  de  prison. 

Un  Meubre.  Pour  des  photographies  différentes? 

M.  Meneau.  Pour  la  même  photographie,  saisie  sur  des  colporteurs  diffé- 
rents. Il  n'y  avait  pas  récidive;  toute  la  nuance  consistait  dans  le  caractère  in- 
dulgent ou  sévère  des  juges.  L'anomalie  était  si  saisissante  que  la  press»'  h 
relevée. 

J'insiste  donc  fortement,  Messieurs,  en  faveur  d'un  maximum  obligatoim. 
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Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  l 'enceinte  d'une  exposition  ouverte  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées ,  la  peine  devra  être  élevée  au  maximum. 

Je  consulte  le  Congrès. 

(La  seconde  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  3 ,  dont  voici  le  texte  : 

Indépendamment  de  r action  publique ,  il  devrait  être  reconnu  à  toute  partie  lésée  une 
action  en  justice,  à  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  marques  de 
fabrique. 

La  parole  est  à  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M»  de  Maillard  de  Marafy.  Je  n'aurai  que  quelques  mots  à  vous  adresser; 
car  ce  que  j'ai  dit  en  commençant  explique  la  proposition  elle-même. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  les  récompenses  industrielles  procèdent  en 
grande  partie  de  la  marque  de  fabrique,  parce  qu'on  les  applique  également 
sur  les  produits  afin  de  les  recommander  h  la  confiance  du  public. 

Il  est  donc  naturel  de  soumettre  la  répression  aux  dispositions  édictées 
pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  dans  chaque  pays. 

11  a  été  question ,  je  le  sais,  d'assimiler  purement  et  simplement  l'usurpation 
d'une  récompense  industrielle  à  celle  d'une  décoration  et  d'appliquer  dans  les 
deux  cas  l'article  269  du  Code  pénal;  mais  la  question  ne  comporte  pas  cette 
simplicité.  Il  arriverait  en  effet  dans  ce  système  que  bien  des  fraudes  basées 
sur  un  usage  illicite  des  récompenses  industrielles  resteraient  impunies.  11  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  lire  la  proposition  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  accom- 
pagnant la  pétition  de  l'Union  des  Fabricants.  Les  médailles  se  rapprochent 
beaucoup  plus  de  la  matière  de  la  marque  que  de  celle  de  la  décoration,  bien 
que,  par  leur  origine,  elles  se  rattachent  à  ce  dernier  ordre  d'idées.  De  ces  di- 
verses considérations  il  résulte  que,  en  ce  qui  concerne  l'action,  s'il  est  incon- 
testable que  le  ministère  public  doit  pouvoir  l'intenter  motu  proprio,  tous  les 
autres  points  relatifs  soit  à  la  recevabilité  de  l'action  des  tiers,  soit  à  la  procé- 
dure, doivent  être  empruntés  à  la  législation  sur  les  marques,  indépendamment 
de  la  détermination  des  cas  délictueux. 

M.  lk  Président.  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  troisième  proposition. 
(La  proposition  n°  3  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE. 

M.  le  Présidknt.  Nous  allons  reprendre  l'examen  des  résolutions  relatives  aux 
inarques  de  fabrique. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'article  suivant,  relatif 
à  la  Taxe  des  marques  de  fabrique  : 


La  taxe  consiste  dans  les  droits  d'enregistrement  des  signes  distinctifs  à  protéger, 
quel  que  soit  le  nombre  des  signes  présentés  en  une  seule  fois  et  celui  des  produits  aux- 
quels ils  sont  destinés* 

a*. 
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M.  le  Président.  On  propose  de  dire:  «en  un  seul  dépôt». 
La  parole  est  à  M.  de  Rosas. 

M.  de  Rosas  (Autriche).  Je  me  prononce  contre  la  formule  qui  nous  est  pro- 
posée, et  je  pense  qu'elle  aurait  peu  de  chances  d'être  acceptée  par  les  Gouver- 
nements. Il  est  de  la  nature  des  droits  d'enregistrement  d'être  établis  eu  égard 
à  une  certaine  proportion,  sans  quoi  ils  pourraient  entraîner  des  frais  exorbi- 
tants et  non  remboursables.  Je  voudrais  que  la  taxe  fût  déterminée  pour  chaque 
marque  isolée,  puis  d'une  manière  progressive  suivant  certaines  séries  de  nom- 
bres, autrement  on  arriverait,  pour  5o,  pour  100  marques,  —  un  industriel 
peut  en  avoir  des  centaines,  —  à  des  sommes  par  trop  considérables. 

Sur  le  désir  d'un  de  mes  amis  d'Angleterre,  je  me  suis  chargé  de  faire  le 
dépôt  de  ses  marques  à  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne  ;  c'était  un  fabri- 
cant d'encres,  il  avait  des  étiquettes  de  toutes  les  couleurs:  il  y  avait  environ 
100  marques  sur  deux  feuilles  de  papier.  Il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'il  ne 
fallût  payer  cent  fois  la  taxe  de  5  gulden,  c'est-à-dire  plus  de  1,200  francs. 
J'ai  fait  mes  observations  à  M.  le  greffier,  et  on  a  reconnu  que  celles  de  ces 
étiquettes  qui  ne  se  distinguaient  pas  par  autre  chose  que  par  la  grandeur  et 
la  couleur  étaient  identiques  comme  marques  de  commerce,  et  on  a  réduit  le 
payement  de  la  taxe  à  environ  6o  fois,  ou  750  francs. 

Il  me  paraîtrait  juste  de  déterminer  le  prix  de  la  marque  pour  la  première 
dizaine  et  de  fixer  une  progression  pour  les  dizaines  suivantes.  Je  proposerais 
de  dire  que  la  taxe  consistera  dans  le  payement  de  droits  d'enregistrement  éta- 
blis progressivement  suivant  le  nombre  désignes  distinctifs.  Chaque  législation 
fixerait  les  chiffres  pour  10,  20,  3o  marques,  etc.  Actuellement,  quand  on 
dépose  un  paquet  de  marques,  chacune  d'elles  est  cataloguée,  enregistrée  et 
soumise  au  droit  séparément.  Cela  me  paraît  trop  désavantageux  pour  le  dépo- 
sant; mais,  en  rejetant  le  système  actuel,  il  ne  faut  pas  de  suite  tirer  les  consé- 
quences extrêmes;  le  juste  milieu,  que  je  vous  présente  par  mon  amendement, 
me  paraît  la  meilleure  solution  du  dilemme. 

On  m'a  objecté  dans  ma  section  que,  étant  procureur  du  fisc  en  Autriche, 
j'avais  trop  pris  l'habitude  de  suivre  l'intérêt  fiscal.  C'est  vrai,  je  suis  procureur 
du  fisc;  mais  dans  la  question  des  brevets  d'invention, je  suis  procureur  du  fisc 
seulement  comme  jurisconsulte,  dans  l'intérêt  général  du  public,  et  c'est  après 
mûre  réflexion  que  je  fais  la  proposition  dont  je  viens  de  donner  seulement 
l'indication,  dans  l'intérêt  des  déposants  de  marques  eux-mêmes. 

Je  fais  remarquer  que,  si  le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements 
prescrivent  un  seul  chiffre  fixe  pour  un  nombre  de  marques  quelconque,  ils 
s'arrêteront  à  un  chiffre  moyen  assez  élevé,  afin  de  couvrir  avec  toute  sûreté' 
les  frais  du  service  de  l'enregistrement,  et  cela  sans  déterminer  une  proportion- 
nalité par  10,  3o,  60,  100  marques. 

Je  crois  que  quand  on  considère  l'intérêt  du  déposant,  on  ne  peut  accepter 
la  formule  qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de  la  discussion.  Je  propose  donc  la 
formule  suivante  : 

La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'enregistrement  proportionnel  au  nombre  des  signes 
distinctifs  à  protéger,  mais  indépendant  du  nombre  des  produits.  Des  marques  se  dis- 


—  373  — 

tanguant  seulement  par  la  dimension  ou  la  couleur  ne  seront  comptées  que  pour  une 

seule. 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  Je  suis  désolé  de  n  être  pas  de  l'avis  de  M.  de 
Rosas;  mais  je  dois  faire  remarquer  que  la  question  est  extrêmement  impor- 
tante et  que,  si  le  Congrès  approuvait  l'état  de  choses  établi  par  certaines  ré- 
glementations, il  en  résulterait  une  véritable  prohibition  pour  certaines  in- 
dustries. Tel  industriel  n'a  besoin  que  d'une  marque  pour  gagner  5oo,ooo  francs 
par  an;  tel  autre,  pour  gagner  90,000  francs,  a  besoin  de  200  marques. 
Nous  ne  pouvons  rien  à  ces  exigences  commerciales.  Si  on  oblige  un  modeste 
négociant,  qui  ne  fait  que  commencer  les  affaires,  à  déposer  ses  marques  con- 
formément aux  taxes  en  vigueur  dans  plusieurs  États,  c'est-à-dire  à  payer  une 
taxe  pour  chaque  marque,  c'est  tout  simplement,  en  bien  des  cas,  l'exclure,  en 
fait,  du  droit  de  dépôt. 

On  a  fait  valoir  que  l'enregistrement  de  plusieurs  marques  coûte  à  l'Etat 
plus  que  celui  d'une  seule;  la  dépense  me  semble  bien  minime.  Le  déposant 
est  obligé  de  fournir  le  cliché;  la  dépense  se  réduit  donc  pour  l'Etat  à  un  peu 
de  papier  à  journal.  Pour  faire  acte  d'équité,  il  faut  tenir  la  balance  égale 
entre  tous.  En  regard  de  cet  intérêt  insignifiant,  voyez  les  charges  que,  dans 
le  système  que  je  combats,  vous  faites  peser  parfois  sur  le  déposant.  Ce  n'est 
pas,  en  effet,  une  petite  chose  pour  les  commerçants  qui  ont  une  maison  de 
commission  par  exemple,  et  même  pour  bien  des  fabricants,  fabricants  de  fils, 
de  parfumerie,  etc.,  que  de  déposer  leurs  marques,  même  exclusivement  les 
plus  essentielles,  dans  certains  Etats  qui  en  ont  fait  une  affaire  fiscale,  contrai- 
rement à  tous  les  principes  de  la  véritable  économie  politique;  c'est  une  affaire 
de  4,ooo,  6,000,  8,000,  10,000  francs  quelquefois. 

Il  n'est  pas  possible  d'imaginer  un  impôt  plus  inique  que  celui-là;  car  il 
frappe  souvent  les  moins  riches  et  les  frappe  aveuglément.  Je  demande  qu'on 
établisse  l'égalité,  que  chacun  puisse  déposer  le  nombre  de  marques  néces- 
saires à  son  commerce  en  un  seul  dépôt.  Le  commerçant  qui  fera  de  nouveaux 
dépôts  payera  de  nouvelles  taxes;  cela  ne  saurait  faire  aucun  doute;  mais  quand 
il  s'agit  de  régulariser  les  éléments  nécessaires  à  l'industrie  et  au  commerce 
de  chacun  en  uue  même  opération,  chacun  doit  supporter  une  taxe  égale;  s'il 
y  a  ioo  francs  à  payer  par  l'un,  il  y  aura  aussi  100  francs  à  payer  par 
l'autre.  Que  les  Gouvernements  dépensent  à  l'occasion  un  peu  plus  de  papier; 
il  n'est  pas  possible  de  tenir  compte  d'un  débours  aussi  minime  en  présence 
d'intérêts  si  considérables. 

M.  Turquetil.  Cela  peut  avoir  des  conséquences.  La  taxe  consiste  dans  le 
droit  d'enregistrement  d'un  franc;  ce  droit  me  parait  excessif.  Et  si  c'est  le 
nombre,  la  taxe  se  fixe  à  un  chiffre  plus  élevé  encore!  Je  ne  saurais  admettre 
cela,  et  c'est  pourquoi  je  demande  qu'on  élimine  le  mot  «  nombre».  Il  ne  fau- 
drait pas  dire  *  progressif»,  il  faut  employer  un  mot  qui  mette  les  choses  en 
rapport  les  unes  avec  les  autres. 

M.  Pouillkt.  M.  de  Rosas  a  présenté  un  amendement  que  je  suis  d'avis 
d'accepter.  M.  Turquetil,  de  son  côté,  le  soutient  et,  sauf  le  retranchement  du 


—  374  — 

mot  «r  nombre»  qu'il  demande,  c'est  la  même  idée  que  celle  de  M.  de  Rosas. 

Le  Congrès  a  déjà  eu  cette  pensée;  dans  la  séance  où  il  s'est  agi  des  des- 
sins de  fabrique,  pour  empêcher  qu'on  ne  vint  apporter  au  secrétariat  des 
ballots  de  ces  dessins,  le  Congrès  a  dit  qu'on  ne  pourrait  pas  déposer  un  ballot 
de  plus  de  1  o  kilogrammes.  C'est  ce  que  demande  M.  de  Rosas. 

En  France,  où  on  doit  payer  autant  de  taxes  qu'on  a  de  marques  à  déposer, 
il  est  arrivé  que,  pour  un  papier  à  cigarettes,  un  individu  a  déposé  plus  de 
100  marques,  quoiqu'en  réalité  il  ne  se  servit  que  d'une  seule;  il  avait  pris 
pour  titre  la  Charmante,  la  Joyeuse,  etc.,  tous  les  mots  de  fantaisie  qu'on  peut 
imaginer,  de  telle  sorte  que,  quand  un  concurrent  voulait  faire  un  papier  à 
cigarettes,  il  avait  beaucoup  de  peine  à  ne  pas  rentrer  dans  les  dénominations 
innombrables  que  cet  industriel  très  malin,  vous  le  voyez,  avait  déposées. 

Si  ce  danger  existe  sous  la  loi  actuelle,  le  jour  où  on  permettra-de  déposer 
avec  une  seule  taxe  un  nombre  quelconque  de  marques,  le  danger  sera  bien 
plus  considérable  encore. 

MM.  de  Rosas  et  Turquetil  offrent  le  moyen  de  remédier  à  cela.  Ils  disent 
simplement  qu'on  ne  pourra  pas  déposer  plus  d'un  certain  nombre  de  marques 
qui  sera  Gxé  par  la  législation.  Pour  10  marques,  on  payerait  une  taxe;  si  on 
dépassait  le  nombre  î  o ,  on  payerait  une  seconde  taxe.  C'est  là  quelque  chose 
de  simple,  de  naturel. 

M.  de  Rosas  dit  :  Ce  sera  progressif  à  raison  du  nombre  de  marques,  mais 
non  à  raison  des  produits.  Quand  vous  aurez  déposé  une  marque,  vous  pourrez, 
bien  entendu,  la  placer  sur  tous  vos  produits. 

M.  de  Rosas  ajoute  :  Si  vous  déposez  votre  marque  dans  des  dimensions 
ou  dans  des  couleurs  différentes,  ce  sera  la  même  marque  et  l'on  ne  pourra 
voir  là  qu'une  seule  marque. 

En  principe,  M.  de  Rosas  applique  une  idée  déjà  admise  par  le  Congrès, 
et  je  ne  comprendrais  pas  que  nous  pussions  nous  déjuger  aujourd'hui,  alors 
que  la  question  a  plus  d'intérêt  quand  il  s'agit  de  marques  que  quand  il  s'a- 
gissait des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Je  voterai  pour  la  proposition  faite  par  M.  de  Rosas. 

M.  Albert  Grodet.  Je  ferai  remarquer,  à  propos  de  la  taxe  progressive,  que 
le  Congrès,  sur  la  proposition  même  de  M.  Pouillct,  ne  s'est  pas  prononcé  r*- 
lativement  à  la  progressivité  de  la  taxe  en  matière  de  dessins  et  de  modè!e> 
industriels.  Il  n'y  a  donc  point  là  de  précédent  à  invoquer,  comme  le  dit  l'ho- 
norable M.  Pouillet. 

M.  Pouillet.  Le  mot  r  progressif  »,  tel  que  l'emploie  M.  de  Rosas,  ne  *eul 
pas  dire  que  la  taxe  sera  plus  élevée;  il  signifie  qu'il  y  aura  lieu  au  payement 
de  plusieurs  taxes  lorsqu'on  déposera  un  certain  nombre  de  marques,  c'est-à- 
dire  que  progressif  est  ici  employé  dans  le  sens  de  proportionnel. 

M.  Albert  Grodet.  En  tous  cas,  la  discussiort  qui  s'est  produite  en  matière 
de  dessins  et  de  modèles  ne  fournit  aucun  précédent  en  faveur  de  la  propo- 
sition présentée  par  M.  de  Rosas  et  que  défend  M.  Pouillet.  C'est  ce  que  Jai 
cru  devoir  faire  observer. 
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M.  Bouihais.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  un  vote  qui  remonte  à  qua- 
rante-huit heures  et  par  lequel  on  a  décidé  que  le  renouvellement  se  ferait 
par  périodes  à  des  époques  qui  seront  ultérieurement  déterminées.  Le  renou- 
vellement de  tontes  les  marques  se  ferait  donc  à  une  même  date,  et  vous  auriez 
alors  des  maisons  qui  déposeraient  au  greffe  3oo  ou  Uoo  marques  et  qui  ne 
payeraient  qu'un  seul  droit,  quand  même  ces  marques  concerneraient  qua- 
rante ou  cinquante  produits. 

Il  n'en  devrait  pas  être  ainsi,  car  si  vous  accordez  un  avantage  aux  maisons 
qui  ont  beaucoup  de  marques,  en  ne  leur  faisant  payer  qu'un  droit,  vous  serez 
obligé  de  fixer  ce  droit  à  un  taux  énorme. 

En  France,  nous  ne  payons  qu'un  franc  par  marque;  à  l'étranger,  on  paye 
jusqu'à  a 5o  francs.  II  faut  donc  considérer  que,  si  la  taxe  est  élevée,  il  faudra, 
quand  on  .présentera  3oo  ou  4oo  marques  au  greffe,  une  grosse  somme  pour 
payer  les  droits  du  Trésor. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  Rosas  qui  est 
appuyée  par  M.  Pouillet  et  plusieurs  membres  du  Congrès. 
J'en  rappelle  les  termes  : 

La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'enregistrement  proportionnel  au  nombre  des  signes 
iUtincûf*  à  protéger,  mais  indépendant  du  nombre  des  produits. 

Des  marques  se  distinguant  seulement  par  la  dimension  ou  la  couleur  ne  seront 
comptées  que  pour  une  seule. 

(La  proposition  de  M.  de  Rosas  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Une  note  de  M.  J.-W.  Willis  Bund,  avocat  à  Londres,  sur 
les  récompenses  industrielles  vient  d'être  déposée  sur  le  bureau.  Elle  sera 
publiée  après  traduction,  à  la  suite  du  compte  rendu  des  travaux  du  Congrès  M. 

Nous  passons  à  la  proposition  n°  5,  relative  à  la  Publication  et  à  la 
communication  des  marques  : 

Les  marques  seront  réunies  et  mjses  à  la  disposition  du  public,  sans  frais  et  en  la 
forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  le  Dépôt  central  de  la  Propriété  industrielle. 

M.  Ambroise  Rendu.  Messieurs,  je  ne  demande  pas  la  modification  de  l'ar- 
ticle qui  est  excellent,  mais  je  désire  qu'on  y  ajoute  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

La  marque  doit  porter  le  numéro  du  dépôt. 

Celte  proposition  vous  est  faite  par  plusieurs  de  nos  collègues  et  voici  son 
but.  .  . 

M.  Pouillet.  Je  demande  que  l'on  ajoute,  à  la  fin  de  l'addition  proposée, 
les  mots  *  autant  que  possible*. 

M.  Ambroise  Rendu.  Nous  ajouterons  les  mots  «•  autant  que  possible*;  cela 
est  extrêmement  simple. 

Le  numéro  ajouté  à  la  marque  permettra  d'abord  de  se  rendre  compte  du 

!*  Y.  pièce  aoneie  n*  ko. 
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dépôt  lui-même;  on  saura,  en  voyant  ce  numéro,  que  la  marque  a  été  effec- 
tivement déposée,  et  ce  sera  une  sécurité  pour  le  public. 

Maintenant,  pour  les  recherches  qui  sont  quelquefois  nécessaires,  on  aura 
un  moyen  de  s'y  retrouver,  à  l'aide  des  séries  établies  dans  les  registres  spé- 
ciaux où,  au  milieu  des  marques  différentes,  on  distinguera  aisément  celles 
que  Ton  veut  rechercher. 

C'est  là  une  simple  question  d'ordre  et  de  réglementation  qui  peut  avoir 
son  intérêt  et,  dans  certains  cas,  son  utilité. 

M.  Bouinais.  Avec  les  mots  *  autant  que  possible»,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. Mais  il  y  a  des  inconvénients;  pour  le  fer  ou  l'acier,  il  est  impossible  de 
mettre  un  numéro  sur  un  poinçon,  par  exemple,  tandis  que  sur  des  étiquettes 
c'est  très  facile. 

M.  Dumoustier  de  Frédilly.  Les  marques  sont  déposées  dans  les  greffes;  elles 
ont  un  numéro  particulier;  si  les  marques  déposées  au  Dépôt  central  ont  éga- 
lement un  numéro,  elles  en  auront  donc  deux,  un  aux  greffes  et  l'autre  au 
Dépôt  central? 

M.  Ambroise  Rendu.  Non;  elles  n'en  auront  qu'un  au  Dépôt  central. 

M.  Dumoustier  de  Frédilly.  Vous  supprimez  alors  le  numéro  des  greffes? 

M.  Bouinais.  11  faut  un  numéro  particulier,  sans  quoi  il  y  aurait  confusion. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Romanelli. 

M.  Romanelli  (Italie).  Messieurs,  j'accepte  l'ensemble  des  propositions  qui 
vous  sont  soumises.  Je  voudrais  qu'on  y  fit  une  addition. 

On  parle  d'un  Dépôt  central.  Or,  ce  Dépôt  central  ne  pourra  être  placé  que 
dans  les  capitales,  et  tous  ceux  qui  habitent  les  provinces  n'ont  pas  toujours 
l'occasion  de  venir  dans  ces  capitales;  il  en  résultera  que  des  fabricants  et  des 
commerçants  qui  ont  intérêt  à  connaître,  à  examiner,  à  vérifier  les  marques, 
dessins  et  registres,  ne  pourront  pas  avoir  celte  satisfaction  légitime. 

C'est  pourquoi  je  crois  devoir  proposer  qu'on  imprime  des  fac-similés  des 
marques  de  fabrique,  et  qu'on  en  fasse  une  publication  périodique  qui  serait 
envoyée  aux  chambres  de  commerce  ou  autres  corps  locaux,  pour  être  mise  à 
la  disposition  du  public. 

En  Italie,  pour  ce  qui  regarde  les  brevets  industriels,  nous  avons  un  bulletin 
qui  contient  les  dessins  des  machines  et  autres  instruments  brevetés.  Ce  bul- 
letin est  très  utile.  On  en  donne  communication  à  toutes  les  chambres  de  com- 
merce, à  tous  les  procureurs  et  à  tous  les  tribunaux,  et  les  personnes  qui  le 
veulent  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Je  désirerais  qu'un  bulletin  semblable  fût  appliqué  aux  marques  de  fabrique. 
Je  demanderais  donc  que  les  dessins  de  ces  marques  fussent  imprimés  et  qu'on 
envoyât  ces  fac-similés  aux  chambres  de  commerce  et  autres  corps  locaux  pour 
être  mis  à  la  disposition  du  public. 

Dans  ce  but,  j'ai  l'honneur  de  proposer  une  addition  à  la  proposition  qui 
est  en  discussion.  (Très  bien!  très  bien!) 
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M.  Albert  Grodbt.  L'idée  de  M.  Romanelli  est  excellente;  mais  je  crois 
quelle  a  déjà  reçu  satisfaction  par  le  vole  suivant  que  nous  avons  émis:  <rLe 
dépôt  enregistré  sera  publié  dans  le  délai  de  quinzaine  dans  la  feuille  officielle 
du  Service  de  la  Propriété  industrielle.  j> 

Dans  chaque  pays,  on  publiera  les  dépôts  de  marques  par  fascicules  séparés, 
comme  le  propose  M.  Romanelli.  Je  crois  donc  qu'il  lui  a  été  donné  satisfac- 
tion. 

M.  Romanelli  (Italie).  On  a  voté  qu'on  donnerait  une  notice  dans  le  journal 
officiel,  où  on  publierait  la  date  du  dépôt.  Mais  ce  que  je  veux,  c'est  que  les 
dessins  des  marques  soient  envoyés  à  toutes  les  chambres  de  commerce  et 
autres  corps  locaux,  pour  que  chacun  en  puisse  prendre  connaissance,  sans 
être  obligé  de  venir  à  la  ville  capitale.  (Très  bien!) 

M.  Albert  Grodbt.  Je  m'étais  mépris  sur  le  véritable  sens  de  votre  résolu- 
tion. Je  m'empresse  de  le  reconnaître.  Puisqu'il  s'agit  de  publier  les  dessins 
mêmes  des  marques,  je  voterai  pour  votre  proposition. 

M.  le  Président.  M.  Romanelli  propose  de  dire  : 

On  imprimera  des  fac-similés  des  marques  de  fabrique  et  on  en  fera  une  publication 
périodique  qu'on  enverra  aux  chambres  de  commerce  et  antres  corps  locaux  pour  y  être 
mis  à  la  disposition  du  public. 

Plusieurs  Membres.  Mais  c'est  voté. 

M.  Albert  Grodet.  Je  demande  au  Congrès  la  permission  de  lui  donner 
quelques  explications  tirées  du  domaine  des  faits.  Ce  que  nous  avons  voté, 
Messieurs,  c'est  une  publication  analogue  à  celle  que  fait  le  Journal  des  commis- 
saires des  brevets  de  Londres;  ce  journal  donne  l'indication  des  noms  des  dépo- 
sants, de  leur  adresse,  de  la  marchandise  sur  laquelle  la  marque  sera  appli- 
quée. M.  Romanelli  désire  plus  et  je  partage  son  avis.  11  vous  demande  de 
voter  le  principe  d'une  publication  semblable  au  Trade  Marks  Journal,  dans 
lequel  on  trouve  la  reproduction,  le  dessin  de  la  marque  simplement  publiée 
dans  le  Journal  des  commissaires  des  brevets. 

La  proposition  de  M.  Romanelli  est  excellente,  je  viens  vous  demander  avec 
lui  de  vouloir  bien  la  voter.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dumoustibr  de  Frédilly.  On  la  mettra  à  exécution  dans  la  mesure  du 
possible. 

M.  le  Président.  J'ai  donné  tout  à  l'heure  lecture  de  la  proposition  princi- 
pale, et  vous  connaissez  l'addition' que  voudrait  y  faire  M.  Romanelli. 

De  plus,  nous  avons  un  amendement  de  MM.  Rendu  et  plusieurs  autres  de 
nos  collègues  qui  dit  :  «  La  marque  devra,  autant  que  possible,  porter  le  numéro 
du  dépôt.  * 

Je  vais  consulter  l'assemblée. 

M.  Bouinais.  Le  Congrès.a  voté  l'obligation  d'une  publication;  cette  publica- 
tion sera  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce.  Elles  s'abonneront  à  la 
publication  du  Trade  Marks  anglais,  ou  du  Trade  Marks  français,  ou  d'un 
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autre  mode  de  publicité  européenne  et  même  universelle;  et,  par  là,  elles  au- 
ront non  seulement  connaissance  de  la  marque  déposée,  mais  du  signe  figu- 
ratif. 

M.  le  Président.  M.  Romanelli  veut  seulement  préciser  la  forme  sous 
laquelle  la  publication  sera  faite;  il  ne  conteste  pas  la  proposition  imprimée 
à  Tordre  du  jour.  Je  crois  donc  que  nous  pouvons,  sans  nuire  à  la  proposition 
de  M.  Romanelli,  mettre  aux  voix  la  formule  n°  5.  (Très  bienl  très  bien!) 
J'ai  rappelé  cette  formule,  et  j'ai  fait  remarquer  qu'on  y  avait  remplacé  les 
mots  «  conservatoire  central»  par  le  mot  rr  dépôt»;  mais,  comme  il  y  a  un  Dé- 
pôt central  et  plusieurs  dépôts  locaux,  on  pourrait  dire,  ce  me  semble,  taux 
dépôts w.  (Assentiment.) 

Je  mets  aux  voix  la  formule  ainsi  modifiée  : 

■ 

Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public,  sans  frais  et  en  la 
forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  les  dépôts  de  la  propriété  industrielle. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  maintenant  l'assemblée  sur  la  proposition  de 
M.  Romanelli  : 

On  devra  imprimer  des  fac-similés  des  marques  de  fabrique  pour  faire  une  pMce- 
tion  périodique  qu'on  enverra  aux  chambres  de  commerce  ou  autres  corps  locaux  jxmr 
y  être  mis  à  la  disposition  du  public. 

(La  proposition  de  M.  Romanelli  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Enfin,  je  mets  aux  voix  la  proposition  additionnelle  de 
MM.  Rendu  et  autres  membres  du  Congrès. 

(Cette  proposition  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  6,  dont  je  donne  lecture: 

Les  marques  seront  classées  dans  des  registres ,  par  nature  de  produits  et  par  ordrt 
de  réception.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  lis  la  proposition  n°  7  : 

Des  catalogues  alphabétiques ,  tenus  constamment  à  jour ,  seront  également  nûsik 
disposition  du  public  dans  les  mêmes  locaux.  (Aux  voix!) 

(La  proposition  n°  7  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  proposition  n°  8,  laquelle,  ainsi  que 
les  suivantes,  se  rapporte  à  la  Juridiction: 

Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  compé- 
tents. 

M.  Albert  Grodet.  Messieurs,  je  demande  la  suppression  pure  et  simple 
de  cette  disposition.  Je  ne  vois  pas  comment  les  actions  pourraient  être  portées 
devant  un  tribunal  incompétent.  (C'est  évident!) 

La  section  des  marques,  en  proposant  à  notre  approbation  la  formule  que 
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je  vous  prie  de  rejeter,  a  reculé  devant  la  difficulté  de  prendre  parti  pour 
Pane  des  juridictions  par  lesquelles  les  contestations  sont  jugées  suivant  chaque 
législation.  Ici,  la  juridiction  civile  est  compétente;  là,  c'est  la  juridiction 
commerciale;  dans  d'autres  pays,  comme  en  Russie  ou  en  Autriche,  c'est  la 
juridiction  politique  ou  administrative.  La  section  des  marques  a  craint  de 
donner  son  avis.  Puisque  la  proposition  qu'elle  vous  présente  ne  dit  rien  du 
tout,  je  demande  qu'elle  soit  rejetée.  (Vive  approbation.) 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Mon  nom  figure  par  erreur  au-dessous  de  cette 
motion  ;  je  n'y  suis  pour  rien  ! 

M.  P  a  taille.  J'en  demande  la  suppression. 

M.  le  Président.  On  demande  la  suppression  de  l'article  8. 
(La  suppression  de  l'article  8,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  la  proposition  n°  9  : 

L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux  marques  n9 exclut  pas  l'action  pénale. 

(La  proposition  n°  9,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  lis  la  proposition  n°  1  o  : 

Les  actions  pénales  ne  peuvent  être  introduites  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  des  intéressés,  sauf  le  cas  d  Infraction  aux  dispositions  qui  concernent  les  marques 
obligatoires. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  viens  vous  demander,  comme  M.  Albert  Grodet  Ta 
fait  pour  un  précédent  article,  de  rejeter  purement  et  simplement  celui  auquel 
nous  sommes  arrivés,  et  je  crois  qu'en  le  repoussant  vous  ferez  encore  une 
œuvre  de  logique.  Remarquez  que  nous  avons  décidé  cette  question  générale 
de  savoir  si  la  contrefaçon  en  matière  de  brevets,  de  dessins  et  de  modèles  et 
de  marques  de  fabrique,  était  ou  n'était  pas  un  délit  de  droit  commun.  Il  a 
été  décidé,  en  séance  plénière,  par  le  Congrès,  que  la  contrefaçon,  à  quelque 
propriété  industrielle  qu'elle  s'attaquât,  était  un  délit  de  droit  commun,  et  ce 
que  cela  veut  dire  a  été  expliqué  d'une  manière  très  claire.  Je  vous  le  rap- 
pelle. 

Qu'est-ce  qu'un  délit  de  droit  commun?  C'est  un  délit  qui  donne  ouverture 
à  l'action  non  seulement  de  la  partie  civile,  mais,  en  même  temps,  de  la 
partie  publique. 

Dire  aujourd'hui  que  l'action  publique  ne  pourra  être  introduite  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  intéressée,  c'est  dire  exactement  le  contraire  de  ce  que 
yous  avez  voté  dans  une  précédente  séance.  Pouvez-vous  vous  déjuger:  dire, 
un  jour,  que  la  contrefaçon  est  un  délit  de  droit  commun,  et,  le  lendemain, 
qu'elle  est  un  délit  de  droit  privé?  dire,  un  jour,  que  la  partie  publique 
peut  poursuivre  d'office,  et,  le  lendemain,  dire  qu'elle  ne  le  peut  pas?  Est-ce 
logique?  Est-ce  sérieux?  C'est  à  vous  de  le  décider. 

Si  vous  croyez  que  le  Congrès  puisse  commettre  de  pareilles  contradictions, 
à  merveille;  yous  êtes  libres.  Mais,  au-dessus  de  cette  assemblée,  il  y  a  l'opi- 
nion publique;  notre  œuvre  sera  imprimée,  publiée,  et  lorsqu'on  y  verra  des 
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contradictions  aussi  énormes  que  celles  que  je  me  permets  de  vous  signaler,  je 
crois  pour  ma  part  que  cela  fera  un  fort  mauvais  effet;  je  crains  même  que  cela 
n'infirme  la  juste  autorité  qui  doil  s'attacher  à  notre  œuvre.  Gomment  nous 
accorder  quelque  crédit  si,  d'un  jour  à  l'autre,  nous  changeons  d'avis  sur  la 
même  question  ? 

Nous  avons  pris  des  résolutions  trop  intéressantes,  trop  importantes,  trop 
graves,  pour  compromettre  ainsi  de  gaieté  de  cœur  le  succès  de  notre  œuvre. 

Peut-on  soutenir  du  moins  que  nous  nous  soyons  trompés? Non,  Messieurs, 
mille  fois  non;  la  contrefaçon,  je  vous  l'affirme,  est  un  délit  de  droit  commun. 

Vous  l'avez  déjà  dit  pour  les  dessins  et  modèles  et  pour  les  brevets;  or, 
combien  n'est-ce  pas  plus  vrai  encore  pour  les  marques  de  fabrique  !  Quand  il 
s'agit  d'un  brevet,  il  n'y  a  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  partie  lésée  par  la  con- 
trefaçon; mais,  quand  il  s'agit  de  l'usurpation  d'une  marque,  le  public  tout 
entier  est  intéressé  à  la  répression.  Le  consommateur,  en  effet,  n'est-il  pas 
toujours  trompé  lorsqu'il  y  a  usurpation  de  marque?  N'a-t-il  pas  foi  dans  la 
marque  de  l'objet  qu'il  achète?  N'est-ce  pas,  la  plupart  du  temps,  à  cause  de 
cette  marque  même  qu'il  achète  l'objet? 

Si  donc  il  y  a  ici  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  com- 
ment parle-t-on  de  désarmer  la  partie  publique?  Vous  ne  ferez  pas  cela,  Mes- 
sieurs, d'abord  parce  que  vous  vous  mettriez  en  contradiction  avec  vous-mêmes, 
ce  qui  est  grave,  et  ensuite  parce  que  toute  action  pénale,  en  matière  de  mar- 
que, intéresse  nécessairement  les  acheteurs,  c'est-à-dire  le  public. 

Vous  serez  donc  amenés,  j'en  suis  convaincu,  à  dire  de  nouveau  que  l'action 
pénale  appartient  à  la  partie  publique,  et  cela  d'une  façon  absolue  et  néces- 
saire. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous  repousserez  une  proposition  qui  n'aurait 
pas  dû  figurer  à  votre  ordre  du  jour.  (Approbation.) 

M.  Meneau.  Messieurs,  j'ai  demandé,  dans  la  section,  que  cette  proposition 
fût  portée  à  votre  ordre  du  jour;  c'est  donc  à  moi  de  la  défendre.  J'attache 
une  grande  importance  à  cette  question  comme  question  de  principes. 

On  a  voté,  disait  tout  à  l'heure  notre  honorable  collègue,  que  la  propriété 
des  marques  est  une  propriété  de  droit  commun;  par  conséquent,  disait-il, 
pas  de  dérogations  à  y  faire. 

C'est  là,  je  crois,  donner  à  votre  vote  une  portée  que  vous  n'avez  pas  voulu 
lui  donner,  car  c'est  dire:  Pas  de  loi  spéciale  sur  les  marques  de  fabrique;  le 
droit  commun  suffit.  C'est  renverser  le  principe  même  de  notre  étude. 

J'estime,  au  contraire,  Messieurs,  que  vous  mettez  en  jeu  un  problème 
d'économie  sociale  d'une  si  haute  gravité  que  vous  devez  l'examiner  de  près 
avant  de  le  trancher  d'un  mot.  S'en  référer  à  une  formule  vague  n'est  pas  une 
solution  ;  c'est  un  expédient. 

Pour  moi,  je  crois  que  la  protection  sociale  accordée  à  un  majeur,  c'est-à- 
dire  à  l'individu  pleinement  capable,  doit  être  essentiellement  facultative;  qu a 
l'individu,  et  à  l'individu  seul,  appartient  et  incombe  la  défense  de  son  propre 
droit,  et  que  la  collectivité  sociale  n'a  qualité  pour  intervenir  que  là  où  le  plus 
faible,  impuissant  à  faire  prévaloir  son  droit,  le  voit  compromis. 
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C'est  l'éternel  mot  de  Molière  :  «Et  s'il  me  plaît  à  moi  d'être  battue  N 

Je  n'admets  donc  pas  celte  entité  philosophique,  qu'on  appelle  société  et 
dont  on  fait  un  tiers,  partie  dans  chaque  contrat.  Il  n'y  a  qu'une  collectivité 
d'individus  réunis  par  l'intérêt  commun ,  qui  s'appelle  la  loi.  La  loi  est  un  lien  qui 
existe  entre  tous.  Où  la  loi  est  menacée  en  la  personne  d'un  d'entre  eux,  trop 
faible  pour  la  défendre,  tous  se  lèvent  et  la  protègent;  mais  de  là  à  supposer 
que  la  société  puisse  et  doive  intervenir  constamment,  il  y  a  un  abime.  Les 
conventions  font  la  loi  entre  les  parties,  et  rien  qu'entre  les  parties;  elles 
s'existent  pas  pour  les  tiers. 

Or,  si  elles  n'existent  pas  pour  chaque  tiers  en  particulier,  comment  exis- 
teraient-elles pour  tous  les  tiers  pris  ensemble,  et  de  quel  droit  interviendraient- 
ils  dans  une  situation  qui  leur  est  étrangère,  tant  qu'on  ne  les  y  appelle  pas? 
Que  j'aie  besoin  d'aide,  que  je  crie  au  secours,  ils  doivent  accourir,  parce  que, 
demain,  ils  seront  peut-être  dans  une  position  semblable;  c'est  la  grande  loi 
d'association  naturelle  et  de  solidarité.  Mais  qu'ils  attendent  mon  appel.  Encore 
une  fois,  si  je  ne  me  reconnais  pas  lésé,  moi,  propriétaire  ou  acheteur,  com- 
ment pouvoir  l'être  à  ma  place?  A  moins  de  créer  un  délit  de  toutes  pièces, 
la  société  peut-elle  venir  dire  :  J'interviendrai  quand  même? 

Je  ne  crois  pas  cela  possible.  La  plainte  du  lésé,  que  vous  l'appeliez  proprié- 
taire ou  acheteur,  est  indispensable  pour  donner  ouverture  à  l'action  publique. 
Si  propriétaire  ou  acheteur  viennent  dire  :  te Je  crois  cet  homme  de  bonne  foi, 
il  n'est  pas  coupable  envers  moi,*  qui  pourra  donc  s'inscrire  contre  cette  dé- 
claration? 

Bien  que  la  question  n'ait  pas  été  considérée  dans  la  section  comme  ques- 
tion principale ,  je  la  soulève  sous  forme  d'amendement.  Je  demande  que,  du 
moment  où  celui  qui  a  actionné  l'individu  qu'il  croyait  coupable  comprend 
son  erreur  et  se  désiste  de  sa  plainte,  ce  désistement  arrête  l'action  publique. 
Je  demande  que,  du  moment  où  le  poursuivant  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  préjudice  pour  lui,  le  ministère  public  reconnaisse  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  répression,  à  moins,  bien  entendu,  qu'une  autre  plainte  ne  se  soit  produite. 

En  résumé,  je  soutiens  qu'il  faut  une  plainte  du  lésé  pour  ouvrir  l'action 
publique,  et  que  l'extinction  de  cette  action  doit  résulter  du  désistement  du 
plaignant.  Et  si  ce  principe  n'est  pas  universellement  admis,  peu  importe;  s'il 
vous  parait  juste ,  rien  ne  vous  empêche  de  l'enregistrer,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne. C'est  pourquoi  je  dépose  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Les  actions  pénales  ne  peuvent  être  introduites  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  des  intéressés,  lesquels,  en  retirant  cette  plainte,  éteindront  de  plein  droit  celte 
action,  sauf  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  qui  concernent  les  marques  obliga- 
toires. 

Je  demande  que  le  droit  de  chacun  soit  respecté,  que  la  collectivité  des  in- 
dividus n'intervienne  pas  où  elle  n'a  que  faire  et  que  les  transactions  ne  soient 
pas  rendues  impossibles. 

M.  Pataillk.  Messieurs,  on  parle  quelquefois  des  discours  que  prononcent 
les  personnes  qui  veulent  être  ministres;  assurément,  l'honorable  préopinant, 
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s'il  persiste  dans  ce  qu'il  vient  de  dire ,  ne  sera  jamais  appelé  aux  fonctions 
de  représentant  du  ministère  public. 

M.  Meneau.  Jamais! 

M.  Pataillb.  Allons  au  fond  des  choses.  Vous  désirez  une  loi  qui  réprime 
un  fait  délictueux,  et  ce  fait,  c'est  l'usurpation  d'une  marque  de  fabrique. 

La  marque  est-elle  tellement  personnelle  qu'il  faille  empêcher  le  ministère 
public  de  poursuivre? 

Je  ne  connais  que  deux  cas  où  il  ait  été  admis  que  le  fait  était  tellement 
personnel  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  en  action  le  ministère  public  quand  la 
partie  lésée  ne  se  plaignait  pas.  L'un  deux,  c'est  l'adultère,  et  je  comprends 
qu'on  n'admette  pas  la  plainte  d'un  tiers  si  le  mari  ne  se  plaint  pas.  Puis,  il  y 
a  la  diffamation,  où  chacun  est  libre  de  faire  poursuivre  et  où,  du  reste,  le 
ministère  public  et  la  société  tout  entière  sont  intéressés  à  ce  que  les  procès 
tombent  et  ne  se  suivent  pas,  surtout  malgré  les  personnes. 

Mais  toutes  les  fois  qu'une  peine  est  édictée  contre  un  fait  délictueux,  en 
général  la  société  est  intéressée  à  ce  que  ce  fait  soit  réprimé.  Si  vous  pro- 
noncez une  peine ,  c'est  qu'il  faut  une  répression.  (Très  bien  !  très  bien!)  Pour 
que  cette  répression  ne  soit  pas  la  cause  de  marchandages  qui  précéderont  la 
plainte,  il  faut  que  le  ministère  public  puisse  agir  d'office.  A  plus  forte  raison 
quand  il  y  aura  plainte. 

Vous  avez  déjà  voté,  en  principe,  que  l'usurpation  d'une  marque  était  un 
délit  de  droit  commun.  Ce  qui  constitue  le  droit  commun,  c'est  que  le  minis- 
tère public  a  une  action  qui  lui  appartient  Vous  venez  de  décider  que  l'action 
civile  n'excluait  pas  l'action  pénale.  J'ai  volé  la  proposition,  car  je  ne  pensais 
pas  qu'on  voulût  décider  que  la  partie  civile,  ayaut  déjà  agi  au  civil , pourrait 
encore  agir  au  correctionnel.  On  n'a  qu'une  action,  mais  le  ministère  public 
n'est  pas  désarmé;  voilà  pourquoi  j'ai  voté  la  proposition.  Si  on  l'entendait 
autrement,  je  regretterais  mon  vote. 

Nous  voulons  une  loi  répressive.  La  loi  de  1857  est  bonne;  il  ne  faut  pas  la 
gâter.  Si  vous  portez  plainte,  le  ministère  public  est  libre  de  suivre  ou  non. 
D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  besoin  de  votre  plainte  pour  agir;  il  faut  qu'il  soit 
libre. 

On  vous  parlait  de  la  nécessité  d'arrêter  les  objets  délictueux  en  transit. 
Mais  qui  arrêtera  en  transit  si  le  ministère  public  n'a  pas  d'action  générale?  Le» 
quatre  cinquièmes  du  temps,  on  ignore  qu'il  passe  en  transit  des  objets  délic- 
tueux; l'Administration  et  le  ministère  public  seuls  le  savent  et,  quand  les 
intéressés  pourraient  l'apprendre,  il  serait  trop  tard. 

Il  faut  donc  rester  dans  le  droit  commun;  il  faut  que  le  ministère  public 
conserve  le  droit  de  poursuivre  quand  il  trouve  qu'il  importe  à  la  société  qu'un 
délit  soit  puni. 

N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  dans  les  marques,  on  peut  introduire  un 
nom  de  personne  ou  de  lieu.  Or,  s'il  s'agit  d'une  usurpation  de  nom  de  lieu, 
c'est,  avant  tout,  au  ministère  public  qu'il  appartient  de  suivre,  parce  que  cela 
intéresse  tout  le  monde. 

Les  marques  doivent  préoccuper  tous  ceux  qui  en  usent;  mais  elles  ont 
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aussi  un  grand  intérêt  pour  le  public,  car  c'est  lui  qui,  en  cas  de  fraude,  est 
véritablement  trompé.  L'autre  jour,  on  me  reprochait  de  demander  la  liberté 
du  commerce  et  le  droit  pour  chacun  de  vendre  sa  marque  comme  il  l'entend  ; 
ou  disait:  Avec  cette  liberté,  vous  allez  permettre  l'entente  de  quelques  frau- 
deurs qui  tromperont  le  public.  Mais  si  cela  se  présentait,  c'est  précisément 
alors  qu'interviendrait  le  ministère  public;  quand  il  trouvera  une  fraude,  il 
poursuivra,  quelle  que  soit  l'entente  entre  les  fraudeurs  de  marques. 

En  résumé,  que  faut-il?  Laisser  les  choses  comme  elles  sont  et  ne  pas  amoin- 
drir la  loi  qui  existe.  (Applaudissements.) 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  l'honorable  M.  Pataille  vous  disait: 
Laissez  les  choses  comme  elles  sont.  Je  ne  crois  pas  trop  m'avancer  en  affir- 
mant que  c'est  ce  qu'il  a  maintes  fois  répété  depuis  le  commencement  des 
tra>aux  du  Congrès.  Mais  s'il  en  devait  être  comme  il  le  demande,  il  était  fort 
inutile  de  nous  réunir! 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  n'est  pas  le  produit  de 
mon  imagination;  c'est  une  disposition  qui  a  été  adoptée  par  presque  toutes  les 
législations  récentes,  et  il  faut  qu'il  y  ait  une  raison  pour  cela. 

L'honorable  M.  Pataille  disait  que  l'usurpation  d'une  marque  est  un  vol 
comme  un  autre,  un  délit  de  droit  commun,  et  que  le  ministère  public  doit 
le  poursuivre;  je  serais  de  cet  avis  si  c'était  celui  du  ministère  public;  mais 
vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  son  sentiment.  11  le  prouve  tous  les  jours. 
Répondez  à  cela  si  vous  le  pouvez  !  Le  Seigneur  demandait  sept  justes  pour 
sauver  Sodome;  montrez-moi  sept  espèces  dans  lesquelles  le  ministère  public 
ait  agi  d'office  !  Pour  moi  je  n'en  connais  que  trois.  M.  Pataille  dit  qu'il  en 
connaît  quatre;  mais  si,  dans  sa  longue  carrière,  il  n'a  connu  que  ces  quatre 
affaires,  où  le  ministère  pubtic  ait  cru  qu'il  devait  agir  sans  constitution  de 
partie  civile,  pour  protéger  des  marques  de  fabrique,  comme  il  agit  lorsqu'on 
lui  dénonce  le  vol  d'une  montre,  quelle  force  cet  aveu  ne  prête-t-il  pas  à  ma 
proposition!  Que  le  Congrès  l'accepte,  et  je  lui  demanderai  alors  de  la  complé- 
ter en  décidant  que  le  désistement  de  l'intéressé  éteint  l'action  publique; 
cette  disposition  permettra  de  terminer  à  l'amiable,  à  la  suite  des  explications 
fournies  aux  débats,  bien  des  différends  entre  gens  sans  animosité  les  uns 
envers  les  autres,  qui  deviendraient  sans  cela  des  ennemis  mortels.  Ils  se  trou- 
veront ainsi  en  situation  de  conclure  un  arrangement  honorable  des  deux  côtés. 

On  a  dit,  ce  matin,  que  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  chantage;  je  n'en  ai 
jamais  connu  d'exemple ... 

Un  Membre.  Nous  eu  avons  connu! 

• 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  Il  ne  m'açrive  pas  souvent  de  parler  de  moi; 
aussi  me  sera-l-il  permis,  je  pense,  de  dire  que,  au  cours  du  dernier  tri- 
mestre par  exemple,  il  s'est  fait  sous  mes  auspices  cinquante-six  arrange- 
ments; or,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  chantage,  car  il  n'a  été  question  ni 
d'indemnités  ni  d'honoraires.  Ma  situation  est  donc  bien  nette  pour  parler  de 
ces  questions  et  exprimer  mon  désir  de  voir  écarter  l'obligation  de  condamna- 
tions inutiles. 
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C'est  chose  si  grave  que  d'imprimer  au  iront  d'un  négociant,  qui  n'a  été 
peut-être  qu'imprudent,  une  tache  indélébile,  alors  que  son  adversaire  ne  de* 
manderait  pas  mieux  que  de  se  contenter  de  la  réparation  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé I  Dans  l'état  actuel  des  choses  en  France,  il  n'y  a  aucune  possi- 
bilité de  conclure  un  arrangement  avec  sécurité,  après  l'introduction  de  l'ins- 
tance pénale,  pour  celui  qui  reconnaît  ses  torts  et  offre  de  les  réparer. 

En  déclarant  que  le  ministère  public  ne  pourra  être  mis  en  mouvement  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  vous  devrez  donc  admettre  également  que  le 
désistement  de  la  partie  lésée  arrêtera  l'action  publique.  Voilà  le  résultat 
moral  que  je  désire,  et  je  crois  que  les  arguments  donnés  en  sa  faveur  sont 
considérables.  Jusqu'ici,  on  n'y  a  pas  répondu;  on  n'y  répondra  pas.  On  fera 
valoir  ce  qu'on  appelle  des  principes.  Il  n'y  a  rien  de  plus  facile  à  poser  que 
des  principes;  il  est  plus  difficile,  paraît-il,  d'en  tirer  les  conséquences  logi- 
ques. On  vous  dit  que  l'usurpation  d'une  inarque  est  un  délit  de  droit  com- 
mun; que  par  conséquent  il  est  d'action  publique.  La  conséquence  logique, 
c'est  que  le  ministère  public  devrait  poursuivre  ce  délit  comme  tout  autre,  sans 
exiger  la  constitution  de  partie  civile.  Or,  le  parquet  se  refuse  absolument  a 
agir  ainsi.  Si,  d'ailleurs,  cet  acte  était  un  délit  de  droit  commun  purement  et 
simplement,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  une  loi  spéciale  pour  les  mar- 
ques :  les  dispositions  inscrites  dans  nos  codes  suffisent  à  la  répression  des  dé- 
lits de  droit  commun.  La  vérité  est  que  l'expression  a  dépassé  la  pensée,  et  que, 
toutes  choses  remises  à  leur  véritable  place,  il  ne  reste  rien  de  l'argumentation 
de  nos  honorables  contradicteurs.  (Très  bienl  très  bien!) 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  Messieurs,  il  me  semble  que  la  question 
peut  se  résumer  en  peu  de  mots  :  il  y  a  des  brebis  à  tondre  et  qui  ont  encore 
la  manie  de  ne  pas  vouloir  être  tondues.  Les  brebis  à  tondre,  ce  sont  les  pro- 
ducteurs, les  commerçants  et  le  public.  Les  tondeurs,  ce  sont  les  chevaliers 
d'industrie,  les  fraudeurs  et  les  menteurs.  Sommes-nous  d'accord  pour  mettre 
tous  les  empêchements  possibles  a  ce  que  ces  individus  conservent  le  mono- 
pole de  leur  fâcheuse  industrie? 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  serait  facile  de  régler  la  question,  si  nous  nous 
entendions  tous  sur  ceci  :  il  faut  frapper  le  vol;  il  faut  encourager  et  protéger 
l'industrie.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  chercher,  à  grand  renfort  de  paroles 
et  de  mots,  de  petites  améliorations  qui  resteraient  sans  effet;  nous  ne  sommes 
ni  législateurs  ni  jurisconsultes;  nous  n'avons  pas  à  faire  des  lois,  nous  avons 
à  exprimer  des  vœux.  Formulons  donc  des  vœux  exprimant  notre  désir  que 
des  mesures  soient  prises  pour  empêcher  que  le  mensonge,  l'usurpation,  la 
fraude,  se  produisent  et  se  répandent. 

Voilà  ce  que  je  demande,  et  je  vous  invite  à  vous  rallier  sur  cette  question 
fondamentale.  Voulez-vous  la  fraude,  le  mensonge,  l'usurpation,  pour  que  le 
public,  cette  pauvre  brebis,  soit  tondu?  (Applaudissements.) 

M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Messieurs,  je  désire  présenter  quelques  obser- 
vations; mais  avant  de  les  aborder,  je  vous  demande  toute  votre  indulgence  et 
vous  prie  de  m'excuser  si  je  ne  m'exprime  pas  clairement.  (Parlex!  parlei!) 

Nous  nous  occupons  des  conditions  dans  lesquelles  le  ministère  public  doit 
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intervenir.  J'ai  l'expérience  de  ce  qui  s'est  passé  en  Allemagne,  où,  pour  la 
perception  des  droits  d'auteurs  lésés,  le  ministère  public  refusait  de  pour- 
suivre. Aussi,  plusieurs  fois,  ai-je  dû  porter  plainte  jusqu'au  ministre.  On  me 
disait,  quand  je  voulais  invoquer  l'action  publique  :  «Ce  que  vous  demandez 
n'est  pas  dans  l'intérêt  commun;  constituez-vous  partie  civile;  cela  ne  nous 
regarde  pas.  7?  Et  quand  j'ai  répondu  au  procureur  d'Etat  :  «  Cependant,  voilà 
bien  le  cas  prévu  par  la  loi  pour  l'action  pénale, »  on  m'a  dit  encore  :  «Oui, 
mais  nous  ne  voulons  pas  nous  en  occuper  ;  nous  avons  autre  chose  à  faire  I  r> 

Aussi,  Messieurs,  ai-je  été,  à  première  vue,  pour  le  projet  de  M.  de  Mail- 
lard de  Marafy;  j'ai  fait,  en  marge  de  l'imprimé  où  il  figure,  une  note,  et  je 
me  suis  dit  :  11  faut  soulever  cette  question. 

Le  ministère  public  peut  poursuivre  sans  la  volonté  du  lésé,  mais  dans 
l'intérêt  social,  général.  Est-ce  qu'il  ne  pourrait  pas  être  engagé,  par  un  vœu 
du  Congrès,  à  poursuivre  si  la  partie  lésée  le  lui  demande?  Il  en  résulterait 
alors  cette  distinction  que,  si  le  ministère  public  poursuivait  sans  la  volonté  du 
lésé,  celui-ci  n'aurait  pas  lieu  de  se  désister,  tandis  que,  si  la  poursuite  était 
exercée  sur  la  demande  du  lésé,  il  y  aurait  pour  lui  moyen  et  occasion  de  se 
désister  de  sa  plainte,  et  ce  désistement  devrait  être  entendu  par  le  ministère 
public.  Agissant  de  lui-même,  le  ministère  public  n'aurait  pas  à  accepter  de 
désistement,  parce  que  c'est  lui  qui  aurait  commencé  la  poursuite;  mais  exer- 
çant Faction  pénale  sur  la  plainte  du  lésé,  il  pourrait  l'arrêter  en  présence  du 
désistement.  11  n'y  aurait  donc  pas  de  confusion  possible. 

J'espère,  Messieurs,  avoir  été  assez  heureux  pour  me  faire  comprendre,  et 
je  me  permets  de  vous  proposer  la  rédaction  suivante,  qui  remplacerait  celle 
du  projet  : 

Les  actions  pénales  doivent  être  introduites  par  le  ministère  public ,  s'il  y  a  plainte 
régulièrement  motivée  du  lésé. 

Le  ministère  public  poursuivrait  donc,  s'il  n'y  avait  pas  de  pièces  suffisantes 
appuyant  le  rejet  de  la  poursuite,  et  alors  le  désistement  ne  pourrait  avoir  lieu 
que  lorsque  le  lésé  aurait  demandé  l'appui  du  ministère  public. 

Voilà,  Messieurs,  la  formule  que  je  propose,  et  je  prie  un  des  membres  du 
Congrès,  plus  jurisconsulte  que  moi,  l'honorable  M.  Pouillet,  par  exemple,  de 
vouloir  bien  rédiger  dans  ce  sens  une  proposition  définitive.  (Approbation.) 

M.  Torquetil.  La  question  me  fait  l'effet  d'un  cylindre  qui  tourne  dans  le 
vide  sans  contre-partie.  Je  viens  plaider  la  cause  du  public,  et  non  celle  de 
deux  fabricants  dont  l'un  aurait  usurpé  la  marque  de  l'autre. 

Voici  une  comparaison  un  peu  brutale  peut-être,  mais  qui  rend  bien  ma 
pensée  :  Un  marchand  vous  vend  du  chocolat,  revêtu  de  sa  marque;  un  second 
marchand  usurpe  la  marque  du  premier  et  vous  vole  ;  le  premier  vous  donne 
bien  du  chocolat,  et  le  second  vous  donne  de  la  terre.  Le  véritable  possesseur 
de  la  marque  fait  un  procès  à  son  contrefacteur,  et  c'est  justice  ;  mais  si  les 
deux  s'entendent,  le  second  indemnisant  le  premier,  voulez-vous  que  le  mi- 
nistère public  soit  désarmé?  Ce  n'est  pas  mon  avis.  Si  on  vous  empoisonne 
avec  connaissance  de  cause,  donnez  au  ministère  public  le  droit  de  poursuivre, 
surtout  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre. 
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11  n  y  a  pas  de  demi-mesures.  Je  crois  qu'  on  ne  fera  jamais  de  lois  assez 
sévères  contre  ceux  qui  fraudent.  Je  demande  donc  qu'on  reste  dans  la  ques- 
tion, et  j'espère  qu  on  décidera  que  la  loi  pénale  doit  être  maintenue. 

Pour  moi,  il  ne  doit  jamais  y  avoir  moyen  de  tourner  la  loi. 

M.  Meissonier.  Le  Congrès,  ayant  décidé  que  l'usurpation  de  la  marque 
était  un  délit,  ne  peut  pas  se  déjuger.  Je  ferai  observer  que  les  tribunaux  sont 
toujours  disposés  à  admettre  l'excuse  de  bonne  foi,  et  qu'on  ne  peut  pas 
craindre  de  voir  un  homme  qui  s'est  sincèrement  trompé  être  condamné  par 
eux.  (La  clôture!  la  clôture!) 

(La  clôture  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Après  les  observations  qui  viennent  d'être  échangées,  te 
Congrès  n'a  qu'à  choisir  entre  la  suppression  ou  le  maintien  de  l'article.  II  v 
a  des  amendements;  mais  ils  ne  trouveraient  place  que  si  l'article  était  main- 
tenu. 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'assemblée  rejette  cet  article.) 

M.  le  Président.  Par  suite  de  ce  vote,  je  crois  que  la  proposition  suivante 
se  trouve  rejetée  aussi. 

M.  Meneau  demande  la  parole.  Je  la  lui  donne. 

M.  Meneau.  Messieurs,  dans  beaucoup  de  législations,  il  n'existe  pas  d'autre 
moyen,  pour  l'acheteur  trompé,  que  de  traduire  le  vendeur  devant  une  juri- 
diction criminelle,  en  se  basant  sur  une  disposition  du  Code  pénal,  qui  est 
excessivement  étroite  :  la  tromperie  sur  la  marchandise,  vendue.  Or,  il  est  de 
jurisprudence  universelle  que  la  tromperie  sur  la  marchandise  vendue  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  cas  tout  spéciaux,  et  nullement  au  cas  que  nous  avons  sous 
les  yeux. 

Nous  vous  demandons  de  donner  pour  la  première  fois  une  loi  complète, 
protégeant  tous  les  intéressés,  et  c'est  le  cas  ou  jamais  d'introduire,  en  la  forme 
proposée,  une  action  qui  appartienne  directement  à  l'acheteur.  En  conséquence, 
nous  vous  soumettons  la  formule  suivante  : 

Les  actions  civiles  et  pénales  sont  ouvertes  au  propriétaire  et  à  l'acheteur  dans  les 
formes  reçues  par  chaque  législation. 

M.  Albert  Grodet.  Je  trouve  que  le  Congrès  ne  donne  rien  ni  au  proprié- 
taire ni  à  l'acheteur,  en  se  contentant  de  leur  reconnaître  le  droit  que  leur 
confère  la  législation  spéciale  à  chaque  pays.  Il  n'y  a  pas  là,  Messieurs,  une 
idée  neuve. 

M.  Meneau.  L'idée  consiste  précisément  à  donner  la  même  action  au  pro- 
priétaire et  à  l'acheteur. 

M.  Albert  Grodet.  Cela  peut  être  ;  mais  alors  la  formule  est  trop  vague.  Je 
demande  que,  tout  au  moins,  la  teneur  en  soit  modifiée, quelle  indique  clai- 
rement l'objet,  le  but  de  la  résolution*  (Approbation.) 
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M.  Ch.  Lyon-Gaen.  Messieurs,  la  résolution  qui  vous  est  proposée  est  assez 
utile.  Elle  se  réfère  aux  décisions  de  la  jurisprudence  française  :  elle  part  de 
cette  idée  que  la  loi  qui  protège  les  marques  a  été  faite  non  pas  dans  l'intérêt 
du  consommateur,  mais  dans  l'intérêt  du  fabricant  propriétaire  de  la  marque, 
et  par  suite  elle  admet  qu'il  n'y  a  que  le  fabricant  dont  la  marque  a  été  usur- 
pée qui  puisse  se  porter  partie  civile,  et  non  le  consommateur,. bien  qu'il  soit 
trompé  par  cette  usurpation  de  marque  et  qu'il  ait  une  action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  l'article  i382  du  Code  civil. 

Je  crois  qu'avec  cette  explication  on  trouvera  que  la  proposition  a  quelque 
chose  d'utile.  (Très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  lb  Président.  On  demande  que  je  mette  la  proposition  aux  voix. 

Plusieurs  Membres.  Sauf  rédaction  ! 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  La  question  de  savoir  si  l'acheteur  doit  avoir 
une  action  est  entièrement  étrangère  à  la  loi  française  ;  mais  est-ce  une  raison 
pour  ne  pas  l'y  introduire? 

Plusieurs  Membres.  Nous  l'acceptons,  sauf  rédaction. 

M.  lb  Président.  M.  Pataille  nous  propose  une  rédaction  acceptée  par  M.  de 
Maillard  de  Marafy.  La  voici  :  ' 

Les  acheteurs  trompés  peuvent  avoir  une  action  comme  les  propriétaires  des  marques 
contrefaites  ou  imitées. 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  la  proposition  n°  13  : 

La  partie  lésée  ne  sera  plus  recevable  à  ouvrir  une  instance  par  la  voie  pénale  ,  s'il 
est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis  un  délai  à  fixer  par  la  législa- 
tion. 

La  parole  est  à  M.  l'amiral  Selwyn. 

M.  l'amiral  Selwyn  (Angleterre).  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
de  faire  une  remarque,  c'est  qu'entre  la  connaissance  des  faits  et  la  preuve  de 
ces  faits  il  y  a  loin.  On  peut  avoir  connaissance  des  contrefaçons  sans  en  pou- 
voir donner  des  preuves.  Il  faut  protéger  surtout  l'homme  de  bonne  foi  contre 
Thomine  de  mauvaise  foi.  Je  demande  donc  qu'on  laisse  au  breveté  assez  de 
temps  pour  se  procurer  les  preuves  après  qu'il  a  eu  la  connaissance  des  con- 
trefaçons. On  m'écrit  une  lettre  anonyme  qui  me  dit  :  Tels  et  tels  ont  con- 
trefait votre  marque  de  fabrique  et  votre  signature;  je  connais  le  fait  dès  ce 
moment-là,  mais  je  n'ai  pas  les  preuves  nécessaires,  et  il  faut  que  je  me  les 
procure,  ainsi  que -de  l'argent  pour  plaider,  pour  pouvoir  constater  mon  droit 
et  intenter  un  procès;  sinon,  quoique  ayant  la  connaissance,  le  manque  de 
preuve»  ou  d'argent  me  condamne  à  l'inaction.  (Très  bien!) 

M.  Albert  Grodet.  Peut-être  pourrait-on  donner  satisfaction  à  M.  l'amiral 
Selwyn  en  mettant  :  <r  depuis  un  délai  suffisant,»  au  lieu  de  :  a  depuis  un  délai 
à  fixer,  yy 

a5. 
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M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Dans  mon  idée,  Messieurs,  on  prend  la  date 
de  la  connaissance  comme  premier  élément  de  l'action,  et  alors  le  défendeur 
est  tenu  de  prouver  que  vous  avez  eu  connaissance  du  fait  avant  celte  date. 
De  cette  manière,  il  y  a  toujours  une  date  qui  peut  servir  de  point  de  départ. 
C'est  prévu  par  la  législation. 

M.  Pataille.  Je  demande  la  suppression  de  la  proposition.  Nous  entrons 
dans  des  détails  dont  le  Congrès  n'a  pas  à  s'occuper,  c'est-à-dire,  dans  des  dé- 
tails de  législation.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  une  exception  particu- 
lière pour  ce  délit,  que  nous  venons  de  reconnaître  délit  de  droit  commun. 
Pour  les  autres  délits,  il  y  a  une  prescription,  et  la  loi  doit  être  la  même  pour 
tous.  Je  ne  comprendrais  pas  qu'on  fit  partir  une  prescription  du  jour  où  on 
a  pu  avoir  connaissance  du  fait  délictueux.  La  difficulté  qu'on  a  déjà  de 
prouver  le  délit  s'ajoutera  k  la  difficulté  de  démontrer  qu'on  a  eu  ou  quoa 
n'a  pa»  eu  connaissance,  et  ce  sera  au  profit  de  ceux  qui  auront  usurpé  des 
marques.  Il  y  a  une  prescription  de  cinq  ans  ;  celui  qui  n'aura  pas  poursuit 
pendant  cinq  ans  un  délit  sera  évincé.  Mais  on  ne  pourra  pas  recommencer  le 
lendemain,  parce  que  c'est  un  délit  qui  se  renouvelle. 

Messieurs,  laissons  les  choses  comme  elles  sont.  (La  clôture!) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture.  Je  la  mets  aux  voix. 
(La  clôture  n'est  pas  prononcée.) 

M.  le  Président.  La  discussion  continue. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Le  temps  nous  manque;  je  retire  ma  propo- 
sition. Ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  est  insuffisant  pour  éclairer  ras- 
semblée. Plus  tard,  on  pourra  approfondir  cette  question,  qui  a  son  intérêt 
et  sa  moralité,  il  me  serait  facile  de  le  démontrer. 

M.  le  Président.  La  proposition  est  retirée. 

Messieurs,  la  séance  de  demain  matin,  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  d'ordre 
du  jour  indiqué,  est  à  votre  disposition.  Vous  pourrez  commencer  cette  séauce 
par  la  suite  de  la  discussion  sur  les  marques  de  fabrique.  Voulez-vous  ajourner 
à  demain  dix  heures?  (Ouil  oui!)  " 

Alors,  à  demain,  dix  heures,  séance  générale. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  un  quart. 
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Somma» b.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Modifications  proposées 
par  MM.  de  Rosas  et  Raynaud  à  la  proposition  votée  par  le  Congrès  concernant  la  Taxe  des 
marques  db  faibique.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  marquée  de  ftobricrue  on  de  com- 
merce. —  Do  tiarsit:  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Bodenheimer.  —  De  la  pénalité;  dis- 
cussion: M  M.  G.  Lecocq,  Pouillel,  E.  Genevoix,  I mer-Schneider,  Palaille,  G.  Bozérian,  Bar- 
rault,  Assi,  de  Maillard  de  Marafy,  Albert  G  rode  t,  Crinon,  V.  Fumouze,  Couhin,  amiral 
Selwyn,  Bendu.  —  De  l'ami  olation  do  dépôt;  discussion:  MM.  Couhin,  Barrault,  Palaille. 
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—  Discussion  sur  le  nom  commercial  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  minutes. 

M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Cl  un  et,  secrétaire,  pour  lire,  au 
lieu  et  place  de  M.  Albert  Grodet  qui  n'est  point  présent  à  laséance,  le  procès- 
verbal  .de  la  réunion  précédente. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  Rosas  (Autriche).  L'assemblée  a  bien  voulu  voter  sur  une  proposi- 
tion relative  au  système  progressif  des  taxes  d'enregistrement. 

J'avais  développé  mes  idées  devant  l'honorable  assemblée,  et  j'avais  pro- 
posé un  amendement,  sauf  rédaction  meilleure. 

M.  Raynaud,  président  de  l'Union  des  Fabricants  à  Paris,  a  exprimé  la 
même  pensée  en  d'autres  termes  et  me  communique  une  rédaction  qui,  assu- 
rément, est  meilleure  et  alors  plus  complète  que' la  mienne;  je  m'y  associerai 
volontiers. 

M.  le  Président.  Si  cela  ne  change  rien  aux  résolutions  qui  ont  été  prises 
par  le  Congrès  et  si  c'est  une  simple  modification  de  style,  je  n'y  vois  aucun 
inconvénient;  mention  en  sera  faite  au  procès- verbal. 

M.  de  Rosas.  Cette  rédaction  est  plus  selon  mes  idées;  mais  elle  change  un 
peu  le  texte  de  la  résolution  qui  a  été  votés. 

La  nouvelle  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

Le  dépôt  des  marques  pourra  se  faire  jusqu'au  nombre  de  dix  à  la  fois,  sons  le 


(») 
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même  droit.  Ce  chiffre  dépassé,  on  payera  deux  droits  jusqu'à  vingt  marques,  ainsi  de 
suite  par  fraction  de  dix;  le  renouvellement  décennal  se  fera  sous  un  seul  droit,  pour 
toutes  les  marques  d'un  déposant,  quel  quen  soit  le  nombre,  à  moins  de  changement 
dans  la  marque ,  ou  en  cas  de  mutation. 

Je  demande  à  l'assemblée  de  se  prononcer  sur  celte  rédaction. 

M.  Pouillet.  La  résolution  que  vous  avez  votée  hier  est  plus  générale;  il 
vaut  mieux  s'y  tenir;  elle  pose  le  principe;  la  nouvelle  rédaction  s'occupe  de 
détails.  Je  crois  qu'on  peut  s'en  tenir  à  la  rédaction  que  vous  avez  volée. 

M.  le  Président.  Un  de  nos  collègues  prétend  que  la  résolution  qui  a  été 
votée  hier  est  plus  large  que  celle  qu'on  présente  pour  la  remplacer. 

Je  propose  d'insérer  au  procès-verbal  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu, 
et  de  dire  que  la  proposition  nouvelle  ne  s'écarte  pas  de  celle  d'hier,  mais 
que  celle-ci  est  plus  large  et  plus  générale. 

(Le  Congrès  décide  que  la  formule  sera  insérée  au  procès- verbal.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION 

SUR  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion.  Nous  en  étions 
restés  hier  à  la  proposition  suivante,  présentée  par  M.  de  Marafy;  elle* est  re- 
lative au  Transit  et  porte  le  n°  1 3  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  lundi  : 

Tous  les  produits  étrangers  portant  la  marque  d 'un  fabricant  résidant  dans  le  pay* 
d'importation  ou  une  indication  de  provenance  audit  pays,  sont  prohibés  à  T entrée  et 
exclus  du  transit  et  de  ï 'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
soit  à  la  diligence  de  F  administration  des  douanes ,  soit  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  lésée. 

M.  Bodenheimer  propose  de  dire  :  rrTous  les  produits  étrangers  portant 
iUicitement...* 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  J'accepte  complètement  cette  addition. 

M.  le  Président.  Personuç  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  avec  le  mot  "illicitement-*. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

M-  le  Président.  Nous  continuons  par  la  proposition  n°  i4,  se  rapportant 
à  la  Pénalité. 

Sont  punis  : 

i°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  mentions  telles  que  :  façon 
de. . . ,  système  de. . . ,  procédé  de. . . ,  à  In. . .,  ou  toutes  autres  propres  à  tromper  l'ache- 
teur sur  la  provenance  du  produit . .  . 

M.  G.  Lecocq.  Je  demanderai  à  M.  de  Maillard  de  Marafy  de  vouloir  bien 
expliquer  ce  qu'il  entend  par  ces  mots,  car  il  y  a  des  cas  précisément  où  il  est 
en  quelque  sorte  absolument  indispensable  d'employer  ces  mentions:  façon 
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de. . . ,  système  de. . .  Prenons ,  par  exemple ,  un  produit  pharmaceutique  :  la  pâte 
Regnault;  tous  les  pharmaciens  peuvent  fabriquer  ce  produit  avec  la  même  for- 
mule. Que  fait-on?  On  a  soin  de  changer  l'étiquette  et  de  mettre  :  Pâte  d'après 
la  formule  Regnault.  De  même  pour  les  lampes,  on  dit  :  Lampes  système  Caroel. 

Et  cela  le  plus  honnêtement  du  monde. 

Je  ne  comprends  donc  pas  pourquoi  Ton  voudrait  s'opposer  à  cette  façon 
d'agir,  et  je  désirerais  une  explication  à  cet  égard.  J'admets  très  bien  et  je 
suis  le  premier  à  demander  la  répression  quand  la  fraude  est  le  but  et  le  ré- 
sultat de  Temploi  de  ces  mots.  Mais  quand  il  y  a  bonne  foi,  quand  on  ne 
se  sert  des  expressions  incriminées  que  pour  éviter  de  longs  membres  de  phrases 
et  se  faire  mieux  comprendre,  pourquoi  des  poursuites?  N'y  a-t-il  pas  lieu 
d'établir  une  distinction  entre  la  bonne  et  la  mauvaise  foi?  Telle  est  l'obser- 
va lion  que  je  désirais  vous  soumettre. 

M.  Pouillet.  Messieurs,  je  viens  vous  demander  d'adopter  la  proposition 
telle  qu'elle  est  formulée,  et,  puisque  M.  6.  Lecocq  vous  a  parlé  de  la  pâte  Re- 
gnault ,  permettez-moi  de  vous  en  parler  également,  et  j'oserai  presque  dire  sa- 
vamment, puisque  j'ai  eu  l'honneur  de  plaider  pour  elle.  C'est  précisément 
lorsqu'il  s'agit  de  produits  pharmaceutiques  qu'il  faut  absolument  prohiber 
l'emploi  des  noms  qui  ont  en  quelque  sorte  illustré  une  spécialité,  avec  l'ad- 
dition des  mots  :  façon  de ... ,  système  de.  . .  En  ce  qui  concerne  la  pâte  Re- 
gnault, il  y  a  plusieurs  décisions  contradictoires  :  les  unes,  qui  ont  fait  défense 
aux  concurrents  de  la  maison  Torchon ,  propriétaire  de  la  pâte  Regnault,  d'em- 
ployer les  mots  :  façon  de ... ,  système  de ...  ;  les  autres,  au  contraire,  qui  ont 
admis  ce  palliatif. 

C'est  pour  faire  cesser  en  France  toute  divergence  à  cet  égard  que  nous  de- 
mandons qu'on  ne  puisse  pas  se  servir  du  nom  d'un  individu,  même  en  le  fai- 
sant précéder  des  mots:  tr façon  de. . .  »,  système  de. .  .  ou  autres  analogues; 
nous  voulons  que  le  nom  reste  la  propriété  de  celui  à  qui  il  appartient,  et  qu'on 
ne  puisse  pas,  par  des  moyens  détournés,  en  usufper  l'illustration  ou  du  moins 
la  notoriété.  Ce  point,  autrefois,  ne  faisait  pas  de  difficulté  dans  notre  législa- 
tion, car  une  vieille  loi  de  germinal,  qui  est  encore  en  vigueur,  d'après  la  Cour 
de  cassation,  portait  défense  absolue  à  cet  égard.  Seulement,  elle  avait  l'incon- 
ve'nient  de  ne  parler  que  des  mots  *  façon  de. . .  n  et  non  des  autres  ana- 
logues, et  c'est  pour  cela  qu'on  a  quelquefois  hésité  à  l'appliquer.  Je  crois  que 
vous  devez  adopter  la  proposition  qui  vous  est  soumise,  pour  être  bien  sûrs 
que  le  propriétaire  d'un  nom  ne  sera  pas  dépouillé  de  sa  propriété  par  des 
subterfuges  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  sont  signalés. 

M.Emile  Gbnrvoix.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  à  ce  que  vient  de  dire  avec 
tout  de  compétence  M.  Pouillet  :  c'est  que,  au  point  de  vue  des  produits  phar- 
maceutiques, le  pharmacien  ne  peut  vendre  que  sous  sa  responsabilité,  et  il 
y  a  même  ceci  île  très  bizarre,  que  la  marque  de  fabrique  a  pris  naissance 
dans  la  pharmacie.  Le  pharmacien  est  obligé  d'apposer  sur  ses  produits  des 
étiquettes  avec  son  nom  et  son  adresse ,  de  façon  que  la  responsabilité  aille 
à  celui  qui  a  fabriqué. 

Ceux  qui  se  servent  des  mots  :  système  de ... ,  procédé  de ...  ?  dans  l'intention 
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de  tromper  le  public  ne  peuvent  le  faire  qu'à  la  condition  de  ne  pas  mettre  sur 
leurs  produits  leur  nom  et  leur  adresse,  et  ils  vendent  alors  à  la  pharmacie 
des  produits  que  la  responsabilité  ne  peut  atteindre.  C'est  pourquoi,  en  me 
ralliant  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Pouillet,  je  vous  demande  de  voter  la  pro- 
position. 

M.  Imer-Scbneider  (Suisse).  Ne  serait-il  pas  bon  d'ajouter  encore  ici  le  mol 
trillicitement»;  pour  sauvegarder  certains  caç  particuliers? 

M.  Pat  aille.  Je  ferai  remarquer  qu'en  mettant  la  proposition  dont  il  s'agit 
après  les  mots  :  «Sont  punis. . .  »,  nous  avons  l'air  de  ne  punir  que  cette  ca- 
tégorie de  personnes,  tandis  qu'il  avait  été  entendu,  qu'on  les  assimilait  aux 
contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques.  Je  crois  donc  qu'il  fau- 
drait dire  :  «  Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de 
marques  ceux  qui  ont  fait  usage,  etc.. .  » 

M.  J.  Bozerïan.  Messieurs,  en  principe,  je  ne  suis  pas  hostile  à  la  proposi- 
tion ;  mais  je  voudrais  appeler  votre  attention  sur  une  hypothèse  qui  me  parait 
mériter  une  sérieuse  réflexion. 

11  s'agit  des  inventions  brevetées,  et  vous  avez  compris  parmi  les  inventions 
brevetées  les  produits  pharmaceutiques;  mais  n'entrons  pas  sur  ce  terrain, 
restons  dans  le  domaine  industriel.  Voici  mon  espèce  :  je  prends  un  nom  bien 
connu  dans  le  commerce,  M.  Letestu,  le  fabricant  de  pompes. 

A  l'expiration  de  son  brevet,  son  système  va  tomber  dans  le  domaine  pu- 
blic, et  tout  le  monde  aura  le  droit  de  le  fabriquer.  Pourquoi  donc  celui  qui 
fabriquera  ces  pompes  n'aurait-il  pas  le  droit  d'indiquer  que  ce  sont  des  pompes 
du  système  Letestu?  Vous  voudriez  empêcher  cela?  Je  vous  prie,  Messieurs, 
de  vous  préoccuper  des  droits  du  public;  il  me  semble  que,  dès  qu'un  brevet 
est  expiré,  chacun  peut  fabriquer  le  produit,  en  indiquant  la  nature  de  la  fa* 
brication.  En  agissant  ainsi,  loin  d'avoir  l'intention  de  tromper  l'acheteur, 
on  a  l'intention,  —  ce  qui  eft  parfaitement  licite  et  parfaitement  loyal,  —on 
a  l'intention,  dis-je,  de  faire  connaître  que  ce  qu'on  vend  est  précisément  tel 
ou  tel  système. 

Je  suis  pris  un  peu  au. dépourvu,  et  je  n'ai  pas  songé  à  chercher  un  terme 
de  conciliation;  mais  je  vous  engage  à  trouver  une  formule  qui  ne  s'oppose 
pas  aux  résultats  que  je  viens  de  signaler.  Peut-être  la  solution  serait-elle  dans 
l'addition  du  mot  «illicitement»  que  proposait  tout  à  l'heure  M.  Imer-Scknei- 
der;  en  tous  cas,  Messieurs,  prenez  bien  garde  et  ne  compromettez  pas  les 
droits  du  domaine  public. 

M.  Barradlt.  J'appuie  également  le  mot  frillicitementn  pour  parer  à  f in- 
convénient qui  vient  d'être  signalé  avec  une  très  grande  force  par  notre  hono- 
rable président.  Seulement  je  dois  faire  remarquer  que,  d'après  vos  votes, 
les  produits  chimiques  et  pharmaceutiques,  pouvant  être  maintenant  [objet 
d'un  brevet,  se  trouveront  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  produits 
brevetés. 

M.  J.  Bozérian  nous  parlait  des  pompes  Letestu;  mais  nous  sommes  ici  préci- 
sément dans  des  circonstances  telles  qu'on  ne  pourrait  pas  se  servir  des  mots: 
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système  de  pompes  Letestu;  c'est  qu'en  effet  M.  Leteslu,  quand  il  a  pris  son 
brevet,  n'y  a  pas  fait  Ggurer  son  nom. 

On  citait  tout  à  l'heure  l'exemple  des  lampes  Carcel;  le  nom  ayant  été  intro- 
duit dans  le  brevet,  il  en  est  résulté  que,  lorsqu'on  a  voulu  désigner  le  produit, 
on  s'est  servi  du  nom,  qui  est  tombé  dans  le  domaine  public  avec  le  brevet  au 
bout  de  quinze  ans  de  jouissance. 

Dès  lors,  il  y  a  une  distinction  à  établir  :  lorsque  le  brevet  a  élé  pris  d'une 
façon  générale,  il  est  impossible  de  se  servir  des  mots  :  *  système  de. . . ,  façon 
de. . .;»  mais  si,  au  contraire,  on  met  dans  le  brevet  :  pompes  Letestu,  lampes 
Carcel,  lorsque  le  brevet  est  expiré,  il  est  évident  qu'on  peut  se  servir  du  nom 
pour  désigner  l'objet. 

C'est  par  cette  considération  que  je  me  rallie  à  l'addition  du  mot  itillicite- 
ment». 

M.  J.  Bozbrian.  Quant  à  moi,  je  repousse  absolument  cette  distinction. 

M.  Barrault.  C'est  un  fait! 

M.  Pataille.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Barrault,  et  par  cela  même  en  contra- 
diction avec  notre  honorable  Président.  Mais  je  crois  devoir  dire  que  M.  Bar- 
rault a  commis  une  erreur  en  ce  qui  touche  les  lampes  Carcel.  Carcel  avait  ap- 
pelé ses  lampes  lampes-modérateur;  voilà  la  désignation  qui  appartenait  au  public. 
Quant  à  l'emploi  du  nom  de  Carcel  par  d'autres  que  par  lui,  c'eût  été  une 
usurpation;  je  sais  qu'il  y  a  eu  un  arrêt  qui  a  paru  dire  le  contraire,  mais 
c'était  à  l'occasion  d'enseignes  et  de  prospectus.  Il  est,  en  effet,  couvent  difficile, 
dans  un  prospectus  où  l'on  annonce  la  vente  de  tels  produits,  de  ne  pas  se 
laisser  aller  à  indiquer  le  nom  de  l'inventeur;  mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il 
est  question  en  ce  moment. 

Nous  sommes  d'accord  avec  la  jurisprudence  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un  mois 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  accepter  cette  doctrine  par  le  tribunal  correc- 
tionnel à  propos  des  machines  Howe.  On  a  condamné  l'emploi  des  mots  :  sys- 
tème de.  .  .,*  parce  que,  lorsqu'on  met  le  nom  sur  le  produit  lui-même,  c'est 
dans  l'intention  de  tromper  le  public  sur  la  provenance. 

Je  crois  qu'avec  l'addition  du  mot  rrillicitement»  tous  les  droits  seraient 
réservés.  Il  y  a  des  cas  particuliers  où  un  inventeur  attache  son  nom  à  un 
produit,  par  esprit  de  gloire  pour  lui-même;  c'est  ainsi  qu'a  fait  M.  Ter- 
naux  pour  ses  châles,  et  il  a  été  très  heureux  qu'on  les  appelât  partout  châles 
Ternaux. 

C'est  donc  par  son  fait  et  par  sa  volonté  que  son  nom  est  tombé  dans  le  public 
pour  désigner  un  châle  d'une  composition  et  d'une  fabrication  particulières 
dont  il  a  élé  le  créateur;  mais  il  n'en  est  pas  moins  resté  une  maison  qui  a 
seule  le  droit  de  mettre  sur  son  enseigne  :  Maison  Ternaux.  En  général,  le  nom 
appartient  à  celui  qui  fabrique,  et, s'il  ne  l'a  pas  attaché  lui-même  à  l'objet  fa- 
briqué, il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  s'en  servir  pour  faire  passer  dans  le  com- 
merce des  produits  qui  ne  viennent  pas  de  lui. 

En  disant  donc  :  a  Ceux  qui  auront  fait  itticitement  usage. . .,»  et  étant  en- 
tendu que  fu8agedoit  être  fait  sur  le  produit,  je  crois  que  nous  aurons  réservé 
tous  les  droits. 
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M.  Gh.  Assi.  Je  crois  que  nous  serons  tous  d'accord  pour  accepter  l'addition 
du  mot  crillicitement»,  qui  parait  être  le  moyen  de  résoudre  la  difficulté.  Aussi 
je  viens  seulement  demander  à  l'assemblée  de  ne  pas  admettre  la  distinction 
que  M.  Barrault  propose  d'établir.  Notre  collègue  demande  que  lori  distingue 
le  cas  où  le  nom  de  l'inventeur  figure  dans  le  titre  du  brevet  et  le  cas  où  il 
n'y  figure  point,  et  il  disait  tout  à  l'heure  que,  si  tout  le  monde  a  le  droit 
aujourd'hui  de  désigner  un  certain  système  de  lampes  sous  le  nom  de  lampes 
Carcel,  c'est  parce  que  Carcel  l'avait  ainsi  désigné  lui-même  dans  son  brevet. 
Le  fait  n'est  pas  exact,  on  vient  de  le  dire,  et  cependant  personne  ne  voudrait 
soutenir  qu'il  y  ait  fraude  à  employer  cette  désignation. 

A  propos  d'un  autre  exemple  cité  par  notre  honorable  Président,  on  lui 
objectait  que,  le  nom  de  M.  Letestu  ne  figurant  pas  dans  le  titre  de  son  brevet, 
les  tiers  n'auraient  pas  le  droit,  après  la  chute  de  ce  brevet,  d'annoncer  sous 
le  nom  de  pompes  Letestu  le  type  de  pompes  qu'il  a  inventé  :  je  citerai  un 
autre  système  de  pompes  qui  est  dans  le  même  cas  et  que  l'on  s'est  cependanl 
habitué  à  appeler  du  nom  de  son  inventeur,  sans  aucune  pensée  de  fraude, 
par  exemple  dans  les  ouvrages  scientifiques.  C'est  la  pompe  Brabma. 

La  même  chose  arrive  pour  beaucoup  d'autres  inventions  telles  que  le  pen- 
dule et  le  parallélogramme  de  Watt,  la  lunette  de  Galilée,  la  machine  de 
Newcomen,  etc.  On  ne  saurait,  d'une  manière  générale,  interdire  l'emploi  de 
ces  désignations.  Dans  les  cas  seulement  où  les  tribunaux  reconnaîtront  une 
intention  frauduleuse,  ils  appliqueront  les  peines  qui  frappent  la  concurrence 
déloyale. 

H  faut,  je  crois,  s'en  tenir  à  l'adoption  du  mot  tciHicitement'».  (Aux  voix!) 
M.  le  Président.  On  propose  de  rédiger  ainsi  la  proposition  : 
Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques  : 

i°  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portant  des  mentions  telles  que: 
façon  de.  .  . ,  système  de ... ,  procédé  de .  .  . .  à  la.  ...  ou  tontes  autres  propre»  a 
tromper  T  acheteur  sur  la  provenance  des  produits. 

Je  mets  aux  voix  cette  formule. 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

s0  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  V  intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  ou  F  imi- 
tation du  nom,  ou  V adresse  d'un  tiers,  de  nature  à  tromper  le  public,  dans  le  libell* 
de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseignes  ou  autres  ma- 
nifestations écrites ,  faites  publiquement  à  V occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  rente 
d'un  produit. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Les  mots  :  «de  nature  h  tromper  le  public* 
ne  me  paraissent  pas  correcte;  je  demande  que  l'on  mette  :  de  manière... 

(La  proposition,  ainsi  modifiée,  est  adoptée.) 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Je  retire  le  paragraphe  suivant  ainsi  conçu  : 

3°  Ceux  qui  auront  indûment  inscrit  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce 
une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 
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M.  Albert  Grodbt.  Je  demande  à  donner  une  explication  au  Congrès. 

M.  le  Président.  Le  paragraphe  est  retiré. 

M.  Albert  Grodet.  Je  le  reprends  avec  une  autre  rédaction. 

Messieurs,  dans  le  projet  qui  a  été  soumis  à  la  section  des  marques  de  fa- 
brique et  de  commerce,  il  y  avait  :  «  Seront  punis  d'une  amende  et  d'un  em- 
prisonnement (je  ne  me  rappelle  plus  la  quotité  des  peines)  :  i°...,  a0..., 
3°. . .,  et  on  arrivait  à  cette  disposition  :  «Ceux  qui  auront  indûment  inscrit 
sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce  une  mention  tendant  à  faire  croire 
que  leur  marque  a  été  déposée.  » 

Dans  la  section,  on  s'est  élevé  contre  l'assimilation  de  ce  fait  à  la  contre- 
façon, et  c'est  pource  motif  que  le  projet  de  la  section  est  arrivé  ici  avec  cette 
mention  :  «r  sont  punis . . .  ,n  sans  peine  indiquée.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  main- 
tenir le  principe  d'une  punition  pour  ceux  qui,  n'ayant  pas  déposé  leurs 
marques ,  trompent  le  public  en  mettant  sur  leu rs  marques  la  mention  «  déposé  -n , 
et  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

s  Les  lois  de  chaque  pays  doivent  punir  ceux  qui  auront  indûment  inscrit 
sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce  une  mention  tendant  à  faire  croire 
que  leur  marque  a  été  déposée.  r> 

M.  le  Président.  La  difficulté  qui  vient  d'être  soulevée  n'existait  pas  à  l'ori- 
gine, puisque  l'assimilation  aux  contrefacteurs  n'était  pas  faite.  On  pourrait 
laisser  les  deux  premiers  paragraphes  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  avec  l'assimi- 
lation, et  mettre  en  tête  du  troisième  les  mots  :  useront  punis. . .  r> 

Plusieurs  Membres.  Nous  demandons  qu'on  mette  d'abord  aux  voix  la  sup- 
pression du  paragraphe,  proposée  par  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  Crinon.  Messieurs,  il  ne  parait  pas  possible  que  vous  adoptiez  une  dis- 
position de  cette  nature.  Vous  voulez,  en  effet,  édicter  une  pénalité  contre  celui 
qui  a  dit  que  sa  marque  était  déposée,  alors  qu'elle  ne  l'était  pas;  or,  d'après 
nos  lois  pénales,  on  n  édicté  une  pénalité  que  lorsqu'un  préjudice  a  été  causé, 
et  ce  préjudice,  je  défie  qui  que  ce  soit  de  venir  le  montrer  en  cette  matière. 

Je  dis  que  le  public  n'est  pas  trompé.  Et  en  effet,  vous  avez  décidé  que  la 
marque  de  fabrique  était  facultative;  j'ai  donc  le  droit  de  mettre  sur  mes  pro- 
duits une  marque  quelconque  et  de  ne  pas  la  déposer.  Maintenant,  si  je  com- 
mets un  mensonge,  cela  ne  nuit  à  personne.  (Réclamations.) 

Dans  quel  but  la  marque  est-elle  instituée?  Tout  simplement  pour  indiquer 
au  public  la  provenance  du  produit.  Le  public  est-il  trompé  parce  que  je  dis 
que  ma  marque  est  déposée  quand  elle  ne  l'est  pas?  Il  sait  que  le  produit  vient 
rie  chez  moi,  l'auteur  de  la  marque  non  déposée,  et  cela  lui  suffit. 

Mes  concurrents  sont-ils  lésés?  Non,  ils  peuvent  toujours  préparer  le  même 
produit  que  moi,  rien  ne  les  en  empêche. 

On  me  dit  :  Vous  avez  pris  une  marque  qui  était  dans  le  domaine  public. 
le  répondrai  que  le  nombre  des  marques  est  assez  grand  pour  qu'on  puisse  en 
prendre  une  autre: 
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L'adoption  de  cette  proposition  favoriserait  le  commerçant  déloyal.  En  effet, 
si  je  mets  sur  mes  produits  une  marque  sans  indiquer  même  quelle  est  dépo- 
sée, qui  est-ce  qui  la  prendra?  Personne. 

On  m'objecte  que  j'aurais  dû  déposer  ma  marque  avant  de  dire  qu  elle  était 
déposée.  Mais  je  faisais  observer  qu  il  peut  s'agir  d'une  simple  négligence,  et 
on  me  disait  dans  la  section  que  je  devais  en  subir  la  conséquence  et  être  con- 
damné. Je  répète  que  cette  négligence  n'a  occasionné  de  tort  à  personne,  et 
que,  d'après  le  principe  de  nos  lois  pénales,  la  négligence  n'est  punissable 
que  lorsqu'elle  a  porté  préjudice  à  quelqu'un.  On  me  dit  encore  :  Il  y  a  là  un 
mensonge;  or  il  me  semble  que  le  mensonge  n'est  pas  réprimé,  au  moins  par 
la  loi  pénale. 

J'espère  que  vous  repousserez  la  disposition  qu'on  vous  propose. 

M.  Victor  Fumouzb.  M.  Crinon,en  sa  qualité  de  pharmacien  et  de  fabricant, 
comme  moi,  vous  demande  de  repousser  la  proposition.  Je  répondrai  que 
lorsque  nous  faisons  des  marques  nouvelles,,  nous  ne  sommes  pas  obligés  d'y 
mettre  les  mots:  «r marque  déposée;*  nous  pouvons  très  bien  laisser  un  espace 
libre  pour  recevoir  cette  mention ,  si  nous  nous  décidons  un  jour  à  déposer  la 
marque.  Je  crois  qu  il  est  très  regrettable  de  dire  qu'une  marque  est  déposée 
alors  qu'elle  ne  Test  pas;  ce  sont  là  de  petits  mensonges  que  je  combats  très 
énergiquement  et  que  la  loi  ne  doit  pas  permettre. 

M.  Pouillet.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  pour  appuyer  les  observations  pré- 
sentées par  M.  Crinon.  J'étais  absolument  de  son  avis,  et  la  proposition  qui  nous 
est  soumise  me  paraissait  tout  à  fait  à  sa  place  dans  le  projet  tel  qu'il  a  été 
présenté  à  la  section,  mais  après  les  décisions  que  le  Congrès  a  prises,  il  me 
semble  qu  elle  n'a  plus  aucune  espèce  d'utilité. 

On  admettait,  en  effet,  dans  l'économie  de  ce  projet,  que  le  dépôt  pouvait, 
à  un  moment  donné,  devenir  attributif  de  propriété;  il  était  alors  tout  naturel 
de  dire  que  celui  qui  mettait  sur  un  produit  les  mots  :  «marque  déposée*,  fai- 
sait aux  tiers  une  concurrence  préjudiciable,  qu'il  leur  causait  en  réalité  on 
dommage  dont  il  devait  réparation. 

Mais  le  Congrès  a  admis  le  principe  contraire  :  il  a  dit  que  le  dépôt  était 
purement  déclaratif  de  propriété,  que  la  marque  existait  en  dehors  de  ce  dé- 
pôt; mais  qu'on  ne  pouvait  poursuivre  le  contrefacteur  qu'autant  qu'on  aurait 
déposé  la  marque.  Je  demande  en  quoi  nous  avons  besoin  de  faire  un  délit 
de  celte  mention  inexacte  que  la  marque  a  été  déposée;  cela  n'a  pas  d'intérêt, 
du  moment  où  on  est  propriétaire  de  la  marque,  indépendamment  du  dépôt. 
Qu'importe  qu'on  dise  que  la  marque  a  été  déposée,  puisque  en  réalité  si  elle 
n'est  pas  déposée  on  ne  pourra  poursuivre  personne? 

Je  dis  donc  que  la  proposition  en  discussion  avait  parfaitement  sa  plare 
dans  le  projet  primitif,  mais  qu'aujourd'hui  elle  n'a  plus  d'utilité;  par  consé- 
quent je  crois  que  M.  de  Maillard  de  Marafy  avait  raison  d'en  demander  la 
suppression. 

M.  Couhin.  Messieurs,  je  crois  au  contraire  qu'il  importe  que  le  Congrès 
adopte  la  proposition  et  décide  que  le  fait,  par  un  fabricant,  de  déclarer  que 
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sa  marque  est  déposée,  alors  quelle  ne  Test  pas,  constitue  un  fait  punis- 
sable. 

M.  Crinon  vous  a  dit:  C'est  un  mensonge.  Soit;  mais  qu'est-ce  que  cela 
l'ail?  Et  M.  Pouillet  vous  a  dit  aussi  :  S'il  y  a  là  un  mensonge,  qu'importe,  et 
qui  peut  en  souffrir? 

D'abord,  il  me  semble  que  cet  aveu  des  adversaires  de  la  proposition,  que  le 
fait  constitue  un  mensonge,  est  déjà  quelque  chose  d'énorme.  Hier  le  Congrès 
a  décidé  qu'il  ne  pouvait  pas  être  permis,  sans  encourir  une  peine,  de  pré- 
tendre qu'on  avait  obtenu  une  médaille,  ou  une  récompense,  aune  exposition 
internationale,  alors  que  cela  n'était  pas  vrai.  J'ai  demandé  à  cette  occasion 
l'insertion  au  procès-verbal  d'une  note  excellente  de  M.  J.-W.  Willis  Bund, 
avocat  à  Londres.  Eh  bien!  le  premier  point  que  développe  M.  Bund  est  celui-ci  : 
le  fait  de  venir  dire  au  public  qu'on  a  obtenu  une  médaille  ou  une  récompense 
à  une  exposition  internationale,  alors  qu'il  n'en  est  rien,  constitue  un  men- 
songe et  ce  mensonge  doit  être  puni  comme  tel,  et  en  l'absence  même  de  toute 
espèce  de  préjudice.  Or,  c'est  précisément  dans  ces  termes  que  vous  avez  déclaré 
punissable  l'usurpation  d'une  récompense  ou  d'une  médaille.  Cette  usurpation 
peut  ne  faire  tort  à  personne:  elle  n'en  tombera  pas  moins  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale.  Voilà  ce  que  vous  avez  décidé,  et  vous  avez  ainsi  appliqué  les  vrais 
principes.  Car,  j'en  «demande  pardon  à  M.  Crinon,  pour  qu'un  fait  soit  punis- 
sable, il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  fait  porte  préjudice  à  quelqu'un. 

Mais  d'ailleurs,  est-ce  que  le  public  lui-même  n'est  pas  intéressé  à  ce  que 
cette  déclaration  mensongère  soit  réprimée?  Est-ce  que  le  public  n'est  pas 
trompé  quand  il  voit  sur  un  produit  ces  mots  :  marque  déposée,  et  qu'il  n'en 
est  rien  en  réalité?  Vous  dites  que  le  dépôt  est  facultatif.  Soit,  mais  la  question 
est  de  savoir  si  le  mensonge  aussi  sera  facultatif,  s'il  sera  permis  d'affirmer 
qu'on  a  déposé  une  marqua  qui  ne  l'est  pas,  et  de  tromper  ainsi  la  bonne  foi 
du  public.  Car,  vous  le  savez,  le  seul  fait  qu'une  marque  est  déposée  constitue 
une  sorte  de  garantie  pour  la  plupart  des  acheteurs  et  leur  inspire  confiance. 
II  me  semble  donc  que  vous  ne  devez  pas  hésiter  à  voter  la  proposition  de 
M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  l'amiral  Selwïn  (Angleterre).  En  ne  déposant  pas  sa  marque,  on  aura 
néanmoins  une  protection  que  la  loi  n'aura  pas  accordée. 

M.  Albert  Grodet,  On  a  dit  tout  à  l'heure,  à  propos  de  mon  projet  de  réso- 
lution, qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt,  qu'il  n'y  a  pas  d'utilité  à  l'adopter!  Je  dis, 
moi,  que  c'est  une  question  de  moralité  publique!  (Très  bien!  très  bien!  — 
La  clôture!) 

M.  le  Président.  On  a  demandé  la  clôture;  je  la  mets  aux  voix. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

Il  ne  faut  pas  qu'on  me  fasse  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit.  On  a  dit  que  j'avais 
retiré  ma  proposition. comme  inutile.  Non.  Je  la  considère  comme  excellente, 
et,  du  moment  où  la  question  est  ainsi  posée,  je  la  reprends.  Elle  sera  peut- 
être  rejetée,  mais  je  ne  puis  souffrir  qu'on  dise  que  je  considère  comme  indiffé- 
rent qu'on  mente  et  qu'on  trompe  le  puhlic.  Un  individu  fait  tirer  des  mar- 
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ques  sur  lesquelles  il  y  a  :  déposé;  il  trouble  ainsi  l'industrie.  C'est  un  envahisse- 
ment qui  doit  être  réprimé. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  clôture. 
(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  primitive  à  laquelle  se  ral- 
lie M.  Albert  Grodet,  dont  le  projet  de  résolution  est  conçu  dans  le  même  sens  : 

Sont  punis.  .  .  ceux  qui  auraient  indûment  inscrit,  sur  leurs  marques  ou  papiers  de 
commerce  i  une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  du  quatrième  paragraphe  : 

La  fabrication  ou  l'emploi  d  une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  à  aucune 
action. 

M.  Crinon.  Nous  avons  déjà  voté  cela  deux  fois.  Nous  avons  voté  une  propo- 
sition qui  dit  : 

rrUne  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  régulière- 
ment déposée.  » 

Puis  une  résolution  qui  dit  :  «Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  d'une 
marque  s'il  n'en  a  fait  le  dépôt.» 

Tout  cela  est  la  même  chose  que  la  proposition  qui  dit  que  la  fabrication  ou 
l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  lieu  à  aucune  action. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Vous  ne  pouvez  pas  revendiquer  une  marque  si  elle 
n'est  pas  déposée,  mais  vous  n'en  avez  pas  moins  une  action,  en  France,  contre 
celui  qui  contrefait  une  marque  non  déposée,  en  vertu  de  l'article  i38a  du 
Code  civil. 

Je  demande,  à  raison  des  intérêts  engagés,  les  intérêts  des  imprimeurs,  gra- 
\eurs,  etc.,  qu'une  marque  non  déposée  qui  aura  été  imitée  ne  puisse  donner 
lieu  à  aucune  action.  Je  demande  la  répression  quand  il  y  a  culpabilité;  mais 
il  faut  aussi  avertir  avant  de  frapper.  C  est  une  question  d'équité. 

M.  Pataillb.  La  loi  qu'on  nous  propose  n'est  qu'une  contre-partie  de  la  loi  de 
1857,  qui  est  une  des  meilleures  qui  existent;  mais  à  force  d'y  introduire  de» 
modifications  pour  l'améliorer,  on  finira  par  nous  la  gâter.  Or,  c'est  bien  en- 
tendu, il  n'y  a  que  celui  qui  a  fait  un.  dépôt  régulier  qui  ait  le  droit  de  reven- 
diquer le  bénéfice  de  la  loi.  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  à  celui  qui  n'a  pas 
cru  devoir  faire  un  dépôt  le  bénéfice  du  droit  commun  ?  Ne  faites  pas  qu'on 
puisse  lui  opposer  comme  exception  qu'il  -ne  l'a  pas  déposée.  Nous  voulons 
tous  protéger  le  commerce  honnête;  ne  restreignons  pas  son  droit  d'action. 

M.  le  Président.  Je  lis  la  proposition  : 

La  fabrication  ou  T emploi  Hune  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  à  auauu 
action. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 
M.  le  Président»  Je  lis  la  suite  : 
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Le  refus  par  les  débitants  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des  produits  argués 
de  contrefaçon  est,  en  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

Voici  maintenant  une  proposition  faite  par  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Cou- 
hin,  Albert  Grodetet  autres  membres: 

(Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques:) 

Ceux  qui,  ayant  vendu  ou  mis  en  vente  des  marchandises  dont  la  marque  est  usurpée  > 
auront  refusé  de  fournir  au  propriétaire  de  ladite  marque  des  renseignements  com- 
plets, par  écrit,  sur  le  nom  de  leur  vendeur  et  sur  la  provenance  des  marchandises, 
ainsi  que  sur  l'époque  où  la  vente  a  eu  lien. 

La  parole  est  à  M.  de' Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Messieurs,  cette  proposition  ne  figure  pas  dans 
notre  loi  de  1857.  Pour  certains  de  nos  collègues  dont  le  patriotisme  me 
paraît  se  fourvoyer,  cette  raison  dispense  de  toute  autre.  Ceux  qui  ont  lu  le 
rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  au  Congrès  au  nom  de  la  Commission 
d'organisation  savent  si  j'ai  rendu  justice  à  la  loi  de  1857  ;  mais  elle  n'est  pas 
la  perfection.  L'univers  ne  s'est  pas  endormi  en  1857;  la  jurisprudence  a 
marché;  il  s'est  créé  des  perfectionnements  dans  Tordre  judiciaire;  aussi  on  a 
reconnu  la  nécessité  de  simplifier  la  procédure,  d'avertir  les  uns,  de  donner 
des  garanties  aux  autres.  Or,  au  nombre  des  progrès  dont  je  demande  la  vul- 
garisation est  un  critérium  légal  dont  l'application  peut  se  rencontrer  presque 
dans  toutes  les  instances  en  contrefaçon,  à  savoir  :  que  le  débitant  soit  tenu  de 
déclarer  son  vendeur,  à  peine  d'être  déchu  du  droit  de  soulever  l'exception  de 
bonne  foi. 

Je  disais  hier  dans  la  section  :  Vous  demandez  à  un  brocanteur  de  tenir  un 
registre  sur  lequel  il  lui  faut  inscrire  le  nom  de  celui  qui  lui  a  vendu  un  objet, 
un  fragment  même  d'objet  en  or  ou  en  argent,  si  minime  qu'en  soit  la  valeur, 
sans  quoi  il  encourt  une  peine  sévère,  et  vous  voulez  qu'un  industriel  qui  a 
une  comptabilité  régulière  ne  soit  pas  tenu  de  déclarer  de  qui  il  tient  ses  pro- 
duits, qu'il  puisse  dire  :  Je  ne  m'en  souviens  plus! 

Il  faut  qu'il  y  ait,  dans  la  législation,  un  moyen  sûr  d'obliger  le  débitant  à 
déclarer  dans  quelles  conditions  il  a  acheté.  S'il  se  sait  astreint  à  ce  devoir,  il 
mettra  plus  de  circonspection,  (Jroycz-Ie  bien,  dans  des  opérations  qu'au  fond 
il  sait  être  suspectes,  mais  dont  il  espère  éviter  les  responsabilités  dans  l'état 
actuel  des  choses.  D'autre  part,  l'arbitraire  du  juge  est  supprimé  dans  une 
large  mesure,  ce  qui  n*est  pas  un  résultat  à  dédaigner. 

Je  sais  qu'il  y  a  une  école  dont  la  tendance  est  d'attribuer  au  juge  la  plus 
grande  latitude  possible.  Je  suis  de  l'école  contraire;  on  peut  en  être,  je  pense, 
après  Bacon.  De  nos  jours,  les  peuples  semblent  se  réfugier  sous  l'abri  qu'elle 
préconise.  Le  Code  pénal  italien,  en  ce  moment  soumis  au  Parlement,  est 
conçu  dans  cet  esprit,  rajouterai  que  cette  méthode,  tout  en  donnant  des  ga- 
ranties au  justiciable,  protège  aussi  singulièrement  la  dignité  du  juge,  dont 
elle  simplifie  la  besogne,  car  les  décisions  contradictoires  dont  nous  avons  le 
spectacle  ne  sont  pas  faites  pour  inspirer  à  tous,  comme  il  serait  à  désirer,  le 
respect  de  la  justice. 

Je  vous  demande,  Messieurs,  de  voter  cette  disposition. 
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M.  Rendu.  Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  d'antre  moyen  de  prévenir  la  contre- 
façon. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  celui  qui  transporte  la  marchandise 
frauduleuse  et  qui  déclare  le  nom  de  celui  qui  la  lui  a  conGée  est  exonéré  de 
toute  peine. 

Il  y  aurait  peut-être  intérêt  à  introduire  ce  système  dans  la  législation  de* 
marques;  vous  éviteriez  ainsi  une  grande  partie  des  contrefaçons.  Je  crois  qu'il 
produirait  de  bons  résultats. 

M.  le  Président.  Voici  la  première  formule  : 

Le  refus  par  les  débitants  de  déclarer  l'origine  -et  la  provenance  des  produits  argués 
de  contrefaçon  est,  en  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

Voici  la  contre-proposition  que  je  mets  aux  voix  la  première  : 

(Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques  :) 

Ceux  qui,  ayant  vendu  ou  mis  en  vente  des  marchandises  dont  la  marque  a  été  usurpée, 
auront  refusé  de  fournir  au  propriétaire  de  ladite  marque  des  renseignements  complets, 
par  écrit,  sur  le  nom  de  leur  vendeur  et  sur  la  provenance  des  marchandises,  ainsi  qw 
sur  V époque  où  la  vente  a  eu  lieu. 

Je  mets  aux  voix  cette  contre-proposition. 

(La  contre-proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  proposition  de  M.  Rendu: 

Le  débitant  qui  déclare  l'origine  et  la  provenance  des  produits  argués  de  contrefaçon 
est  exonéré  de  toute  peine. 

M.  G.  Lecocq.  Messieurs,  je  demande  la  parole  contre  cette  proposition  que, 
pour  ma  part,  je  ne  saurais  admettre. 

Il  me  semble  qu'il  peut  se  produire  le  fait  suivant:  quelqu'un,  pendant 
quinze  ou  vingt  ans,  aura  sciemment  débité  des  produits  contrefaits,  avec  une 
marque  contrefaite;  il  saura  que  c'est,  de  sa  part,  une  mauvaise  action  et,  à 
un  moment,  dans  la  crainte  d'une  poursuite,  il  livrera  le  nom  du  producteur  et 
il  ne  sera  pas  puni  pour  sa  complicité  !  Ce  sera  de  sa  part  une  lâcheté  ajoutée  à 
un  délit,  et  lui  accorder  l'impunité  dans  de  semblables  conditions  ce  serait  une 
injustice.  Il  y  a,  nous  dira-t-on,  des  cas  dans  lesquels  le  dénonciateur  n'est  pa> 
puni.  Soit.  C'est  un  mal  nécessaire,  mais  ne  l'augmentez  pas  et  proclamez  bien 
haut  que  quiconque  aura  été,  de  mauvaise  foi,  complice  d'un  fait  punissable, 
supportera  les  conséquences  de  sa  faute.  Son  repentir,  s'il  est  sincère,  sera  un 
élément  d'atténuation  que  les  tribunaux  sauront  apprécier;  mais  il  ne  peut 
jamais  effacer,  pour  la  répression  légale,  d'une  façon  complète  et  absolue  le 
délit  commis. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  additionnel  proposé  par  M.  Rendu. 
(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  proposition  de  M.  Pa taille,  relative  à  l' Annula- 
tion du  dépôt. 
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Tout  acte  de  dépôt  d'une  marque  peut  être  annulé,  soit  en  vertu  (Tune  demande 
légalisée  du  déposant  ou  de  son  ayant  droit,  soit  en  vertu  d'une  décision  judiciaire 
devenue  définitive. 

Cette  annulation  est  mentionnée  :  i°  en  marge  de  Vacte  de  dépôt;  a0  en  regard  de  la 
marque  déposée. 

Voici  une  contre-proposition  correspondant  au  paragraphe  ier.  Elle  est  signée 
de  MM.  Batz,  de  Maillard  de  Marafy,  Couhin  : 

La  radiation  de  tout  acte  de  dépôt  peut  être  poursuivie,  dans  un  intérêt  quelconque, 
au  nom  du  domaine  public. 

M.  Couhin.  Messieurs,  je  crois  que,  dans  la  pensée  des  signataires,  cette 
proposition  n'est  pas  destinée  à  remplacer  le  paragraphe  ier. 

M.  le  Président.  Alors  je  la  mettrai  aux  voix  comme  article  additionnel. 
Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  iw  de  la  proposition  dont  j'ai  donné  lec- 
ture. 

M.  Barrault.  Je  crois  que  le  mot  «demande»  n'exprime  pas  suffisamment 
cette  idée  qu'il  n'y  a  pas  de  refus  possible  lorsque  le  déposant  le  demande, 
et  je  préférerais  qu'on  substituât  le  mot  *  renonciation  w ,  qui  ne  peut  laisser 

aucune  ambiguïté. 

■ 

M.  Pataille.  Nous  avons  mis  le  mot  «demande»,  parce  que  cela  s'applique 
à  tout.  Il  faut  laisser  celui  qui  demande  une  annulation  faire  ce  qu'il  entend 
faire  et  demander  ce  qu'il  veut;  le  mot  «demande»  dit  tout;  il  n'y  a  pas  d'am- 
phibologie possible. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(Le  Congrès,  consulté,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  substituer  le  mot  te  re- 
nonciation?) au  mot  «demande».) 

(Le  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  en  discussion  le  paragraphe  additionnel 
relatif  à  la  Radiation,  proposé  par  MM.  Batz,  de  Maillard  de  Marafy,  Couhin. 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  Messieurs,  M.  Batz  a  soulevé  cette  question  qui  a , 
en  effet,  un  intérêt  considérable.  Le  domaine  public  ne  peut  être  gêné  par  l'en- 
combrement des  dépôts  qui  rétrécissent,  diminuent  les  facilités  qui  lui  sont  dues. 

Il  arrive  que  certains  fabricants  déposent  une  quantité  de  marques  apparte- 
nant au  domaine  public.  Il  n'y  a,  dans  l'état  actuel  des  choses,  aucun  moyen 
d'arriver  à  une  radiation.  En  Allemagne,  cette  faculté  de  radiation  existe.  Néan- 
moins, une  difficulté  subsiste  encore  :  quand  une  marque  a  été  déposée  dans  ce 
pays  en  violation  des  droits  du  domaine  public,  quel  moyen  y  a-t-il  d'arriver 
à  la  radiation?  Si  cette  marque  fait  partie  de  celles  employées  légalement  par 
certains  commerçants,  si  c'est,  par  exemple,  l'une  de  celles  qu'on  appcHe/reiitft- 
chen,  une  épée,  une  couronne,  une  étoile,  le  soleil,  la  lune,  etc.,  le  juge  n'au- 
rait pas  dû  la  recevoir;  mais  s'il  l'a  reçue,  il  est  seul  en  situation  de  provoquer 
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la  radiation-,  c  est  ce  qui  résulte  des  explications  qui  ont  été  données  daus  le 
Moniteur  de  V  Empire,  d'après  1  avis  des  principaux  jurisconsultes  allemands.  Nous 
sommes,  en  France,  dans  une  situation  encore  plus  difficile;  il  n'y  a,  en  aucun 
cas,  moyen  de  parera  cela. 

Nous  estimons  qu'en  matière  de  marque,  un  intéressé  quelconque,  par 
exemple  un  fabricant  de  produits  similaires,  doit  être  admis  à  réclamer  sa  ra- 
diation, au  nom  du  domaine  public. 

Je  me  demande  quel  intérêt  on  aurait  à  combattre  cette  proposition,  en  pré- 
sence de  celui  qu'il  peut  y  avoir  à  l'admettre.  Je  vous  prie  donc  de  la  voter. 

M.  Pataille.  J'approuve  la  rédaction,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  nid: 
ce  au  nom  du  domaine  public.»  Une  radiation  peut  être  demandée  par  toute 
personne  intéressée;  pourquoi  au  nom  du  domaine  public?  Il  faut  que  la  pro- 
position soit  générale. 

M.  Cari  Batz  (Allemagne).  Messieurs,  je  n'aurais  pas  soulevé  cette  question 
si  le  cas  ne  s'était  pas  présenté  à  la  Cour  suprême  de  Leipzig. 
Il  ne  faudrait  pas  amoindrir  le  domaine  public. 

M.  de  Maillard  de  Marafy.  Nous  maintenons  les  mots  «domaine  public 
comme  mention  explicative. 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix  la  première  partie  de  la  formule: 
La  radiation  de  tout  acte  de  dépôt  peut  être  poursuivie  par  un  intéressé  quelconque. 
(Cette  première  partie  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Maintenant  la  seconde  partie:  «au  nom  du  domaine  pu- 
blic.» 

(Cette  seconde  partie,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

DISCUSSION  SUR  LE  NOM  COMMERCIAL. 

M.  le  Président.  Restent  les  deux  dernières  propositions  du  programme  de 
la  séance  d'hier;  elles  concernent  le  Nom  commercial  : 

i°  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens  qui  doit  être  pro- 
tégée partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt.  (Aux  voix.' 
aux  Yoix!) 

(Cette  première  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président,  2°  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  k  nom  esl 
assimilé  aux  marques. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  demandent-ils  des  explications  sur  l'utilité  de 
la  proposition  ? 

Je  donne  la  parole  à  l'un  des  auteurs,  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Maraft.  Il  est  excessivement  difficile,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  d'une  telle  gravité,  de  trouver  à  l'improviste  des  expressions  absolument 
justes  qui  résument  en  un  mot  le  résultat  de  la  discussion  en  section.  Les 
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auteurs  de  la  proposition  ont  pensé  que  toutes  les  actions  destinées  à  protéger 
le  nom  commercial  doivent  être  organisées  telles  qu'elles  l'ont  été  pour  protéger 
les  marques.  Nous  avons  voulu  compléter  les  lacunes  très  grandes  de  la  loi  de 
182&.  Cette  loi  a  notamment  passé  sous  silence  un  point  important  :  elle  ne 
punit  pas  l'usurpation  de  nom  lorsqu'elle  n'est  pas  perpétrée  sur  le  produit  lui- 
même,  ce  qui  permet  de  porter  le  plus  grand  préjudice  au  propriétaire  d'un 
nom  commercial,  car  on  peut  expédier  d'une  part  la  marque  portant  le  nom, 
et  d'autre  part  ie  produit. 

Il  y  a  encore,  dans  la  loi  de  182&,  d'autres  lacunes  que  l'honorable  M.  Ch. 
LyoD-Caen  a  fait  ressortir  très  judicieusement  dans  un  Mémoire  qui  a  été  dis- 
tribué au  Congrès. 

Je  le  répète,  notre  proposition  a  pour  but  de  combler  ces  lacunes  et  de 
donner  au  nom  tous  les  avantages  qui  ont  été  attribués  à  la  marque.  (Très  bieul 
—  Aux  voix!  aux  yoîx!) 

M.  ls  Président.  Je  consulte  le  Congrès  sur  la  deuxième  proposition  dont 
j'ai  donné  lecture. 

(Cette  deuxième  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  Le  programme  de  la  séance  d'hier  est  épuisé. 

Le  Congrès  se  réunira  à  deux  heures  pour  s'occuper  des  questions  qu'il  lui 
reste  à  examiner. 

La  séance  est  suspendue  à  midi. 
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ORDRE  DU  JOUR 
DE  LA  SÉANCE  DU  SOIR,  LE  MARDI  17  SEPTEMBRE  1878. 


OEUVRES  PHOTOGRAPHIQUES. 

Une  protection  légale  doit  être  accordée  aux  œuvres  obtenues  par  Ja  photographie  ou 
ses  diverses  applications,  telles  que  photogravure,  héliogravure,  etc. 

Les  œuvres  photographiques  doivent  être  distinguées  en  œuvres  ayant  un  caractère 
industriel  et  œuvres  ayant  un  caractère  artistique. 

Les  œuvres  ayant  un  caractère  industriel  seront  protégées  par  uue  loi  spéciale,  pen- 
dant une  durée  de  cinq  ans. 

Les  œuvres  ayant  un  caractère  artistique  seront  protégées  par  la  loi  sur  la  propriété 
artistique. 

(MM.  6.  Lecocq,  Davanne,  Albert  Grodet,  Ambroise  Rendu,  R.  Méxkao.) 

*» 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES . 

Les  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  doivent  être  résolues  qu'a- 
près avis  donné  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

(M.  J.  Boordis.) 

BREVETS  D'INVENTION. 

Les  Gouvernements  sont  priés  d'apporter  la  plus  grande  célérité  possible  à  la  déli- 
vrance des  brevets  demandés,  et  le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  délai  entre  la  demande 
et  la  délivrance  des  brevets  n'excède  pas  trois  à  quatre  mois. 

(MM.  Schreyer,  F.  Kaupe\  ârmengaud  aîné,  E.  Pooillet,  E.  Barrai lt. 
de  Rosas,  D'  Ed.  Schhidt,  Klostermann,  Hegedùs,  Ch.  Knoop,  Arnu- 
gaud  jeune,  Gh.  Assi,  F.  Wirth,  Ch.  Voelckner.) 

MARQUAS  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  formalité  du  dépôt  des  marques  de  fabrique  soit 
soumise  à  une  réglementation  internationale  en  vertu  de  laquelle  il  suffirait  au  posses- 
seur d'une  marque  d'effectuer  un  seul  dépôt  dans  un  État,  pour  assurer  la  protection 
de  cette  marque  dans  tous  les  autres  Etats  concordataires. 

(MM.  V.  Fuhocze,  A.  Raynaod,  T.  Bouinais,  A.  Capgrand-Mothes,  Dehact, 
Armengaud  aîné  père,  G.  Picuot,  A.  Fumodze,  J.  Tgrquetil,  J.  Fbirb, 

J.-O.  SîR  YCH  ARZEW8KI ,  St.  LlMOUSlN,  J.-W.  PoNTY,  E.  GbREVOIX.) 
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SÉANCE  DU  SOIR,  LE  MARDI  17  SEPTEMRRE  1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN. 


Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  malin.  —  Discussion  sur  les 
œuvres  photographiques:  MM.  Lecocq,  Barrault,  Pouillet.  — Reprise  de  la  dlsoussion 
sur  les  brevets  d'invention;  reprise  de  la  discussion  sur  FExpropriatiow  bn  matière  de 
brevets  détention  :  MM.  Gh.  Lyon-Caen,  M.  de  Douhet.  —  Des  jouis  industriels;  dis- 
cussion :  MM.  Bourdin,  Barrault,  Donzel,  Albert  Grodel,  Magnin,  Ch.-M.  Limousin,  J.  Bo- 
rérian ,  Pataille.  —  Vœu  émis  en  faveur  de  la  délivrance  bapide  des  brevets.  —  De  la  soli- 
darité ehtbe  les  brevets  nationaux  et  les  brevets  étrangers  :  M.  Barrault.  —  Reprise  de 
la  discussion  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  —  De  la  protection  inter- 
nationale des  marques  de  fabrique  :  M.  V.  Fumouie.  —  Constitution  d'une  Commission 
permanente  internationale  :  MM.  J.  Bozérian,  Cl  une  t,  Meissonier,  Fayol.  —  Clôture  du 
Congrès  :  Discours  de  M.  J.  Bozérian. 

La  séance  est  ouverte  k  deux  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  matin  est  adopté. 

DISCUSSION  SUR  LES  OEUVRES  PHOTOGRAPHIQUES. 

M.  lb  Président.  Nous  reprenons  Tordre  de  nos  travaux.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, qu'en  vertu  de  la  décision  que  vous  avez  adoptée  dans  une  précédente 
réunion,  les  questions  relatives  à  la  photographie  figurent  à  Tordre  du  jour  de 
notre  séance  actuelle. 

M.  PotiiLLKT.  Ne  pourrions-nous  pas  en  finir  d'abord  avec  les  questions 
qu'il  nous  reste  à  examiner  en  ce  qui  concerne  Texpropriation  des  brevets 
d'invention  ? 

M.  le  Président.  Sauf  nouvelle  décision  du  Congrès,  je  suis  obligé  de  suivre 
le  programme  qu'il  a  arrêté.  Du  reste,  nous  pourrons,  ce  me  semble,  après 
la  discussion  sur  les  œuvres  photographiques,  reprendre  les  questions  rela- 
tives à  Texpropriation  des  brevets  d'invention. 

Voici  la  première  formule  inscrite  à  Tordre  du  jour  : 

Une  protection  légale  doit  être  accordée  aux  oeuvres  obtenues  par  la  photographie 
ou  ses  diverses  applications,  telles  que  photogravure,  héliogravure,  etc. 

Les  oeuvres  photographiques  doivent  être  distinguées  en  œuvres  ayant  un  caractère 
industriel  et  œuvres  ayant  un  caractère  artistique. 

Les  œuvres  ayant  un  caractère  industriel  seront  protégées  par  une  loi  spéciale,  pen- 
dant une  durée  de  cinq  ans. 
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Les  œuvres  ayant  an  caractère  artistique  seront  protégées  par  la  loi  sur  la  propriété 
artistique. 

Une  autre  formule,  présentée  par  M.  Emile  Barrault  et  à  laquelle  *e 
rallient  un  certain  nombre  des  auteurs  de  la  proposition  que  je  viens  de  lire, 
est  ainsi  conçue  : 

Les  auteurs  d'oeuvres  de  photographie  industrielle  doivent  être  légalement  protégé» 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  auteurs  de  dessins  et  modèles  industriels. 

Maintient-on  la  distinction  entre  les  œuvres  photographiques  industrielles 
et  les  œuvres  photographiques  artistiques? 

M.  G.  Lecocq.  Oui,  Monsieur  le  Président,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  la 
proposition  de  M.  Emile  Barrault,  à  laquelle  nous  nous  sommes  rallies,  nous 
avons  mis  le  mot  tr  industrielle  v.  Nous  avons  eu  en  vue  le  Congrès  artistique 
qui  se  réunira  demain  et  qui  s'occupera  de  la  propriété  artistique. 

M.  le  Président.  Mais  si  des  membres  du  Congrès  pensaient  qu'il  n  y  a  pas 
de  distinction  à  faire  ? 

M.  G.  Lecocq.  Alors  ils  prendraient  la  parole  contre  notre  proposition. 

M.  Emile  Barrault.  Quelques  mots  pour  justifier  notre  proposition,  quoique 
je  sache  qu'une  autre  proposition,  à  laquelle  j'ai  donné  également  ma  signa- 
ture, doive  être  présentée;  je  tiens  à  dire  sur  quel  terrain  nous  nous  sommes 
placés. 

On  s'est  demandé  si  les  œuvres  photographiques  de  certaine  nature  doivent 
rentrer  dans  les  questions  à  débattre  au  point  de  vue  de  la  propriété  artistique 
ou  de  la  propriété  industrielle.  Nous  sommes  tous  d'accord  sur  ce  point  que 
les  œuvres  photographiques  doivent  être  protégées.  Qu'elles  soient  protégées 
le  plus  longtemps  possible,  il  n'y  a  à  cela  aucun  inconvénient,  car  elles  ne 
gênent  en  rien  la  protection  d'autres  œuvres;  seulement,  il  faut  faire  attention 
qu'un  très  grand  nombre  de  personnes  font  une  distinction  entre  les  diverses 
photographies  qui  peuvent  être  reproduites.  Les  unes  représentent  un  monu- 
ment d'une  façon  plus  ou  moins  heureuse;  un  certain  nombre  de  personnes 
considèrent  qu'il  n'y  a  là,  à  aucun  égard,  une  photographie  industrielle. 
D'autres  photographies  sont,  au  contraire,  l'objet  d'une  composition  da» 
laquelle  on  a  combiné  des  objets  matériels  ou  des  personnes,  ou  bien  les  uns 
avec  les  autres;  on  a  groupé,  suivant  une  composition,  suivant  un  plan  appar- 
tenant au  photographe,  et  on  a  reproduit  un  ensemble.  Il  est  incontestable 
qu'il  y  a  là  une  œuvre  d'art  qui,  je  le  crois,  sera  protégée  par  le  Congres  ar- 
tistique. Jusque-là,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté. 

Mais  il  peut  y  avoir  difficulté  pour  ces  photographies  modestes  qui  ne  repré- 
sentent qu'un  objet  ou  un  monument  sous  un  aspect.  Il  faut  cependant  que, 
si  on  leur  refuse  le  caractère  artistique  qui  leur  donnerait  protection,  on  leur 
accorde  au  moins  le  caractère  industriel ,  qui  leur  donnerait  droit,  d'aprà 
notre  proposition,  à  une  protection  semblable  à  celle  qu'on  donne  aux  auteurs 
de  dessins  et  modèles  industriels. 

Je  crois  que  ces  explications  suffisent  dans  l'espèce. 
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M.  Pouillet.  Messieurs,  avec  quelques-uns  de  mes  collègues,  je  vous  pro- 
pose d'adopter  une  proposition  très  simple,  conçue  en  ces  termes:  «Une  loi 
spéciale  doit  protéger  les  œuvres  photographiques.  y> 

La  difficulté  dont  vous  êtes  saisis  en  ce  moment  consiste  à  savoir  si,  comme 
le  porte  la  proposition  primitive,  les  œuvres  photographiques  doivent  être 
distinguées  en  œuvres  ayant  un  caractère  industriel  et  en  œuvres  ayant  un 
caractère  artistique.  Devous-nous  ranger  les  œuvres  photographiques  sous  la 
protection  de  la  loi  qui  régit  la  propriété  artistique,  ou  devons-nous  les  placer 
quand  même  sous  l'empire  de  la  loi  qui  accorde  protection  aux  dessins  et 
marques  de  fabrique  ?  La  proposition  de  M.  Barrault  tendrait  à  les  assimiler 
aux  dessins  et  marques  de  fabrique. 

Nous  nous  élevons  d'une  façon  absolue  contre  cette  proposition.  Il  y  a,  en 
revanche,  un  terrain  de  conciliation  auquel  nous  pouvons  nous  rattacher.  La 
loi  allemande  a  pensé  que  dans  tous  les  cas,  qu'elles  fussent  industrielles  ou 
artistiques,  les  œuvres  photographiques  devaient  être  protégées,  et,  ne  pouvant 
pas  faire  rentrer  ces  œuvres  dans  ce  qu  on  appelle  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique, la  loi  allemande  a  pris  le  parti  sage,  intermédiaire,  de  faire  pour  les 
œuvres  photographiques  une  loi  spéciale.  Je  crois  que  cela  tranche  toute  diffi- 
culté. 

Est-il  possible  de  faire  rentrer  les  œuvres  photographiques,  quelles  quelles 
soient,  dans  les  dessins  et  modèles  de  fabrique?  Assurément  non.  L'autre  jour 
nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  entendre  par  dessins  et  modèles  de  fabrique 
des  dessins,  des  modèles  qui  n'avaient  pas  d'existence  individuelle  par  eux- 
mêmes,  qui  étaient  uniquement  et  toujours  destinés  à  orner  des  objets  indus- 
triels. L'œuvre  photographique,  si  mauvaise  qu'elle  soit,  est  toujours  destinée 
à  exister  par  elle-même;  elle  n'est  pas  destinée  à  ornementer  un  autre  objet; 
elle  est  faite  pour  éveiller  dans  nos  esprits  un  sentiment  artistique.  C'est,  en 
un  mot,  une  œuvre  ayant  son  caractère  propre,  son  individualité;  ce  n'est  donc 
pas  dans  la  catégorie  des  dessins  de  fabrique  que  l'on  peut  ranger  les  photo- 
graphies. 

Est-ce  dans  les  œuvres  artistiques  qu'il  les  faut  classer?  Nous  ne  saurions 
le  dire,  puisque  notre  Congrès  n'est  pas  le  Congrès  artistique. 

Ce  qui  semble  hors  de  doute,  c'est  que  la  photographie  doit  être  protégée. 

Il  y  a  pas,  du  reste,  de  péril  à  protéger  ces  œuvres.  S'agirait-il  même  d'un 
monument  public  reproduit  par  la  photographie,  cette  reproduction  peut  être 
protégée  sans  nul  inconvénient.  Le  monument,  en  effet,  restera  à  la  disposi- 
tion de  tous;  il  pourra  être  de  nouveau  et  toujours  photographié  et  reproduit. 
La  seule  chose  que  nous  demandons  qu'on  ne  puisse  pas  copier,  c'est  le  cliché, 
c'est-à-dire  l'œuvre  même,  qui  emprunte  quelque  chose  au  caractère,  à  la  per- 
sonnalité de  son  auteur.  Puisque  l'on  ne  peut  pas  dire  positivement  où  com- 
mence le  caractère  artistique  et  où  finit  le  caractère  industriel  d'une  œuvre 
photographique,  prenons  le  parti  prudent  qu'a  adopté  la  loi  allemande  :  disons 
qu'une  loi  spéciale  devra  protéger  les  œuvres  photographiques;  émettons  à  ce 
sujet  un  vœu  qui  pourra  être  accepté  par  toutes  les  nations.  Cette  proposition 
est  signée  par  beaucoup  de  membres;  je  crois  que  la  grande  majorité  du 
Congrès  peut  s'y  rallier, 
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M.  G.  Lecocq.  Je  ne  puis  qu'accepter  ce  qui  vient  d'être  dit.  Je  me  rallie  donc 
en  mon  nom,  comme  au  nom  des  signataires  des  deux  propositions  que 
nous  vous  avions  soumises,  à  la  formule  de  mon  honorable  confrère.  Nous 
sommes  aujourd'hui  le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  demain  se  réu- 
nira le  Congrès  de  la  Propriété  artistique.  On  ne  peut  pas  vouloir  que  les 
œuvres  photographiques  soient  aujourd'hui  repoussées  d'ici  comme  étant  des 
œuvres  d'art,  et  que  demain  le  Congrès  de  la  Propriété  artistique  les  re- 
jette comme  étant  des  œuvres  industrielles.  C'est  pour  cela  que  nous  vous  de- 
mandons un  vote.  Il  faut,  en  effet,  que  les  photographes,  ces  travailleurs  mo- 
destes, soient  protégés  d'une  façon  quelconque.  Nous  avions  mis  dans  noire 
proposition  qu'ils  le  seraient  par  une  loi  spéciale.  Ce  mol  a  été  repris  très  heu- 
reusement par  M.  Pouillet.  Nous  vous  demandons,  Messieurs,  de  déclarer 
qu'une  loi  spéciale  doit  protéger  les  œuvres  photographiques,  en  laissant  à 
d'autres  le  soin  de  régler  les  détails  de  cette  loi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  ainsi  conçue  : 
Une  loi  spéciale  doit  protéger  les  œuvres  photographiques. 
Je  la  mets  aux  voix. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Par  suite  de  ce  vole,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les 
amendements  qui  avaient  été  déposés  au  sujet  de  la  première  proposition. 

REPRISE  DE  LA  DISCUSSION 

SUR  LES  BREVETS    D'INVENTION. 

M.  le  Président.  Nous  reprenons  la  discussion  sur  l'Expropriation  en  ma- 
tière de  brevets. 

La  première  proposition  à  discuter  est  celle-ci  : 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'intérêt  public  est  applicable  aux  brevets 
d'invention.  Le  caractère  d'utilité  publique  doit  être  reconnu  par  une  loi. 

On  a  proposé  de  dire  d'une  manière  générale  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique en  matière  de  brevets  d'invention. 

Une  troisième  proposition,  signée  de  M.  Clunet,  est  ainsi  conçue  : 

L'État  seul  aura  le  droit  d'apprécier,  moyennant  une  indemnité  préalable  ûiée  par 
la  juridiction  compétente,  s'il  doit  exproprier  un  inventeur  de  son  brevet. 

La  parole  est  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 

M.  Ch.  Lyon-Caen.  Messieurs,  la  question  de  l'expropriation  des  brevel> 
pour  cause  d'utilité  publique  a  déjà  occupé  le  Congrès.  Je  crois  quil  y  a 
eu  malentendu  entre  nous.  A  la  question  du  fond,  qui  devait  seule  nous  ar- 
rêter ,^et  sur  laquelle,  je  crois,  nous  sommes  à  peu  près  tous  d'accord,  on  a, 
à  tort, 'mêlé  une  question  de  forme  qui  n'est  pas  du  tout  de  notre  compétence. 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  peut-il  être  appli- 
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que  aux  brevets  d'invention?  Je  crois  que,  sur  ce  point,  il  n'est  personne 
qui,  d'une  façon  absolue,  puisse  répondre  négativement,  car  il  est  incontes- 
table qu'il  peut  se  présenter  des  cas,  —  ils  sont  extraordinaires  et  rares,  mais 
peuvent  se  présenter, —  dans  lesquels  il  y  ait  utilité,  je  dirai  presque  nécessité 
publique  à  ce  qu'un  brevet  soi  t  exproprié.  Il  pourrait  se  faire ,  par  exemple ,  qu'un 
inventeur  eût  fait  breveter  une  arme  de  guerre  nécessaire  à  la  défense  natio- 
nale, et  que  cet  inventeur,  proGtant  précisément  du  monopole  qui  lui  est  ac- 
cordé, ne  voulût  vendre  son  invention,  les  armes  qu'il  fabrique,  qu'à  des 
prix  fort  élevés  ;  il  faut,  en  pareil  cas,  que  l'État  puisse  exproprier  l'inventeur 
breveté.  D'autres  cas  aussi  exceptionnels  peuvent  se  présenter,  pour  les  remèdes, 
par  exemple,  et  les  denrées  alimentaires. 

Nous  disons  que,  dans  ces  cas,  on  peut  appliquer  le  principe  de  l'expropria- 
tion aux  brevets  d'invention,  comme  on  l'applique  aux  autres  sortes  de  pro- 
priétés. Nous  n'entendons  pas  dire  par  là  qu'il  est  à  souhaiter  que  l'État 
exproprie  souvent  les  brevets;  nous  désirons,  au  contraire,  que  cette  expropria- 
tion, comme  celle  des  autres  espèces  de  propriétés,  n'ait  lieu  qu'à  titre  pure- 
ment exceptionnel.  Pour  qu'autant  que  possible,  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  ne  soit  prononcée  que  dans  des  cas  où  l'utilité  publique 
existera  réellement,  nous  demandons  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  l'uti- 
lité publique  de  l'expropriation  des  brevets  soit  reconnue,  non  par  le  Gouver- 
nement, mais  par  une  loi.  Tel  est  le  sens  de  notre  proposition. 

Ce  qui  a  fait  que  la  discussion  s'est  prolongée  sur  ce  point,  c'est  que, 
comme  je  le  disais,  on  a  mêlé  à  cette  question  de  fond  une  question  de 
forme  qui  n'est  pas  de  notre  compétence.  On  a  dit  :  Oui,  c'est  vrai,  le  principe 
de  l'expropriation  doit  pouvoir  s'appliquer  aux  brevets  comme  aux  autres 
genres  de  propriétés,  mais  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire  dans  la  loi  sur  les  bre- 
vets; les  principes  généraux  de  la  législation  suffisent;  il  va  de  soi  qu'ils  doi- 
vent s'appliquer  aux  brevets. 

Nous  pourrions  peut-être  tenir  compte  de  cette  observation ,  si  nous  faisions 
ici  une  loi;  mais  nous  ne  jouons  pas  aux  législateurs.  Nous  n'avons  pas  de  loi 
à  faire;  nous  avons  simplement  des  vœux  à  exprimer,  des  résolutions  à  voter; 
il  faut  que  nos  résolutions  expriment  bien  nettement  les  idées  qui  dominent 
dans  le  Congrès. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes,  avec  raison,  montrés  extrêmement  favorables 
aux  inventeurs;  nous  avons  décidé  que  toutes  espèces  d'inventions,  même  de  pro- 
duits alimentaires  ou  pharmaceutiques,  sont  brevetables;  que,  pendant  toute  la 
durée  du  brevet,  l'inventeur  doit  avoir  le  droit  exclusif  d'exploiter  son  invention. 

Il  ne  faut  pas  que  les  personnes  qui  liront  nos  résolutions  puissent  s'ima- 
giner que  nous  n'avons  tenu  compte  que  d'une  seule  classe  d'intérêts,  que 
nous  n'avons  pensé  qu'aux  intérêts  de  l'inventeur,  parce  que  le  Congrès  est 
composé  en  grande  partie  d'industriels,  de  fabricants,  d'ingénieurs,  etc.  Il 
faut  que  ceux  qui  liront  les  comptes  rendus  de  nos  travaux  puissent  acquérir 
la  certitude  que  nous  n'avons  pas  perdu  de  vue  l'intérêt  général,  qui,  dans  des 
cas  exceptionnels,  peut  se  trouver  en  opposition  avec  le  monopole  consacré 
par  les  brevets.  Nous  voulons  exprimer  bien  nettement  cette  idée  que  le  prin- 
cipe de  l'expropriation  peut  s'appliquer  aux  brevets  et  que,  si  nous  avons 
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maintenu  énergiquement  les  droits  du  breveté  quant  au  monopole  temporaire 
d'exploitation  de  son  invention ,  c'est  que  ce  monopole  temporaire  ne  peut  pas 
avoir  d'inconvénients,  attendu  que  si,  dans  des  cas  exceptionnels,  rares,  le  bre- 
veté abuse  de  ses  droits,  l'expropriation  sera  là  pour  supprimer  son  monopole. 

Il  est  donc  entendu  que  nous  ne  voulons  nullement  dire  que  l'expropria- 
tion sera  appliquée  souvent  aux  brevets  d'invention,  mais  que  nous  déclarons 
simplement  que,  pour  parer  aux  inconvénients  que  parfois  les  brevets  peuvent 
présenter,  on  pourra  très  bien,  dans  des  cas  exceptionnels,  prononcer  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  pourvu  qu'elle  soit  entourée  de 
toutes  les  garanties  nécessaires,  pourvu  notamment  que  l'utilité  publique  soit 
déclarée  par  une  loi. 

Nous  croyons  que,  dans  ces  termes,  le  Congrès  peut  adopter  notre  pro- 
position. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Sans  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  relativement 
à  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique,  des  brevets  d'invention,  je 
crois  qu'il  est  bon  de  préciser  certains  points  pour  élucider  cette  grave  question. 
Le  but  du  Congrès  est  de  fournir  des  éléments  qui  puissent  amener  la  confec- 
tion d'une  bonne  loi;  il  faut  donc  tenir  bien  compte  de  ce  qui  se  dit  et  se  fait 
dans  nos  discussions. 

J'ai  entendu  avec  étonnement  formuler  ici  même  cette  erreur  que  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  devait,  pour  des  cas  exceptionnels,  il  est 
vrai,  pouvoir  être  prononcée  comme  pour  les  autres  genres  de  propriétés. 

Je  n'admets  pas  cette  expropriation  vis-à-vis  d'une  propriété  aussi  peu  dé- 
finie que  la  propriété  industrielle,  telle  que  nous  l'avons  comprise,  et  surtout 
avec  une  durée  aussi  limitée  que  celle  que  lui  fixeront  probablement  les  pou- 
voirs législatifs.  On  ne  peut  pas  exproprier  quelque  chose  d'essentiellement 
temporaire.  A  quel  moment  pourra  se  révéler  la  nécessité  de  l'expropriation? 
Ce  sera  au  moment  où,  l'invention  arrivée  à  son  apogée,  produisant  le  pins, 
on  croira  que  le  monopole  doit  cesser  et  qu'il  est  temps  d'en  faire  profiter  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Ordinairement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  inven- 
tion étonnante,  irrécusable,  il  faut  huit  ou  dix  ans  pour  qu'on  apprécie  les 
produits  brevetés,  pour  qu'on  les  connaisse  et  qu'ils  se  répandent.  On  expro- 
priera donc  pour  une  durée  de  sept  ou  huit  ans  au  plus!  Ce  ne  serait,  vous 
en  conviendrez,  ni  logique,  ni  pratique,  ni  sérieux. 

En  1869,  j'ai  présenté  au  Gouvernement,  quoique  je  ne  fisse  point  partie 
des  assemblées  politiques  d'alors,  un  Mémoire  important  qui  fut  étudié  sérieu- 
sement et  dont  l'effet  fut  tel  que  le  projet  de  loi  qui  avait  été  présenté  au  Corps 
législatif  à  cette  époque  pour  la  re vision  de  la  loi  de  i844  fut  retiré.  J'avais 
parlé  dans  ce  Mémoire  de  la  licence  obligatoire  comme  moyen  de  fournir  une 
base  à  l'idée  d'expropriation  des  brevets  pour  cause  d'utilité  publique,  comme 
étant  même  le  seul  moyen  équitable  et  pratique  d'exproprier  par  besoin  les 
propriétaires  de  brevets. 

Rien  en  effet  ne  pouvait  mieux  réaliser  le  vœu  des  auteurs  de  la  proposition 
actuellement  en  discussion  que  le  mécanisme  de  la  licence  obligatoire;  per- 
mettez-moi d'en  dire  quelques  mots. 
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Dans  le  temps  où  nous  vivons,  les  mesures  qui  ont  chance  d'être  bien  ac- 
cueillies sont  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  des  idées  égalitaires  en  fait  de 
droit  et  d'applications,  de  ce  qu'on  appelle  en  d'autres  termes  les  idées  démo- 
cratiques. Or,  tout  ce  qui  tendra  à  monopoliser  une  invention  dans  les  mêmes 
mains  sera  exposé  aux  attaques  de  la  jalousie  industrielle  et  commerciale;  les 
intérêts  6ont  féroces,  et  sentir  pendant  quinze  ans  une  invention  dans  la  même 
main  paraîtra  toujours  une  sorte  de  privilège  aristocratique  insupportable. 
Pour  accorder  ensemble  les  droits  des  inventeurs  et  les  besoins  de  l'industrie 
courante,  il  faut  donc  trouver  un  terme  moyeu,  un  symbole  pratique  de  conci- 
liation; ce  terme  moyen,  c'est  la  licence  obligatoire.  Dans  la  section  des  bre- 
vets, j'ai  indiqué  les  bases  d'une  proposition  qui  me  paraissait  de  nature  à  re- 
cevoir l'approbation  des  pouvoirs  législatifs  :  ce  serait  de  déclarer  qu'il  y  a 
deux  sortes  de  brevets,  l'un  de  quinze  ans. .  .  (Interruption.) 

M.  le  Président.  Permettez-moi,  mon  cher  collègue,  de  vous  rappeler  qu'il 
s'agit  en  ce  moment  de  la  question  d'expropriation  des  brevets,  et  de  vous 
prier  de  vous  restreindre  à  ce  point. 

M.  le  comte  de  Doubbt.  Je  vais  m'y  renfermer  autant  que  possible. 

Je  fais  remarquer  au  Congrès  que  la  question  de  la  licence  obligatoire  se  lie 
essentiellement  à  celle  de  l'expropriation  des  brevets,  car  elle  les  exproprie  en 
réalité  et  graduellement  au  profit  de  l'industrie  courante,  tandis  que  le  système 
de  l'expropriation  forcée  payerait  toujours  trop  cher  les  brevets  insignifiants  et 
jamais  à  leur  prix  les  grandes  découvertes. 

Il  y  aurait  donc  dans  ma  pensée  le  système  de  deux  sortes  de  brevets.  J'ap- 
pellerai brevets  fermés  ceux  qui,  pendant  quinze  ans,  resteront  à  la  disposition 
d'un  monopole  étroit  et  personnel,  et  j'appelle  brevets  ouverts  ceux  qui  pour- 
raient avoir,  par  exemple,  une  durée  de  vingt-cinq  ou  trente  ans,  à  la  condition 
de  délivrer  une  licence  obligatoire  à  quiconque,  au  bout  d'un  certain  délai, 
tel  que  l'avait  demandé  du  reste  avec  autorité  l'honorable  M.  Poirrier,  la  récla- 
merait en  justifiant  de  sa  surface  et  de  la  valeur  de  son  établissement  dans 
l'industrie.  Avec  ces  deux  sortes  de  brevets  on  parerait  à  tous  les  inconvénients. 
Le  brevet  le  plus  long,  celui  de  Yingt-cinq  ans,  que  j'appellerai  le  brevet  ou- 
vert, donnerait  le  temps  de  créer  une  bonne  industrie  courante  nouvelle,  sous 
le  contrôle  du  public,  au  moyen  de  la  licence  obligatoire,  pour  laquelle  une 
redevance  serait  payée  à  l'inventeur,  ce  qui  l'aiderait  à  marcher.  De  la  sorte, 
au  lieu  de  voir  enterrer  dans  la  fosse  commune  une  invention  parfois  magni- 
fique, on  la  verrait  s'épanouir  doucement  sous  l'œil  du  public,  qui  en  serait 
comme  la  sentinelle  vigilante  et  deviendrait  de  la  sorte  lui-même  l'épouvantai! 
de  la  contrefaçon.  Pour  le  brevet  de  quinze  ans,  brevet  fermé,  ainsi  que  je 
l'appelle,  il  y  aurait  la  licence  volontaire;  le  breveté  ne  serait  plus  obligé  de 
céder  au  public  son  monopole,  exclusif  d'exploitation  de  par  la  loi,  à  moins 
que,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'exploiter  suffisamment  et  seul  jusqu'à 
l'expiration  de  son  brevet,  il  ne  vende  chèrement  son  droit  à  des  tiers,  ce  qui 
s  est  toujours  fait  du  reste  pour  les  grands  brevets,  tels  que  ceux  de  l'aniline, 
de  l'acier  Bessemer. 

On  veut  que  l'inventeur  gagne  de  l'argent.  Cette  masse  de  redevances  qui 
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lui  arriveraient  par  la  licence  obligatoire  lui  fourniraient  suffisamment  la  ri- 
chesse. L'expropriation  ne  produirait  pas  les  mêmes  résultats;  elle  détruirait 
une  propriété  essentiellement  temporaire.  Je  ne  puis  admettre  ce  système;  il 
est  illogique,  meurtrier,  essentiellement  injuste. 

Ah  !  vous  prétendez,  il  est  vrai ,  qui!  y  a  telle  industrie  dangereuse  qu'un  État 
bien  gouverné  doit  pouvoir  immédiatement  paralyser  par  l'expropriation; 
mais  dans  des  cas  pareils,  et  je  les  crois  tellement  rares  que  je  les  réputé  im- 
possibles, est-ce  que  l'État  est  désarmé?  est-ce  qu'une  invention  dangereuse  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  la  police  et  de  l'administration  de  l'Intérieur? 

Ceci  n'est  qu'un  mauvais  prétexte  et  ne  rend  pas  l'expropriation  plus  rai- 
sonnable. Plusieurs  de  nos  collègues  aspirent  à  un  accroissement  notable  de  la 
durée  des  concessions  des  brevets,  jusqu'à  vingt,  vingt-deux,  vingt-cinq  an- 
nées. Dans  de  pareilles  conditions,  si  les  brevets  ne  restent  pas  ouverts,  cesl- 
à-dire  livrables  au  public  moyennant  la  licence  obligatoire,  jamais  le  prin- 
cipe d'une  aussi  longue  jouissance  personnelle  et  monopolisé  ne  passera  dans 
une  loi  française.  Un  brevet  fermé  ne  dépassera  guère,  chez  nous,  quime 
années  dans  sa  durée.  Tous  les  avantages  que  les  brevets  peuvent  procurer  au 
commerce,  à  l'industrie,  au  public  en  général,  et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  l'expropriation ,  peuvent  donc  être  réalisés  pleinement  par  le  sys- 
tème de  deux  variétés  de  brevets  d'invention ,  les  uns  de  quinze  ans  avec  droit 
exclusif  d'exploitation,  les  autres  de  vingt-cinq,  et  j'irai  même  volontiers  à 
trente  ans.  Concédés  avec  la  charge  pour  l'inventeur,  au  bout  de  huit  à  dix 
années  d'exploitation ,  d'en  faire  jouir  le  public  au  moyen  de  licences  obliga- 
toires variables  dans  la  quotité  de  leurs  redevances,  mais  déterminées  néan- 
moins par  des  chiffres  fixés  selon  les  produits.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  regretter  de  n'avoir  pas  vu  le  Congrès  s'enga- 
ger dans  une  discussion  plus  approfondie  sur  la  licence  obligatoire;  un  certain 
nombre  d'Etats  l'ont  admise,  et  ils  en  recueillent  de  bons  résultats.  Un  jour 
viendra  probablement  ou,  malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  contre  elle,  la  licence 
obligatoire  comme  principe,  et  le  système  de  deux  variétés  de  brevets  comme 
moyen  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer  en  quelques  mots  devant  vous, 
fourniront,  j'en  ai  l'espérance,  le  vrai  moyen  de  l'expropriation  pratique  des 
brevets.  En  attendant,  Messieurs,  je  suis  bien  aise  d'avoir  appelé  succinctement 
votre  attention  sur  ce  grand  sujet  de  l'expropriation  par  le  système  des  doubles 
brevets.  En  vous  exprimant  ma  conviction  que  si  par  l'adoption  pure  et  simple 
de  l'expropriation  forcée ,  vous  essayez  de  trancher  la  question,  vous  aurez 
probablement  la  responsabilité  d'avoir  rendu  le  problème  d'une  bonne  loi  sût 
les  brevets  d'invention,  presque  insoluble.  (Très  bienl  sur  quelques  bancs. — U 
clôture!  la  clôture!) 

M.  le  Président.  Il  y  a  encore  six  orateurs  inscrits! 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 
(L'assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture.) 

M.  le  Président.  La  seconde  proposition  étant  la  négation  du  principe  for- 


—  A13  — 

mule  dans  la  première,  je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux  voix.  Maintenant  je  rappelle 
les  deux  formules  entre  lesquelles  le  Congrès  aura  à  choisir  : 

Voici  la  première  formule  : 

Le  principe  de  f  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est  applicable  aux  brevets 
d'invention. 

Le  caractère  d'utilité  publique  doit  être  reconnu  par  une  loi. 

L'autre  formule  est  ainsi  conçue  : 

L'État  seul  aura  le  droit,  dans  un  intérêt  public  et  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable fixée  par  la  juridiction  compétente,  d'exproprier  un  inventeur  de  son  brevet. 

(Le  Congrès ,  consulté  sur  la  première  proposition ,  adopte  successivement  les 
deux  paragraphes  dont  elle  se  compose  et  l'approuve  ensuite  dans  son  ensemble.) 

M.  le  Président.  Maintenant  nous  reprenons  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

M.  Bourdin  a  la  parole  pour  développer  la  proposition  suivante,  relative  à 
la  constitution  de  Jurys  industriels  : 

Les  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  doivent  être  résolues 
qu'après  avis  donné  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

M.  Bourdin.  Les  grandes  facilités  qu'où  va  donner  aux  inventeurs  pour  la 
prise  des  brevets  d'une  part,  et  l'abaissement  des  taxes  d'autre  part,  vont  faire 
naître  une  foule  de  procès. 

Dans  l'état  actuel  de  la  procédure,  il  est  déjà  bien  difficile  à  un  inventeur 
de  poursuivre  ses  contrefacteurs.  Il  importe  donc  de  créer  des  tribunaux  spé- 
ciaux qui  rendent  à  la  propriété  industrielle  les  services  que  les  justices  de 
paix  rendent  à  la  propriété  ordinaire. 

Eh  bien!  je  crois  que  des  jurys,  fonctionnant  à  la  manière  des  conseils  de 
prud'hommes  et  un  cerlain  nombre  de  fois  par  semaine,  pourraient  en  quel- 
ques minutes  donner  des  avis  qui  suffiraient  le  plus  souvent  aux  plaideurs  ; 
cela  leur  éviterait  de  soutenir  des  procès  onéreux  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires composés  de  juges  désireux  bien  certainement  d'être  impartiaux,  mais 
dont  les  études  sont  purement  littéraires  et  juridiques,  et  qui  sont  obligés, 
pour  s'éclairer,  de  recourir  à  des  experts. 

Outre  que  la  position  d'un  expert  isolé  est  délicate  vis-à-vis  de  deux  indus- 
triels qui  s'attribuent  une  même  invention,  il  est  encore  obligé  de  rédiger  un 
rapport  très  long  pour  faire  l'éducation  technique  du  tribunal,  et  cela  occa- 
sionne des  frais  qui  sont  payés  par  les  inventeurs.  Je  crois  qu'il  faut  leur  éviter 
ces  frais,  qui  sont  assez  considérables,  et,  pour  cela,  il  faut  vous  arrêter  à 
l'idée  d'un  tribunal  spécial  fonctionnant  à  la  manière  déjuges  de  paix  et  com- 
posé de  douze  jurés  au  moins,  car  en  augmentant  le  nombre  des  jurés,  on 
diminue  beaucoup  les  chances  d'erreur.  Ma  proposition  est  peut-être  mal 
rédigée  ;  niais  elle  renferme  un  principe  sur  lequel  j'appelle  l'attention  du 
Congrès.  Nous  nous  occuperions  ensuite  de  la  rédaction. 

Un  Mbmbrb.  Il  ne  faudrait  pas ,  dans  ce  moment-ci,  créer  des  difficultés 
contre  les  résolutions  que  nous  avons  adoptées. 
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M.  Barrault.  Je  suis  expert  également,  et  je  sais  ce  que  sont  les  savants 
et  les  industriels.  Ce  sont  des  hommes  parfaitement  honorables,  mais  en  même 
temps  des  hommes  qui  appartiennent  à  un  ordre  d  idées  industrielles  qui 
peuvent  souvent  être  en  opposition  avec  d'autres  idées  respectables  et. possédant 
également  des  adhérents  sérieux,  de  telle  sorte  qu'ils  ont  des  idées  fort  arrê- 
tées d'avance;  et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  aurait  pas  de  plus  mauvais  tribunal, 
car  il  se  composerait  de  juges  plus  passionnés. 

Ce  système,  selon  moi,  est  donc  irréalisable. 

M.  Louis  Doiizel.  Je  ne  suis  pas  expert;  je  pense  néanmoins  qu'il  serait 
difficile  de  réaliser  la  proposition  de  M.  Bourdin,  et  j'ai  bien  de  la  peine  à 
croire  qu'elle  puisse  supporter  l'épreuve  de  la  pratique. 

Le  jury  dont  on  nous  parle  n'aurait  que  le  droit  de  donner  un  avis;  mais 
quand  un  jury  d'industriels  aura  émis  l'avis  que  telle  combinaison  de  moyens 
connus  n'est  pas  nouvelle,  le  brevet  contesté  sera  bien  compromis.  Les  ma- 
gistrats se  croiront  tenus  par  cet  avis  des  experts  et,  en  fait,  le  débat  sera  tran- 
ché par  le  jury.  Le  procès  serait  donc  jugé  par  ces  savants  et  ces  industriels, 
qui  sont  souvent  des  hommes  de  parti,  car  il  y  a  des  partis  dans  la  science  et 
dans  l'industrie.  On  ferait  appel  aux  lumières  des  spécialités,  puisque  ce  serait 
là  le  but  de  l'institution.  En  matière  industrielle ,  les  plus  compétente  seraient 
ceux  qui  exerceraient  la  même  industrie  que  celle  qui  serait  en  cause.  Qu'on 
les  entende  comme  experts,  c'est  fort  bien,  car  il  y  a  la  garantie  de  la  contre- 
expertise;  mais  il  serait  grave  d'instituer  une  juridiction  d'industriels  qui  se- 
raient souvent  juges  et  parties  dans  la  même  cause,  et  tentés  d'attribuer  ao 
domaine  public  un  procédé  breveté  dont  ils  auraient  intérêt  à  se  servir.  Ne 
serait-il  pas  à  craindre  qu'ils  prissent  parti  pour  le  contrefacteur,  étant  peut- 
être  contrefacteurs  eux-mêmes? 

C'est  là,  Messieurs,  la  cause  principale  qui  doit  vous  faire  rejeter  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Bourdin;  mais  on  peut  faire  valoir  en  faveur  du 
système  actuel  une  autre  considération  pratique  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Dans  les  grands  centres  on  trouverait  assurément  beaucoup  de  savants  et 
d'industriels  pour  composer  un  jury  comme  celui  qu'on  vous  propose;  mais 
dans  certains  arrondissements,  il  serait,  vous  le  savez,  difficile,  pour  ne  pas 
dire  plus,  de  dresser  une  liste  de  ces  jurés  spéciaux,  à  moins  de  les  convo- 
quer au  chef-lieu  du  dépaVtement,  peut-être  même  dans  la  ville  où  siège  la 
Cour  d'appel.  Vous  leur  imposeriez  ainsi  une  perte  de  temps  qui  leur  serait 
préjudiciable,  et  l'on  pourrait  difficilement  se  dispenser  de  leur  accorder  une 
indemnité  qui  deviendrait  alors  très  onéreuse  pour  les  parties. 

Ce  système,  séduisant  en  apparence,  aurait  le  grave  inconvénient  de  tenir 
en  échec  les  règles  ordinaires  de  la  compétence,  qui  sont  une  garantie  pour 
tous  les  justiciables  I  II  semblerait  emprunter  ses  motifs  à  un  sentiment  de 
défiance  que  rien  ne  justifie,  à  l'égard  de  magistrats  qui  font  appel»  quand 
cela  est  nécessaire,  aux  lumières  des  savants  et  des  industriels,  et  dont  l'impar- 
tialité est  connue. 

Enfin,  Messieurs,  rien  ne  justifierait  cette  dérogation  au  droit  commuu. 
(Aux  voix  I  aux  voix  I) 
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M.  Albert  Grodet.  Je  vous  demande  la  permission  d'ajouter  quelques  pa- 
roles aux  considérations  que  vous  a  présentées  M.  Bourdin. 

On  vient  de  vous  dire  que,  si  la  proposition  de  M.  Bourdin  était  acceptée, 
le  Congrès  reviendrait  sur  une  décision  qu'il  a  prise  ;  il  paraît  même  qu'on 
ferait  échec  à  la  juridiction  de  droit  commun. 

Je  ferai  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Bourdin  ne  constitue  pas  une 
idée  neuve;  l'institution  elle-même  qu'elle  vise  n'est  pas  nouvelle.  Nous  les 
voyons,  en  effet,  dans  des  pays  voisins,  ces  jurés  industriels!  En  Autriche,  par 
exemple,  la  loi  du  7  décembre  1 858  les  a  institués  pour  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce;  une  loi  du  même  jour  les  a  établis  pour  les  dessins  et  les  mo- 
dèles industriels,  et  l'expérience  n'a  pas  été  mauvaise  ! 

En  effet,  Messieurs,  en  1870,  le  Gouvernement  allemand  a  présenté  au 
Keichstag  un  projet  de  loi  qui  admettait  ces  jurys  spéciaux  en  matière  de  pro- 
priété littéraire;  le  projet  de  loi  n'a  soulevé  aucune  contestation.  En  1876, 
aux  dates  des  9,  10  et  1 1  janvier,  le  Reichstag  a  voté  trois  lois  relatives  à  la 
propriété  industrielle  :  une  loi  sur  les  œuvres  photographiques;  une  loi  sur 
les  œuvres  appartenant  aux  arts  plastiques;  une  loi  sur  les  dessins  et  les  mo- 
dèles industriels.  Chacune  de  ces  lois  renvoie  à  la  loi  de  1870,  dont  je  viens 
de  vous  parler,  pour  le  fonctionnement  de  cette  espèce  de  jurés  que  Ton  appelle, 
en  Allemagne  et  en  Autriche,  «commissions  d'experts,  compagnies  d'experts». 

Pour  les  œuvres  photographiques,  pour  les  œuvres  plastiques,  pour  les 
dessins  et  les  modèles  industriels,  une  ordonnance  spéciale  a  réglé  en  Alle- 
magne le  fonctionnement  des  compagnies  d'experts;  elle  en  fait  de  véritables 
jurés  industriels. 

Et  j'ajouterai,  Messieurs,  que  l'idée  fait  son  chemin.  Une  des  dispositions 
Gnales  de  la  loi  espagnole  du  3o  juillet  1878 ,  sur  les  brevets  d'invention,  dit 
que  les  actions  soit  civiles,  soit  pénales,  seront  portées  devant  les  k jurés  in- 
dustriels». C'est  le  mot  même  dont  se  sert  le  législateur  espagnol. 

Je  ne  viens  pas,  toutefois,  appuyer  d'une  manière  complète  la  proposition 
de  M.  Bourdin  ;  je  trouve  simplement  qu'elle  doit  être  étudiée.  Aussi  je  de- 
mande au  Congrès  de  vouloir  bien  prendre  la  résolution  suivante  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  des  divers  pays  mettent  k  l'étude  la 
question  de  savoir  si ,  dans  des  cas  à  déterminer,  les  contestations  en  matière  de  pro- 
priété industrielle  ne  devraient  pas  être  résolues  par  les  tribunaux  qu'après  des  avis 
donnés  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

M.  Magnin.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  composé  d'industriels;  vous 
n'avez  qu'à  les  nommer  comme  jurés,  et  vous  serez  éclairés;  ce  sont  les  juges 
les  plus  intègres  et  les  plus  compétents.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  no- 
mination de  commissions  de  ce  genre,  vous  savez  que  c'est  une  affaire  de  ca- 
price, tandis  que  les  conseils  de  prud'hommes  sont  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Messieurs,  la  première  condition ,  pour  pouvoir  rendre 
la  justice,  c'est  de  connaître  la  question. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  mettre  en  doute  l'intelligence  et  le  haut  savoir 
des  magistrats  d'aucun  pays  ;  mais  il  faut  convenir  que  le  cercle  des  connais- 
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sauces  humaines  est  si  étendu  aujourd'hui  qu'il  est  impossible  à  un  homme 
de  l'embrasser  tout  entier. 

Par  conséquent,  je  ne  crois  pas  qu'un  magistrat,  quel  qu'il  soit,  puisse  juger 
en  matière  industrielle,  et  je  pense,  par  suite,  qu'il  serait  très  bon  de  lui 
donner  l'assistance  d'un  jury  compétent.  Je  demande  donc  qu'on  donne  aux 
juges  un  conseil  consultatif  pour  les  questions  techniques. 

M.  J.  Bozérian  ,  président  Assurément  je  ne  veux  rien  dire  de  désagréable 
pour  les  auteurs  de  la  proposition;  mais,  quel  que  soit  mon  désir  à  cet  égard, 
je  ne  puis  in  empêcher  de  leur  demander  si  leur  proposition  est  bien  sérieuse. 

Que  demandent-ils?  Qu'on  rende  désormais  obligatoire  ce  qui  est  actuelle- 
ment facultatif.  Mais  l'état  de  choses  actuel  n'est-il  pas  le  plus  sage  et  le  plus 
raisonnable? 

Comment  les  choses  se  passent-elles?  Deux  plaideurs  sont  devant  un  juge; 
il  s'agit  aujourd'hui  d'une  simple  question  de  fait,  il  s'agira  demain  d'une  pure 
question  de  droit.  Aucune  question  technique,  aucune  question  scientifique 
n'est  engagée;  il  y  a  une  loi  qui  régit  la  question.  Est-ce  qu'il  est  besoin  d'un 
jury  pour  terminer  ce  litige?  Est-ce  qu'il  est  davantage  besoin  d'experts,  si  sa- 
vants qu'ils  soient? 

Que  dans  certaines  circonstances  on  fasse  appel  à  leur  savoir,  qu'on  s'éclaire 
de  leurs  lumières,  rien  de  mieux;  mais  encore  une  fois,  pourquoi  rendre  obli- 
gatoire dans  tous  les  cas  ce  qui  est  facultatif?  Quant  à  moi,  je  m'y  oppose  de 
toute  mon  énergie.  (Mouvement.) 

Permettez I  je  n'ai  pas  fini. 

On  parle  de  bon  marché!  Prenez-y  garde  :  les  experts  judiciaires  ont,  en  fait 
de  bon  marché,  une  mauvaise  réputation;  ils  passent  pour  être  très  chers.  Ce 
qui  est  vrai  pour  les  experts  ne  le  sera-t-il  pas  aussi  pour  les  savants  ou  pour 
les  industriels,  dont  nous  composerons  notre  jury?  Croyez-vous  qu'il  ne  faudra 
pas  les  payer  et  les  payer  largement?  On  devra  les  payer  d'autant  plus  cher 
que  leur  temps  sera  plus  précieux ,  c'est-à-dire  qu'ils  seront  plus  habiles  et 
plus  instruits;  ce  sera  de  toute  justice. 

Ou  donc  est  l'intérêt  de  rendre  obligatoire  une  dépense  qui  n'est  en  ce  mo- 
ment que  facultative?  Encore  si  c'était  une  dépense  toujours  nécessaire;  mais 
non.  Ainsi  que  je  vous  le  disais,  pour  certaines  questions  de  fait,  pour  les 
questions  de  droii,  qu'est-il  besoin  de  réunir  des  experts?  Que  feront-ils  de 
mieux  que  les  magistrats?  Dans  quels  frais  d'ailleurs  les  plaideurs  ne  seront- 
ils  pas  entraînés  si,  au  lieu  de  recourir  à  un  seul  expert,  avec  leur  consente- 
ment, les  juges  sont  obligés  de  recourir  à  plusieurs  experts?  A  quoi  bon  ce 
luxe?  Pourquoi  cette  exagération? 

Pour  Dieul  n'adoptez  pas  le  système  qu'on  vous  propose.  Il  est  irréalisable; 
il  serait  désastreux.  (Approbation.) 

Voix  nombreuses.  Aux  voixl  aux  voix  !  —  La  clôture. 

M.  Albert  Grodbt.  Messieurs,  je  vous  demande  la  permission  d'ajouter 
quelques  mots. 

Après  les  paroles  que  vient  de  vous  adresser  M.  le  Président,  il  est  évident 
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qoe  vous  ne  pouvez  vous  prononcer  en  ce  moment  sur  la  question.  M.  le 
Président  enlève  le  vote  avec  sa  haute  autorité. 

M.  Pataille.  Ce  n'est  pas  le  Président;  ce  sont  les  raisons  qui  enlèvent  le 

vote. 

M.  Albert  Grodbt.  M.  le  Président  vous  disait  que  les  jurys  industriels  ne 
pouvaient  pas  décider  toutes  les  questions;  je  suis  parfaitement  de  son  avis. 

Que  dit  ma  proposition?  Elle  porte  que,  dans  des  cas  à  déterminer,  les  jurés 
industriels  donneront  leur  avis;  par  conséquent,  dans  l'hypothèse  où  il  s'agi- 
rait d'une  pure  question  de  droit,  des  effets  du  non-payement  d'une  annuité 
en  temps  utile  par  exemple,  le  jury  industriel  n'aurait  pas  à  statuer. 

Je  ne  fais  que  poser  la  question. 

L'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Bourdin,  ancien  élève  de  l'École  po- 
lytechnique, expert  depuis  dix  ans,  vient  de  nous  signaler  un  desideratum.  Je 
trouve  ce  desideratum  prévu  dans  trois  législations,  les  législations  autrichienne, 
allemande  et  espagnole  (art.  53  de  la  loi  du  3o  juillet  1878),  et  je  vous  de- 
mande de  prier  les  Gouvernements  de  mettre  à  l'étude  la  question  de  savoir  si 
les  dispositions  des  lois  étrangères  relatives  aux  jurés,  aux  experts  industriels, 
ne  doivent  pas  être  généralisées. 

M.  le  Président.  Le  Congrès  est  saisi  de  deux  propositions,  celle  de 
M.  Bourdin  et  celle  de  M.  Albert  Grodet. 

M.  Bourdin.  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  maintiens  la  proposition  de  M.  Bourdin. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Albert  Grodet*  dont 
voici  la  teneur  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  Gouvernements  des  divers  pays  mettent  à  l'étude  la 
question  de  savoir  si,  dans  des  cas  à  déterminer,  les  contestations  en  matière  de  pro- 
priété industrielle  ne  devraient  pas  être  résolues  qu'après  avis  donné  par  des  jurys 
composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

(La  proposition  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Voici  maintenant  la  proposition  de  M.  Bourdin,  reprise 
par  M.  Ch.-M.  Limousin  : 

Les  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  doivent  être  résolues 
qu'après  avis  donné  par  des  jurys  composés  exclusivement  de  savants  et  d'industriels. 

M.  Ch.-M.  Limousin.  Pour  répondre  à  l'observation  de  M.  le  Président,  je 
propose  de  dire  :  rrLes  contestations  en  matière  de  propriété  industrielle  ayant 
un  caractère  technique . . .  1» 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  ainsi  modifiée. 
(La  proposition  est  rejetée.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  l'article  additionnel  suivant,  proposé  par 
M.  Ch.-M.  Limousin  : 

Les  ingénieurs  diplômés  devront  être  autorisés  à  défendre  en  matière  d'invention. 
N*  24.  97 
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M.  Ch.-M.  Limousin.  Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'insister  davantage  sur  cette 
proposition;  tes  arguments  que  j'ai  fait  valoir  tout  à  l'heure  au  point  de  vue 
de  la  compétence  des  juges  militent  également  au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence des  avocats.  Je  crois  que  les  avocats,  qui  sont  en  général  très  capables 
d'indiquer  les  points  de  droit,  ne  connaissent  pas  les  matières  industrielles; 
par  conséquent,  les  ingénieurs  défendraient  souvent  dans  ces  causes  beaucoup 
mieux  qu'eux.  (Réclamations.)  j 

M.  le  Président.  Permettez -moi  de  dire,  Messieurs,  que  ce  sont  les  avo- 
cats ici  présents  qui  sont  les  moins  touchés  par  les  paroles  qui  viennent  d'être 
prononcées. 

Je  mets  aux  voix  la  formule  proposée  par  M.  Ch.-M.  Limousin. 

(La  formule  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  Nous  arrivons  à  la  proposition  suivante,  qui  se  rapporte  à 
la  Délivrance  des  brevets  ; 

Les  Gouvernements  sont  priés  d'apporter  la  plus  grande  célérité  possible  à  la  déli- 
vrance des  brevets  demandés ,  et  le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  délai  entre  la  demande  et 
la  délivance  des  brevets  n'excède  pas  trois  à  quatre  mois. 

Elle  est  signée  par  MM.  Schreyer,  F.  Kaupé,  Armengaud  aine,  E.  Pouillet, 
E.  Barrault,  de  Rosas,  Dr  Ed.  Schmidt,  Klostermaun,  Hegedûs,  Cli.  Knoop, 
Armengaud  jeune,  Ch.  Assi,  F.  Wirth,  Ch.  Vloeckner. 

(La  proposition  est  adoptée  sans  discussion.) 

M.  le  Président.  Nous  avons  encore  à  résoudre  l'importante  question  de 
Solidarité  entre  les  brevets  nationaux  et  les  brevets  étrangers*  La  propo- 
sition qui  en  fait  l'objet  porte  le  n°  i4  sur  l'ordre  du  jour  du  samedi  7  sep- 
tembre; elle  est  ainsi  formulée  : 

Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dépôts  effectués  dans  les  dif- 
férents pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants  les  uns  des  autres ,  et  non  pat 
solidaires  en  quelque  mesure  que  ce  soit,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  beaucoup 
de  pays. 

Les  signataires  sont  :  MM.  Pollok,  E.  Barrault,  E.  Pouillet,  Ch.  Lyon-Caen, 
À.  Dumoustier  de  Frédilly,  Armengaud  aine,  Romanelli,  C.  Couhiu,  Alexan- 
der,  d'Oliveira,  Albert  Grodet,  L.  Wise. 

M.  Barrault.  Messieurs,  je  dois  commencer  par  rendre  à  César  ce  qui  ap- 
partient à  César  :  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  de  cou- 
cert  avec  un  certain  nombre  de  nos  collègues,  appartenait  primitivement  à 
M.  J.  Bozérian,  notre  président,  à  MM.  Pataille,  Pouillet,  Lyon-Caen,  Bccker 
et  autres  différentes  personnes  qui  ont  assisté  au  Congrès  d'Anvers;  elle  e>l 
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tellement  essentielle  que  je  crois  que  vous  vous  y  rallierez  tous  après  les 
quelques  mots  d'explication  que  je  vais  vous  donner. 

Voici  quelle  est  aujourd'hui  la  situation.  Dans  un  très  grand  nombre  de 
pays,  lorsqu'un  brevet  originaire  a  été  pris  dans  un  État  et  qu'on  obtient  ul- 
térieurement des  brevets  pour  le  même  objet  dans  d'autres  États,  lorsque  le 
premier  brevet  vient  à  tomber,  tous  les  autres  tombent  en  même  temps.  Ainsi 
supposons,  par  exemple,  un  inventeur  qui  a  imaginé  une  invention  très 
importante  pour  l'Angleterre  ou  pour  la  Belgique  et  qui  a  pris  des  brevets 
dans  les  trois  pays,  mais  le  premier  en  France;  cet  inventeur  devra  poursuivre 
son  exploitation  en  France,  lors  même  qu'elle  lui  serait  onéreuse;  car  s'il 
laissait  tomber  en  déchéance  son  brevet  français,  le  brevet  anglais  tomberait 
immédiatement. 

De  même,  l'oubli  du  payement  d'une  annuité  pourrait  anéantir  une  pro- 
priété industrielle  non  seulement  dans  le  pays  où  l'annuité  n'aurait  pas  été 
payée,  mais  encore  dans  les  autres  pays  où  le  breveté  aurait  rempli  soigneu- 
sement toutes  ses  obligations. 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  y  a  là  une  grande  injustice,  un  grand  danger. 
Ce  danger  existe  de  même  pour  les  étrangers  qui  viennent  prendre  brevet  en 
France;  il  faut  faire  cesser  une  solidarité  aussi  regrettable. 

Nous  avons  voulu,  autant  que  possible,  que  chaque  brevet  constituât  un 
tout  indépendant  des  autres  brevets  qui  peuvent  être  pris  soit  ultérieurement, 
soit  antérieurement,  et  j'espère  que  vous  vous  associerez  à  cette  pensée.  Je 
crois  qu'ainsi  vous  donnerez  satisfaction  aux  intérêts  des  inventeurs,  et  en 
même  temps  aux  intérêts  de  la  société,  qui  sont  solidaires  de  l'intérêt  des 
inventeurs.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition  dont  j'ai  donné  lecture. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

REPRISE  OE  LA  DISCUSSION 

SUR  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE    OU    DE  COMMERCE. 

M.  le  Président.  La  dernière  proposition  portée  à  notre  ordre  du  jour  est 
relative  à  la  Protection  internationale  des  marques;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  formalité  du  dépôt  des  morgues  de  fabrique  soit 
soumise  à  une  réglementation  internationale  en  vertu  de  laquelle  il  suffirait  au  posses- 
seur d'une  marque  d'effectuer  un  seul  dépôt  dans  un  Etat,  pour  assurer  la  protection 
de  cette  marque  dans  tous  les  autres  Etats  concordataires. 

Elle  est  signée  de  MM.  V.  Fumouze,  A.  Raynaud,  T.  Bouinais,  A.  Cap- 
grand-Mothes,  Debaut,  Armengaud  aîné  père,  G.  Pichot,  A.  Fumouze, 
J.  Turquelil,  J.  Ferré,  J.-O.  Slrycharzewski,  St.  Limousin,  J.-W.  Ponty, 
E.  Genevoix. 

M.  Victor  Fumouze.  Cette  proposition  a  été  soumise  à  la  section,  qui  l'a 
repoussée;  j'ai  pensé  cependant  qu'il  était  opportun  de  la  présenter  au  Con- 
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grès  sous  cette  forme  très  modeste,  car  la  question  dont  il  s'agit  me  parait 
être  assez  importante  pour  qu'elle  ne  soit  pas  passée  sous  silence  dans  dos 
débats.  J'aurais  pu  d'ailleurs  facilement  réunir  les  signatures  de  tous  les  fabri- 
cants qui  n'ont  que  trop  souvent  l'occasion  de  constater  les  difficultés  appor- 
tées aux  dépôts  de  leurs  marques  à  l'étranger. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 
(La  proposition  est  adoptée.) 

CONSTITUTION 

D'UNE   COMMISSION    PERMANENTE    INTERNATIONALE. 

M.  le  Président.  Messieurs ,  vous  avez  renvoyé  à  ce  jour  la  Constitution 
d'une  Commission  de  délégation  dont  vous  avez  décidé  la  création  dans  une 
séance  précédente.  Vous  avez  pensé,  avec  raison,  que  nous  allions  laisser  une 
œuvre  inachevée  et  qu'il  fallait  la  compléter;  vous  avez  dit  alors  qu'il  con- 
venait d'organiser  une  Commission  qui  serait  chargée,  d'une  part,  de  mener  à 
bonne  fin  les  résolutions  du  Congrès,  d'autre  part,  d'intervenir  auprès  du 
Gouvernement  français,  représenté  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, à  l'effet  de*  provoquer  de  la  part  des  autres  Gouvernements,  présents 
ou  non  présents  au  Congrès,  la  réunion  d'une  Conférence  internationale  pour 
faire  passer  des  faits  du  domaine  de  la  théorie  dans  le  domaine  de  la  pratique 
internationale. 

Voilà  le  mandat  que  vous  avez  entendu  donner  à  cette  Commission. 

Le  bureau  s'est  préoccupé  de  vous  faire  des  propositions  relativement  à  la 
composition  de  cette  Commission  de  délégation;  je  vais  vous  les  faire  connaître. 
Il  est  entendu  d'ailleurs  que  vous  avez  le  droit  de  les  modifier  et  de  les  com- 
pléter; car  la  Commission  est  et  doit  être  une  émanation  non  pas  du  bureau, 
dont  les  pouvoirs  vont  expirer  dans  quelques  minutes,  mais  du  Congrès  tout 
entier. 

La  Commission,  dont  j'ai  indiqué  la  mission,  conformément  à  vos  résolu- 
tion précédentes,  serait  composée  des  membres  du  bureau  actuel,  dont  je 
rappelle  les  noms  :  M.  J.  Bozérian,  président;  MM.  Tranchant,  Dumoustier  de 
Frédilly,  Meurand,  Barbedienne,  Bodenheimer,  Hegedùs,  Klostermann,  Mul- 
lendorff,  de  Nebolsine,  Pollok,  Reuleaux,  de  Rosas,  l'amiral  Selwyn,  StolU, 
Torrigiani,  vice-présidents;  M.  Ch.  Thirion ,  secrétaire  général;  MM.  Clunet,  Albert 
G  rode  t,  Ambroise  Rendu ,  Àlexander,  Kaupé,  Cari  Pieper,  Schmidt,  secréunnt. 

Parmi  les  secrétaires  figure  encore  M.  Biebuyck,  avocat  à  Bruxelles;  M.  Bie- 
buyck  n'ayant  pas  fait  acte  de  présence,  le  bureau  pense  qu'il  conviendrait 
de  le  remplacer  par  M.  Demeur,  membre  du  Parlement  belge,  l'un  de  00$ 
collègues  les  plus  assidus.  (Très  bien  !) 

Nous  vous  proposons  d'adjoindre  à  cette  première  catégorie  les  délégués  des 
Gouvernements  étrangers  qui  n'ont  pas  pu  trouver  place  au  bureau.  (Assenti- 
ment.) 

Ces  délégués  sont  : 

MM.  Romanelli,  directeur  au  ministère  de  l'agriculture,  industrie  et  corn- 
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merce  d'Italie;  M.  Lincoln,  avocat  à  Cincinnati;  M.  Blake,  membre  du  jury  de 
l'Exposition  de  1878,  pour  les  États-Unis;  M.  Groth,  ingénieur  à  Stockholm, 
pour  la  Suède;  M.  Imer-Schneider,  pour  la  Suisse. 

Si  le  bureau  avait  oublié  quelque  délégué  officiel,  je  prierais  ce  délégué  de 
vouloir  bien  se  faire  connaître. 

Nous  vous  proposons  de  désigner  encore  pour  faire  partie  de  la  Commission 
les  rapporteurs  qui  n'appartiennent  pas  au  bureau,  et  dont  vous  avez  eu 
entre  les  mains  les  œuvres  imprimées  qui  ont  servi  de  préface  au  Congrès. 
Ce  sont  :  MM.  Barra ult,  Ch.  Lyon-Caen,  de  Maillard  de  Marafy;  enûn  les 
présidents  ou  secrélaires  de  sections  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  bureau  : 
MM.  Dumoustier  de  Frédilly  fils,  secrétaire  de  la  section  des  brevets;  Chris- 
tofle,  président  de  la  section  des  dessins  et  modèles  de  fabrique;  Victor  Fu- 
mouze,  secrétaire  de  la  section  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Voilà,  Messieurs,  les  catégories  que  le  bureau  propose  à  votre  approbation. 
(Très bien!  très  bien!) 

M.  Clunet.  Messieurs,  je  me  permettrai  de  faire  au  Congrès  une  proposi- 
tion qui,  pour  émaner  de  l'initiative  de  l'un  des  membres  de  votre  Commission, 
ne  lui  est  pas  exclusive,  car  elle  a  rencontré  beaucoup  de  sympathies  auprès 
de  la  plupart  de  vos  collègues  étrangers,  qu'elle  intéresse  particulièrement  et 
auxquels  je  l'ai  communiquée. 

La  Commission  permanente  est  composée,  comme  vient  de  le  dire  notre  ho- 
norable Président,  des  membres  du  bureau  du  Congrès,  des  rapporteurs,  des 
présidents,  vice-présidents  et  secrétaires  des  sections,  et  des  délégués  officiels 
des  Gouvernements.  Vous  avez  ratifié  cette  composition  tout  à  l'heure  par 
votre  approbation. 

Voici  ce  que  je  proposerai  d'ajouter  :  «Les  membres  de  cette  Commission 
sont  répartis  en  sections  nationales,  suivant  la  nationalité  qu'ils  représentent. 
Chaque  section  nationale  aura  le  droit  de  s'adjoindre  cinq  membres,  et  chacune 
de  ces  sections,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres,  n'aura  droit  qu'à 
une  voix  dans  le  vote  des  résolutions  de  la  Commission  permanente.» 

La  raison  de  la  première  partie  de  la  proposition  est  de  donner  une  organi- 
sation effective  à  la  Commission  permanente  que  vous  avez  instituée,  lorsque  les 
membres  qui  la  composent  se  seront  séparés.  11  importe  qu'il  y  ait  dans  chaque 
pays  représenté  au  Congrès  un  centre  d'action;  ces  centres  divers  se  trouve- 
ront naturellement  reliés  ensemble  par  la  section  française,  que  vous  avez  bien 
voulu  désigner  comme  «  Comité  exécutif».  C'est  la  seule  manière  que  nous 
ayons  d'arriver  à  une  représentation  des  différentes  nationalités,  dont  l'accord 
est  nécessaire  pour  atteindre  l'entente  internationale  que  nous  poursuivons. 
Maintenant,  quant  à  la  faculté  de  s'adjoindre  cinq  membres,  que  je  demande 
de  donner  aux  sections  nationales,  en  voici  le  motif:  un  certain  nombre  de 
sections  nationales  se  trouvent  composées  d'un  ou  deux  délégués  seulement; 
nos  collègues  étrangers,  rentrés  dans  leur  patrie,  pourraient  trouver  très  juste- 
ment qu'ils  ne  forment  pas  un  groupe  suffisamment  nombreux  pour  prendre 
des  résolutions.  En  outre,  ils  auront  à  côté  d'eux,  dans  leur  pays,  des  capaci- 
tés reconnues  qui  n'ont  pas  pu  prendre  part  au  Congrès  et  dont  les  lumières 
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seraient  fort  utiles  pour  les  discussions  et  les  avis  à  prendre  dans  ces  sections 
nationales.  Au  point  de  vue  du  nombre  et  de  l'autorité,  les  sections  nationales 
ont  intérêt  à  cette  adjonction. 

De  même,  en  France,  vous  ayez  pu  le  constater  et  peut-être  certains  noms 
sont-ils  venus  sur  vos  lèvres,  en  écoutant  tout  à  l'heure  la  liste  de  la  Commis- 
sion, il  y  a  des  hommes  très  compétents,  dont  l'expérience  est  considérable  en 
cette  matière  et  qui  n'ont  pu  être  inscrits  sur  cette  liste.  Pourquoi?  C'est  quon 
a  dû  se  renfermer  dans  1$  système  que  vous  avez  approuvé,  c'est-à-dire 
prendre  non  pas  des  personnes ,  mais  des  catégories.  Ce  système,  aussi  prudent 
que  réservé ,  comporte  des  lacunes  forcées  et  regrettables.  Les  catégories  ne 
comprennent  pas  dans  tous  les  pays  les  personnalités  dont  le  concours  serait 
précieux  à  l'autorité  et  au  fonctionnement  même  de  votre  Commission  perma- 
nente. Ce  que  je  vous  demanderais,  c'est  de  permettre  à  chaque  section  natio- 
nale, allemande,  anglaise,  italienne,  française,  etc.,  de  s'adjoindre,  jusqu'à 
concurrence  de  cinq  membres,  les  personnes  dont  la  capacité  et  le  concours 
lui  paraîtraient  utiles.  (Très  bien!  très  bienl) 

M.  lb  Président.  Dans  la  pensée  de  notre  honorable  collègue ,  il  est  bien 
entendu  que  les  personnes  qui  seraient  adjointes  aux  sections  nationales 
doivent  être  considérées  comme  désignées  par  le  Congrès,  de  telle  façon 
qu'elles  auraient  les  mêmes  titres  et  les  mêmes  droits,  qu'elles  seraient  sur  le 
même  pied  que  les  membres  dont  j'ai  fait  connaître  les  noms  tout  à  l'heure. 
Le  Congrès  ratifie  à  l'avance  les  choix  qui  seraient  faits  dans  les  divers  pays  de 
membres  adjoints.  (Assentiment.) 

Par  conséquent,  la  Commission  permanente  se  compose  des  catégories  que 
j'ai  indiquées,  auxquelles  chaque  section  nationale  pourra  adjoindre  cinq  per- 
sonnes. Enfin  nous  décidons  que  le  bureau  a  plein  pouvoir  pour  poursuivre 
la  réalisation  de  l'œuvre  du  Congrès  jusqu'à  ce  qu'il  ait  des  résolutions  à  sou- 
mettre à  une  nouvelle  réunion,  s'il  y  a  lieu. 

M.  Clunet.  Messieurs,  votre  honorable  Secrétaire  général  et  moi  complétons 
la  proposition  que  vous  avez  si  bienveillamment  accueillie  tout  à  l'heure  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  nationalités  non  représentées  au  Congrès  pourront  également  nommer  une  sec- 
tion locale. 

Nous  avons  fait  appel,  comme  vous  le  savez,  à  tous  les  pays  civilisés  ;  il  y  en 
a  cependant  quelques-uns  qui  n'ont  pas  été  représentés  à  ce  Congrès.  Il  se 
pourrait  parfaitement  qu'en  voyant  le  succès  et  la  portée  de  votre  œuvre  ils 
fussent  désireux  d'être  représentés  au  sein  de  la  Commission  permanente,  et 
nous  vous  demandons  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Meissonier.  Messieurs,  pendant  que  le  Congrès  est  en  nombre,  per- 
mettez-moi de  vous  faire  deux  propositions  :  la  première,  c'est  de  conférer  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  aux  honorables  membres  du  bureau,  et  la  seconde, 
c'est  de  voter  d'acclamation  des  remerciements  au  bureau,  qui  a  si  bien  dirigé 
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nos  travaux»  et  auquel  nous  sommes  reconnaissants  de  la  façon  dont  ce  Con- 
grès a  été  conduit.  (Bravo  I  bravo!) 

M.  le  Président.  Voici  une  autre  proposition  présentée  par  notre  collègue 
M.  Fayol  : 

Je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  les  Gouvernements  veuillent  bien  s'en- 
tendre pour  constituer  une  Commission  en  permanence  qui  aurait  pour  fonction  déjuger 
souverainement  les  litiges  commerciaux  et  industriels  d'une  importance  considérable 
entre  les  nations. 

Je  crois,  Messieurs,  que  nous  pourrions  laisser  à  la  Commission  de  perma- 
nence le  soin  de  résoudre  cette  question.  (Oui!  oui!  —  Très  bien!) 

(Les  différentes  propositions  qui  précèdent  sont  toutes  volées  par  acclama- 
tion. ) 

M.  J.  Bozérian,  président  : 

Messieurs, 

Nous  allons  nous  séparer  dans  quelques  instants.  Ainsi  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  le  dire,  notre  œuvre  n'est  pas  complète;  aussi  avez- 
vous  donné  mandat  à  une  Commission  choisie  dans  votre  sein  d'achever 
cette  œuvre  dans  les  limites  que  j'indiquais  tout  à  l'heure. 

Néanmoins,  si  notre  œuvre  n'est  pas  complète,  on  peut  dire  qu'il  y 
manque  peu  de  chose;  car  ce  qui  semblait  difficile  s'est  cependant  réa- 
lisé. 

Grâce  à  votre  concours,  à  votre  zèle,  à  votre  dévouement  à  tous,  un 
programme  répondant  à  trois  ordres  d'idées  différents ,  quoique  se  tou- 
chant par  quelques  côtés,  un  programme  chargé  d'un  nombre  considé- 
rable de  questions,  se  trouve  presque  épuisé.  Je  crois  que,  sans  fausse 
modestie,  lorsque  nous  comparons  l'œuvre  que  nous  venons  d'accomplir 
à  celles  qu'ont  accomplies  d'autres  Congrès,  nous  pouvons,  dans  une 
large  mesure,  être  satisfaits. 

Ce  qui  doit  encore  être  pour  nous  un  sujet  de  contentement,  c'est  que 
plus  nous  ayons  marché,  lorsque  les  heures  ont  succédé  aux  heures,  les 
jours  aux  jours,  nous  sommes  arrivés  à  comprendre  ce  qu'était  notre 
œuvre  :  une  œuvre  internationale,  c'est-à-dire  ne  se  cantonnant  pas  dans 
tel  ou  tel  principe  cher  à  tel  ou  tel  pays.  Nous  avons  essayé  de  faire  des 
sacrifices  réciproques,  de  manière  à  arriver,  dans  la  limite  du  possible,  à 
cette  codification  uniforme  vers  laquelle  nous  tendons  tous,  en  attendant 
que  nous  puissions  la  réaliser. 

Messieurs,  la  concorde,  l'harmonie  la  plus  complète  a  régné  parmi 
nous;  vous  avez  vu  qu'il  n'y  avait  eu  ici  ni  étrangers,  ni  nationaux,  mais 
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seulement  des  membres  du  Congrès.  Je  vous  prie,  en  témoignage  de  cette 
harmonie  et  de  celte  concorde,  de  me  permettre  de  serrer  la  main!  à  mes 
deux  voisins  du  bureau.  (M.  le  Président  serre  la  main  à  M.  l'amiral  Sel- 
wyn,  qui  siège  à  sa  droite,  et  à  M.  Torrigiani,  qui  est  assis  à  sa  gauche.) 
(Applaudissements  prolongés.) 

Le  Congrès  se  sépare  à  quatre  heures. 


RÉSOLUTIONS 

VOTÉES  PAR  LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 
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RÉSOLUTIONS  VOTÉES  PAR  LE  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


QUESTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs 
œuvres  ou  des  fabricants  et  négociants  sur  leurs  marques  est  un  droit  de 
propriété.  La  loi  civile  ne  le  crée  pas  ;  elle  ne  fait  que  le  réglementer. 

2.  —  Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

3.  —  Les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  Propriété  indus- 
trielle doivent  faire  l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des 
traités  de  commerce  ainsi  que  des  conventions  de  garantie  réciproque  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique. 

4.  —  Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans 
chaque  pays.  Un  Dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  des  dessins  et  des  modèles  industriels,  doit  y 
être  annexé  pour  la  communication  au  public.  Indépendamment  de  toute 
autre  publication ,  le  Service  de  la  Propriété  industrielle  doit  faire  paraître 
une  Feuille  officielle  périodique. 

5.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions 
brevetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  figurant  aux  expositions  internationales,  officielles 
ou  officiellement  autorisées. 

6.  —  La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques, 
modèles  et  dessins  figurant  auxdites  expositions  internationales  doit  être 
déduite  de  la  durée  totale  de  la  protection  légale  ordinaire ,  et  non  lui 
être  ajoutée. 

7.  —  La  protection  provisoire  accordée  aux  inventeurs  et  auteurs  in- 
dustriels qui  prennent  part  auxdites  expositions  internationales  devrait 
être  étendue  à  tous  les  pays  qui  sont  représentés  à  ces  expositions. 

m 

8.  —  Le  fait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  internationale  ne 
saurait  faire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet  s'il  est  argué 
de  contrefaçon. 
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9.  —  Chacune  des  branches  de  la  Propriété  industrielle  doit  faire 
l'objet  d'une  loi  spéciale  et  complète. 

10.  —  Il  est  à  désirer  qu'en  matière  de  Propriété  industrielle  la  même 
législation  régisse  un  État  et  ses  colonies,  ainsi  que  les  diverses  parties 
d'un  même  Etat.  Il  est  également  à  désirer  que  les  conventions  de  garantie 
réciproque  de  la  Propriété  industrielle  conclues  entre  deux  Etats  soient 
applicables  à  leurs  colonies  respectives. 

11.  —  La  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'un  dessin,  d'un 
modèle  industriel  ou  d'une  marque  déposés,  est  un  délit  de  droit  com- 
mun. 

12.  —  H  est  à  désirer  que  le  dépôt  des  demandes  de  brevets,  de 
marques,  de  dessins  et  de  modèles  puisse  s'effectuer  simultanément  à 
l'autorité  locale  compétente  et  aux  consulats  des  diverses  nations  étran- 
gères. 

13.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  au  regard  des  pays  d'Orient  qui 
n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la  protection  de  la  Propriété  indus- 
trielle ,  et  notamment  au  regard  de  l'Egypte ,  où  fonctionne  une  juridic- 
tion mixte  internationale,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir 
des  Gouvernements  de  ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces 
qui  assurent  aux  inventeurs  et  auteurs  industriels  le  respect  de  leur  pro- 
priété. 

BREVETS  D'INVENTION. 

1.  —  En  dehors  des  combinaisons  et  plans  de  finances  et  de  crédit,  et 
des  inventions  contraires  h  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  toutes  les 
inventions  industrielles  seront  brevetables.  Des  brevets  doivent  être  accor- 
dés aux  inventeurs  de  produits  chimiques,  alimentaires  et  pharmaceu- 
tiques {1). 

2.  —  Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  durée,  aux 
inventeurs  ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention 
et  non  un  simple  droit  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers 
exploitants. 

3.  —  Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  est 
applicable  aux  brevets  d'invention. 

Le  caractère  d'utilité  publique  doit  être  reconnu  par  une  loi. 

W  Par  suite  d'une  erreur,  le  texte  de  celte  résolution ,  votée  par  le  Congrès  le  9  septembre  1 878 , 
n'a  pas  été  reproduit  dans  le  Journal  officiel  de  la  République  jratwaiie  en  date  du  a  A  septembre 
et  dans  quelques  impressions  postérieures. 
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4.  —  Le  brevet  doit  être  délivré  à  tout  demandeur,,  à  ses  risques  et 
périls.  Cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable 
et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à 
son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

5.  —  Les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe. 
La  taxe  doit  être  périodique  et  annuelle. 

6.  —  La  taxe  doit  être  progressive,  en  partant  d'un  chiffre  modéré  au 
début. 

7.  —  La  taxe  ne  sera  exigible  que  dans  le  cours  de  l'année. 

8.  —  L'introduction  dans  le  pays  oïl  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part 
du  breveté,  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  ne  doit  pas  être  interdite  par 
la  loi. 

9.  —  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne  doit 
pouvoir  être  prononcée  qu'après  l'expiration  d'un  certain  délai  depuis 
l'échéance. 

Même  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  breveté  doit  être  admis  à  jus- 
tifier des  causes  légitimes  qui  l'ont  empêché  de  payer. 

10.  —  H  y  a  lieu  d'admettre  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 
Cette  déchéance  devra  être  prononcée  par  la  juridiction  compétente. 

11.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  ou  des  dépôts 
effectués  dans  les  différents  pays  pour  un  même  objet  sont  indépendants 
les  uns  des  autres,  et  non  pas  solidaires  en  quelque  mesure  que  ce  soit, 
comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour  beaucoup  de  pays. 

12.  — Les  Gouvernements  sont  priés  d'apporter  la  plus  grande  célérité 
possible  à  la  délivrance  des  brevets  demandés ,  et  le  Congrès  émet  le  vœu 
que  le  délai  entre  la  demande  et  la  délivrance  des  brevets  n'excède  pas 
trois  à  quatre  mois. 

DESSINS  ET  MODÈLES  INDUSTRIELS. 

1.  —  Une  définition  des  dessins  et  modèles  industriels  doit  être  donnée 
par  la  loi  qui  les  régit. 

2.  —  Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement,  toute  disposi- 
tion de  traits  ou  de  couleurs  destinés  à  une  production  industrielle,  et  tous 
effets  obtenus  par  des  combinaisons  de  tissage  ou  d'impression. 

Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à 
constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  industriel. 
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Ne  sont  pas  cpmpris  dans  ces  catégories,  encore  qu'ils  soient  destinés 
à  une  reproduction  industrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique, 
tout  objet  dû  à  l'art  du  sculpteur. 

Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  Fau- 
teur qu'à  raison  des  résultats  industriels  obtenus,  elles  seront  régies  par 
la  loi  spéciale  sur  les  brevets. 

3.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  sera  de  deux,  trois,  quatre,  cinq, 
dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  la  volonté  du  déposant.  Si  ce  droit  a 
été  réclamé  pour  une  durée  moindre  de  trente  années,  il  pourra  être  pro- 
rogé jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai,  moyennant  l'acquittement  des  droits. 

La  durée  doit  être  uniforme  pour  tous  les  dessins  et  les  modèles  indus- 
triels. 

4.  —  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  et  mo- 
dèles doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

Le  dépôt  se  fera  sous  la  forme  d'un  spécimen ,  d'un  échantillon ,  d'une 
esquisse  ou  d'une  photographie. 

Le  dépôt  devra  être  tenu  secret  pendant  deux  ans. 

Le  certificat  de  dépôt  devra  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  dé- 
posant. 

5.  —  Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  dépasser  10  kilogrammes. 

6.  —  A  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les 
dessins  et  modèles  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ne 
doivent  pas  être  publiés  officiellement. 

Néanmoins ,  la  Feuille  officielle  du  Service  de  hi  Propriété  industrielle  de 
chaque  pays  doit  publier  périodiquement  le  nom  des  déposants  et  l'indica- 
tion de  l'objet  des  dépôts. 

7.  —  11  est  à  désirer  que,  dans  tous  les  pays,  la  loi  prescrive  la  radia- 
tion, sur  les  registres  de  dépôt,  des  enregistrements  reconnus  frauduleux 
par  l'autorité  ou  la  juridiction  compétente,  ainsi  que  la  substitution  du 
nom  du  véritable  propriétaire. 

8.  —  Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doivent 
avoir  lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime. 

9.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  les  auteurs  de  dessins  et  niodèta 
industriels  à  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 

10.  —  Pour  bénéficier  de  la  protection  légale,  les  auteurs  de  dessins 
ou  de  modèles  industriels  enregistrés  doivent,  autant  que  possible*  le* 
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marquer  d'un  signe  spécial  indiquant  l'enregistrement  ainsi  que  la  date  et 
la  durée  du  dépôt. 

OEUVRES  PHOTOGRAPHIQUES. 

Une  loi  spéciale  doit  protéger  les  œuvres  photographiques. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

1.  —  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été 
régulièrement  déposée. 

2.  —  Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise 
telle  quelle,  au  dépôt,  dans  tous  les  pays  concordataires. 

3.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  Etats 
concordataires  est  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les 
autres  États,  à  charge  par  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcription  , 
dans  un  délai  à  déterminer,  au  Dépôt  central  de  chaque  Etat. 

4.  —  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  actes  du -Pouvoir  exécutif  peuvent,  exceptionnellement, 
déclarer  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  pour  les  pro- 
duits qu'ils  déterminent. 

5.  — v  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  : 
les  noms  et  raisons  de  commerce ,  noms  de  lieux  de  fabrication ,  lettres , 
chiffres  ou  mots  sous  une  forme  ' distinctive ,  —  les  dénominations  (si 
la  dénomination  n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  produit),  —  en- 
seignes, —  emblèmes,  —  empreintes,  —  timbres,  —  cachets,  —  éti- 
quettes ,  —  vignettes ,  —  reliefs ,  —  combinaisons  de  couleurs ,  —  en- 
veloppes, —  lisérés,  —  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  —  et 
tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  dis- 
tinguer les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

6.  —  Nui  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque, 
s'il  n'en  a  fait  personnellement  ou  par  fondé  de  procuration  le  dépôt  ré- 
gulier au  Dépôt  local  établi  par  les  lois  ou  les  règlements. 

7.  —  Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simple- 
ment déclaratif  de  propriété. 

8.  —  Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  re- 
quérant, quels  que  soient  la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes 
distinct  ifs.  Cependant  le  requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret, 
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notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré, 
maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.  Cet  avis  sera  donné  par 
le  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle,  auquel  le  Dépôt  central  est 
annexé. 

9.  —  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes 
(elles  devront  être  remises  par  l'ayant  droit  au  Dépôt  local)  : 

A.  —  Trois  exemplaires  des  signes,  distinctifs,  lesquels  seront  accom- 
pagnés de  la  désignation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés, 
des  observations,  du  nom,  de  l'adresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

B.  —  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  local, 
seront  affectés  aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  Dépôt  local  : 

Un  autre  sera  remis  au  déposant  : 

Le  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  central  pour  être  mis  sans  frais  à  la 
disposition  du  public. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  au  Journal  officiel  de  l'Etat  ou  dans 
une  feuille  à  ce  destinée,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours 
francs  après  l'inscription  du  dépôt  dans  la  Feuille  officielle.  ' 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  le  journal  commun  à  tous  ta 
États  de  l'Union. 

10.  —  Le  dépôt  sera  renouvelable  par  périodes,  à  partir  d'une  dale 
fixe  à  déterminer. 

11.  —  Sauf  convention  contraire,  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort 
de  l'entreprise  dont  elle  sert  à  caractériser  les  produits. 

12.  —  La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'enregistrement  proportionnel 
au  nombre  des  signes  distinctifs  à  protéger,  mais  indépendant  du  nombre 
des  produits. 

Des  marques  se  distinguant  seulement  par  la  dimension  ou  la  couleur 
ne  seront  comptées  que  pour  une  seule. 

13.  —  Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public, 
sans  frais  et  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  les  DépoU 
de  la  Propriété  industrielle. 

Les  marques  seront  classées  dans  des  registres,  par  nature  de  produits 
et  par  ordre  de  réception. 
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Des  catalogues  alphabétiques,  tenus  constamment  à  jour,  seront  égale- 
ment mis  à  la  disposition  du  public  dans  les  mémos  locaux. 

14.  —  On  devra  imprimer  des  fac-similés  des  marques  de  fabrique  pour 
faire  une  publication  périodique  qu'on  enverra  aux  chambres  de  commerce 
ou  autres  corps  locaux ,  pour  y  être  mis  à  la  disposition  du  public. 

15.  —  L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux  marques  n  exclut  pas 
l'action  pénale. 

16.  —  Les  acheteurs  trompés  peuvent  avoir  une  action  comme  les 
propriétaires  des  marqués  contrefaites  ou  imitées. 

17.  —  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque 
d'un  fabricant  résidant  dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de 
provenance  dudit  pays,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de 
l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  dili- 
gence de  l'administration  des  douanes,  soit  5  la  requête  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  lésée. 

18.  —  Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de 
marques  : 

i  °  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portant  des  men- 
tions telles  que  :  façon  de ,  système  de ,  procédé  de , 

à  la ......  ou  toutes  autres  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  prove- 
nance des  produits; 

9°  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le 
nom  ou  l'imitation  du  nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  de  manière  à  tromper 
ic  public,  dans  le  libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  ré- 
clames, circulaires,  enseignes  ou  autres  manifestations  écrites,  faites  pu- 
bliquement à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente  d'un  produit; 

3'  Ceux  qui,  ayant  vendu  ou  mis  en  vente  des  marchandises  dont  Ici 
marque  a  été  usurpée,  auront  refusé  de  fournir  au  propriétaire  de  ladite 
marque  des  renseignements  complète,  par  écrit,  sur  le  nom  de  leur  ven- 
deur et  sur  la  provenance  des  marchandises,  ainsi  que  sur  l'époque  où  la 
vente  a  eu  lieu. 

19.  —  Sont  punis  ceux  qui  auront  indûment  inscrit,  sur  leurs  marques 
ou  papiers  de  commerce,  une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur 
marque  a  été  déposée. 

20.  —  La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne 
ouverture  à  aucune  action. 

N*  24.  »« 
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21 .  —  Tout  acte  de  dépôt  d'une  marque  peut  être. annulé,  soit  en  vertu 
d'une  demande  légalisée  du  déposant  ou  de  son  ayant  droit»  soit  en  vertu 
d'une  décision  judiciaire  devenue  définitive. 

Cette  annulation  est  mentionnée  :  i°  en  marge  de  l'acte  de  dépôt;  2°  en 
regard  de  la  marque  déposée. 

22.  —  La  radiation  de  tout  acte  de  dépôt  peut  être  poursuivie  par  uo 
intéressé  quelconque. 

23.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  formalité  du  dépôt  des  marques 
de  fabrique  soit  soumise  à  une  réglementation  internationale  en  vertu 
de  laquelle  il  suffirait  au  possesseur  d'une  marque  d'effectuer  un  seul  dé- 
pôt dans  un  État,  pour  assurer  la  protection  de  cette  marque  dans  tous  le* 
autres  Etats  concordataires. 


NOM   COMMERCIAL. 


Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens  qui  doit 
être  protégée  partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  do 
dépôt. 

Sous  tous  les  rapports  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  est  assimilé 
aux  marques. 

RÉCOMPENSES   INDUSTRIELLES. 

1 .  —  L'usurpation  ou  la  fausse  application ,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  d'une  récompense  industrielle  délivrée  à  l'occasion  d'une  expo- 
sition à  l'organisation  de  laquelle  l'autorité  supérieure  a  pris  une  part 
manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illicite  relevant  de  la  juri- 
diction pénale. 

2.  —  Doit  être  également  considérée  coftune  illicite  l'usurpation  des 
prix,  médailles  et  approbations  accordés  par  les  corps  scientifiques  offi- 
ciels. 

3.  —  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  l'enceinte  d'une  expo- 
sition ouverte  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  la  peine  devra  être 
élevée  au  maximum. 

4.  —  Indépendamment  de  l'action  publique,  il  devrait  être  reconnu  à 
toute  partie  lésée  une  action  en  justice,  à  régler  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  marques  de  fabrique. 

COMMISSION  PERMANENTE  INTERNATIONALE  DO  CONGRÈS  DE  PARIS 

POUR  LA  PROPRIETE  INDUSTRIELLE. 

I .  —  Le  Congrès  institue  une  Commission  internationale  permanente. 
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chargée  d'assurer,  dans  les  limites  du  possible,  la  réalisation  des  proposi- 
tions adoptées  par  le  Congrès  de  la  Propriété  industrielle. 

La  Commission  permanente  est  composée  des  membres  du  bureau  du 
Congrès,  des  rapporteurs,  des  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires 
des  sections,  et  des  délégués  officiels  des  Gouvernements. 

Les  membres  de  cette  Commission  sont  répartis  en  sections  nationales , 
suivant  la  nationalité  qu'ils  représentent. 

Les  nationalités  non  représentées  au  Congrès  pourront  également  nom- 
mer une  section  locale. 

2.  —  Chaque  section  nationale  aura  le  droit  de  s'adjoindre  cinq 
membres. 

Chacune  de  ces  sections,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  membres, 
n'aura  droit  qu'à  une  voix  dans  le  vote  des  résolutions  de  la  Commission 
permanente. 

3.  —  Un  des  buts  de  la  Commission  permanente  créée  par  l'initiative 
privée  sera  d'obtenir  de  l'un  des  Gouvernements  la  réunion  d'une  Confé- 
rence internationale  officielle  à  l'effet  de  déterminer  les  bases  d'une  légis- 
lation uniforme. 

4.  —  Le  Congrès  décide  qu'une  délégation  se  présentera  chez  M.  le 
Ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  de  France  afin  de  le  prier  de 
prendre  l'initiative  pour  qu'une  Commission  internationale  soit  appelée  à 
traiter  officiellement  les  questions  relatives  à  une  législation  uniforme  sur 
la  Propriété  industrielle. 
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ANNEXES, 


Annexe  n°  1. 


BANQUET  DU  CONGRÈS  INTERNATIONAL 
DK  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

LE    13    SEPTEMBRE    1 878 ,    AU    GBAND-HOTEL. 


TOASTS. 

Un  grand  nombre  de  membres  du  Congrès  international  de  la  Propriété  in- 
dustrielle se  sont  réunis  au  Grand-Hôtel,  le  jeudi  12  septembre  1878,  dans 
un  banquet  auquel  assistait  M.  Teisserenc  de  Bort, 'ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  f  un  des  présidents  d'honneur  du  Congrès,  qui  avait  bien  voulu 
accepter  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée. 

A  la  fin  du  banquet,  les  toasts  suivants  ont  été  portés  : 

TOAST  DE  M.  J.  BOZÉRIAN,  SÉNATEUR, 

PBÉ81DKST  DU  COKGRàs. 

M.  BozéMAN,  sénateur,  président.  Messieurs,  le  moment  des  toasts  est  arrivé.  J'ai  prié 
ceux  de  nos  collègues  qui  désireraient  prendre  la  parole  de  vouloir  bien  se  faire  inscrire. 
Seize  ont  répondu  à  cet  appel,  je  vais  vous  indiquer  leurs  noms;  chacun  d'eux  prendra 
la  parole  à  son  tour. 

Je  vous  prierai  de  vouloir  bien  m'excuser  si  le  premier  inscrit,  c'est  moi;  tout  à 
l'heure  vous  comprendrez  le  motif  de  cette  sorte  d'impolitesse. 

Ceux  qui  viennent  ensuite  sont  : 

MM.  Bodenheimer,  Reuieaux,  l'amiral  Selwyn,  Hesfedûs,  Terrigiani,  Pouillet,  de 
Xebolsine,  Thirion,  Becker,  Jaubert,  Clunet,  Wirth,  Klosterraann,  lsaac  et  Létang. 
Je  porte  donc  le  premier  toast  : 

Ce  premier  toast  doit  naturellement  être  porté  à  notre  invité  de  ce  soir,  à  M.  le  Mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce.  (Vive  approbation.  Applaudissements.) 

J'aurais  désiré  pouvoir  le  porter  à  des  invités  plus  nombreux;  mais  je  suis  obligé 
de  vous  transmettre  l'expression  des  regrets  de  M.  le  ministre  d'Autriche  et  de  M.  Sie- 
mens, qui,  pour  des  motifs  différents,  se  trouvent  privés  du  plaisir  d'assister  n  notre 
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banquet.  Ils  m'ont  charge,  je  le  répète,  de  vous  transmettre  l'expression  de  tous  leoro 
regrets. 

Maintenant,  je  me  tourne  vers  M.  le  Ministre  de  I1  agriculture  et  du  commerce,  à  la 
santé  de  qui  je  vous  propose  de  boire,  et  je  lui  demande  la  permission  de  lui  dire  deux 
mots  seulement  : 

Monsieur  le  Ministre ,  vous  nous  avez  fait  l'insigne  honneur  d'assister  à  notre  pre- 
mière séance.  Votre  présence  nous  a  porté  bonheur,  en  même  temps  qu'elle  portait 
bonheur  au  Congrès.  (Nouvelle  approbation.) 

Vous  avez  fait  appel  au  zèle ,  au  dévouement  de  nous  tous  ;  si  vos  nombreuses  occu- 
pations ne  vous  avaient  pas  empêché  d'assister  à  nos  séances,  vous  auriez  acquis  la 
preuve  que  votre  appel  n'a  pas  été  vainement  adressé.  (Applaudissements.)  Vousanriei 
vu ,  par  le  résultat  de  nos  travaux ,  que  nos  compatriotes,  j'allais  dire  et  j'ai  le  droit  uV 
le  dire  dans  cette  cordiale  réunion,  vous  auriez  vu  que  nos  compatriotes  étranger* 
(Marques  d'approbation),  que  nos  adhérents,  à  quelque  nationalité  qu'ils  appartien- 
nent, nous  ont  apporté  à  profusion  ce  concours,- ce  zèle,  ce  dévouement,  surleqne! 
vous  avez  eu  raison  de  compter.  (Très  bien!  très  bien!) 

Notre  Congrès  est  arrivé  aux  deux  tiers  de  sa  tâche.  Dans  quelques  jours,  je  lie  dis 
pas  qu'il  l'aura  terminée,  il  l'aura  à  peine  commencée,  mais  je  dis  que  le  Congrès* 
sera  acquitté,  dans  la  mesure  du  possible,  de  ce  que  nous  désirions  faire,  deeeqne 
nous  désirions  réaliser. 

Mais,  quand  nous  serons  obligés  de  nous  séparer,  notre  œuvre  sera  certainement 
incomplète;  elle  le  sera  d'abord  parce  que  nous  n'aurons  pas  pu  aborder  toutes  les 
questions  qui  figuraient  dans  notre  programme;  elle  le  sera  ensuite  parée  qu'il  ne  non* 
est  pas  possible  de  faire  passer  les  théories  dans  le  domaine  de  la  pratique.  Nous  ne 
sommes  pas,  en  effet,  des  législateurs;  nous  ne  pouvons  avoir  qu'une  prétention  plu* 
modeste  :  celle  d'éclairer  l'œuvre  des  législateurs.  (Approbation.) 

Aussi,  Monsieur  le  Ministrç,  comprenant  qu'après  notre  séparation  il  restera  quelque 
chose  à  faire,  et  qu'il  importe  que  ce  quelque  chose  se  fasse,  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues, et  ce  sont  surtout  des  étrangers,  ont  pensé  qu'il  convenait  de  s'adresser  aux  di- 
vers Gouvernements  représentés  dans  le  Congrès  pour  leur  demander  de  venir,  à  lenr 
tour,  aider,  partons  les  moyens  dont  ils  peuvent  disposer,  a  l'achèvement  de  l'œuvre  du 
Congrès. 

Je  le  répète,  Monsieur  le  Ministre,  ce  sont  en  majorité  nos  adhérents  étrangers  qoi 
ont  émis  cette  proposition.  Or,  savez- vous  quel  est  le  Gouvernement  sur  lequel  ils  ont 
compté  davantage?  C'est  le  gouvernement  de  la  République  française.  Savez-vous  à  quel 
ministre  ils  ont  surtout  pensé?  Ce  ministre,  c'est  vous.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Ainsi  que  je  vous  le  disais,  Monsieur  le  Ministre,  tous  nos  collègues  ont  donné  an 
commencement  de  cette  œuvre  un  dévouement,  un  zèle  absolus.  Vous  avez  eu  raison  de 
compter  sur  eux.  A  mon  tour,  au  nom  de  tous,  permettez-moi  de  vous  dire  :  pour  l'a- 
chèvement de  cette  œuvre,  nous  comptons  sur  vous.  (  Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments prolongés.) 

DISCOURS  DE  M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

M.  Teissbrpnc  de  Bout,  ministre  de  F  agriculture  et  du  commerce,  a  pris  ensuit'' 
la  parole  : 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  je  suis  profondément  touché  de  la  confiance  (pr 
le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  témoigne  au  gouvernement  de  la 
République  et  à  son  humble  représentant  au  milieu  de  vous. 

Associé  a  vos  travaux  dès  leur  début,  j  en  ai  suivi  attentivement  le  cours,  sinon  par 
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une  présence  assidue  a  vos  séances ,  présence  inconciliable  avec  les  devoirs  de  ma  charge , 
do  moins  en  m'en  faisant  rendre  compte  par  un  de  vos  collaborateurs  les  plus  zélés,  les 
plus  utiles,  par  votre  laborieux  et  intelligent  secrétaire  général,  M.  Thirion,  et  j'ai  pu 
ainsi  apprécier  l'esprit  de  sagesse  qui  a  prévalu  dans  vos  délibérations  et  dans  les  ré- 
solutions qui  les  ont  suivies. 

Vous  me  demandez  aujourd'hui  d'entreprendre  de  faire  accepter  par  vos.  Gouverne- 
ments respectifs  ces  résolutions  comme  bases  d'une  législation  internationale,  en  sorte 
que  le  vœu  que  j'exprimais  à  l'ouverture  de  votre  Congrès  trouverait  sa  réalisation  et 
que  la  propriété  industrielle  obtiendrait  partout  les  mêmes  garanties. 

Eh  bien!  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  accepter  cette  honorable  mission  (Vifs  applau- 
dissements), sans  m'en  dissimuler  d'ailleurs  ni  les  labeurs  ni  les  difficultés;  mais  je  ne 
veux  voir  en  ce  moment  que  la  grandeur  du  but  et  l'importance  des  intérêts  qu'il  s'agit 
de  faire  prévaloir.  J'y  emploierai  mes  efforts,  qui,  je  l'espère,  seront  à  la  hauteur  de 
In  tâche  que  vous  désirez  me  confier.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  l'accepte,  Messieurs,  parce  que,  sur  tous  les  points  essentiels  que  vous  avez  ap- 
profondis dans  le  cours  de  vos  séances,  je  suis  absolument  d'accord  avec  la  majorité  du 
Hongres.  (Vive  approbation.) 

Vous  voulez  protéger  la  propriété  industrielle  parce  que ,  pénétrés  du  sentiment  de 
la  justice  et  du  droit,  vous  ne  sauriez  comprendre  comment,  lorsque  la  société  défend 
contre  les  usurpations  tous  les  fruits  du  travail  de  l'homme,  une  exception  serait  faite 
pour  les  créations  quj  portent  au  plus  haut  degré  l'empreinte  de  l'intelligence  et  du 
génie. 

Vous  le  voulez  aussi  parce  que,  instruits  par  les  enseignements  de  l'histoire,  vous 
avez  toujours  présent  à  1  esprit  ce  long  martyrologe  des  inventeurs  les  plus  illustres ,  de 
ces  bienfaiteurs  de  l'humanité  auxquels  nous  élevons  aujourd'hui  des  statues,  mais  qui 
sont  morts  dans  le  dénuement  au  sein  d'une  société  ingrate  dont  ils  avaient  préparé  In 
fortune.  (Vive  approbation.) 

Vous  le  voulez  encore  parce  que  vous  haïssez  le  plagiat,  la  contrefaçon,  tous  ces 
compromis  en  un  mot  qui  démoralisent  les  sociétés ,  troublent  là  sécurité  des  échanges 
et  déshonorent  le  commerce. 

Enfin,  Messieurs,  vous  pensez  qu'alors  même  que  l'on  écarterait  les  considérations 
tirées  des  règles  du  droit,  des  sentiments  de  l'équité,  de  la  gratitude,  de  la  moralité 
publique,  pour  ne  s'inspirer  que  de  l'esprit  de  calcul ,  il  conviendrait  encore  d'encoura- 
ger l'invention  parce  qu'elle  anime  et  vivitie  le  travail ,  dont  elle  soutient  l'essor,  dont 
elle  accroît  à  chaque  minute  la  puissance  et  la  fécondité,  parce  qu'elle  améliore  et  re- 
lève la  condition  de  celui  qui  est  à  la  peine,  de  l'ouvrier,  dont  elle  tend  à  ménager  de 
plus  en  plus  les  forces  physiques  par  la  substitution,  dans  l'agriculture  et  l'industrie, 
des  procédés  mécaniques  aux  efforts  musculaires. 

Il  vous  paraît  qu'avec  un  travail  plus  attrayant,  plus  productif,  mieux  rémunéré,  les 
relations  commerciales  deviendront  plus  étendues,  les  rapports  entre  les  États  plus  so- 
lidaires et  plus  intimes,  les  mœurs  des  populations  plus  douces;  en  sorte  que  la  paix, 
ce  bien  inestimable  dont  nous  aimons  à  célébrer  les  bienfaits  dans  nos  cordiales  réu- 
nions, sera  plus  appréciée,  plus  recherchée,  mieux  affermie. 

Je  répète  que  sur  tous  ces  points  je  suis  avec  vous  en  parfait  accord;  j'ai  donc  le 
très  vif  désir  que  nous  arrivions  à  une  convention  internationale  qui  puisse  protéger 
d'une  manière  efficace  le  droit  des  inventeurs  et  garantir  la  propriété  industrielle.  Je 
m'appliquerai  à  l'obtenir;  mais  mon  action  serait  impuissante  si  elle  n'était  fortifiée  par 
la  vôtre.  Continuez  à  lutter  avec  énergie.  Je  compte  beaucoup  sur  vous,  je  compte  sur- 
tout sur  MM.  les  délégués  étrangers,  car  il  est  nécessaire  que  chacun  de  son  coté  fasse 
une  propagande  active  qui  prépare  les  esprits  et  nous  rallie  toutes  les  convictions. 

Pour  conclure,  Messieurs,  et  pour  rentrer  immédiatement  dans  le  rôle  que  vous  vou- 
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lez  bien  m'assigner,  je  porte  un  toast  aux  membres  du  Congrès  international  et  au 
succès  de  leur  œuvre,  à  la  réalisation  prochaine  des  vœux  qu'ils  ont  exprimés  pour 
qu'une  entente  internationale  assure  à  ia  propriété  industrielle  une  efficace  protection. 
(Très  bien!  très  bienl  —  Vifs  applaudissements.) 


TOAST  DE  M.  BODENHEIMER, 

VICE-PRÉSIDENT  DU  COffGfiàs,    DBPUT6  AU  CORSBIL  DBS  BTATS,  À  BERSK. 

Monsieur  le  Président  et  chers  collègues,  le  toast  que  je  viens  vous  proposer  est  un 
toast  à  la  France,  un  toast  à  la  République  française  (Applaudissements),  à  son  Gou- 
vernement et  au  chef  qui  la  dirige.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  si  je  prends  le  premier  la  parole  parmi  les  délégués  étrangers,  c'est  parc* 
que  M.  Pollok,  représentant  de  la  République  des  Etals-Unis,  qui  devait  porter  le  toasl 
à  la  République  française,  est  empêché  par  une  indisposition  d'assister  à  ce  banquet  et 
que  Ton  vient  de  me  charger  de  le  remplacer. 

Mes  moyens  sont  insuffisants  pour  vous  exprimer  comme  je  le  voudrais  les  senti- 
ments qui  nous  animent,  et  je  n'aurais  pas  accepté  de  m'en  faire  l'interprète  si  je  n'a- 
vais pas  su  que  ce  que  j'ai  à  vous  dire  partirait  du  cœur. 

Chers  collègues  de  France!  nous  assistons  tous,  à  Paris,  à  cette  grande  œuvre  de 
l'Exposition  universelle  de  1878 ,  et  si  quelque  chose  nous  réjouit  c'est  que  cette  Expo- 
sition est  l'œuvre  de  la  France  républicaine  et  de  votre  Gouvernement.  (Vive  approba- 
tion.) 

Messieurs,  nous  sommes  réunis  ici  en  Congrès  international.  Il  y  a  quelques  année*, 
on  doutait  encore  du  succès  des  grandes  Conférences  internationales  en  matière  écono- 
mique. Mais  nous  avons  vu  ce  Congrès  à  l'œuvre ,  nous  l'avons  vu  aborder  les  matière» 
les  plus  difficiles  et  nous  le  voyons  réussir.  Et  pourquoi  réussit-il?  C'est  que  les  Congrès 
internationaux  de  cette  nature  accomplissent  une  œuvre  de  paix ,  et  qu'il  ne  peut  eo 
sortir  que  quelque  chose  de  vraiment  libéral,  c'est-à-dire  de  libéral  dans  le  sens  le  plus 
étendu  de  ce  mot.  (Applaudissements.) 

Messieurs,  un  Congrès  comme  celui  auquel  nous  prenons  part  aujourd'hui  est,  se- 
lon mon  humble  opinion,  l'expression  de  la  liberté  par  l'ordre:  c'est  la  liberté  par 
l'ordre  international.  (Nouveaux applaudissements.) 

Or,  l'action  réciproque  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  n'est-ce  pas  là  la  tâche  et  comme 
la  devise  du  Gouvernement  qui  vous  régit,  Messieurs  et  chers  collègues  de  France,  et 
ne  suis-je  pas  en  parfaite  communion  d'idées  avec  vous  en  relevant  une  si  belle  devise? 
(Approbation.) 

Je  porte  donc  un  toast  h  la  France,  à  la  République  française,  au  Gouvernement 
français.  (Vive  approbation.) 

Que  la  France  et  la  République  française  vivent,  et  trois  fois  qu'elles  vivent!  (Ap- 
plaudissements prolongés.) 


TOAST  DE  M.  REULEAUX. 

¥ICB-PRésiDBRT  DO  CONGRES,  CON8BILLKB  INTIMÉ  À  BBILIH, 
DBLBGOl  DE  L'ALLKMAGKB. 

Monsieur  le  Ministre,  Monsieur  le  Président,  chers  et  honorés  collègues,  permettn- 
moi  de  vous  adresser  quelques  mots  en  venant  vous  proposer  de  boire  à  l'hospitalité 
française.  (Vive  approbation.) 
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Je  crois  avoir  quelques  titres  à  vous  prier  de  vouloir  me  prêter  l'oreille  quelques 
instants  à  ce  sujet. 

D'après  l'expérience  que  nous  autres  étrangers  avons  pu  faire  dès  le  commencement 
de  nos  travaux  communs  dans  le  présent  Congrès,  je  me  sens  transporté  par  la  vivacité 
des  sentiments  qu'a  fait  naître  en  moi  et  chez  mes  collègues  étrangers  le  bon  accueil 
qui  nous  a  été  fait  par  nos  honorables  collègues  de  France,  notre  Président  et  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Cet  accueil  ne  s'est  pas  seulement  manifesté 
dans  les  relations  sociales,  mais  aussi  dans  les  discussions  du  Congrès  même,  où  nos 
collègues  français  n'ont  pas  hésité  quelquefois  à  nous  foire  le  sacrifice  de  leurs  opinions. 
i  Marques  d'approbation.  ) 

Ces  sentiments  ne  peuvent  prendre  racine  que  dans  l'hospitalité,  et  nous  les  en  re- 
mercions profondément.  (Nouvelles  marques  d  approbation. ) 

La  France,  Messieurs,  représentée  ici  par  nos  collègues  français,  me  fait  songer  à 
ce  gracieux  dessin  qu'on  trouve  dans  le  palais  de  l'Exposition,  dessin  destiné  à  servir 
de  vignette  aux  diplômes  d'honneur  à  donner  aux  exposants  récompensés  : 

La  France,  avec  un  regard  doux  et  réfléchi,  tend  la  main  vers  l'ouvrier  qui  ap- 
proche les  marches  de  son  trône;  eh  bien!  c'est  aussi  à  nous  autres  étrangers  qu'elle 
s'adresse,  à  nous  qui  sommes  réunis  ici  comme  les  laboureurs  du  champ  de  la  pro- 
priété industrielle  (Approbation);  elle  nous  tend  la  main  hospitalièrement  a  nous  tous, 
de  quelque  endroit  du  monde  que  nous  soyons  accourus.  (Nouvelle  approbation.) 

Laissez-moi  ajouter  que  les  sentiments  que  je  viens  d'exprimer  n'ont  été  qne  corro- 
bores par  les  relations  que  j'ai  eues  avec  nos  collègues  français,  et  je  n'oublierai  jamais 
qu'en  nous  serrant  les  mains,  nous  nous  sommes  trouvés  sur  le  champ  de  notre  com- 
mprce,  de  nos  arts ,  de  notre  industrie,  champ  si  excellemment  préparé  par  l'hospita- 
lité française.  (Vifs  applaudissements.) 

Vive  donc,  Messieurs ,  vive  trois  fois  l'hospitalité  française!  (Applaudissements  pro- 
longés.) 

TOAST  DE  M.  L'AMIRAL  SELWYIV  (ANGLETERRE), 

UCB-PRBSIDBNT  DO  CONGRES,  DELfajt  DB  L'ASSOCIATION  PO  CE  LA  CODIFICATION 

DBS  LOI8  DBS  NATIONS. 

Messieurs,  je  porte  un  toast  à  l'honorable  sénateur  qui  a  si  bien  présidé  nos  réu- 
nions, à  M.  Bozérian.  (Applaudissements.) 

Aussi  gai  que  vif,  aussi  enjoué  qu'instruit,  il  a  fait  preuve  tour  à  tour  des  grâces  de 
l'orateur  et  de  l'autorité  delà  chaire  présidentielle. 

Fallait-il  réprimer  un  abus,  faire  sortir  l'ordre  du  chaos,  il  était  énergique,  inflexible 
et  n'admettait  pas  de  refus.  Fallait-il,  au  contraire,  combattre  une  proposition  dange- 
reuse prête  à  se  faire  accepter,  nous  l'avons  vu  s'élancer  à  la  tribune,  déployer  là  toutes 
les  grâces,  tout  le  tact,  toutes  les  ressources  d'un  habile  orateur  et  nous  ramener  à  la 
vraie  proposition  (Applaudissements);  et,  ce  qui  était  encore  plus  difficile,  il  a  su 
concilier  comme  président  les  propositions  les  plus  différentes  pour  en  faire  sortir  la 
clarté  et  l'unité.  (Vive  approbation.) 

Je  vous  prierai  donc  de  répondre  au  toast  que  je  porte  à  notre  Président  avec  tout 
l'enthousiasme  dont  je  vous  sais  capables.  (Nouvelle  approbation.) 

En  même  temps  je  vous  demanderai  la  permission  d'émettre  un  vœu  en  faveur  de 
ce  beau  palais  du  Trocadéro,  où  nous  aurons,  je  l'espère,  siégé  utilement  sous  une  tel  le 
présidence.  (Bravos.)  -• 

Il  serait  véritablement  regrettable  que  ce  magnifique  palais,  construit  avec  une  ra- 
pidité presque  incroyable ,  n'eut  pas  ultérieurement  une  destination  digne  de  lui ,  et 
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Su'on  pût  en  dire  ce  qu'a  dit  un  de  vos  vieux  poètes  d'une  jeune  fille  morte  dans  sa 
eur  (J'oserai  le  paraphraser)  : 

11  était  de  ce  monde,  où  les  plus  belles  choses 

On l  le  pire  destin; 
Et ,  dos,  il  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses  : 

L'espace  d'un. .  .  fettin. 

Et  quelle  destination  plus  élevée,  plus  noble,  pourrait  avoir  ce  beau  palais  que  de 
devenir  le  dépositaire  pour  ainsi  dire  des  secrets  du  passé  et  de  l'avenir.  Au  lien  a> 
traiter  comme  des  bétes  fauves  ceux  que  j'ai  déjà  appelés  les  prophètes  du  progrès  ma- 
tériel ,  on  doit  ou  moins  les  traiter  comme  des  amis  si  on  ne  les  respecte  pas  comme  de* 
émissaires  de  la  Providence,  et,  lorsqu'on  les  invite  à  se  rendre  chez  soi,  leur  offrir  une 
demeure  digne  des  idées  qu'ils  font  naître  ou  grandir,  et  pourvue  de  tout  ce  qui  peut 
les  aider  dans  leurs  travaux. 

Dieu  fasse  que  les  siècles  d'oppression  aient  disparu ,  et  que  nous  entrions  dam  une 
ère  reconnaissante  aux  bienfaits  qu'apporteraient  à  la  race  humaine  les  prophètes  du 
progrès;  car  c'est  ainsi  (pie  les  progrès  seront  rapides,  et  que  nous  aurons  partout  la 
liberté,  l'égalité  et  la  fraternité. 

Je  bois  à  la  santé  de  notre  Président-sénateur,  et  je  lui  souhaite  des  années  tant  qu'il 
en  voudra,  et  encore  quelques-unes  pour  ses  amis.  (Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments. ) 

M.  BozfaMN.  Messieurs,  en  présence  du  toast  dont  je  viens  d'être  l'objet,  il  m'N 
impossible  de  ne  pas  répondre  deux  mots.  L'honorable  M.  Selwyn  vient  dessaxer dé- 
faire ma  photographie;  je  lui  en  suis  fort  reconnaissant.  Ce  dont  je  lui  sois  moins 
reconnaissant,  c'est  de  m'avoir  placé  dans  le  même  cadre,  et  en  quelque  sorte  sur  un 
même  piédestal  que  le  Trocadéro.  Au  point  de  vue  de  la  largeur,  je  ne  dis  trop  rien. 
mais  au  point  de  vue  de  la  hauteur,  c'est  autre  chose.  Au  surplus,  à  ces  point*  de 
vue,  comme  an  point  de  vue  de  la  ressemblance,  puisque  vous  aurez  demain  à  discuter 
la  question  des  photographies,  je  vous  demande  de  réserver  pour  ee  moment  îoirv 
appréciation  définitive.  (Rires  et  applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  HEGEDÛS, 

VICK-PftisiDKNT  DU  COXGBKS,  MEMBRE  DD  PARLEMENT  HONGROIS, 

BàliQli  DE  HONGRIE. 

Messieurs ,  nous  sommes  venus  de  pays  lointains  et  différents  pour  participer  an 
Congrès  convoqué  par  la  République  libérale  et  industrielle;  nous  sommes  attirés  }»ar 
des  questions  intéressantes,  qui  sont  très  bien  formulées  et  précisées  dans  les  pro- 
grammes de  notre  Comité  d'organisation.  Or,  une  question  bien  posée,  bien  prén*c 
est  presque  résolue;  si  nous  arrivons  dans  cette  matière  à  une  entente  internatiooak  ^ 
mente  en  reviendra  à  notre  Comité  d'organisation.  (Très  bien!) 

Permettez-moi  donc,  de  la  part  de  mes  collègues  étrangers,  comme  une  faible  mar- 
que de  notre  reconnaissance,  de  porter  la  santé  des  membres  honorables  de  notre  </>- 
mité  d'organisation.  (Applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  TORRIGIANI, 

VICK-PBKSIDIAT  DU  CONGRES, 
CONSEILLER  D'ETAT  ET  MEMBRE  DU  PARLEMENT  D'ITALIE,  J>ihiovi  D'ITALIE. 

Messieurs,  comme  représentant  de  l'Italie,  permettez-moi  de  vous  dire  que,  le  [**- 
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mier  jour  où  j'ai  assisté  à  ce  Congrès,  je  me  suis  fort  rejoui  du  discours  qui  a  été  pro- 
noncé par  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  (Très  bienl) 

Je  vous  assure,  Messieurs,  que  lorsque  je  serai  de  retour  dans  mon  pays,  je  serai 
heureux,  avec  mon  collègue  M.  Romanelli,  de  faire  au  Gouvernement  italien  le  rapport 
développe  de  ce  qui  se  fait  dans  la  République  française.  Je  pense  et  je  crois  que  les 
progrès  des  industries  se  répandront  davantage,  plus  rapidement  et  avec  des  consé- 
(juences  meilleures,  à  mesure  que  le  nombre  des  congrès  internationaux  se  multiplieront 
à  l'occasion  d'expositions  semblables  à  la  magnifique  Exposition  du  Champ  de  Mars. 
h  rapprochement  des  idées  apportées  par  ceux  qui  ont  étudié  les  sciences  et  pratiqué 
les  arts,  leur  discussion  dans  des  congrès  internationaux,  amènent  une  entente  sur  les 
points  controversés  et  facilitent  chez  les  diverses  nations  la  mise  en  pratique  des  réso- 
lutions que  chacun  répand  ensuite  dans  son  pays.  Et  si  quelque  jour  nous  devons  avoir 
une  exposition  universelle  en  Italie,  ce  serait  pour  nous  un  grand  plaisir,  Messieurs,  de 
vous  voir  réunis  dans  un  de  ces  congrès  internationaux  qui  sont  si  profitables  pour  tous. 
(Applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  E.  POUILLET, 

MEMBRE  DU   COMITÉ  D'ORGANISATION. 

Messieurs,  je  prends  la  parole  pour  remercier  M.  Hegedûs  du  toast  qu'il  a  bien 
voulu  porter  au  Comité  d'organisation ,  et  je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  lui  répondre 
qn'en  portant  moi-même  un  toast  à  cette  entente  internationale,  qui  n'aura  pas  été 
l'œuvre  du  Comité  d'organisation ,  comme  le  disait  trop  bienveillamment  M.  Hegedûs , 
mais  l'œuvre  du  Congrès  qui  nous  réunit  tous  ici. 

Je  crois  que  cette  entente  internationale  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  que  dans  les 
matières  spéciales  qui  nous  préoccupent;  le  bnt  que  nous  poursuivons,  en  effet,  est  de 
faire  que  partout  la  propriété  industrielle  soit  protégée  et  reconnue ,  et  lorsque  la  pro- 
priété industrielle  aura  été  partout  reconnue  et  protégée,  il  n'y  aura  plus  un  pays  où  le 
contrefacteur,  c'est-à-dire  le  voleur  industriel,  trouve  un  asile.  ( Bravo I) 

C'est  pour  cela  que  je  bois  à  cette  entente  internationale  qui  ouvrira  précisément  cette 
ère  de  travail  et  de  paix  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  remercier,  au  nom  du  Comité  d'orga- 
nisation, M.  Hegedûs  de  son  toast  qu'en  buvant  moi-même  à  l'entente  internationale, 
œuvre  du  Congrès  tout  entier.  (Vive  approbation.) 

TOAST  DE  M.  DE  ÎNEBOLSLNE, 

V1CB-PBES1DENT  DU  CONGRES,  CONSEILLER  D'ETAT  DE  RUSSIE,   DELEGUE  DE  RUSSIE. 

Messieurs,  après  les  toasts  qui  viennent  d'être  portés,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
proposer  la  santé  des  présidents  des  trois  sections  du  Congrès  de  la  Propriété  indus- 
trielle, qui  ont  beaucoup  aidé  à  faire  avancer  nos  travaux;  nous  espérons  qu'ils  con- 
tribueront aussi  à  assurer  cette  œuvre  de  l'entente  internationale. 

Je  porte  donc  un  toast  à  MM.  Tranchant,  Reuleaux  et  Christofle.  (Très  bien!  trè* 
bien!) 

TOAST  DE  M.  CHARLES  THIRION, 

SECRETAIRE  GENERAL  DU  CONGRES. 

Messieurs,  ie  vous  demande  la  permission  d'appuyer  de  quelques  mots  le  toast  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  et  auquel  vous  vous  rallierez  tous,  j'en  suis 
sûr  à  l'avance. 

En  attendant  que  le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  amène  les 
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résultats  que  nous  en  attendons  tous ,  il  a  mis  en  évidence  nu  fait  que  je  tiens  à 
signaler:  c  est  le  caractère  de  cordiale  sympathie  que  n'ont  cessé  de  présenter  les  rap- 
ports des  membres  entre  eux,  et  cela  au  milieu  de  discussions  souvent  ardentes  et  même 
passionnées,  mais  toujours  courtoises.  C'est  que,  Messieurs,  poursuivant  un  même  bat, 
animés  d'un  même  esprit,  vous  avez  bientôt  appris  à  vous  connaître  et  avons  apprécier, 
et  c'est  là  le  meilleur  gage  de  succès  pour  l'entente  internationale  qui  fait  l'objet  de  nos 
vœux  à  tous.  (  Très  bien  !  ) 

Ce  résultat  sera  dû  surtout  à  l'esprit  de  conciliation  qui  a  présidé  à  vos  travaux  et 
dont,  de  part  et  d'autre,  on  a  donné  tant  de  preuves. 

Nous  devons,  avant  tout,  remercier  MM.  les  délégués  de  toute  nationalité  qui  oui 
répondu  à  l'appel  du  Comité  d'organisation  du  Congrès ,  et  c'est  à  eux  que  je  porte  ce 
toast: 

A  Messieurs  les  délégués  au  Congrès I  (Applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  BECKER. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  ou  vient  de  parler  de  l'entente  internationale 
comme  d'une  chose  sur  laquelle  on  compte;  je  puis  vous  dire  qu'aujourd'hui  cette  en- 
tente internationale  est  faite.  Elle  est  faite  grâce  aux  nombreux  amis  que  les  auteurs  et 
les  inventeurs  comptaient  dans  le  Congrès;  il  y  en  avait  de  toutes  sortes,  et  surtout  de> 
jurisconsultes,  qui  ont  aidé  grandement  à  la  perfection  de  la  tâche  que  nous  poursui- 
vions tous.  (Très  bienl) 

Messieurs,  nous  avons  décidé  que  nous  solliciterions  l'action  du  Gouvernement;  non* 
avons  décidé  la  nomination  d'une  Commission  qui  représenterait  le  Congrès,  oui  serait 
sa  personnification  et  qui  suivrait  la  réalisation  de  ses  vœux.  Nous  avons  bien  fait,  mais 
nous  n'avons  pas  encore  fait  assez.  Je  crois  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  puisque  les 
inventeurs  et  les  auteurs,  dont  nous  sommes  les  amis,  nous  doivent  quelque  chose,  il 
serait  vraiment  blâmable  de  ne  pas  le  reconnaître. 

Je  porte  un  toast,  Messieurs,  à  l'union  internationale  de  tous  les  auteurs  et  de  tous 
les  inventeurs  de  tous  les  pays.  (Très  bienl) 

Je  souhaite  que  tous  ces  grands  esprits  s'entendent  dans  une  communion  d'idées,  de 
sentiment  et  de  cœur,  et  qu'à  leur  tour,  lorsque  les  échos  de  ce  banquet  auront  été 
transportés  par  les  journaux,  ils  viennent  célébrer  dans  d'autres  banquets  la  grande 
manifestation  à  laquelle  est  dû  le  premier  Congrès  de  la  Propriété  industrielle ,  qui  s'est 
réuni  sous  les  auspices  et  sous  le  patronage  de  la  République  française.  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  bois  trois  fois  à  l'union  internationale  des  auteurs  et  des  inventeurs  de  tout  ce  qui 
est  idée,  de  tout  ce  qui  est  invention.  (Vive  approbation.) 

TOAST  DE  M.  LÉON  JAUBERT. 

Je  crois  me  faire  l'interprète  des  sentiments  de  gratitude  des  inventeurs  envers  le 
Congrès,  en  portant  un  toast  de  remerciement  d'abord  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  qui  a  bien  voulu  accepter  la  présidence  d'honneur  et  venir  au  milieu 
de  nous  nous  assurer  que  le  gouvernement  de  la  République  française  suivrait  avec  une 
vive  attention  nos  travaux. 

Un  toast  aussi  à  MM.  les  membres  honoraires  et  à  M.  notre  Président  effectif,  qui  a 
dirigé  nos  débats  avec  une  intelligente  et  ferme  impartialité. 

Un  aux  honorables  membres  du  Congrès  de  Vienne,  qui  sont  venus  remettre  à  cdui 
de  Paris  l'importante  et  sérieuse  mission  dont  il  s'était  chargé...  (Très  bienl  très  bien!) 
c'est-à-dire  de  provoquer  une  loi  internationale  sur  la  propriété  industrielle. 
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Un,  Messieurs,  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  h  l'organisation  de  ce  Congrès;  un 
aussi  à  tous  ces  hommes  distingues  qui,  mus  par  l'intérêt  international ,  ont  quitté  leur 
pays  pour  venir  uous  apporter  leurs  lumières  et  nous  prêter  leur  concoure  pour  arriver 
à  faire  prévaloir  une  grande  cause. 

Un  aussi  a  ces  légistes  qui  se  sont  empressés  de  mettre  au  service  du  Congrès  leur 
connaissance  des  lois,  et  nous  ont  si  bien  secondés  pour  trouver  des  solutions  propres  à 
amener  des  transactions  fructueuses. 

Enfin  à  vous  tous ,  membres  de  ce  Congrès ,  qui  avez  voté  de  sages  résolutions  en 
vue  (I  arriver  à  provoquer  des  lois  internationales  qui  protègent  plus  efficacement  que 
les  législations  actuelles  la  propriété  légitime  de  ces  pionniers  du  progrès,  de  ces  inven- 
teurs qui  assouplissent,  pour  ainsi  dire,  la  matière  à  leurs  désirs,  et  qui  semblent  sou- 
mettre les  forces  de  la  nature  à  la  volonté  humaine.  Rien  n'échappe  à  leur  activité;  elle 
s'étend  à  tout. 

En  effet,  elle  a  créé  ce  vaste  ensemble  de  merveilles,  chaque  année  plus  nombreuses, 
ue  Ton  a  réunies  en  186a  à  l'Exposition  de  Londres,  en  1867  à  Paris,  puis  à  celles 
e  Vienne  et  de  Philadelphie ,  et  enfin  de  nouveau  cette  année. 

Si  malgré  des  lois  imparfaites,  quelquefois  impuissantes  à  garantir  aux  inventeurs  le 
légitime  fruit  de  leurs  découvertes  et  de  leurs  inventions,  ces  hardis  et  persévérants 
chercheurs  sont  parvenus  à  créer  ce  vaste  ensemble  de  merveilles  toujours  grandissant 
que  le  Champ  Je  Mars  peut  à  peine  contenir,  songes  combien  le  progrès  sera  plus 
rapide  encore  lorsque  chaque  savant,  chaque  inventeur  sérieux  pourra  être  assuré  que 
ses  découvertes  lui  seront  assurées  par  l'entente  internationale  que  nous  cherchons  tous 
à  établir. 

Au  nom  des  inventeurs,  merci  donc  à  vous,  Monsieur  le  Ministre,  merci  à  vous 
tons,  Messieurs  les  membres  du  Congrès!  (Très bien!  très  bien!) 

TOAST  DE  M.  CLUNET, 

SECRÉTAIRE  DU  CONGRES. 

Messieurs,  nos  chers  collègues  MM.  Pouillet  et  Becker  portaient  tout  à  l'heure  un 
toast  à  l'entente  internationale;  permettez-moi  d'ajouter  à  cette  idée  en  la  généralisant. 

Je  bois  non  seulement  à  l'entente  internationale,  mais  à  Tune  des  œuvres  que  vous 
avez  réalisées  à  coté  de  cette  entente  internationale  :  au  progrès  du  droit  international  ! 
(Très  bien!  très  bien!) 

Daos  l'oeuvre  que  vous  avez  accomplie,  Messieurs,  non  seulement  vous  avez  travaillé 
à  l'entente  et  à  l'union  sur  un  point,  mais,  permettez  de  le  dire  à  un  humble  mais  zélé 
partisan  des  recherches  en  matière  de  droit  international,  vous  avez  contribué  à  rendre 
pratique  et  à  prouver  la  possibilité  de  réaliser  cette  idée  dans  plusieurs  branches  du 
droit  (Très  bien!) 

Tout  est  international  aujourd'hui:  le  Congrès  qui  nous  réunit,  les  lois  sur  les  télé- 
graphes, sur  les  postes,  sur  les  monnaies.  On  a  nié,  on  nie  encore,  —  sans  grand 
pressentiment  de  l'avenir,  —  qu'un  pareil  caractère  soit  compatible  avec  celui  du  droit. 
On  dit  qu'on  ne  pourra  jamais  arriver  à  une  harmonie  générale  en  cette  matière;  on  a 
relégué  ces  aspirations  dans  le  domaine  des  utopies!  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'arriver  à 
une  législation  universelle;  une  telle  conception  est  irréalisable!  Ce  que  nous  souhaitons, 
ce  que  nous  poursuivons,  c'est  l'union  des  peuples  sur  les  points  les  plus  pratiques,  les 
plus  nécessaires  à  leur  vie  de  chaque  jour,  à  leur  existence  économique  et  commerciale. 
Ghaoue  fois  qu'une  entente  est  établie  sur  un  de  ces  points,  c'est  le  gage  d'un  accord 

Erochain  sur  plusieurs  autres;  c'est  un  succès  pour  la  civilisation  générale.  (Très 
l'en!) 

C'est  une  de  ces  conquêtes  fécondes  que  le  Congrès  a  accomplie,  en  votant  ce  grand 
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principe,  base  de  tout  droit  international,  que  les  étrangers  devaient  être  assimilés  aux 
nationaux,  et,  comme  conséquence  spéciale,  qu'une  loi  uniforme  était  désirable,  pos- 
sible, en  matière  de  propriété  industrielle. 

Le  Congrès  a  réalisé  un  progrès  considérable;  il  a,  dès  à  présent,  fait  entrer  le  droit 
international,  c'est-à-dire  la  plus  solide  garantie  de  la  paix  internationale,  dans  le 
domaine  des  faits.  (Très  bienl) 

Je  bois  au  progrès  du  droit  international.  (  Applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  WIRTH, 

DÉLÉGUÉ  DE  LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  FBANCFORT-SUB-LR-ME15. 

Messieurs,  pour  chaque  œuvre  il  faut  une  force  motrice;  il  faut  un  esprit  qui  fasse 
marcher  la  machine  et  la  règle.  Notre  œuvre  a  eu  le  bonheur  de  posséder  cette  force 
dans  la  personne  de  notre  secrétaire  général ,  qui  non  seulement  s'est  occupé  tout  jwr- 
ticulièrement  du  Congrès  de  la  Propriété  industrielle,  mais  encore  qui  était  le  secrétaire 
du  Comité  chargé  de  présider  à  l'organisation  de  tous  les  congrès  qtû  se  sont  tenus  au 
palais  du  Trocadéro. 

H  est  a  souhaiter  que  la  Commission  permanente  qui  va  être  créée  possède  une 
pareille  force,  car  sa  tâche  n'est  pas  facile;  si  ses  efforts  aboutissent,  elle  n'aura  p» 
seulement  travaillé  pour  le  progrès  de  l'industrie,  elle  aura  fait  beaucoup,  en  iiienie 
temps,  pour  l'entente  internationale,  elle  aura  contribué  à  faire  disparaître  la  discorde 
entre  les  peuples. 

Je  vous  invite,  Messieurs,  à  boire  à  la  santé  de  l'habile  Secrétaire  général  du  Congre* 
M.  Thirion.  (Vive approbation.) 

TOAST  DE  M.  LE  PROFESSEUR  KLOSTERUANIN, 

VICE-PRESIDENT  DU  COR  GRES  ,  CONSEILLER  INTIME  A  BOHR. 

Messieurs ,  le  toast  que  M.  Thirion  a  bien  voulu  porter  aux  délègues  étrangers  pro- 
voque notre  sincère  reconnaissance.  Pour  nous  autres  étrangers,  la  tâche  était  difficile, 
et  quand  même  il  nous  eut  été  permis  de  discuter  dans  notre  propre  langue,  la  lutte 
eût  été  bien  inégale,  en  face  des  orateurs  que  nous  entendons  ici;  pourtant  nous  aiom 
prit  notre  part  largement  et  sans  hésitation  aux  débats.  Nous  avons  eu  confiance  daus 
votre  bienveillance  et  dans  votre  loyauté.  Cette  confiance  a  été  parfaitement  justifiée,  et 
personne  de  nous  ne  quittera  cette  belle  ville  sans  regret,  personne  ne  la  quittera  sans» 
emporter  le  souvenir  de  l'accueil . cordial  et  loyal  que  nous  y  avons  reçu.  (Bravo! 
bravo!) 

Je  porte  un  toast  à  la  loyauté  française.  (  Vife  applaudissements.) 

TOAST  DE  M.  ISAAC, 

DÉLÉGUÉ  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  TISSUS. 

La  délégation  lyonnaise,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  propose  on  toast  parti- 
culier aux  jurisconsultes  de  tous  pays  qui  ont  éclairé  nos  discussions  de  leurs  lumières 
et  de  leur  expérience,  et  qui  ont  si  utilement  pris  la  parole  tant  dans  nos  réunions  de 
sections  que  dans  les  réunions  générales. 

Aux  jurisconsultes  de  tous  pays,  qui  font  partie  de  notre  Congrès!  (Tria  bien!  trè» 
bien!) 
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TOAST  DE  M.  LETANG. 


Messieurs,  je  porte  un  toast  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  notre 
honorable  Président  et  aux  éminents  organisateurs,  étrangers  et  français,  du  Congrès 
iuternational  de  la  Propriété  industrielle,  espérant  que  les  Gouvernements  ratifieront  ses 
actes  et  que  l'industrie  en  goûtera  bientôt  les  bienfaits!  (Applaudissements.) 


N°  n.  *9 
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AtNNKXE   N°    2. 


MEMOIRE 

PRESENTE  PàR  M.  GUSTAVE  B1EBUYCK. 

AVOCAT  À  LA  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

Messieurs,  la  question  que  nous  ayons  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations 
nous  parait  digne  de  votre  bienveillante  attention.  Elle  a  trait  à  la  thèse  des  «■  nullités  et 
déchéances^,  qui  a  tant  préoccupé  les  commentateurs  des  diverses  législations  en  ma- 
tière de  brevets  d'inventions;  elle  se  rapporte  plus  spécialement  à  l'article  11  du  pro- 
gramme qui  vous  est  soumis. 

Les  déchéances  des  brevets  d'invention  doivent-elles  être  placées  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative,  ou  bien-  doivent-elles  être,  comme  les  nullités,  de  la  compétmt 
exclusive  des  tribunaux? 

Avant  d'aborder  l'examen  de  cette  question,  nous  croyons  qu'il  nest  pas  inutile  d* 
rappeler  brièvement  ici  les  principes  généralement  admis  en  matière  de  nullités  et  de 
déchéances,  notamment  en  France  et  en  Belgique. 

La  nullité  et  la  déchéance  diffèrent  entre  elles  :  a.  par  leur  cause;  b.  par  leurs  effets 
c.  par  leur  attribution  quant  à  l'autorité  chargée  de  les  prononcer  : 

a.  Par  leur  cause  : 

La  déchéance  a  sa  cause  dans  l'existence  d'un  fait  postérieur  à  la  délivrance  du 
titre  ;  la  nullité  est  la  conséquence  d'un  vice  inhérent  au  brevet  et  qui  empêche  que 
celui-ci  soit  valable. 

b.  Par  leurs  effets  : 

Le  brevet  déchu  cesse  d'exister;  le  brevet  annulé  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
eu  d'existence  légale.  D'où,  la  conséquence  que  la  nullité  a  un  effet  rétrospectif,  tondis 
que  la  déchéance  n'a  d'effet  qu'à  partir  du  jour  où  elle  est  prononcée. 

c.  Par  leur  attribution  quant  à  l'autorité  chargée  de  les  prononcer  : 

Enfin ,  le  droit  de  prononcer  la  nullité  et  la  déchéance  ne  compète  pas  à  la  niem  ■ 
autorité.  La  nullité  est  déclarée  par  les  tribunaux  ;  la  déchéance  est  prononcée  par  lai» 
torité  administrative. 

Nous  pensons  que  le  législateur  a  tort  d'attribuer  à  l'autorité  administrative  l'appré- 
ciation des  questions  de  déchéance.  Celles-ci  doivent  être  de  la  compétence  exclusif' 
des  tribunaux. 

La  concession  d'un  brevet,  nul  ne  le  contestera,  constitue  une  véritable  propriété  ci- 
vile. Cette  propriété  est  temporaire,  il  est  vrai,  mais  elle  est  soumise  aux  lois  générales 
de  la  société  tant  qu'elle  existe.  Or,  l'examen  des  droits  civils  ne  peut  être  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative;  ce  sont  les  tribunaux  qui,  seuls,  doivent  en  connaître. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  la  question  à  examiner  en  matière  de  déchéance 
est  celle  de  savoir  si  le  breveté  a  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  la 
loi,  de  savoir  si  on  le  maintiendra  dans  ses  droits  ou  si  on  lui  enlèvera  la  propriété 
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qu'il  prétend  avoir  légitimement  acquise.  Endroit  strict,  nous  croyons  pouvoir  dire  que 
toujours  les  tribunaux  doivent  se  prononcer  sur  cette  question,  sans  intervention  du 
pouvoir  administratif. 

On  a  dit  qu'en  matière  de  déchéance  trois  intérêts  bien  distincts  étaient  en  présence  : 
a.  les  intérêts  du  breveté;  b.  les  intérêts  des  tiers;  e.  les  intérêts  de  la  société. 

On  veut  bien  reconnaître  que  les  tribunaux  peuvent  sauvegarder  les  intérêts  du  bre- 
veté et  des  tiers,  mais  on  soutient  que  le  pouvoir  administratif  seul  est  à  même  de  dé- 
fendre les  intérêts  de  la  société. 

Et  d'abord,  si  une  distinction  devait  être  établie  au  point  de  vue  de  l'autorité  qui  doit 
connaître  de  ces  diverses  questions,  pourquoi  ne  pas  réserver  au  ministère  public  le  droit 
le  plus  large  d'intervention  dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  de  la  société  sont  en  litige? 

Ce  système  a  été  adopté  en  partie  par  la  législation  française  qui  permet  au  ministère 
public  d'intervenir  dans  toutes  les  demandes  formulées  par  les  particuliers ,  soit  pour 
causes  de  nullités,  soit  pour  causes  de  déchéances,  mais  avec  ce  tempérament  qu'il  ne 
peut  intenter  directement  l'action  en  déchéance;  ce  n'est  que  dans  les  cas  de  nullités 
prévus  partes  nM  a,  à  et  5  de  l'article  3o  de  la  loi  qu'il  est  autorisé  à  engager  une 
action  directe  contre  le  breveté. 

Réserver  les  pouvoirs  les  plus  étendus  au  ministère  public  serait,  par  conséquent, 
donner  satisfaction  entière  aqx  partisans  de  l'opinion  que  nous  combattons  en  ce  mo- 
ment. Mais  on  remarquera  que  les  intérêts  de  la  société  doivent  aussi  bien  être  défen- 
dus lorsqu'il  s'agit  de  nullités  que  lorsqu'on  invoque  dès  moyens  de  déchéance.  Et  on 
se  demande  pourquoi  ces  intérêts  ne  sont  pas  également  lésés,  aujourd'hui  que,  d'a- 
près là  plupart  des  législations,  les  questions  de  nullités  sont  seules  de  la  compétence 
«les  tribunaux?  La  société  aura-t-elle  moins  d'intérêt  à  la  solution  des  questions  à  dé- 
battre lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  le  privilège  accordé  à  l'inventeur  couvre  une  décou- 
verte qui  n'est  pas  brevetable  (moyen  de  nullité)  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'examiner 
si  (e  titulaire  a  mis  son  invention  en  exploitation  dans  le  délai  6xé  par  la  loi  (moyen  de 
déchéance)?  Poser  la  question,  c'est  la  résoudre.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  refuser  au 
pouvoir  judiciaire  l'examen  de  questions  dont  la  solution  est  aussi  importante  pour  la 
société  que  celles  dont  il  doit  connaître  aujourd'hui.  La  société  ne  serait  donc  pas  lésée 
en  adoptant  le  système  que  nous  avons  l'honneur  de  soutenir. 

On  invoque  aussi  l'influence  des  principes  qui  règlent  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Les  tribunaux  étant  appelés  à  décider  le  point  de  savoir  si  le  brevet  a  été  exploité  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  ne  pourrait-il  pas  arriver,  dit-on.  que  cette  question  soit  résolue 
affirmativement  et  négativement  par  les  divers  juges  auxquels  elle  serait  soumise?  Le 
privilège  pourrait  ainsi  être  maintenu  et  annulé  en  même  temps. 

Cette  objection  peut  s'appliquer  à  tous  les  cas  de  nullité  prévus  par  la  loi.  Ainsi ,  d'a- 
près la  plupart  des  législations,  les  tribunaux  peuvent  décider,  entre  autres,  la  nullité  du 
privilège  parce  que  l'objet  breveté  a  été  mis  en  œuvre,  employé  ou  exploité  par  un  tiers 
avant  la  date  légale  de  l'invention.  Le  fait  de  cette  mise  en  œuvre  antérieure  devra  être 
constaté  par  l'autorité  judiciaire;  mais  dans  la  constatation  de  ce  fait,  tes  tribunaux  peu- 
vent varier.  De  là  des  choses  jugées  différentes. 

Si  l'objection  présentée  par  les  partisans  de  l'intervention  administrative  est.  assez 
forte  pour  faire  écarter  notre  opinion  lorsqu'il  s'agit  de  défaut  d'exploitation  en  temps 
utile,  on  se  demande  pourquoi  elle  tombe  devant  l'intervention  de  la  justice  alors  qu'il 
<'agit  de  l'examen  des  questions  de  nullité? 

Le  titulaire  d'un  brevet  a  ses  intérêts  à  défendre  vis-à-vis  des  tiers  et  non  vis-à-vis 
de  l'autorité  administrative.  En  cas  de  contestations,  celles-ci  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux;  le  Gouvernement  ne  peut  intervenir  aux  débats.  La  chose  jugée,  rendue 
entre  parties  différentes  sur  le  même  objet,  peut  varier  pour  des  causes  multiples.  Quoi 
d'anormal  dans  cette  situation? 

*9- 
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'  Nous  n  hésitons  pas  à  dire  que  réserver  à  l'autorité  administrative  l'examen  et  la  dé- 
cision des  questions  de  déchéance,  c'est  favoriser  l'arbitraire.  Ce  résultat  déplorable  a 
été  prévu  par  la  section  centrale  de  la  Chambre  législative  belge,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  a  4  mai  i85&  : 

ff  Laisser  le  Gouvernement  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  délai  accordé  au 
breveté  pour  exploiter  son  brevet  est  suffisant ,  ou  si  le  breveté  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'on  demandait  de  lui ,  c'est  ouvrir  la  porte  très  large  à  l'arbitraire.  Les  intérêts  du  bre- 
veté seraient  mieux  garantis ,  si  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  une  prolongation 
de  délai  ou  la  question  de  savoir  si  le  brevet  a  été  exploité  dans  le  délai  voulu  étaient 
appréciées  par  l'autorité  judiciaire.  Voulant  éviter  cet  arbitraire, la  section  centrale  pro- 
pose d'abandonner  l'examen  de  ces  questions  à  l'autorité  judiciaire.  * 

Et  M.  E.  Blanc,  dans  son  traité  si  remarquable  de  la  contrefaçon  : 

rcLa  compétence  restreinte  de  l'administration  se  justifie  par  le  danger  qu'il  y  aurait 
a  livrer  la  propriété  industrielle  aux  appréciations  ministérielles,  qui  ont  toujours  lien 
sans  contradiction  et  par  conséquent  sans  contrôle,  » 

Ces  prévisions  et  ces  craintes  n'étaient  que  trop  fondées.  En  effet,  que  voyons-nous 
aujourd'hui?  Le  contrefacteur,  poursuivi  en  justice  ou  sur  le  point  de  1  être,  s'adresse  à 
l'autorité  administrative  à  l'effet  d'obtenir  la  déchéance  du  brevet  qu'il  redoute.  Le  Gou- 
vernement demande  alors  au  breveté  la  preuve  de  l'exécution  des  obligations  que  la  loi 
lui  impose,  mais  il  n'a  garde  de  lui  faire  connaître  le  nom  du  demandeur  en  déchéance. 

Cependant  ce  renseignement  peut  avoir  pour  le  breveté  une  importance  très  grande, 
puisque  les  arguments  à  présenter  par  lui  à  l'appui  de  sa  défense  sont  souvent  inhé- 
rents à  cette  personnalité.  On  ne  lui  communique  pas  non  plus  les  moyens  invoqués 
contre  lui.  Le  breveté,  obligé  de  combattre  un  adversaire  invisible,  inconnu  pour  lui. 
fait  valoir  ses  moyens  de  défense,  moyens  que  le  Gouvernement  s'empresse  de  commu- 
niquer au  demandeur  et  que  celui-ci  rencontre  point  par  point.  En  toute  équité,  le  bre- 
veté devrait  avoir  connaissance  de  cette  réponse  et  des  nouveaux  arguments  invoques 
contre  lui.  Point I  Ni  communications  de  pièces,  ni  enquêtes,  rien!  Le  breveté  esta  la 
merci  du  Gouvernement!  La  décision  administrative  est  sans  appel,  elle  est  irrévo- 
cable. 

Cependant,  pour  les  questions  de  nullité  soumises  aux  tribunaux,  rien  ne  se  lait  dans 
l'ombre.  Ici,  pas  de  masques;  les  adversaires  se  mesurent  du  regard I  Trois  degrés  de 
juridiction  leur  sont  réservés.  Les  tribunaux  ne  statuent  que  lorsque  par  tous  moyens 
de  droit,  enquêtes  comprises,  la  vérité  s'est  fait  jour. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  sommairement  ici  les  abus  auxquels  donne  lieu  le  sys- 
tème préconisé  aujourd'hui ,  abus  qui  se  présentent  parfois  tant  pour  que  contre  le  bre- 
veté. Ainsi  se  trouvent  réalisées  les  prophéties  de  la  section  centrale  belge  :  *  Réserver  la 
décision  des  questions  de  déchéance  h  l'autorité  administrative,  c'est  ouvrir  la  porte  très 
large  a  l'arbitraire.» 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  pouvoir  judiciaire  devrait  connaître  des  ques- 
tions de  déchéance.  Le  système  que  nous  préconisons  a  été  admis  par  la  loi  française, 
mais  pour  deux  cos  de  déchéance  seulement,  savoir  : 

a.  Lorsque  le  breveté  n'a  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  son  invention  eo 
France,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qu'il 
aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  ans  consécutifs; 

b.  Lorsque  le  breveté  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étrang*? 
et  semblables  à  ceux  garantis  par  le  brevet. 

Quant  au  troisième  cas  de  déchéance,  le  non-payement  de  la  taxe,  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  dire  que  l'Administration  a  le  droit  d'en  connaître. 

Nous  reconnaissons  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aura,  le  plus  souvent,  aucun 
danger  à  livrer  le  privilège  de  l'inventeur  à  l'appréciation  du  Gouvernement,  puisque 
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le  rôle  de  celui-ci  sera  de  constater  si  oui  ou  non  le  payement  de  la  taxe  a  été  effectue. 
Cependant,  nous  sommes  d'avis  de  ne  pas  admettre  dans  l'espèce  de  tempérament  à 
notre  système.  Bien  que  la  loi  porte  que  le  défaut  de  payement  de  la  taxe  dans  le  délai 
voulu  entraîne  l'annulation  du  brevet,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  de 
se  montrer  impitoyable  au  point  de  ne  pas  tenir  compte  des  circonstances  imprévues  ou 
de  force  majeure  qui  ont  pu  retarder  le  payement  de  l'annuité  exigible.  11  y  a  donc  la ,  en- 
core une  fois,  une  grave  question  défait  à  apprécier.  Réserver  à  l'autorité  administra- 
tive l'examen  de  cette  question,  c'est  exposer  le  breveté  aux  dangers  que  nous  avons 
indiqués  plus  haut;  c'est,  encore  une  fois,  favoriser  l'arbitraire. 

Nous  livrons  avec  confiance  le  présent  mémoire  à  vos  délibérations,  Messieurs,  avec 
l'espoir  que  vous  serez  d'avis  que  les  déchéances  doivent  être  de  la  compétence  exclu* 
sive  du  pouvoir  judiciaire. 

G.  BlBBDTCK. 
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Annexe  n°  3. 


NOTE 

PRÉSENTÉE  PAR  M.  H.  MURDOCH  (DE  LONDRES). 

Monsieur  le  Président, 

Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir  pu  répondre  plus  tôt  à  votre  estimée  du  1"  courant. 

Je  demanderai  maintenant  la  permission  de  vous  soumettre  les  notes  suivantes  sur 
cette  partie  de  la  question  n°  9,  section  1 ,  qui  traite  de  la  déchéance  pour  défaut  <m  in- 
suffisance d'exploitation. 

Une  expérience  de  plus  de  vingt  ans,  comme  solliciteur  de  brevets  d'invention,  me 
porte  à  croire  que  l'article  de  la  loi  française  qui  annule  un  brevet,  parce  qu'il  n'a  pas 
été  exploité  en  France,  est  aussi  injuste  envers  les  propriétaires  anglais  de  breveU 
français  qu'il  est  opposé  aux  intérêts  de  la  France.  De  plus,  je  suis  <f  avis  que  les  ar- 
ticles brevetés  en  France  devraient  pouvoir  être  introduits  sans  porter  atteinte  au  brevet 
français. 

Voici  les  raisons  sur  lesquelles  est  fondée  mon  opinion  :  dans  la  majorité  des  cas,  il 
faut,  pour  la  fabrication  des  articles  brevetés,  un  appareil  spécial  et  fa  surintendant 

f)ersonnelle  de  l'inventeur,  et  comme  il  y  a  peu  d'inventeurs  anglais  qui  puissent  quitter 
eurs  affaires,  il  en  résulte  que  bien  des  brevets  sont  perdus  par  leurs  propriétaires 
anglais.  Pour  cette  raison,  beaucoup  d'inventeurs  en  Angleterre  renoncent  à  prendre  ta 
brevets  français ,  et  de  cette  manière  une  source  considérable  de  revenu  est  perdue 
pour  le  Gouvernement  français,  sans  compter  la  perte  pour  le  pays  de  la  description 
des  inventions  qui  y  seraient  autrement  introduites.  Quant  à  moi,  j'ai  l'habitude  de  <*n- 
seiller  aux  inventeurs  anglais  de  ne  pas  prendre  de  brevets  en  France,  à  moins  qu'île 
n'aient  des  facilités  pour  en  garantir  l'exploitation. 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis ,  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  exige  l'exploitation  de* 
brevets ,  les  gouvernements  de  ces  pays  sachant  bien  que  les  brevetés  ne  sont  que  trop 
pressés  de  faire  connaître  leurs  inventions.  Pourquoi  la  France  serait-elle  moins  géné- 
reuse envers  les  inventeurs  que  les  autres  pays? 

Je  crois  exprimer  l'opinion  de  tous  les  solliciteurs  de  brevets  en  Angleterre  en  con- 
seillant que  l'article  de  la  loi  française  qui  annule  les  brevets  non  exploités  soit  révo- 
qué. Je  conseillerais  qu'a  sa  place  on  tint  au  bureau  des  brevets  un  registre  dan- 
lequel  les  brevetés  pussent  dire  à  quel  prix  ils  vendraient  leurs  brevets  ou  accorderaient 
des  licences. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

H  .-H.  Murdocb. 
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Annbxb  n°  A. 


NOTE 

PRÉSENTÉE  PAR  M.  TH.  GIVRY. 

Messieurs,  membre  adhérent  de  la  Chambre  de  commerce  anglaise  à  Paris,  j'ai  été 
chargé  de  soumettre  h  l'approbation  du  Congrès  international  quelques  modifications 
qu'il  serait  urgent  d'apporter  à  la  loi  des  brevets  d'invention ,  des  dépôts  de  modèles  et 
des  marques  de  fabrique,  notamment  à  l'article  3â,  S  3,  de  la  loi  de  juillet  i844,  en 
ce  qui  concerne  les  étrangers. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'apporter  non  des  idées  théoriques,  mais  l'exposé  de 
faits  pratiques  qui,  je  l'espère,  vous  feront  reconnaître  l'impossibilité  matérielle  d'avoir 
jamais  pu,  et  de  ne  pouvoir  jamais  mettre  à  exécution  cette  loi  de  i84A ,  article  3  a ,  S  3, 
relative  aux  étrangers ,  lesquels  se  sont  trouvés  et  se  trouvent  toujours  dans  l'obliga- 
tion d'avoir  recours  à  des  fraudes  de  toutes  sortes  pour  éluder  les  termes  de  cette  loi 
impraticable  et  indigne  aujourd'hui  de  notre  pays. 

il  serait  urgent  de  connaître  l'exposé  des  motifs  de  la  Chambre  des  pairs  relatif  à 
cette  loi ,  discutée  en  i844. 

irArt.  37.  L'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie  appartient  au  droit  des  gens;  il 
i*st  accordé,  sans  restriction  et  sans  réserve,  aux  étrangers  comme  aux  nationaux.  » 

<r  Aucun  obstacle  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'étranger  obtienne  en  France  un  brevet 
d'invention;  loin  de  là,  le  pays  doit  encouragement  et  protection  à  ceux  qui,  apportant 
des  éléments  de  travail,  viennent  l'enrichir  des  fruits  de  leurs  découvertes;  mais  s'il  jouit 
des  mêmes  droits  que  les  Français,  l'étranger  est  soumis  aux  mêmes  obligations,  et  la 
première  condition  du  brevet  est  l'exploitation  réelle  et  continue  de  l'invention  brevetée.  * 

Qu'entendait-on  parce  mot  :  exploitation?  Cela  voulait-il  dire  a  fabrication»,  qui  a 
un  sens  particulier,  ou  simplement  vente  des  objets  brevetés,  exploitation  desdits 
objets  par  leurs  représentants  ou  maisons  de  commerce  établies  en  France? 

«Les  étrangers  pourront  obtenir  un  brevet  d'invention  en  France.  Le  brevet,  qui  est 
le  juste  prix  de  l'invention,  est  donc  accordé  sans  condition  de  nationalité,  et  alors 
même  que  le  pays  de  l'étranger  n'admettrait  pas  la  réciprocité,  * 

Puis  vient  la  circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  Ministre  du  commerce  le  1"  oc- 
tobre 18/1 4: 

*Les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent  indistinctement  à  tous  les  inventeurs  français 
et  étrangers;  la  loi  ne  fait  aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres,  et  il  était  digne 
de  la  France  de  donner  l'exemple  du  respect  pour  les  droits  des  inventeurs,  sans  dis- 
tinction de  nationalité. 

ir L'étranger  qui,  comme  le  Français,  remplit  les  formalités  imposées  par  la  loi,  doit 
donc  être  admis  à  faire  constater  son  droit.  » 

Ainsi  qu'on  le  voit,  d'après  les  motifs  ci-dessus  exposés,  il  était  bien  entendu  que 
l'étranger  possédait  les  mêmes  droits  privatifs  de  propriété  que  nos  nationaux. 

Mais,  ainsi  que  cela  se  pratique  trop  souvent  en  politique,  on  semble  accorder  des 
concessions  de  la  main  droite,  et  de  la  main  gauclie  on  les  retire  sous  des  formes  qui 
les  rendent  vaines  et  impraticables.  C'est  ainsi  qu'il  est  arrivé,  par  les  motifs  ci-après 
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exposes,  de  la  Chambre  des  députes,  et  qui  sont  devenus  la  base  restrictive  de  notre 
article  3a ,  S  3  de  la  loi  de  18&6. 

irL'intérêt  du  pays  veut  qu'en  échange  du  monopole  qui  lui  est  concédé,  le  breveté 
fasse  profiter  le  travail  national  de  la  main-d'œuvre  résultant  de  l'exploitation  de  son 
industrie;  s'il  en  était  autrement,  le  brevet  ne  serait  qu'une  prime  accordée  à  l'indus- 
trie étrangère.  En  conséquence ,  l'étranger  qui  aura  introduit  des  objets  fabriqués  en 
pays  étrangers  et  semblables  à  ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet  sera  déchu  è 
ses  droits. »  (Art.  3s,  S  3.) 

Ces  idées,  bien  plus  encore  politiques  que  théoriques ,  ont  servi  de  base  à  la  con- 
fection de  notre  loi  de  i8/i4  ;  vous  apprécierez,  Messieurs,  si  cette  loi  a  été  avanta- 
geuse ou  préjudiciable  aux  intérêts  de  nos  nationaux ,  et  si  depuis  longtemps  cette  loi 
n'aurait  pas  dû  être  modifiée. 

La  France  avait,  à  cette  époque  (i844),  pour  excuse  la  nécessité  de  protéger  no* 
nationaux  contre  l'invasion  étrangère  de  produits  fabriqués,  qui,  disait-on  alors,  reti- 
raient d'autant  le  travail  et  la  main-d'œuvre  de  nos  ouvriers  français.  11  est  vrai  que 
l'Angleterre  notamment,  étant  la  première  qui  faisait  usage  de  la  vapeur  non  seulement 
pour'ses  moyens  de  transport,  mais  pour  ses  industries  nationales,  apportait  en  France 
une  concurrence  redoutable  que  le  Gouvernement  d'alors  a  eu  peut-être  raison  d'arrêter. 

D'autre  part,  la  France  venait  de  subir,  et  cela  depuis  le  commencement  du  siècle, 
tant  de  secousses  politiques  et  dynastiques  qu'elle  n'avait  pu  donner  aucun  essor  a  son 
industrie  et  à  son  commerce ,  préoccupée  qu'elle  avait  toujours  été  de  se  créer  un  sys- 
tème de  gouvernement  stable  et  offrant  aux  autres  nations  une  sécurité  capable  d'ins- 
pirer une  confiance  nécessaire  pour  se  relever  de  tant  de  calamités. 

En  se  reportant  à  cette  époque  (18A&),  quelle  était  la  situation  de  la  France,  au 
point  de  vue  commercial  et  industriel ,  comparée  notamment  avec  l'Angleterre? 

Tout  était  à  faire,  à  créer,  à  encourager  en  France;  l'Angleterre,  au  contraire,  pajs 
essentiellement  industriel,  possédait  déjà  depuis  de  longues  années  des  usines  consi- 
dérables; son  commerce  et  ses  relations,  très  encouragés  par  son  Gouvernement,  la  ren- 
daient toute-puissante  dans  les  Indes,  les  colonies,  dans  le  monde  entier,  et  faisaient 
d'elle  la  reine  du  monde  au  point  de  vue  commercial  et  industriel. 

L'obligation  pour  la  France  de  rechercher  des  travaux  susceptibles  d'occuper  les  bras 
de  ses  nombreux  ouvriers  avait  donc  sa  raison  d'être  à  cette  époque  (i846),  qu'il  w 
faut  pas  perdre  de  vue. 

Mais  trente-quatre  ans  (qui  représentent  un  siècle)  sont  passes  depuis  et,  lorsqu'on 
considère  les  progrès  de  notre  industrie  accomplis  durant  cette  période  en  France, 
l'homme  de  bonne  foi  reste  étonné ,  car  il  semble  qu'une  main  de  fée  a  passé  sur  la  France. 

Notre  Exposition  de  1878  vient  de  prouver  que  non  seulement  nous  n'avons  pas  à 
redouter  la  concurrence  étrangère ,  mais  que  nous  n'avons  qu'à  profiter  encore  et  a 
jouir,  au  point  de  vue  des  consommateurs,  de  toutes  les  inventions  étrangères. 

Pour  tout  négociant  ou  importateur  impartial  disposé  à  dire  l'exacte  vérité,  à  Feieep- 
tion  des  matières  premières,  il  est  bien  peu  d'articles  fabriques  à  l'étranger  suseepùNt* 
d'être  avantageusement  importés  aujourd'hui  en  France,  protégés  que  nous  sommes  par 
des  droits  de  douane  élevés  dont  beaucoup  équivalent  à  la  prohibition. 

D'ailleurs,  les  statistiques  de  1877  sur  les  importations  et  les  exportations  d'artiek* 
fabriqués  donnent  les  résultats  suivants  :  Exportation,  près  de  deux  milliards;  importa- 
tion ,  environ  six  cents  millions.  Différence  :  quatorze  cents  millions  en  faveur  de  nos  ex- 
portations en  articles  fabriqués  en  France.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dan^ 
cette  statistique,  d'autres  marchandises  que  celles  des  objets  fabriqués  susceptibles  d'être 
brevetés,  seul  motif  de  notre  rapport,  celles  concernant  les  matières  premières  et  d'a- 
limentation n'ayant  aucune  relation  avec  nos  arguments  concernant  la  propriété  in- 
dustrielle. 
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Mais  revenons  à  noire  idée  principale,  ia  question  de  brevet,  propriété  industrielle. 
Je  pense  qu'à  tous  les  points  de  vue  il  serait  d'une  bonne  et  fructueuse  politique  d'at- 
tirer et  d'admettre  tous  les  étrangers  inventeurs,  en  leur  accordant  les  mêmes  droits  et 
les  mêmes  protections  que  possèdent  nos  nationaux.  Ce  serait  leur  accorder  une  émula- 
tion, un  encouragement,  ce  serait  attirer  toutes  les  intelligences  de  tous  les  pays,  mille 
fois  préférable  que  de  les  repousser  par  des  réserves  et  des  conditions  impraticables, 
ainsi  que  l'impose  notre  article  3a,  S  3. 

Voici  les  termes  de  cette  loi  des  5  et  8  juillet  i84&.  Nous  allons  arriver  aux  moyens 
pratiques  d'exécution,  ce  que  nous  jugeons  impossible. 

*Àrt  i".  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie 
confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après  déterminé,  le  droit 
exclusif  d'exploitation  à  son  proût  de  ladite  découverte  ou  invention. 

«Ce  droit  est  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le  Gouvernement  sous  le  nom  de 
brevets  d'invention. 

«Art.  97.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention. 

ffArt.  99.  L'auteur  d'une  invention  ou  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France,  mais  la  durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle  des 
brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger.  » 

Puis  cette  loi,  réputée  libérale  et  du  droit  des  gens,  donnant  d'une  main  ce  qu'elle 
reprend  de  l'autre,  ajoute  : 

ffArt.  3  a ,  S  3.  Le  breveté  qui  aura  produit  en  France  des  objets  fabriques  en  pays 
étrangers  et  semblables  à  ceux  garantis  par  son  brevet,  sera  déchu  de  son  brevet,  » 

C'est  ici ,  Messieurs ,  que  j'appelle  votre  impartiale  attention  sur  l'exécution  pratique 
de  cet  article  de  loi.  Pour  tout  industriel  de  bonne  foi,  elle  est  impraticable. 

Chacun  sait  que  sur  cent  brevets,  pris  au  hasard  sur  le  livre  d'inscription,  brevels 
pris  d'une  façon  régulière,  cinquante  sont  abandonnés  dès  la  première  année,  vingt- 
cinq  sont  abandonnés  la  seconde,  et  à  peine  si  cinq  ou  six  payent  la  troisième  annuité. 

J'entends  parler  aussi  bien  des  brevels  pris  par  nos  nationaux  que  de  ceux  pris  par 
les  étrangers. 

Pourquoi  ces  abandons?  Cela  tient  à  des  raisons  multiples:  la  première,  c'est  la  con- 
trefaçon immédiate  par  ces  pillards  éhontés  toujours  à  la  piste  des  nouvelles  inventions, 
qui  ruinent,  par  des  dépenses  excessives  de  frais  de  justice,  ceux  qui  ont  le  vain  cou- 
rage de  réclamer  leurs  droits  de  breveté  régulier. 

Deuxièmement,  manque  de  fonds  pour  exploiter  leurs  brevets. 

Troisièmement,  non-succès  dans  la  vente  des  produits  brevetés  non  acceptés  par  le  public 
consommateur. 

Et  quatrièmement,  bien  des  causes  ignorées. 

Le  fait  est  que,  la  troisième  année,  sur  cent  à  peine  quelques-uns  subsistent.  Ce  qui 
suffit  à  faire  la  fortune  de  ces  élus. 

Eh  bien!  Messieurs,  ces  faits  admis  et  incontestables,  supposons,  comtne  exemple  pra- 
tique, une  importante  maison  ou  fabrique  étrangère.  Les  chefs  de  cette  usine,  après  des 
dépenses  de  temps,  d'études,  d'essais,  tâtonnements,  etc.  etc.,  parviennent  a  créer  un 
objet  ou  produit  nouveau,  souvent  dus  à  des  conditions  d'outillage  important  de  l'usine, 
du  charbon  de  terre,  des  matières  premières ,  de  la  main-d'œuvre  exercée,  etc.,  à  bon 
marché  dans  leurs  localités,  ou  moyens  de  les  obtenir,  etc.  Ils  prennent  des  brevels 
d'invention  dans  leur  pays;  ils  en  prennent  en  France  (où  on  accepte  toujours  les 
100  francs  d'annuité).  Ils  se  croient  assurés  de  leurs  droits  privatifs  pour  l'exploitation 
de  leurs  produits. 
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En  admettant  qu'ils  sachent  qu'ils  ont  deux  années  pour  l'exploitation  de  leur  brevet 
d'une  façon  effective  en  France,  ils  travaillent  sans  relâche  à  toutes  les  améliorations 
possibles  dans  l'espoir  d'un  succès  de  vente,  etc.  etc. 

Mais ,  allons  plus  loin  encore  :  admettons  qu'ils  aient  une  parfaite  connaissance  dp 
notre  loi  restrictive,  de  l'article  3a ,  S  3 ,  avant  de  prendre  la  grande  résolution  de  venir 
former  en  France  une  fabrique,  une  usine,  etc.,  d'entreprendre  des  dépenses  relati- 
vement considérables,  et  toujours  aléatoires,  afin  de  se  conformer  à  cet  article  3a,  S  3 
de  notre  loi  de  i84â. 

H  n'est  pas  besoin  d'être  industriel  pratique  pour  comprendre  que  cet  inventer 
breveté  et  étranger  cherchera  tout  d'abord  à  savoir  si  son  produit  nouveau  et  breveté 
on  France  aura  ou  devra  avoir  le  succès  désiré.  Il  n  a  que  f espoir,  mais  aucune  pro- 
bante certitude. 

Le  breveté  français  fait  ses  essais  de  fabrication  et  de  vente  et  les  propose  partout, 
écoute  toutes  les  observations  qui  lui  apprennent  à  modifier,  à  améliorer  ses  produits. 
Et  s'il  voit  qu'il  s'est  trompé,  il  abandonne  à  l'avenir  les  annuités  à  payer  et  celles  déjà 
versées;  sa  perte  n'est  pas  grande. 

Au  contraire,  l'étranger  n'est  pas  dans  le  même  cas.  11  faut  qu'il  se  conforme  à 
l'article  3  a ,  S  3 ,  qui  l'oblige  à  risquer  tout  d'abord  d'énormes  dépenses  de  création 
d'usines,  dépenses  toujours  aléatoires.  Il  existe  bien  des  traites  internationaux,  notam- 
ment vis-à-vis  de  l'Angleterre  en  1860  et  juillet  1873,  maïs  jamais  les  termes  de  ces 
traités  n'ont  été  exécutés  en  France. 

Nous  voici  arrivés  à  la  pratique. 

Par  quel  moyen  les  industriels  brevetés  en  France  pourront-ils  former  leur  jugemenl 
avant  de  s'expatrier  de  leur  pays  pour  venir  établir  et  former  ces  usines  en  question , 
afin  de  se  conformer  aux  textes  de  notre  loi  de  1 8  A 6 ? 

Réponse.  Par  des  essais  faits  en  France  tendant  à  faire  connaître  et  apprécier  leur- 
produits  nouveaux,  par  des  expositions  publiques,  même  celles  réputées  internatio- 
nales, par  la  publicité  de  toute  sorte  enfin,  mais  toujours  sous  le  titre  de  produits 
étrangers,  afin  de  ne  pas  tomber  sous  le  joug  de  la  loi,  *  tromperie  sur  l'origine  (ta 
produit  fabriqué». 

Et  enfin  par  la  pratique  elle-même,  par  des  essais  et  des  ventes  au  public,  le  seul  et 
meilleur  juge  de  la  valeur  de  l'objet  breveté.  Ce  sont  les  seuls  et  meilleurs  conseils  et 
faits,  qui  fixeront  dans  son  esprit  l'espoir  du  succès  ou  du  non-succès  de  ces  prodnit> 
brevetés  et  qui  devront  le  décider  à  créer  des  usines  d'exploitation  ou  à  en  abandonner  le 
projet. 

Je  m'en  rapporte  à  tout  industriel,  n'est-ce  pas  là  l'unique  moyen  pratique  qu'il 
emploierait  s'il  était  dans  le  même  cas  ?  Et  la  divulgation  qui  en  résulte  n'est-elle  pas 
pleine  de  dangers  pour  l'inventeur  étranger? 

Messieurs,  et  je  m'adresse  directement  au  Gouvernement  français,  on  se  préoccupe 
beaucoup  du  droit  de  propriété  artistique,  littéraire ,  dans  nos  rapports  avec  l'étranger. 

Vous. accordes  le  droit  exclusif  de  toute  et  absolue  propriété,  aide,  protection  pour  les 
œuvres  de  l'artiste  et  de  l'homme  de  lettres,  du  littérateur,  de  l'historien,  vous  reven- 
diquez ce  droit  par  vos  traités  avec  l'étranger,  par  vos  discussions  dans  la  presse,  et 
cela  sans  conditions  ni  réserves. 

Quelle  différence  faites- vous  donc,  au  point  de  vue  de  la  propriété  absolue,  entre  le* 
œuvres  de  l'artiste,  de  l'homme  de  lettres,  du  littérateur,  et  celles  d'un  industriel  qui 
consume  sa  vie,  sa  fortune  dans  des  études  pour  arriver  à  créer  ou  inventer  des  pro- 
duits industriels,  souvent  bien  autrement  utiles  à  notre  civilisation  et  aux  progrès  du 
siècle  ? 

Est-ce  qne  l'œuvre  créée  par  un  industriel  étranger  ou  national  ne  lui  appartient  p^ 
on  propre  et  au  même  titre?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  sa  propriété  indiscutable,  absolu*1 
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et  au  même  titre ,  que  la  propriété  d'un  champ ,  d'un  immeuble ,  d  une  somme  de  valeurs 
quelconque,  ayant  le  même  droit  de  protection?  El  alors  pourquoi  laisser  porter  atteinte 
aux  droits  de  propriété,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'un  étranger?  Si  notre  loi  de  i844 
est  absurde  et  surannée,  changez-la,  faites- vous  civilisateurs,  mais  ne  chassez  pas 
Joutes  les  intelligences  étrangères  et  de  tous  les  pays,  sous  le  spécieux  et  inutile  pré- 
texte de  faire  travailler  nos  ouvriers  nationaux,  s'il  ne  vient  pas  confier  tous  les  secrets 
de  sa  fabrication  à  ces  mêmes  ouvriers. 

La  réciprocité  est  de  droit,  mais  n'ayez  pas  dans  notre  justice  deux  poids  et  deux 
mesures.  Notre  devise  d'égalité  devant  la  loi  ne  saurait  vous  autoriser  à  faire  une  diffé- 
rence entre  l'artiste  et  le  littérateur,  l'homme  de  lettres  et  l'industriel,  qui  tous  con- 
courent, par  leur  intelligence  mutuelle,  aux  progrès  que  chacun  désire  et  auxquels  cha- 
cun travaille. 

J'opposerais  le  plus  profond  dédain  à  ceux  qui  voudraient  critiquer  mon  patriotisme, 
sons  le  prétexte  absurde  qu'étant  Français  de  cœur  je  discuterais  des  intérêts 
orangers. 

Je  possède  en  main  trop  de  preuves  contraires  à  leur  opposer,  j'ai  conscience  d'avoir 
rempli  plus  que  mon  devoir,  et  n'attache  aucun  prix  aux  distinctions  honorifiques  qui 
rajoutent  rien  à  la  valeur  et  à  la  dignité  d'un  homme.  Le  sentiment  qui  m'anime  est  plus 
élerê;  à  côté  du  droit  strict,  inscrit  dans  notre  loi  de  18/16,  existe  le  droit  strict  de 
loyauté  commerciale,  qui  consiste  à  laisser  à  chacun,  quel  qu'il  soit,  le  mérite  de  ses 
onivres. 

Les  mêmes  arguments  s'appliquent  également  à  la  question  des  dépôts  de  modèles 
ri  marques  de  fabrique,  dont  la  propriété  exclusive  doit  inspirer  le  même  respect  et  la 
mfrne  protection. 

N'est-il  pas  regrettable  de  voir  nos  tribunaux  français  avoir  la  tendance  de  plus  en 
plus  croissante  à  n'admettre  que  trop  difficilement  la  propriété  même  d'un  brevet  d'in- 
\  eotion ,  dépôt  de  modèles  et  marques  de  fabrique?  L'énorme  exagération  de  preuves  qu'ils 
réclament  encourage  les  contrefacteurs;  si  le  trop  heureux  demandeur  parvient  enfin  a 
f.ûre  reconnaître  son  droit  de  propriété,  après  de  très  longs  et  coûteux  procès,  n'est-il 
pas  ridicule  de  voir  chaque  jour  des  tribunaux  accorder,  comme  sanction  pénale,  des 
indemnités  n'équivalant  pas  à  la  moitié  des  frais  que  le  contrefait  a  dépensés  pour  obte- 
nir justice,  tandis  que  le  contrefacteur  a  eu  le  temps  de  s'enrichir  aux  dépens  de  sa 
\icfime,  dont  il  a  consommé  la  mine? 

Trop  souvent  c'est  la  lutte  du  pot  de  fer  contre  le  pot  de  terre,  et  bien  certes  c'est  la 
muse  de  tant  d'abandons  de  brevets  dès  la  première  ou  seconde  année. 

Si  la  justice  française  était  beaucoup  plus  sévère ,  le  droit  de  propriété  serait  plus 
ropecté. 

En  résumé ,  ce  que  je  demande  : 

i°  C'est  l'abrogation  de  l'article  3a,  S  3,  concernant  les  droits  des  étrangers  en 
l'ïance,  et  l'introduction  libre  des  produits  fabriqués  dans  leur  pays,  en  se  conformant 
toutefois  aux  mêmes  formalités  de  prise  régulière  de  brevets  que  nos  nationaux; 

*a°  Qu'il  soit  reconnu  que  les  brevets  d'invention ,  que  les  dépôts  de  modèles  et  les 
marques  de  fabrique  sont  au  même  titre  un  droit  absolu  et  exclusif  de  propriété ,  et  que 
fflui  qui  y  porte  atteinte  commet  un  délit  devant  être  considéré  comme  un  vol  commis  à  la 
l»vpriété  d' autrui; 

3°  Que  le  dépôt  de  modèles  et  marques  de  fabrique  étant  une  propriété  indiscu- 
table, celui  qui  fait  usage  des  mois  façon  de. . .,  système  de. . .,  ou  mots  équivalents, 
'toit  être  considéré  comme  contrefacteur  et  punissable  à  ce  titre; 

Et  enfin,  qu'il  soit  bien  reconnu  qu'il  n'existe  aucune  différence,  comme  titre  absolu 
<lr  propriété,  entre  les  œuvres  littéraires,  artistiques,  etc.,  ou  industrielles ,  et  que  toutes 
ta  intelligences,  è  n'importe  quel  titre  et  de  n'importe  quelle  nationalité,  qui  viennent 
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apporter  en  France  des  œuvres  quelconques,  ou  inventions,  perfectionnements  ou 
marques  de  fabrique,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  dépôt  ou  de  demande  de 
brevet  (sans  la  garantie  du  Gouvernement),  aient  tous  le  même  droit  d'aide  et  de  pro- 
tection ,  et  surtout  de  justice. 

Dans  l'espoir,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  considération  les  obser- 
vations ci- dessus,  veuillez  agréer,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Th.  Givry. 
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Annexe  n°  5. 


NOTE 

PRÉSENTÉE  PAR  M.  J.-P.  MAZAROZ. 

Messieurs,  sur  votre  obligeante  invitation,  j'ai  eu  l'avantage  de  vous  envoyer,  le 
16  courant,  mon  adhésion  au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle. 

En  conséquence,  je  viens  soumettre  trois  questions  à  vos  délibérations,  ou  plutôt  la 
formation  de  trois  vœux  qui  me  paraissent  intéresser  la  base  elle-même  de  la  propriété 
industrielle  en  général,  et,  en  particulier,  celle  de  la  sécurité  du  public,  aussi  bien  que 
celle  des  inventeurs  relativement  aux  brevets  d'invention  et  aux  dessins  industriels  de 
toute  nature. 

Messieurs,  en  thèse  générale,  il  faut  considérer  que  la  plus  féconde  et  la  plus  pré- 
cieuse des  propriétés  industrielles  est  représentée  par  le  droit  de  réunion  profession- 
nelle, dont  les  commerçants,  industriels,  propriétaires  et  travailleurs  français  sont 
privés  depuis  quatre-vingt-sept  ans  et  un  mois. 

Au  moyen  de  ce  droit  national,  tous  les  progrès  collectifs  et  individuels  sont  pos- 
sibles, tandis  qu'en  son  absence  une  sourdine  légale  est  appliquée  sur  chacune  des 
manifestations  généreuses  des  producteurs. 

Premier  voeu.  —  Par  les  motifs  ci-dessus,  le  premier  «œu  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle,  —  en  ma  qualité  de  membre 
adhérent,  — est  celui  du  rapport  de  la  loi  des  16-17  juin  1791  sur  les  assemblées 
professionnelles.  Le  rapport  de  cette  loi  antilibérale  doit  être  naturellement  accompagné 
de  la  proclamation  solennelle  du  droit  de  réunion  professionnelle,  comme  étant  un 
droit  naturel  et  sacré,  et,  par  conséquent,  inaliénable  et  imprescriptible. 

Deuxième  vœu,  —  Des  abus  de  toute  nature  résultent  des  procès  soumis  à  l'appré- 
ciation des  juges  ordinaires,  attendu  que  ces  juges  ne  peuvent  être  spéciaux,  relative- 
ment à  tous  les  différends  sur  les  inventions. 

Attendu,  en  outre,  que  ces  abus  n'auraient  plus  lieu  pour  la  plus  grande  partie,  si 
les  juges  des  tribunaux  compétents  étaient  éclairé»  par  les  rapports  des  syndics  des 
groupes  professionnels,  spéciaux  à  l'invention  contestée  et,  par  conséquent,  experts 
incontestables,  aussi  bien  qu'intéressés  à  une  solution  équitable; 

Par  ces  motifs,  j'ai  l'honneur  de  prier  le  Congrès  international  de  la  Propriété  indus- 
trielle de  1878  de  formuler  vis-à-vis  de  qui  de  droit  le  vœu  suivant  : 

Art  1".  Dans  l'avenir,  les  inventions  seront  reçues  et  les  brevets  décernés  par  des 
syndicats  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie;  ces  syndicats  seront  établis  au  fur 
et  à  mesure  des  besoins,  dans  tous  les  départements  français. 

Art.  a.  Les  syndicats  généraux  de  la  propriété  industrielle  seront  composés  d'un 
délégué  de  chacune  des  chambres  syndicales  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  pro- 
priété de  leur  département. 
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Art.  3.  Les  inventions  seront  reçues  en  secret  et  les  brevets  décernés  en  général , 
sans  aucune  garantie  de  la  nation. 

Art.  4.  Les  brevets  d'invention,  ainsi  que  ceux  de  perfectionnement,  seront  décerné* 
dans  les  mêmes  conditions  de  payement  et  de  durée  que  dans  la  loi  de  i8aà. 

Art.  .5.  Tous  les  procès  relatifs  à  des  contrefaçons  de  produits  brevetés  légalement 
seront  préalablement  conciliés,  si  faire  se  peut,  devant  une  commission  composée  de 
six  délégués  des  chambres  syndicales,  spéciales  aux  brevets  en  discussion. 

La  voix  du  président  pris  dans  le  sein  de  ces  commissions  sera  prépondérante. 

Art.  6.  En  cas  de  non-conciliajpon,  les  délégués  feront  un  rapport  qui  servira  <k* 
pièce  à  consulter  pour  les  juges  des  tribunaux  compétents  appelés  à  juger  en  premier? 
instance. 

Art.  7.  En  attendant  que  tous  les  départements  aient  un  nombre  suffisant  dr 
chambres  syndicales  pour  avoir  droit  à  un  syndicat  départemental,  la  présente  ordon- 
nance, ayant  force  de  loi,  s'appliquera  de  suite  aux  départements  ayant  déjà  une  orga- 
nisation syndicale  professionnelle,  comme  ceux  de  la  Seine  et  du  Rhône,  par  exemple. 


CONSIDÉRATIONS  SUH  LE  DEUXIEME  PROJET  DE  VOEU. 

Il  existe,  depuis  plusieurs  milliers  d'années,  une  vérité  devenue  banale  à  force  d'êliv 
indiscutable;  cette  vérité  s'énonce  ainsi  : 

//  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil. 

Cette  vérité  est  surtout  applicable  à  presque  tous  les  brevets  d'invention. 

La  propriété  légale  des  inventions  industrielles  au  moyen  des  brevets  date  seuJeweiil 
de  la  fin  du  siècle  dernier  (1>.  Cette  propriété  a  été  donnée  aux  producteurs  comme  une 
fiche  de  consolation  et  en  compensation  de  l'inestimable  liberté  qui  venait  de  leur  être 
enlevée  législalivement,  —  je  veux  parier  de  la  liberté  collective  des  industriels,  corn* 
merçants ,  propriétaires  et  travailleurs,  —  liberté  qui  a  pour  base  indispensable  le  droit 
de  réunion  professionnelle. 

Au  temps  où  les  industriels  et  commerçants  des  villes  pouvaient  se  réunir  profession- 
nellement en  toute  liberté,  les  inventions  industrielles  étaient  tellement  journalières 
dans  le  sein  des  centres  de  la  production  intelligente ,  —  appelés  les  corps  d'arts  et 
métiers,  —  que  l'idée  de  la  protection  des  inventions  par  des  brevets  n'est  venue  et  rr 
pouvait  venir  à  l'idée  de  personne,  pendant  le  cours  des  six  siècles  de  la  durée  des  cor- 
porations. 

Les  quatre-vingt-dix  centièmes  au  moins  de  toutes  les  inventions  qui  ont  bit  for- 
tune dans  le  cours  du  xix'  siècle  sont  des  anciens  procédés  des  corps  d'arts  et  métiers, 
procédés  oubliés,  puis  réinventés  par  des  chercheurs  de  vieux  outils,  de  vieux  objets, 
de  vieux  procédés  et  de  vieux  manuscrits. 

11  y  a  même  encore  une  foule  de  procédés  du  travail  des  anciennes  corporations  qoi 
ne  sont  pas  encore  retrouvés  en  l'an  de  grâce  1878,  témoin  le  vernis  Martin  et  l'émail 
transparent  de  nos  riches  tabatières  Louis  XV  et  Louis  XVI,  émail  qui  fait  vendre  3,000 

•m  En  France,  les  brevets  datent  de  1787  pour  les  tissus,  et  de  1791  pour  le  reste  de  l'in- 
dustrie; maia,  en  Angleterre,  les  brevets  d'inventions  industrielles  ont  commencé  en  16a 3. 

Dans  ces  deux  pays,  la  date  des  brevets  d'invention  est  précisément  celle  de  la  destruction  des 
libertés  collectives  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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et  3,000  francs  pièce  de  vieilles  tabatières  que  Ton  reproduirait  pour  aoo  francs  si  le 
procédé  des  anciens  émaux  transparents  était  retrouvé. 

Eh  bien!  tous  ces  merveilleux  procédés  de  l'art  industriel  de  nos  pères  n  étaieut  pus 
brevetés,  et  pourtant  ils  étaient  protégés  quand  même  par  le  respect  et  le  devoir  de  la 
profession,  qui  existaient  alors  et  qui  ont  été  détruits,  avec  tant  d'autres  bonnes  choses, 
par  l'individualisme. 

De  tout  ceci  il  résulte  que  : 

De  graves  erreurs  judiciaires  sont  commises  journellement  au  sujet  de  la  protection 
dune  foule  d'inventions  renouvelées  des  procèdes  anciens  et  benoîtement  brevetées  de 
nos  jours. 

Exemple  :  Un  industriel  s'est  fait  breveter,  il  y  a  quelques  années,  pour  avoir  le  droit 
d'imprimer,  seul,  des  papiers  et  cartons  en  relief  pour  tentures.  Ces  nouvelles  impres- 
sions sont  tout  simplement  faites  par  le  même  procédé  que  celui  employé  autrefois 
pour  imprimer  en  relief  les  cuirs  des  tentures  des  anciens  hôtels  et  châteaux  sous 
Louis  XIII  et  Louis  XIV;  ce  vieux  procédé  est  simplement  marié  avec  tous  ceux  employés 
librement  depuis  dans  le  papier  peint. 

Eh  bien  !  les  tribunaux  viennent  de  condamner  les  soi-disant  contrefacteurs  de  cette 
invention ,  renouvelée  des  moyens  ordinaires  de  fabrication  de  l'ancienne  corporation 
des  tapissiers,  à  des  centaines  de  mille  francs  de  dommages  et  intérêts  pour  avoir  osé 
imprimer  en  relief,  puis  peindre,  dorer  et  velouter,  au  moyen  des  procédés  employés 
journellement  autrefois  par  leurs  aïeux  et  aujourd'hui  par  leurs  contemporains! 

Il  faut  être  bien  certain  que,  si  les  syndicats  professionnels  avaient  été  appelés  ù  con- 
naître en  conciliation  de  ces  différends,  les  jugements  et  arrêts  regrettables  dont  nous 
parlons  n'auraient  pas  été  rendus,  ou  plutôt  le  breveté,  sachant  que  ses  droits  allaient 
être  examinés  par  de  vrais  connaisseurs  en  la  matière ,  n'aurait  pas  intenté  de  procès , 
ou  bien  encore  le  réinventeur  n'aurait  pas  eu  primitivement  l'idée  de  dépenser  du  temps 
et  de  l'argent  pour  faire  breveter  une  fausse  application  nouvelle  d'une  invention  vieille 
comme  les  hôtels  et  châteaux  de  l'ancien  régime. 

Sous  le  règne  corporatif ,  le  travailleur,  élevé  et  instruit  obligatoirement  par  les  caisses 
de  prévoyance  du  corps  de  métier  dont  sa  famille  faisait  partie,  devait  naturellement 
toutes  ses  inventions  à  son  corps  de  métier,  puisque  c'était  ce  dernier  qui  lui  avait  donné 
par  l'instruction  les  moyens  de  les  découvrir  plus  facilement;  mais  aujourd'hui  que 
rien  n'est  obligatoire,  que  chacun  réclame  ses  droits,  acquis  tant  bien  que  mal,  sans 
vouloir  se  soumettre  à  aucuns  devoirs ,  enfin ,  aujourd'hui  que  tout  est  individuel  au 
lieu  d'être  collectif,  il  parait  juste  que  la  société  protège  les  véritables  inventions  des 
véritables  inventeurs. 

Par  contre,  il  faut  que  la  société  prépare  les  moyens  journaliers  de  démasquer  les 
faiseurs  et  les  faux  inventeurs,  qui  se  font  des  rentes  en  imposant  leurs  confrères  par 
des  procès,  au  moyen  des  débris  de  toutes  les  sublimes  inventions  industrielles  de 
nos  six  siècles  d'organisation  corporative,  et  dont,  en  somme,  tous  les  Français  sont  les 
héritiers. 

C'est  pour  ces  motifs,  —  dont  je  livre  les  inépuisables  développements  aux  intéres- 
sés, représentés  par  tout  le  monde,  —  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'acceptation 
du  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  de  1878  les  sept  articles  ci-dessus 
de  ce  deuxième  projet  de  vœu. 

Troisième  voeo.  —  Je  prends  la  liberté  de  demander,  en  outre,  que  le  Congrès  solli- 
cite de  toutes  les  puissances  industrielles  l'abaissement  considérable  des  droits  relatifs 
à  la  prise  des  brevets  d'invention  et  de  fixer  la  réglementation  de  ce  droit  à  un  chiffre 
unique. 
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Il  serait  désirable,  à  ce  sujet,  cjue  le  Congrès  international  de  la  Propriété  indus- 
trielle adoptât  l'esprit  de  la  résolution  suivante  : 

L'affranchissement  du  travail  et  de  ses  inventions  doit  être  dans  la  même  situation  au 
celui  des  lettres  commerciales,  c'est-à-dire  que  tous  les  efforts  des  hommes  de  bonne  tolonte 
doivent  tendre  à  abaisser  le  plus  possible  au  profit  du  public  la  valeur  des  timbres-potU  ia 
lettres,  ainsi  que  les  droits  sur  toutes  les  inventions,  afin  défaire  arriver,  au  plus  bas  prix 
possible,  le  produit  du  travail  et  des  inventions  industrielles  dans  les  mains  des  cwuomm- 
teurs  de  toute  la  surface  du  globe. 

J.-P.  Mazaroz. 
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Annexe  n°  6. 


MÉMOIRE 

PBBSKNTÉ  PAR  LA  CHAMBRE  8TND1CALE  DBS  MBGAN1GIBII8,  CHAUDRONfllEfiS,  FONDEURS 

ET  DBS  INDUSTRIES  QUI  S»T  RATTACHENT. 


DE  LA  LOI  DE  184*. 

Nous  ne  pouvons  que  la  préparer,  et  non  la  Taire,  car  nous  ne  sommes  ni  une 
Assemblée  législative,  ni  un  Congrès  diplomatique;  nous  n'avons  ni  mandats  ni 
pouvoirs. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  refaire  une  législation  et  de  bouleverser  ce  qui  existe; 
nous  pensons,  au  contraire,  que  la  loi  de  i844  doit  être  maintenue. 

Mais  depuis  trente-quatre  ans,  la  nature  même  de  la  propriété  industrielle  a  été 
profondément  modifiée;  le  nombre  des  brevets  augmentant  sans  cesse,  l'industrie  fran- 
çaise marchant  à  pas  de  géants,  et  nos  rapports  internationaux  prenant  de  plus  en 
plus  d'extension,  cette  loi  de  i8&4  ne  se  trouve  plus  à  la  hauteur  des  progrès  réalisés. 

Depuis  trente-quatre  ans  aussi,  on  a  reconnu  toutes  ses  imperfections.  Ce  que  nous 
demandons  aujourd'hui  n'est  pas,  nous  tenons  à  le  répéter,  une  révolution  radicale 
dans  l'état  de  choses  actuel  ;  nous  demandons  seulement  que  les  institutions  qui  régis- 
sent les  industriels  de  tous  les  pays  soient  en  rapport  avec  leurs  besoins  ;  nous  de- 
mandons, par  exemple,  une  loi  dont  les  dispositions  soient  telles  que  la  propriété 
industrielle  soit  efficacement  protégée,  mais  qui  ne  permette  pas  à  la  spéculation 
de  s'en  faire  une  arme,  pour  en  tirer,  sous  son  couvert,  des  produits  illicites. 

Le  législateur  a  voulu  défendre  une  chose  sacrée,  et  non  aider  ou  protéger  certaines 
combinaisons  que  l'honnêteté  répudie  ;  suivant  nous,  les  mesures  suivantes  nous  sem- 
blent nécessaires  : 

i  °  Tous,  les  procès  en  contrefaçon  devraient  être  portés  devant  les  tribunaux  civils  ; 
ou  ne  peut  vraiment  pas  faire  asseoir  sur  les  mêmes  bancs  l'industriel  honnête  et  le 
voleur  de  profession. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'une  juridiction  spéciale  puisse  donner  les  résultats 
attendus;  nous  croyons  même  que  Ton  se  heurterait  à  d'insurmontables  difficultés. 

q°  Nous  voudrions  aussi  qu'aucun  procès  ne  put  s'entamer  devant  la  justice  sans  un 
avis  préalable,  obligatoire,  en  due  forme,  donné  au  soi-disant  contrefacteur  par  le 
breveté  (ou  ses  représentants)  aussitôt  que  celui-ci  connaîtrait  la  contrefaçon;  nous 
voudrions  qu'il  y  eût  prescription,  si  le  breveté  en  mesure  de  le  faire  n'a  pas  rempli 
cette  formalité,  hormis  certains  cas,  comme  celui  de  l'absence,  prolongée  et  forcée,  et 
d'autres  qu'il  serait  facile  d'apprécier. 

Cet  avis  donné  et  resté  sans  effet,  l'action  pourrait  s'engager;  mais  la  plupart  du 
temps,  le  breveté  qui  attaque  devant  les  tribunaux  correctionnels  cherche  à  opérer  une 
pression,  à  procéder  par  intimidation,  à  pratiquer  une  sorte  de  chantage  sur  le  soi* 
disant  contrefacteur;  et,  comme,  avant  tout,  son  objectif  est  de  faire  une  bonne  opé- 

N*  2a.  3o 


—  466  — 

ration  commerciale,  il  attend  souvent,  il  laisse  grandir  la  concurrence;  nous  ne  pen- 
sons pas  que  le  législateur  ait  eu  pour  but  d'encourager  ce  genre  de  spéculations. 

Ici  vient  se  placer  un  abus  des  plus  graves;  nous  avons  nommé  les  contrefacteurs, 
dits  de  complaisance;  sous  le  couvert  de  la  loi  de  i844,  le  breveté  choisit  son  sujet  et, 
moyennant  finances,  il  lui  fait  jouer  ce  rôle  indigne;  grâce  à  celte  indélicatesse,  il 
obtient  un  jugement,  il  crée  un  précédent,  et  à  l'aide  de  ce  précédent  qui  a  presque 
toujours  force  de  loi,  il  poursuit  victorieusement  les  autres  prétendus  contrefacteurs; 
ou  bien  le  breveté  choisit  un  individu  qui  n'est  pas  en  mesure  de  se  défendre,  de  faire 
valoir  ses  droits,  le  fait  condamner,  obtient  un  jugement  et  fait  condamner  à  Faide  de 
ce  précédent  tous  ceux  qui,  de  loin  ou  de  près,  ont  attenté  à  la  propriété  qu'il  s'est 
attribuée  aux  dépens  du  domaine  public. 

L'avis  préalable  obligatoire  viendrait  singulièrement  contrecarrer  ces  manœuvres; 
nous  croyons  en  outre  que  notre  desideratum  exprimé  dans  le  paragraphe  3  (s'il  se  réa- 
lisait) rendrait  toute  spéculation  impossible  ou  tout  au  moins  bien  dangereuse  pour 
celui  qui  la  tenterait. 

Expbrtisb.  3°  Dans  le  paragraphe  3 ,  nous  avons  dit  qu'à  l'aide  d'un  jugement,  qu'à 
Faide  d'un  précédent,  on  pouvait  souvent  faire  condamner  des  gens  honorables,  ayant 
agi  avec  une  parfaite  bonne  foi. 

Devant  les  juges  d'une  nouvelle  affaire,  on  fait  sonner  bien  haut  les  conclusions  d'une 
expertise  ordonnée  dans  une  autre  affaire,  qui  sert  pour  ainsi  dire  de  tremplin;  inutile 
donc,  dit-on,  d'en  ordonner  une  nouvelle  dans  une  affaire  semblable,  quels  que  soient 
les  éléments  nouveaux  versés  aux  débats.  Nous  croyons,  au  contraire,  dans  l'intérêt 
même  de  la  justice,  et  nous  demandons  énergiquement,  qu'en  matière  de  procès  en 
contrefaçon,  dans  tous  les  pays,  même  pour  une  affaire  qui  paraît  la  même,  les  précé- 
dents ne  fassent  pas  loi,  et  qu'une  deuxième  expertise  soit  de  droit  accordée  et  conGee 
à  de  nouveaux  experts,  quand  bien  même  une  expertise  aurait  déjà  été  ordonnée  dans 
une  affaire  semblable. 

Pourquoi  les  tribunaux  refusent-ils  cette  deuxième  preuve,  quand  cette  mesure  toute 
d'équité  ne  peut  préjudicier  en  rien  à  l'action  de  la  justice?  On  parle  du  temps  qu'etige 
et  des  frais  qu'occasionne  une  expertise  ;  souvent  les  parties  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  consigner  la  somme  à  titre  de  provision  ;  on  verra  plus  loin  que  ces  objections 
ne  sont  guère  fondées. 

Des  experts.  4°  Nous  estimons  trop  MM.  les  experts  et  nous  ne  saurions  douter 
un  instant  de  leur  intégrité,  mais  nous  croyons  qu'on  leur  demande  une  universalité  de 
connaissances,  une  pratique  industrielle  qu'ils  ne  peuvent  avoir  ;  la  diversité  même  des 
affaires  qui  leur  sont  renvoyées  ne  leur  permet  pas  de  les  approfondir  comme  il  con- 
vient. Afin  de  rehausser  encore  le  rôle  si  important  qu'ils  ont  à  remplir,  nous  vou- 
drions qu'à  l'exemple  des  magistrats,  les  experts  près  les  tribunaux  soient  rétribues 
par  l'État,  qu'ils  soient  nommés  au  concours,  que  leurs  fonctions  soient  gratuites,  quik 
soient  spécialisés,  et  qu'ils  soient  assistés,  sur  la  demande  des  parties,  de  membres 
techniques  des  chambres  syndicales  spéciales. 

Dures  des  procb*.  5°  Un  fait  très  regrettable,  c'est  le  temps  considérable  que  durent  les 
procès  en  contrefaçon.  La  plupart  du  temps,  il  s'agit  de  matières  techniques,  et  il  font, 
de  la  part  des  avocats ,  im  grand  talent  pour  démontrer  clairement  aux  magistrats  les 
faits  de  la  cause.  Quand  les  deux  parties  ont  été  entendues,  quand  les  répliques  ont  eu 
lieu,  pourquoi  attendre  souvent  trois  ou  quatre  semaines,  sinon  plus,  pour  rendre  une 
sentence?  Nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples  ;  pendant  ce  temps,  les  magis- 
trats, bien  que  l'on  essaie  de  les  tenir  en  haleine,  mais  vainement,  par  les  mémoires 
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qu'il  est  permis  de  leur  remettre,  oublient  ou  ne  se  rappellent  plus  qu'imparfaitement 
ce  qu'As  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  comprendre  (ces  matières  délicates  étant  pour  eux 
très  ardues),  et  alors,  de  crainte  de  se  tromper  ou  de  s'écarter  de  la  jurisprudence 
établie,  ils  refusent,  sans  en  donner  de  raisons  plausibles,  l'expertise  sollicitée,  seule 
mesure  qui  pouvait  les  éclairer;  ils  aiment  mieux  se  mettre  à  couvert  en  s  appuyant  sur 
des  précédents,  en  ne  tenant  aucun  compte  des  faits  et  preuves  nouvelles  fournies  par 
les  parties.  Ces  détails  de  procédure  comme  ceux  d'expertise  causent  aux  parties  un 
préjudice  considérable  ;  la  justice  n'en  est  que  plus  mal  rendue  et  le  domaine  public  ne 
peut  qu'y  perdre. 

6°  Dans  bien  des  cas  aussi,  l'énormité  des  frais  à  faire  pour  prouver  son  bon  droit 
effraie  l'inventeur  lésé  ;  souvent  même  celui  qui  est  attaqué  n'a  pas  les  ressources  suffi- 
santes ;  pourquoi  ne  pourrait-on  pas  bénéficier  de  l'assistance  judiciaire,  ce  qui  serait 
conforme  au  vœu  de  h  loi  du  a  a  janvier  i85i  t  (Voir  p.  3i  et  suiv.  de  l'ouvrage  de 
MM.L.C.  et  A.  C.) 

Nous  passons  à  quelques  considérations  d'un  aulre  ordre. 

Durée  des  brevets.  De  la  durée  des  brevets  nous  n'avons  rien  à  dire  ;  quinze  ans 
nous  paraissent  un  délai  suffisant. 

De  la  taxe.  Nous  pensons  qu'une  taxe  progressive  partant  d'un  taux  très  bas  pré- 
senterait de  grands  avantages.  La  Belgique  a  adopté  ce  système,  et  il  nous  paraît  très 
avantageux.  Un  système  de  taxe  internationale  simplifierait  bien  des  questions.  Si , 
cependant,  on  persiste  en  France  dans  le  système  actuel,  nous  demanderons  alors 
que,  puisque  c'est  l'État  qui  perçoit,  qui  encaisse  les  annuités,  nous  croyons  qu'il  serait 
utile,  ainsi  que  cela  se  fait  en  matière  de  contributions,  comme  l'administration  des 
octrois  le  pratique  pour  les  abonnements  du  combustible ,  que  trois  avis  successifs 
fussent  adressés  au  breveté,  afin  de  lui  rappeler  l'annuité  qu'il  a  à  payer;  on  éviterait 
ainsi  bien  des  mécomptes. 

Moyennant  une  demande  faite  en  due  forme  au  percepteur  de  son  arrondissement , 
et  après  enquête,  il  serait  facultatif  de  payer  en  deux  fois,  avec  amende,  l'annuité  d'un 
brevet;  la  moitié  avant  la  date  de  son  échéance  et  l'autre  moitié  dans  les  trois  mois  qui 
suivront;  mais  dans  le  cas  de  non-payement  de  cette  deuxième  moitié,  le  brevet  nen 
serait  pas  moins  nul  et  déchu. 

Nous  demanderions  enfin  la  suppression  de  l'article  ao  qui,  dans  bien  des  cas,  entrave 
les  transactions,  —  il  est  naturel  d'hésiter,  quand  il  s'agit  de  payer  i,5oo  francs  pour 
une  invention  dont  souvent  on  ne  peut  apprécier  la  valeur,  et  qui  exige,  lors  de  la  ces- 
sion du  brevet,  le  payement  de  la  totalité  de  la  taxe. 

Quand  on  fait  cession  d'un  brevet  (art.  ao),  il  faut  acquitter  le  montant  intégral  de 
toutes  les  annuités,  mais  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser  les 
parties  contractantes  prendre  entre  elles  les  mesures  qui  leur  paraîtraient  le  plus  con- 
venables pour  sauvegarder  leurs  intérêts  réciproques,  d'autant  plus  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  le  i"  septembre  i855  (affaire  Dominge  et  Blondel),  que  le  retard  apporté 
au  payement  de  la  totalité  de  la  taxe  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  brevet. 

Ln  mai  dernier,  la  chambre  syndicale  a  écouté  avec  sa  bienveillance  habituelle  la 
lecture  d'un  mémoire  (l)  sur  la  nécessité  d'introduire  en  France  l'usage  des  blue-books; 
nous  croyons  intéressant  de  compléter  cet  aperçu  par  les  considérations  suivantes  : 

De  même  qu'en  Angleterre,  nous  voudrions,  comme  complément  de  cette  publicité 
utile,  qu'il  paraisse  dans  chaque  pays  des  abridgments  ou  abrégés  des  brevets  pris 

(|)  Mémoire  présenté  par  MM.  Michaud  et  Dehaître. 
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depuis  quinze  ans,  et  cela  par  chaque  genre  d'industrie.  À  l'aide  de  ces  abrèges  som- 
maires ,  les  recherches  deviennent  faciles  ;  on  a  aisément  tout  ce  qui  a  été  fait  sur  une 
question ,  et  pour  ainsi  dire  un  historique  complet.  Tout  le  monde  industriel  comprendra 
l'avantage  réel  qui  peut  en  résulter  pour  le  constructeur,  pour  l'inventeur  dont  le  temps 
est  compté,  et  qui  a  besoin  d'être  rapidement  renseigné. 

L'an  dernier,  par  exemple,  dans  nn  procès  de  Malines,  une  antériorité  de  toutes 
pièces,  indiscutable,  inconnue  jusque-là,  fut  découverte  dans  ces  ahridgmenU  et  aurait 
dû  faire  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui  ont  succombé,  si  elle  avait  été  soumise  à  des 
gens  compétents  au  lieu  d'être  jugée  par  des  magistrats  qui  ne  pouvaient  en  apprécier 
toute  l'importance,  et  qui  n'ont  même  pas  voulu,  malgré  les  instances  faites,  la  sou- 
mettre à  leurs  experts  habituels. 

Voilà  pour  les  ahridgmenU;  en  Angleterre,  nous  ajouterons  que  le  prix  en  est  si 
modique  qu'ils  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

Nous  croyons  qu'un  journal  dit:  Moniteur  des  brevets  d'invention,  oui  donnerait 
comme  le  Commissionner  qf  Patent' s,  journal  de  Londres,  ou  le  Patent  Btaltde  Berlin, 
la  liste  des  brevets  pris  en  France  et  à  l'étranger  et  de  ceux  tombés  dans  le  domaine 

Eublic,  serait  d'une  incontestable  utilité.  Si  on  ne  veut  pas  créer  un  organe  spécial, 
ien  que  la  question  en  vaille  la  peine,  le  Journal  officiel  pourrait,  dans  une  partie 
spéciale ,  donner  ce  que  nous  réclamons. 

En  terminant,  nous  exprimons  le  vœu  que  tous  les  services  relatifs  aux  brevets  d'in- 
vention soient  concentrés  dans  un  hôtel  spécial.  Nous  avons  l'hôtel  des  Postes,  de* 
Monnaies,  la  Banque,  pourquoi  n'aurait-on  pas  l'hôtel  des  Brevets  annexé  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers?  Ne  supprimerait-on  pas  ainsi  toutes  les  démarches,  les  perle» 
de  temps  qu'on  est  obligé  de  faire  ou  de  subir?  Quand  on  veut  prendre  un  brevet. 
que  se  passe-t-il  aujourd'hui?  On  ne  le  croirait  pas,  et  cependant  il  en  est  ainsi :k 
versement  des  annuités  se  fait  rue  Saint-Hyacinthe-Saint -Honoré,  le  dépôt  des  pièces 
a  la  préfecture  de  la  Seine,  au  Luxembourg,  et  si  l'on  veut  prendre  connaissance  d'un 
brevet,  il  faut  aller  rue  de  Grenelle.  Veut-on  consulter  les  archives?  Autre  course  me 
Saint-Martin;  si  l'on  tient  à  se  procurer  quelques-uns  des  rares  brevets  publiés,  nou>elk 
obligation  dallera  l'Imprimerie  Nationale,  rue  Vieille-du-Temple.  Nous  avons  dit  autre 
part (i)  combien  cette  source  d'informations  était  encore  incomplète.  A-t-on  besoin  de 
connaître  l'état  des  annuités  d'un  brevet,  on  doit  écrire  au  ministre;  sans  doute  c'est 
encore  une  des  merveilles  de  l'administration  française. 

En  outre,  tous  ces  services  restent  étrangers  les  uns  aux  autres,  vivent  dans  un  fier 
isolement;  si  on  leur  demande  un  renseignement,  jamais  la  question  posée  n'entre  dan** 
leurs  attributions,  il  faut  toujours  voir  un  autre  bureau,  lequel  vous  fait  la  même 
réponse.  En  centralisant  dans  un  même  local  les  services  divers  que  nous  venons  d'eia- 
miner,  en  y  ajoutant  un  bureau  spécial  pour  les  brevets  étrangers  où  l'on  pourrait  con- 
sul ter  tous  les  documents  y  relatifs,  on  ferait,  suivant  nous,  une  œuvre  utile,  et  on 
rendrait  un  immense  service  a  l'industrie  française  et  internationale. 

La  facilité  qu'on  aurait  de  pouvoir  consulter  les  brevets  éviterait  bien  des  procès  en 
contrefaçon,  on  prendrait  aussi  plus  de  brevets;  nous  ne  voyons  rien  qui  puisse  s'op- 
poser sérieusement  h  l'accomplissement  de  ce  projet. 

La  question  Gscale  n'en  souffrirait  pas,  le  Gouvernement  conservant  le  même  mode  de 
perception ,  personne  d'ailleui*  n'irait  à  l'encontre  de  payer  un  léger  droit  fixe  pour 
consulter;  il  y  aurait  en  outre  une  économie  considérable.  L'Angleterre,  que  non* 
sommes  encore  forcés  de  citer,  possède  The  patent' s  Office,  et  nous  croyons  que  plusieurs 
Etats  sont  en  train  de  réaliser  de  semblables  projets. 

En  résumé,  de  tout  temps  on  a  réclamé  des  modifications  à  cette  loi  de  i844. 

•l>  Voir  le  mémoire  de  MM.  Michaud  et  Débattre. 
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En  i84q,  le  Gouvernement  avait  soumis  au  Conseil  général  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  l'examen  de  certaines  questions  relatives  à  ce  sujet; 
vers  la  même  époque  (dit  M.  Armengaud  jeune,  dans  son  excellent  livre  :  De  la  pro- 
priété industrielle) ,  une  pétition ,  sous  le  titre  de  erVœu  de  l'industrie» ,  signée  d'un  grand 
nombre  d'inventeurs  et  d'industriels,  fut  soumise  au  Corps  législatif. 

En  i858,  dans  un  projet  de  loi,  on  proposait  la  création  d'un  comité  spécial  qui 
devait  donner  son  avis  sur  les  questions  relatives  aux  brevets  que  les  tribunaux  croi- 
raient devoir  lui  déférer,  mais  en  passant  par  le  ministère. 

A  Vienne,  en  1873,  un  Congres  (dont  les  journaux  techniques  ont  rendu  compte) 
relatif  aux  brevets  d'invention  s'est  terminé  par  l'adoption  (76  voix  contre  6)  de  trois 
résolutions  portant  diverses  réformes  très  judicieuses,  mais  qui  ne  visaient  pas  les  autres 
questions  de  contrefaçon  ni  de  juridiction. 

La  troisième  résolution  est  ainsi  conçue  : 

irEn  considération  de  la  grande  différence  entre  les  lois  des  brevets  existantes  et  l'état 
troublé  des  communications  internationales,  la  nécessité  de  ces  réformes  devient  évi- 
dente et  il  devient  rigoureusement  recommandé  que  les  différents  Gouvernements 
s'entendent  pour  adopter,  aussitôt  que  possible,  un  arrangement  international  sur  les 
lois  des  brevets.  » 

Un  comité  exécutif  permanent  s'est  formé  à  la  clôture  du  Congrès,  avec  pouvoirs  de 
publier  les  résolutions  prises  et  de  les  soumettre  aux  divers  Gouvernements. 

Les  membres  de  ce  Congrès  ont  eu,  le  9  août  187 3,  avant  de  se  séparer,  une  entre- 
vue avec  le  comte  Andrassy,  ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche ,  et  avec  le  doc- 
teur Banhans,  président  du  conseil  du  commerce;  il  est  résulté  de  cette  entrevue  que 
MM.  Andrassy  et  Banhans  ont  promis  de  prendre  en  considération  les  résolutions  adop- 
tées par  le  Congrès. 

M.  le  comte  Andrassy  promit  d'employer  son  influence  pour  que  l'Autriche  prit  l'ini- 
tiative dune  Conférence  internationale  pour  la  discussion  et  l'adoption  d'une  loi  géné- 
rale sur  les  brevets  d'invention. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  Conférence  internationale  ait  eu  lieu  à  ce  sujet. 

Nous  voyons  donc  que  cette  question  de  la  législation  internationale  des  brevets  d'in- 
vention a  toujours  préoccupé  l'esprit  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  bien-être  de 
l'industrie  et  à  la  grandeur  de  leur  pays. 

Il  est,  suivant  nous,  du  rôle  de  la  Chambre  de  profiter  de  l'occasion  unique  offerte 
par  le  Congrès  pour  s'associer  au  mouvement  général  et  pour  apporter  aux  modifica- 
tions nécessaires  delà  loi  de  i8&4  sa  part  d'initiative  et  d'intelligence. 

Il  faut  que  ces  modifications  indispensables  soient  élaborées,  non  seulement  par  des 
légistes  et  des  jurisconsultes,  mais  aussi  par  des  praticiens,  par  tous  ceux  qui  en  sont 
les  premiers  justiciables. 

Les  vœux  de  la  chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers  et  fondeurs  du 
département  de  la  Seine  pour  l'amélioration  de  la  loi  de  18 44  et  pour  l'extension  de  In 
publicité  à  donner  aux  brevets,  seraient  donc  les  suivants  : 

16  Que  tous  les  procès  en  contrefaçon  et  relatifs  aux  brevets  soient  portés  devant 
les  tribunaux  civils; 

q°  Avertissement  préalable  obligatoire; 

3°  Expertise  obligatoire  ; 

4°  Gratuité  des  fonctions  d'expert;  leur  nomination  par  voie  de  concours; 

5°  Limitation  de  la  durée  des  procès  en  contrefaçon  et  relatifs  aux  brevets; 

6°  Assistance  judiciaire; 

7*  Taxe  et  son  mode  de  payement;  avertissements; 
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8°  Suppression  de  l'article  20; 

90  Publicité  :  Bhc-boofo ,  abridgmcnls  ; 

1  o*  Hôtel  des  Brevets. 

M.  Gargan,  Président. 

MM.  Bouoarkl  et  F.  Dëha!tbk,  dêlégnh. 
Juin  1878. 

-  Nota.  —  Dans  le  cours  de  ce  mémoire,  nous  avons  fait  plusieurs  emprunts  et  cité  Veudlal 
ouvrage  de  MM.  Léon  Lyon  Caon  et  Albert  Gahen;  nous  avons  été  heureux  de  nous  trooferen 
communion  d'idées  avec  des  experts  aussi  éclairés. 

(Les  Auteurs.) 
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Annexe  n°  7. 


NOTE  SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION, 

PAR  M.  POIRRIER, 

PBB8IDBRT  DB  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DBS  PRODUITS  CHIMIQUES. 


Notre  but  était  de  nous  occuper  exclusivement  de  la  troisième  question  du  pro- 
gramme du  Congrès  :  Des  inventions  brevetables  el  non  brevetables;  quia  spécialement  des 
produits  chimiques;  mais  nous  nous  sommes  vite  aperçus  que  nous  ne  pouvions  séparer 
cette  étude  de  l'examen  de  plusieurs  autres  questions  du  programme ,  spécialement 
des  suivantes  : 

I".  ffDe  la  natare  du  droit  de  l'inventeur.  —  De  la  légitimité  et  de  Futilité  des  brevets 
d'invention.  * 

IV.  irPar  quels  moyens  doit-on  chercher  à  concilier  le  droit  du  breveté  avec  les 
intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce.  —  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. » 

XIX*.  «De  la  protection  du  droit  des  inventeurs  en  pays  étrangers  au  moyen  de 
conventions  internationales.  » 

I 

DB  LA  NATOBfi  DBS  DROITS  DB  L'IRVBIITBUB.  —  DB  LA  LBGITIMITÏ 
BT  DE  L'UTILITÉ  DBS  BBBVETS  D'INVENTION. 

L'inventeur  est  incontestablement  le  propriétaire  de  sa  découverte. 

Effort  intellectuel,  travail  dépensé,  droit  de  premier  occupant,  —  ont  dit  certains 
légistes,  —  le  tout  pour  l'amélioration  du  bien-être  de  l'humanité;  voilà  ses  titres  de 
propriété. 

Cependant  l'inventeur  n'est  pas  seul  et  unique  propriétaire;  jamais  l'invention  n'est 
sortie  de  toute  pièce  du  cerveau  de  l'inventeur;  il  a  puisé  dans  le  fonds  commun 
accumulé  par  le  travail,  par  la  science  et  l'expérience,  une  partie  de  ses  matériaux  ou 
de  ses  méthodes. 

L'invention  n'est  souvent  qu'un  perfectionnement.  La  propriété  de  l'invention  n'est  donc 
pas  absolue;  elle  est  limitée. 

La  société  est  copropriétaire;  comme  telle,  elle  a  des  droits,  des  devoirs  à  exercer 
dans  son  propre  intérêt,  comme  dans  celui  de  l'inventeur,  les  deux  intérêts  étant  d'ail- 
leurs solidaires. 

L'un  des  droits,  l'une  des  obligations  delà  société,  c'est  de  protéger  l'invention, 
c'est-à-dire  d'en  constater  l'existence ,  afin  de  pouvoir  punir  celui  qui  se  l'approprierait 
d'une  façon  déloyale.  Par  le  brevet  ,1a  loi  accorde  la  possession  de  1  invention,  à  l'exclu- 
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sion  même  de  tout  compétiteur  qui,  par  son  travail,  pourrait  obtenir  un  semblable 
résultat.  C'est  donc  une  extension  de  propriété  que  le  brevet  accorde  à  l'inventeur. 

Mais  par  cela  même  que  la  société  lui  donne  plus  qu'il  ne  possède,  elle  a,  par  com- 
pensation, le  devoir  de  stipuler  des  garanties  contre  l'abus  qui  pourrait  être  fait  du 
privilège  concédé  et  par  suite  d'en  limiter  l'exercice. 

Le  brevet  d'invention  est  un  contrat  entre  la  société  et  l'inventeur  dans  lequel  des 
avantages  réciproques  doivent  être  accordés (I). 

Le  contrat  est  donc  légitime. 

Le  brevet  d'invention  est-il  utile? 

i°  L'utilité  première  du  brevet  est  l'acceptation  par  l'inventeur  de  la  limitation  de 
son  droit  de  propriété;  en  échange  de  la  concession  de  certains  privilèges,  il  cousent  à 
limiter  l'exercice  et  la  durée  de  ce  droit. 

a0  Par  les  brevets  d'invention ,  la  société  se  trouve  dotée  de  procédés  que  l'inventeur 
garderait  par  devers  lui  avec  un  soin  jaloux,  s'il  n'était  pas  protégé. 

3°  Le  brevet  d'invention  stimule  par  l'espoir  d'un  gain  lucratif,  l'esprit  de  recherches, 
car  sans  protection,  beaucoup  d'inventions  qui  ont  demandé  une  grande  dépense  de 
temps,  d'argent,  d'efforts  intellectuels,  pourraient  ne  pas  voir  le  jour  sans  être  immé- 
diatement copiées  ;  d'autres  pourraient  passer  dans  des  mains  peu  scrupuleuses,  par 
suite  d'indiscrétions  coupables  ;  le  bénéfice  de  la  découverte  étant,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas,  perdu  pour  l'inventeur,  l'esprit  de  recherche  serait  découragé  et  les  découvertes 
deviendraient  de  plus  en  plus  rares. 

4°  Le  secret  de  fabrique,  qui  est  l'ennemi  du  progrès,  n'a  plus  sa  raison  d'être  et  Ton 
n'a  pas  à  redouter  la  perle  de  procédés  qui  pourraient  être  emportés  par  l'inventeur. 

Nous  répondons  donc  à  la  première  question  du  programme  : 
Que  la  propriété  de  l'invention  est  d'une  nature  particulière ,  —  que  ce  droit  de  proprieti 
n'est  pas  absolu,  —  que  les  brevets  sont- légitimes,  —  qu'ils  sont  utiles. 

n 

PAR  QUELS  MOYENS  DOIT-ON  CHERCHER  1  CONCILIER  LES  DROITS  DO  RRRVETR 
AVEC  LES  INTERETS  DE  L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE? 

Protection  de  l'invention.  —  La  protection  de  l'invention ,  étant  aussi  légitime  qu'utile, 
doit  être  efficace  et  libérale. 

Le  droit  de  propriété  reconnu  par  le  brevet  ne  doit  pas  être  supprimé  aussi  facile- 
ment que  le  fait  notre  loi  de  18 h  a  ou  la  loi  allemande  récemment  votée,  —  pour  non- 
payement  de  taxe,  —  pour  exploitation  insuffisante,  —  pour  non-exploitation. 

Notre  avis  est  qu'il  est  absolument  arbitraire  et  illégitime  de  dépouiller  de  sa  pro- 
priété, qui  parfois  peut  être  la  seule,  l'inventeur  qui  n'aura  pas  acquitté  la  taxe  à 
l'échéance. 

La  taxe  devrait  être  recouvrée  comme  tous  les  impôts. 

Il  n'est  pas  moins  arbitraire  et  illégitime  de  déclarer  déchn  de  ses  droits  l'inventeur 
qui  n'aura  pas  exploité  d'une  façon  suffisante.  —  Quand  une  exploitation  sera-t-elle  on 
ne  sera-t-elfe  pas  suffisante?  Une  fabrication  peut  être  suffisante  aujourd'hui  et  ne  pas 
l'être  demain. 

Nous  n'admettons  pas  non  plus  que  la  déchéance  puisse  être  prononcée  ponr  non- 
exploitation  pendant  aeux  ou  trois  années  consécutives;  —  des  causes  insurmontables 
de  non-exploitation  peuvent  être  nombreuses  pour  l'inventeur  :  manque  de  capitaux, 

(1)  «Le  but  réel  des  brevets  est  de  payer  des  services  rendus,  » 

(Renouard,  rapport  Thomas  Webster,  Congrès  de  Vienne,  p.  37.) 
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soit  au  débat,  soit  par  suite  de  perte  dans  les  premières  années  de  l'exploitation,  diffi- 
cultés d'installation,  etc.  etc. 

C'est  par  d'autres  moyens  que  nous  comptons  donner  des  garanties  aux  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux,  les  faire  participer  aux  avantages  de  l'invention,  tout  en  res- 
pectant la  propriété  de  l'inventeur. 

Nous  voulons  une  protection  plus  efficace  de  cette  propriété. 

Il  ne  faut  plus  que  l'inventeur  soit  exposé  comme  aujourd'hui  à  plaider  pendant 
toute  la  durée  de  ses  brevets  en  revendication  de  son  droit. 

À  cet  effet,  nous  demandons  une  commission  d'admission  composée  de  jurisconsultes, 
desavants,  d'industriels,  qui  devra  statuer  en  premier  ressort  sur  les  demandes  de  bre- 
vets. —  Appel  pourra  être  porté  devant  une  juridiction  supérieure  compétente. 

La  demande  étant  admise,  la  description  serait  tenue  secrète  pendant  un  délai  assez 
long,  une  année  par  exemple,  afin  de  permettre  à  l'inventeur  de  compléter,  de  perfec- 
tionner son  invention. 

À  l'expiration  de  cette  période,  une  large  publicité  serait  donnée  à  la  description  de 
l'invention  et  toutes  les  oppositions  reçues  pendant  un  certain  délai. 

Après  ce  délai,  la  commission  d'admission  statuerait  sur  les  oppositions,  avec  droit 
d'appel  pour  les  parties  devant  la  juridiction  supérieure  compétente  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut;  de  cette  façon,  le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  pourrait  être  établi 
dans  un  délai  relativement  court.  Toute  nouvelle  action  en  déchéance  serait  portée  de- 
vant la  juridiction  supérieure,  qui  ne  l'admettrait  que  si  le  demandeur  produisait  de 
nouveaux  arguments. 

Nos  réponses  aux  différentes  questions  du  programme  énuméré  ci-dessus,  concernant 
la  protection  de  l'invention,  sont  les  suivantes  : 

V*.  trTaxe  progressive,  faible  au  début,  afin  de  faciliter  à  l'inventeur  le  payement 
des  premières  taxes.  » 

XI*.  <rll  ne  doit  pas  y  avoir  de  déchéance  pour  non-payement  de  taxe,. pour  défaut 
ou  insuffisance  d'exploitation.  La  taxe  devrait  être  recouvrée  comme  tous  les  impôts.  «» 

VI*.  *  L'invention  serait  tenue  secrète  pendant  un  an;  à  l'expiration  de  ce  délai, 
large  publicité  sur  feuilles  spéciales.  » 

XI9.  «Les  actions  relatives  aux  brevets  seraient  portées  devant  une  juridiction  com- 
pétente. » 

XII*.  «Répression  pénale  en  cas  de  récidive.') 

Garanties  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce,  —  Si  nous  voulons  une  protec- 
tion efficace  et  libérale  pour  le  breveté,  si  nous  voulons  que  son  droit  de  propriété  ne 
Suisse  lui  être  enlevé  plus  ou  moins  arbitrairement,  nous  demandons  en  même  temps 
es  garanties  pour  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Nous  avons  vu  que  la  société  était  copropriétaire  de  l'invention;  nous  avons  vu 
qu'en  accordant  par  le  brevet  une  certaine  extension  de  propriété,  elle  avait,  par  réci- 
procité, le  droit,  le  devoir  même,  de  prendre  des  garanties  en  faveur  de  l'industrie.  — 
Nous  avons  vu  que,  par  sa  nature,  le  droit  de  propriété  de  l'invention  est  limité. 

D'ailleurs,  toutes  les  législations  sur  les  brevets  stipulent  des  limites  aux  droits  des 
brevetés. 

La  meilleure  législation  serait  celle  qui  donnerait  le  plus  de  sécurité  h  la  propriété 
de  l'inventeur,  en  même  temps  que  la  plus  large  satisfaction  aux  intérêts  de  l'industrie 
et  du  commerce. 

En  dehors  du  droit  de  déchéance,  abusif  selon  nous,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
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notre  loi  de  i844  n'impose  aucune  obligation  d'exploitation  au  breveté;  elle  lui  accorde 
un  monopole  d'exploitation  presque  sans  restriction  pendant  quinte  ans. 

Pourvu  qu'il  exploite  ou  qu'il  ait  un  semblant  d'exploitation ,  le  breveté  est  en  règle 
avec  la  loi. 

Influence  du  monopole.  —  Le  monopole  d'exploitation,  tel  qu'il  existe  en  France,  est 
plein  de  dangers  et  de  périls  pour  les  intérêts  du  pays  ;  le  mal  qu'il  fait  dépasse  cer- 
tainement les  avantages  que  nous  retirons  de  la  protection  de  l'invention  ;  il  a  produit 
pour  certaines  branches  de  l'industrie  les  résultats  les  plus  désastreux;  il  n'est  que 
temps  de  porter  remède  à  cette  situation,  si  nous  ne  voulons  voir  le  mal  s'aggraver. 

Comme  exemple ,  nous  allons  examiner  quelle  a  été  et  quelle  est  actuellement  l'in- 
fluence du  monopole  d'exploitation  sur  la  grande  et  belle  industrie  des  matières  colo- 
rantes dérivées  de  la  houille,  persuadé  que  ce  qui  est  vrai  pour  cette  industrie  doit 
l'être  pour  toutes.    • 

La  plus  grande  partie  des  découvertes  relatives  à  l'industrie  des  matières  colorantes 
dérivées  de  l'aniline  ont  été  faites  et  brevetées  en  France,  et  l'exploitation,  la  loi  aidant, 
a  pu  y  être  monopolisée. 

En  Allemagne  et  en  Suisse,  les  découvertes  furent  moins  nombreuses,  mais  il  y 
avait  liberté  absolue  d'exploitation. 

Quel  a  été  le  résultat  de  ces  deux  régimes  ? 

D'un  côté,  grand  développement  de  cette  industrie. 

De  l'autre,  en  France  ainsi  qu'en  Angleterre,  où  l'exploitation  a  été  également  mo- 
nopolisée, exploitation  relativement  très  restreinte (l). 

Par  suite  des  progrès  de  la  science,  des  découvertes  successives  et  nombreuses,  les 
matières  colorantes  artificielles  prennent  tous  les  jours  une  place  de  plus  en  plus  grande 
dans  la  consommation;  les  anciens  principes  colorants  du  règne  végétal  sont  remplacés 
un  à  un  par  des  matières  "colorantes  artificielles  tout  à  fait  semblables  ou  donnant  les 
mêmes  résultats. 

.  Cette  production  de  matières  colorantes  artificielles  représente  un  chiffre  très  consi- 
dérable, et  malheureusement  la  France  n'y  participe  que  pour  une  faible  part 

Les  bois  de  teinture,  la  cochenille,  les  lichens  tinctoriaux  ont  aujourd'hui  leurs  sub- 
stituts; l'alizarine  artificielle,  qui  est  identique  à  l'alizarine  naturelle  de  la  garance,  lui 
est  préférée  à  cause  du  bon  marché. 

La  garance  échappe  à  notre  agriculture  sans  compensation  pour  notre  industrie,  car 
la  fabrication  de  ce  produit  est  entièrement  entre  les  mains  de  l'étranger,  qui  en  a  fait 
la  découverte  et  qui  l'a  brevetée  en  France. 

C'est  précisément  un  des  côtés  les  plus  dangereux  de  notre  loi  française  ;  elle  met 
notre  industrie  à  la  merci  de  l'étranger,  tandis  que  l'étranger  peut  légalement  Un  de 
nos  inventions  ce  que  bon  lui  semble. 

Nous  donnons  aux  inventeurs  de  l'étranger  une  protection,  un  monopole  qu'il  ne 
donne  pas  aux  nôtres  ;  il  ne  le  donne  d'ailleurs  pas  aux  siens. 

Nous  allons  l'établir. 

Nos  découvertes  françaises,  sur  les  matières  colorantes  dérivées  de  l'aniline,  n'ont  pu 
être  brevetées  ni  en  Suisse  ni  en  Allemagne,  l'un  de  ces  pays  n'admettant  pas  la  pro- 
priété de  l'invention ,  l'autre  ayant  à  cette  époque  tant  de  législations  différentes  qu'elle 
équivalaient  à  la  nullité  de  la  protection  ;  leurs  fabricants  ont  donc  pu  exploiter  nos 
découvertes  en  toute  liberté  ;  n'ayant  à  payer  aucune  redevance  aux  inventeurs,  ils  ont 


U)  Il  y  a  en  Allemagne  1 5  usines  de  matières  colorantes  artificielles,  8  en  Suisse,  h  en  Fmnce. 
'i  en  Angleterre, 
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pu  foire  une  concurrence  désastreuse  aux  fabricants  français  sur  les  marchés  étrangers 
et  même  en  France. 

Favorisés,  d'ailleurs,  par  notre  régime  douanier,  qui  admet  en  franchise  leurs  pro- 
duits tandis  que  nous  payons  des  droits  sur  presque  toutes  les  matières  premières  em- 
ployées dans  cette  industrie,  ils  sont,  de  plus,  certains  de  l'impunité  par  l'absence  de 
conventions  internationales  permettant  l'exécution,  chez  eux,  des  jugements  en  con- 
trefaçon rendus  en  France  contre  eux.  De  sorte  que  les  brevetés  français  n'ont  pas, 
il  est  vrai,  leurs  nationaux  pour  concurrents,  mais  ils  ont  toute  la  fabrication  étran- 
gère. 

,    Non  seulement  le  monopole  d'exploitation  favorise  la  concurrence  étrangère  pendant 
la  durée  des  brevets,  mais  ses  funestes  effets  persistent  même  après  leur  expiration. 

La  plupart  des  brevets  français  sont  dans  le  domaine  public  depuis  plusieurs  années, 
et  nos  fabricants  reculent  devant  les  dépenses  considérantes  d'installation  et  des  pertes 
certaines  résultant  du  début  de  toute  fabrication.  Les  prix  de  vente  sont  aujourd'hui 
peu  rémunérateurs  et  ils  auraient  à  lutter  contre  des  concurrents  ayant  une  longue 
expérience  et  possédant  un  matériel  déjà  amorti. 

Nons  allons  voir  maintenant  comment  les  choses  se  passent  quand  un  étranger  fait 
une  découverte. 

L'alizarine  artificielle,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  a  été  découverte  en  Alle- 
magne et  brevetée  en  France,  au  moyen  du  brevet  qui  concède  aux  inventeurs  un 
monopole  dont  ils  peuvent  user  comme  bon  leur  semble  ;  pourvu  qu'ils  exploitent  ou 
qu'ils  aient  un  semblant  d'exploitation ,  ils  sont  en  règle  avec  la  loi  française. 

Les  fabricants  étrangers  ont  pu  impunément  s'approprier  nos  découvertes  et  les 
exploiter,  tandis  que  les  fabricants  français  ne  peuvent  exploiter  l'alizarine  artificielle 
et,  par  conséquent,  vendre  ce  produit  ni  en  France  ni  à  l'étranger. 

Par  le  monopole  d'exploitation  de  l'alizarine  artificielle,  toute  l'industrie  française 
des  tissus  de  coton  est  légalement  sous  la  domination  du  brevet  étranger;  l'industrie 
rouennaise,  tout  spécialement,  est  sa  tributaire. 

Si  ta  découverte  en  avait  été  faite  en  France  et  brevetée  en  Allemagne,  la  situation 
serait  tout  autre  :  le  breveté  pourrait  être  tenu,  aux  termes  de  la  loi  allemande  actuelle, 
de  donner  des  licences  aux  fabricants  allemands,  sous  peine  de  déchéance  de  ses  droits. 

La  législation  suisse  nous  est  encore  bien  plus  préjudiciable  :  elle  ne  reconnaît  pas  le 
droit  de  propriété  de  l'inventeur;  par  suite,  nul  ne  peut  breveter  une  invention  en 
Suisse  ;  une  découverte  peut  y  être  exploitée  légalement  par  tous  sans  que  l'inventeur 
ait  droit  à  la  moindre  redevance;  l'inventeur  suisse,  au  contraire,  peut  breveter  sa 
découverte  en  France  et  y  monopoliser  l'exploitation. 

Le  remède  aux  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler  serait,  dit-on,  l'établisse- 
ment d'une  loi  internationale.  Mais  il  parait  que  ce  projet  est  une  chimère,  que  tout  au 
plus  nous  pouvous  espérer  des  conventions  au  moyen  desquelles  on  pourrait  s'entendre 
sur  certains  points  qui,  assurément,  ne  seraient  pas  fondamentaux.  11  faut  donc  cher- 
cher la  solution,  lé  remède,  dans  la  re vision  de  notre  loi,  car  non  seulement  les  brevets 
nuisent  au  développement  de  l'industrie  nationale  au  profit  de  l'industrie  étrangère, 
mais  ils  ont  produit  de  véritables  désordres  moraux. 

Nous  avons  vu  la  grande  industrie  des  tissus  de  soie,  de  coton  de  laine,  se  faire  con- 
trefacteur en  masse  pour  échapper  au  monopole,  qui,  disait-elle, lui  livrait  des  produits 
dont  le  prix  ou  la  qualité  ne  lui  permettait  pas  de  lutter  avec  la  concurrence  étran- 
gère. 

Nous  avons  vu  la  contrefaçon  étrangère  favorisée  par  les  consommateurs  et  soutenue 
par  l'opinion  publique  :  science,  industrie,  commerce,  avaient  pris  parti  contre  les 
brevetés. 

|<es  tribunaux  eux-mêmes,  se  lassant  de  condamner,  imposaient  aux  plaignants  des 
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dépôts  de  garantie  aussi  importants  que  les  objets  saisis  aux  contrefacteurs  mis  on 
cause. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'aux  législateurs  qui  n'aient  pris  parti  contre  les  breveté 
en  votant  la  loi  qui  autorise  l'entrée  en  franchise  des  couleurs  d'aniline  (l) ,  alors  que  les 
matières  premières  qui  servaient  à  leur  fabrication  étaient  frappées  de  droits  de  douane 
ou  de  régie  considérables. 

Dernièrement  encore,  n  avons-nous  pas  vu,  devant  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire de  la  Chambre  des  députés,  un  sénateur,  industriel  qui  demandait  la  sup- 
pression de  tous  droits  à  l'importation  des  matières  colorantes  artificielles  en  France, 
en  invoquant,  comme  principal  argument,  que  ces  produits  sont  brevetés  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  favoriser  les  brevetés  ^? 

Le  brevet  est  donc  en  quelque  sorte  mis  aujourd'hui  hors  la  loi. 

Qu  est-il  résulté  de  cet  état  de  choses?  C'est  que  les  brevetés  ou  leurs  ayants  droit  de 
l'industrie  que  nous  avons  citée  ont  dû  renoncer  à  toutes  poursuites  et  lutter  à  armes 
absolument  inégales  contre  la  contrefaçon,  qui  ne  payait  ni  redevance  aux  inventeurs, 
ni  droits  sur  les  matières  premières  ni  sur  les  produite  fabriqués. 

Le  brevet  est  tellement  discrédité,  par  suite  du  monopole  qu'on  ne  veut  pas  suppor- 
ter, il  est  si  peu  respecté ,  que  les  inventeurs,  le  plus  souvent,  préfèrent  ne  plus  breveter 
leurs  inventions,  le  brevet  ne  servant  plus  qu'à  faire  connaître  leurs  procédés  un  pea 
plus  tôt  que  s'ils  n'en  prenaient  pas.  La  loi  leur  donne  le  monopole  d'exploitation,  mais 
en  fait  il  y  a  liberté  d'exploitation  pour  les  nationaux,  même  moyennant  redevance. 

Le  monopole  d'exploitation  présente  d'autres  dangers. 

Si  la  découverte  porte  sur  une  matière  première  nécessaire  à  une  grande  industrie 
et  que  l'inventeur  soit  incapable  ou  de  mauvais  vouloir,  qu'il  livre  mal  ou  vende  trop 
cher,  cet,te  industrie,  ayant  à  lutter  contre  des  concurrents  plus  favorises,  devra  suc- 
comber ou  se  faire  contrefacteur. 

Le  produit  breveté  peut  être  également  une  matière  première  nécessaire  à  une  nou- 
velle transformation ,  a  une  nouvelle  invention.  Ce  progrès  ne  pourra  êire  réalisé  si  l'in- 
venteur de  la  matière  première  brevetée  refuse,  comme  il  en  a  le  droit,  de  livrer  son 
produit  ou  qu'il  le  livre  dans  des  conditions  qui  équivalent  à  un  refus. 

Licences  obligatoires.  —  Nous  avons  vu  les  dangers  et  les  inconvénients  de  tout? 
nature  résultant  du  monopole  d'exploitation  et  souvent  sans  qu'il  y  ait  grand  profit 
pour  les  brevetés  eux-mêmes (s)  ;  il  faut  donc  supprimer  le  monopole  d'exploitation  tout 
en  protégeant  efficacement  l'inventeur. 

L'Allemagne  a  pris  des  garanties  pour  son  industrie  contre  les  inventeurs  de  tons 
pays;  notre  intérêt  exige  que  nous  fassions  de  même ,  tout  en  donnant  plus  de  garantie 
a  notre  industrie  et  plus  ne  sécurité  aux  inventeurs. 

La  loi  allemande  a  subordonné  les  intérêts  du  breveté  à  ceux  des  intérêts  industriels: 
cependant  elle  ne  donne  satisfaction  aux  industriels  que  dans  une  mesure  restreinte  et 
elle  laisse  l'inventeur  dans  une  grande  incertitude  sur  son  droit. 

(»  Loi  de  1866. 

(J)  Déposition  de  M.  Cordier  (Journal  officiel,  29  juin  1 878). 

(S>  (rGnappe,  inventeur  du  télégraphe  à  signaux,  pauvre  et  torturé  par  la  maladie,  s'est  coopé 
la  gorge. 

*  Leblanc,  inventeur  du  procédé  pour  la  fabrication  de  la  soude,  panvre  et  rniius  s  m 
suicidé. 

trPhil.  Lebon ,  ingénieur  breveté  pour  plusieurs  découvertes  importantes,  tombé  dans  ont 
profonde  misère ,  meurt  assassiné.» 

(Les  Brevets  d'invention  et  les  Inventeurs,  par  BartbélennO 

Combien  d'autres  depuis  ont  6ni  ainsi! 
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En  effet,  elle  frappe  de  déchéance  le  brevet,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'exploitation 
sur  une  échelle  convenable  dans  les  trois  ans,  ou  des  préparatifs  pour  cette  exploi- 
tation. 

Elle  frappe  en  outre  le  brevet  d'expropriation  lorsque,  par  ordre  du  chancelier  impé- 
rial ,  il  devra  être  employé  dans  l'intérêt  public. 

Enfin  le  brevet  encourt  la  déchéance  lorsque,  dans  l'intérêt  public,  il  parait  nécessaire 
d'accorder  à  des  tiers  la  permission  d'appliquer  l'invention ,  moyennant  une  indemnité 
convenable  et  des  garanties  suffisantes,  et  que  le  possesseur  refuse  d'accorder  cette  auto- 
risation. 

Nous  nous  sommes  expliqué  sur  la  déchéance  qui  enlève  arbitrairement  le  droit  du 
breveté;  il  reste  à  nous  expliquer  sur  les  licences  restreintes  de  la  loi  allemande. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  licence  d'après  cette  loi ,  il  faut  d'abord  que  l'office  des  bre- 
vets déclare  qu'il  y  a  intérêt  public,  qu'il  examine  si  le  prix  offert  est  suffisant  et  qu'il 
détermine  le  nombre  d'exploitants  nécessaire,  car  la  loi  ne  dit  pas  qu'il  sera  illimité; 
toutes  considérations  bien  vagues,  mal  déterminées,  difficiles  à  établir  et  qui  ne  don- 
nent satisfaction  à  aucuu  intérêt. 

Le  Congrès  de  Vienne,  par  hû  voix  contre  17,  avait  aussi  adopté  la  résolution  sui- 
\ante,  qui  consacre  les  licences  oligatoires  conditionnelles  (>)  : 

«•Il  convient  d'établir  des  règlements  obligeant  le  breveté,  dans  le  cas  où  l'intérêt  pu- 
blic l'exigerait,  à  permettre  l'emploi  de  son  invention  à  toutes  les  personnes  sérieuses 
(jui  en  feraient  la  demande ,  moyennant  une  juste  rémunération.  » 

Un  amendement  demandant  que  l'inventeur  ne  fût  pas  tenu  d'accorder  une  licence 
avant  l'expiration  de  trois  années  de  son  brevet  fut  rejeté  (3). 

Le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  de  supprimer  le  monopole  d'exploitation ,  mais  il 
laisse  trois  points  bien  vagues  à  l'appéciabon  des  tribunaux  : 

Y  a-t-il  intérêt  public? 

La  compensation  offerte  est-elle  suffisante  ? 

Les  personnes  sont-elles  sérieuses? 

Toutes  choses  délicates  et  difficiles  à  apprécier.  Combien  de  procès,  d'argent  perdu, 
de  temps  dépensé  ! 

Le  Comité  d'Élite  de  la  Chambre  des  communes,  dans  le  projet  de  loi  soumis  au 
Parlement  anglais  en  1876,  reconnaît  lui  aussi  la  nécessité  de  donner  des  garanties  aux 
intérêts  industriels  par  la  suppression  du  monopole  d'exploitation;  il  recommande  le 
principe  des.  licences  restreintes  dans  des  conditions  vagues  et  indéterminées. 

«Il  veut  que  des  licences  soient  accordées  par  le  breveté  aux  personnes  compétentes; 
eu  cas  de  désaccord ,  les  personnes  qui  auront  à  apprécier  la  compétence  auront  aussi  à 
tenir  compte  des  nécessités  de  la  concurrence  étrangère.  » 

Enûn  le  Comité  veut  que  le  breveté  ou  ses  licenciés  exploitent  dans  un  délai  raison- 
nable, de  manière  à  satisfaire  à  la  demande  à  des  prix  raisonnables  (3). 

Les  licences  restreintes  accordées  dans  les  conditions  mal  définies  que  nous  venons  de 
rappeler  ne  nous  paraissent  pas  devoir  donner  satisfaction  aux  intérêts  industriels,  ni  a 
ceux  du  breveté. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique a  de  nombreux  défenseurs;  c'est  une  des  formes  de  l'abolition  du  monopole;  elle 
existe  dons  la  loi  allemande,  elle  a  des  partisans  en  France,  elle  en  compte  parmi  nos 
plus  éminents  collègues.  Nous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir  nous  rallier  à  cette  solution. 

<'J  Congrès  de  Vienne,  rapport  de  M.  Webster,  p.  58. 
<*>  Ia\,  p.  60. 
«  W.,p.  60. 
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D'après  les  inconvénients  que  nous  avons  rappelés  plus  haut,  résultant  du  monopole 
d'exploitation,  nous  estimons  qu'il  y  a  toujours  intérêt  public  ou  utilité  publique  à  sup- 
primer ce  monopole. 

Or,  il  faudrait  exproprier,  d'après  notre  raisonnement,  tous  les  brevets.  Ce  serait 
une  bien  lourde  charge  pour  nos  finances,  en  même  temps  que,  dans  bien  des  cas,  de 
l'argent  dépensé  inutilement. 

Si,  contrairement  a  notre  avis,  on  ne  pense  pas  qu'il  y  a  toujours  intérêt  à  suppri- 
mer le  monopole  d'exploitation ,  il  y  aurait  une  question  bien  délicate  a  trancher:  quand 
l'utilité  publique  exigera-t-elle  l'expropriation? 

Qui  demandera  l'expropriation  ? 

Qui  portera  la  question  devant  les  tribunaux?  L'État?  xWais  alors  il  deman- 
dera bien  rarement  l'expropriation,  puisque  la  conséquence  sera  une  charge  pour  le 
budget.  Les  intéressés?  Alors ,  les  demandes  seront,  au  contraire,  trop  nombreuses. 

Qui  appréciera  la  valeur  du  brevet? 

Une  juridiction ,  aussi  compétente  que  possible,  ne  pourra  équitablement  apprécier 
une  fois  pour  toutes  et  à  forfait  la  valeur  si  éventuelle  d'un  brevet 

On  peut  évaluer  le  prix  d'un  terrain,  d'une  maison;  mais  comment  évaluer,  même 
approximativement,  h  forfait,  la  valeur  d'un  brevet,  qui,  selon  les  circonstances,  peut 
avoir  une  grande  valeur,  ou  la  perdre  rapidement  par  suite  d'une  nouvelle  invention 
ou  par  toute  autre  cause? 

Et  puis,  à  quel  moment  ferait-on  cette  expropriation?  —  Si  on  la  fait  peu  de  temps 
après  la  date  du  brevet,  la  valeur  sera  nécessairement  bien  moindre  et  l'éventualité 
beaucoup  plus  grande;  par  contre,  on  ne  peut,  sans  inconvénients  graves  pour  les 
intéresses,  reculer  l'époque  de  la  fixation  de  cette  valeur.  L'incertitude  leur  serait  très 
préjudiciable. 

Pourquoi  faire  intervenir  les  finances  de  l'État  quand  il  n'y  a  pas  nécessité  absolue? 

Par  ces  différentes  raisons,  nous  sommes  oblige  de  repousser  l'expropriation. 

La  solution  de  la  question  des  garanties  à  donner  aux  intérêts  industriels  dont  s'oc- 
cupent et  se  préoccupent  tous  les  jurisconsultes,  tous  les  hommes  d'État ,  toutes  les  légis- 
lations, tous  les  projets  récents,  nous  paraît  être  dans  la  suppression  pure  et  simple  du 
monopole  d'exploitation. 

Liberté  pour  tous  d'exploiter  l'invention,  moyennant  payement  de  redevance  fixée  à  Pa- 
vanée à  l'inventeur  ou  à  ses  ayante  droit. 

Nous  allons  examiner  :  i°  si  cette  solution  est  légitime;  a°  si  elle  est  d'une  réalisa- 
tion facile;  3°  si  elle  donnerait  satisfaction  aux  intérêts  de  l'industrie  et  du  breveté. 

1°  Est-elle  légitime  f —  Nous  avons  établi  au  début,  et  tout  le  monde  sera  d'accord  arec 
nous  h  ce  sujet,  que  le  droit  de  propriété  de  l'inventeur  n'est  pas  absolu,  qu'il  est  dune 
nature  particulière,  et  que,  en  échange  de  la  protection  que  la  loi  lui  accorde,  il  n'est  que 
juste  qu'elle  lui  impose  des  obligations  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  du  pays  tout 
entier. 

Ces  obligations,  cette  limitation  du  droit  d'exploitation  seraient  bien  compensées  par 
la  suppression  des  cas  de  déchéance  que  la  loi  se  réserve  aujourd'hui. 

Le  principe  a  déjà  reçu  des  applications  partielles  en  Angleterre  et  aux  États-Unis. 

Des  prolongations  de  brevets  ont  été  accordées  dans  ces  deux  pays ,  sous  la  condition 
que  le  oreveté  laisserait  exploiter  l'invention  par  des  tiers,  moyennant  une  juste  rému- 
nération dont  le  maximum  a  été  fixé  par  avance  (1). 

Klostermann,  le  principal  commentateur  de  la  loi  allemande,  veut  aussi  la  liberté' de 
l'exploitation,  mais  pour  une  époque  un  peu  plus  éloignée. 

(*)  Charles  Lyon-Caen.  Études  sur  la  loi  des  brevets  d'invention  de  l'empire  d'AHeaNtynti 
p.  18. 
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Notre  honorable  collègue,  M.  Lyon-Caen,  ne  repousse  pas  le  principe;  il  redoute  les 
difficultés  <f exécution.  Notre  projet  lui  donnera,  espérons-nous,  satisfaction. 

Par  les  licences  restreintes,  dont  nous  ayons  parlé  plus  haut,  le  principe  de  la  sup- 
pression du  monopole  d'exploitation  se  trouve  également  consacré.  Ces  licences  res- 
treintes ont  tous  les  inconvénients  des  demi-mesures;  elles  ne  sont  qu'un  acheminement 
dans  la  voie  que  nous  proposons. 

a*  La  solution  est-elle  d'une  réalisation  facile? —  D'abord ,  comment  fixerait-on  la  valeur 
du  brevet?  N'éprouverait-on  pas  toutes  les  difficultés,  tous  les  inconvénients  que  nous 
signalons  pour  r expropriation? 

La  fixation  à  forfait  de  la  valeur  d'un  brevet  est,  nous  l'avons  dit,  chose  délicate,  et 
elle  peut  donner  lieu  aux  plus  graves  erreurs;  aussi  nous  voulons  que  la  rémunération 
ait  une  double  base,  l'une  fixe  et  l'autre  proportionnelle. 

Cette  dernière,  qui,  selon  nous,  est  la  plus  vraie,  la  plus  juste,  la  plus  équitable, 
devra  représenter  pour  l'inventeur  la  rémunération  la  plus  importante. 

11  y  aurait  donc  une  redevance  proportionnelle  au  chiffre  des  ventes;  nous  disons  au 
chiffre  des  ventes  et  non  des  bénéfices,  ce  qui  serait  beaucoup  plus  vague,  plus  aléa- 
toire, plus  difficile  à  établir. 

Tous  les  mois,  l'inventeur  pourrait  percevoir  le  montant  de  la  redevance;  il  suffirait 
de  créer  un  livre  ad  hoc  parafé  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  sur  lequel 
seraient  portées  toutes  les  ventes;  l'inventeur  prélèverait  le  tantième  déterminé. 

Les  brevets  pourraient  être  divisés,  pour  te  payement  de  cette  prime  proportion- 
nelle, en  trois  classes,  selon  la  nature  de  l'industrie  :  la  première  payerait  5  p.  o/o;  la 
deuxième,  3  p.  o/o;  la  troisième,  a  p.  o/o.  Ces  primes  représentent  pour  l'inventeur 
une  part  de  ao  et  3o  p.  o/o  environ  sur  les  bénéfices  nets,  en  supposant  des  bénéfices 
industriels  de  î  o  à  3o  p.  o/o. 

En  dehors  de  cette  prime  proportionnelle,  l'inventeur  aurait  droit  à  une  prime  fixe 
qui  l'indemniserait  immédiatement  du  temps  et  de  l'argent  qu'il  aurait  dépensés  pour 
ses  recherches. 

Cette  prime,  comme  la  prime  proportionnelle,  serait  fixée  par  lawmmission  d'exa- 
men, qui  pour  cela  aurait  la  plus  grande  compétence;  elle  aurait  à  déterminer,  non  le 
Frix  de  chaque  brevet,  mais  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  eu  égard  à  la  nature  et  à 
importance  probable  de  la  découverte. 

Les  brevets  pourraient  être  divisés  en  six  classes  qui  comporteraient  des  redevances 
fixées  de  a,5oo  à  100,000  francs. — Soit  a,5oo,  S, 000,  ia,5oo,  a5,ooo,  5o,ooo, 
100,000  francs. 

S'il  s'agissait,  par  exemple,  d'une  cession  d'un  brevet  de  première  classe,  le  premier 
concessionnaire  qui  se  présenterait  payerait  au  breveté  ou  à  son  ayant  droit,  dans  le 
cas  où  le  breveté  se  serait  entendu  de  gré  à  gré  avec  un  tiers,  la  somme  de 
100,000  francs,  plus  la  prime  proportionnelle  sur  les  ventes. 

S'il  se  présentait  un  deuxième  exploitant,  il  rembourserait  au  premier  la  moitié  de  la 
prime  fixe,  soit  5o,ooo  francs;  un  troisième  rembourserait  aux  deux  autres  la  diffé- 
rence entre  le" tiers  et  la  moitié,  etc. 

3°  La  solution  donne-l-elle  satisfaction* aux  intérêts  de  l'industrie  et  a  ceux  du  breveté? 
—  On  peut  craindre  que,  l'exploitation  n'étant  plus  monopolisée,  le  breveté  trouve  plus 
difficilement  des  exploitants  ou  des  capitalistes?  Nous  ne  le  croyons  pas;  si  l'invention 
présente  quelque  intérêt,  il  ne  manquera  pas  d'industriels  pressés  de  la  mettre  en  exploi- 
tation. D'ailleurs  la  loi  fixera  un  maximum;  l'inventeur  pourra  toujours  réduire  ses 
prétentions,  tout  au  moins  au  premier  concessionnaire  avec  lequel  il  traiterait  à  for- 
fait, et  qui  courrait,  comme  aujourd'hui,  avec  lui,  les  chances  nonnes  ou  mauvaises 
du  brevet,  quant  aux  primes  et  quant  à  l'exploitation. 
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La  crainte  d'être  devance  par  un  concurrent  dans  la  demande  d'exploitation  serait  on 
puissant  stimulant.  Le  premier  exploitant  aurait  encore  un  avantage,  c'est  que  ceux  qui 
viendront  après,  soit  six  mois,  deux  ans,  cinq  ans,  n'en  payeront  pas  moins  une  prime 

Sroportionnelle  égale  k  celle  que  paye  le  premier  concessionnaire,  sans  tenir  compte 
u  temps  écoulé  depuis  le  commencement  de  l'exploitation.  Ce  sera  une  juste  compen- 
sation pour  l'industriel  qui ,  le  premier,  aura  exposé  ses  capitaux  alors  qu'il  ne  savait 
pas  ce  que  produirait  l'invention. 

Si  c'est  un  industriel  qui  est  inventeur,  il  n'aura  plus  le  monopole  de  son  invention, 
mais  il  trouvera  une  rémunération  dans  les  redevances  qui  lui  seront  payées  et,  par 
réciprocité,  il  pourra  un  jour  exploiter  l'invention  d'un  concurrent 

On  peut  en  dire  autant  pour  l'inventeur  qui  veut  se  faire  fabricant;  il  recevra  des 
primes  qui  lui  permettront  toujours  de  lutter  contre  'ses  cédants. 

On  pourrait  bailleurs  obliger  l'inventeur  à  ne  céder  des  licences  qu'après  le  temps 
moral  nécessaire  pour  la  régularisation  de  son  brevet  et  de  son  droit,  soit  k  l'expira- 
tion de  deux  ou  -trois  années. 

Nous  croyons  qu'au  moyen  des  doubles  primes  l'inventeur  retirerait  de  son  invention 
une  rémunération  équitable;  nous  croyons  qu'il  trouverait  facilement  des  cessionnaires; 
nous  croyons  de  même  que  le  fabricant  inventeur  ne  serait  pas  lésé  dans  ses  intérêts, 
puisqu'il  y  aurait  réciprocité. 

Les  intérêts  industriels  auraient  toute  satisfaction;  il  y  aurait  émulation  entre  les  dif- 
férents concessionnaires,  et  le  brevet,  n'étant  plus  un  monopole,  reprendrait  faveur 
dans  l'opinion,  qui  respecterait  davantage  les  droits  des  brevetés. 

Personne  n'aurait  plus  de  motif  pour  favoriser  la  contrefaçon,  le  produit  pouvant  être 
obtenu  par  tous;  l'invention  ne  serait  plus  un  obstacle  à  un  nouveau  progrès. 

Il  n'y  aurait  pas  de  discussion  sur  le  prix  entre  le  concessionnaire  et  le  breveté,  puis- 
que le  prix  se  trouverait  fixé  k  l'avance  par  la  commission  d'examen,  qui  n'aurait  qu'à 
indiquer  la  classe  k  laquelle  appartient  le  brevet. 

Nous  serions  heureux  que  ceux  de  nos  éminents  collègues  partisans  de  l'expropria- 
tion se  ralliassent  à  notre  projet,  qui  veut  l'expropriation,  non  du  droit  de  propriété, 
mais  du  droit  d'exploitation  dans  l'intérêt  de  tous  et  sans  l'intervention  de  l'État 

Nous  avons  répondu  k  la  question  IX  du  programme  concernant  la  déchéance;  pour 
le  surplus  nous  demandons: 

La  protection  efficace  de  l'invention  et  la  liberté  d'exploitation  pour  tous,  moyennant 
payement  de  redevance  fixée  à  V avance  à  l'inventeur  ou  à  ses  ayants  droit. 

III 

BBS   INVENTIONS  BBBVETABLES   ET    NON   BBEVETABLBS;    QUID  SPECIALEMENT  DES  PBOD0ITS 

CHIMIQUES? 

Toute  invention  en  produits  chimiques  a  droit  à  la  même  protection  que  toute  autre. 
Celte  protection  est  légitime  et,  la  question  des  droits  de  l'inventeur  et  des  intérêts  indus- 
triels étant  résolue  dans  le  sens  proposé  par  nous,  les  brevets  en  produits  chimique* 
n'auraient  plus  d'inconvénients. 

Les  découvertes  en  industrie  chimique  demandent  les  mêmes  efforts  que  les  autres, 
de  nombreuses  et  patientes  recherches,  une  connaissance  profonde  d'une  science  aujour- 
d'hui très  difficile,  un  matériel  spécial  coûteux;  le  danger  inhérent  aux  manipulations; 
par  conséquent,  la  protection  de  ces  inventions  n'est  pas  moins  utile  que  légitime.  Si  la 
question  a  pu  être  posée,  c'est  qu'on  avait  été  frappé  des  inconvénients  de  toute  nature 
qu'ont  engendrés  les  brevets  dans  cette  industrie,  inconvénients  qui  disparaîtraient,  si 
l'on  entrait  dans  la  voie  de  l'exploitation  par  tous ,  moyennant  redevance. 
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On  avait  été  frappe  également  des  difficultés  pour  un  tribunal  ordinaire  d'apprécier 
les  contestations  qui  s'élèvent  contre  la  validité  des  brevets  en  produits  chimiques;  avec 
an  tribunal  composé  d'hommes  compétents,  ces  difficultés  seraient  grandement  atté- 
nuées. 

Donc,  pour  les  produits  chimiques,  une  protection  aussi  efficace  que  pour  tout  autre 
produit. 

Tout  produit  industriellement  nouveau,  ou  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  description 
suffisante  pour  l'obtenir  industriellement,  pourra  être  breveté. 

Une  réaction  obtenue  au  laboratoire,  par  le  savant,  ne  pourra  pas  faire  antériorité, 
à  moins  que  ce  savant  n'ait  indiqué  le  moyen  pratique  pour  l'obtenir  industriellement. 

Il  y  aura ,  en  outre ,  brevet  de  procédés  pour  l'obtention  d'un  produit  connu ,  au  moyeu 
de  nouveaux  procédés. 

Ces  brevets  sont  les  moins  efficaces,  car  le  produit  étant  fabriqué,  l'inventeur  ne 
pourra  reconnaître  ni  établir  qu'il  a  été  fabriqué  par  ses  procédés  ou  par  d'autres? 

En  produits  chimiques,  le  seul  brevet  véritablement  efficace  est  le  brevet  de  produit. 
Le  brevet  de  procédé,  qui  seul  est  admis  par  la  loi  allemande,  ne  constitue  pas  une  pro- 
tection suffisante. 

IV 

DE   LA   HBOTECTION    AU    MOYEN    DE   LOIS   00    DE   CONVENTIONS   INTERNATIONALES. 

Dans  les  chapitres  précédents  se  trouvent  indiqués  les  nombreux  inconvénients  résul- 
tant de  l'absence  d'une  loi  uniforme  sur  les  brevets  entre  toutes  les  nations. 

Cette  question  de  loi  internationale  n'ayant  pu  être  posée  dans  le  programme,  il 
serait  désirable  que  tout  au  moins  des  conventions  pussent  s'établir  sur  certains  points; 
ce  serait  un  acheminement  vers  une  loi  internationale  qui  seule  protégera  efficacement 
l'inventeur;  sans  loi  internationale  ou,  tout  au  moins,  sans  convention,  les  meilleures 
lois  nationales  sur  les  brevets  perdent  une  grande  partie  de  leur  efficacité;  la  plus  mau- 
vaise loi  internationale  serait  meilleure  que  la  loi  nationale  la  plus  parfaite.  Si  un  mé- 
tier, par  exemple,  a  été  breveté  en  France  et  qu'il  n'ait  pu  fêtre  en  Allemagne,  on 
pourra  introduire  en  France  des  produits  contrefaits  obtenus  avec  ce  métier,  sans  que 
le  breveté  puisse  faire  valoir  ses  droits,  le  produit  obtenu  ne  portant  plus  de  trace  du 
procédé,  du  moyen  ou  de  la  machine  employé  pour  l'obtenir. 

En  produits  chimiques,  il  en  est  exactement  de  même;  un  produit  ne  décèle  pas  tou- 
jours le  procédé  employé  pour  sa  fabrication. 

Ou  pourrait  multiplier  les  exemples  a  l'infini. 

Des  conventions  sur  les  brevets  devraient  être  une  des  conditions  des  traités  de  com- 
merce ,  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  brevets  pouvant  s'approprier  légalement  nos  inven- 
tions et  nous  faire  concurrence,  non  seulement  dans  leur  pays,  mais  encore  sur  tous  les 
marchés  libres. 

En  l'absence  de  convention,  il  faudrait  refuser  la  garantie  du  transit  aux  produits 
brevetés  en  France. 

A  défaut  d'entente  entre  tous  les  États,  il  faudrait  chercher  à  établir  au  plus  têt  une 
union  entre  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  en  faire  partie. 

Nous  répondons  1  la  question  XIX  : 

Qu'une  convention  internationale,  à  défaut  de  loi,  est  indispensable  pour  la  protection  des 
droits  du  breveté. 

PoiREIEB. 
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Annexe  n°  8. 


UN  MOT  SDR  LA  LEGISLATION  DES  BREVETS  D'INVENTION, 

PAR  M.  AUGUSTE  PARTZ. 

Le  droit  naturel  sur  les  productions  de  leur  esprit  que  l'on  peut  regarder  comme 
appartenant  aux  inventeurs  est  d'un  ordre  si  abstrait  et  si  dépourvu  de  conséquences 
pratiques  que  c'est  avec  raison  qu'on  n'en  tient  pas  compte  dans  les  actes  législatifs 
concernant  les  inventions. 

Les  lois  sur  les  brevets  sont  faites  dans  l'intérêt  général  de  tous.  Récompenser  les  in- 
venteurs n'est  pas  leur  but  :  c'est  un  moyen  nécessaire  pour  l'atteindre.  Elles  doivent 
mettre  en  possession  du  public  des  choses  nouvelles  et  utiles  en  stimulant  les  inven- 
teurs dans  leurs  efforts  pour  les  produire.  Ce  sont  des  mesures  d'utilité. 

La  constitution  des  État-Unis  exprime  très  nettement  cette  idée  en  autorisant  le  Con- 
grès tt  à  provoquer  les  progrès  de  la  science  et  des  arts  utiles  en  assurant ,  pour  un  laps 
de  temps  déterminé,  aux  auteurs  et  inventeurs  un  droit  exclusif  sur  leurs  œuvres  et 
découvertes  respectives.  » 

Un  brevet  est  un  contrat  entre  l'inventeur  et  le  Gouvernement.  Il  est  conclu  sous  la 
condition  que  l'inventeur  fera  connaître  sans  restriction  au  public  une  chose  nouvelle 
et  utile  qu'il  a  inventée ,  et  dont  le  public  entrera  en  possession  complète  après  l'expira- 
tion du  brevet;  en  considération  de  ce  fait,  le  Gouvernement  accorde  à  l'inventeur  un 
droit  exclusif  sur  une  invention  pour  une  certaine  période  de  temps. 

Mais  il  peut  arriver  qu'on  considère  une  invention  comme  nouvelle  tandis  qu'elle  est 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  fait  des  années  auparavant,  et  si  le  Gouvernement  accord? 
un  brevet  pour  une  pareille  invention ,  il  fait  un  acte  qui  trompe  et  leurre  le  public  que 
la  loi  avait  en  vue  d'avantager. 

Cependant  des  actes  semblables  se  font  journellement  dans  plusieurs  des  États  euro- 
péens les  plus  éclairés  dans  lesquels  on  laisse  encore  debout  ce  qui  a  été  appelé  le  sys- 
tème d'accorder  des  brevets  «par  proclamation»,  comme  un  reste  de  la  législation  de» 
anciens  temps  ou,  qui  pis  est,  comme  une  imitation  de  cette  législation. 

Quelles  sont  les  conséquences  naturelles  de  ce  système  ? 

Un  grand  nombre  d'inventions  relatives  à  divers  objets  ont  besoin  d'être  aidées  par 
le  capital.  Or,  les  inventeurs  sont  bien  plus  souvent  pauvres  que  riches;  ils  sent  ordinai- 
rement obligés  de  réclamer  le  concours  de  personnes  riches  ou  de  leur  proposer  rachat 
de  leurs  brevets.  Ces  capitalistes,  avant  d'avancer  des  fonds,  ont  l'habitude  de s'enoué- 
rir  de  la  sécurité  du  placement.  Mais  quelle  sécurité  y  a-t-il  dans  la  délivrance  d'un 
brevet  qui  repose  uniquement  sur  l'assertion  d'un  homme  déclarant  qu'il  a  fait  une  cer- 
taine invention  dont  la  valeur  propre  elle-même  peut  être  contestée? 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  recherche  dans  les  principales  publications  sur 
le  sujet  auquel  l'invention  a  trait  ou  un  examen  superficiel  des  breveta  pris  antérieure- 
ment amèneront  à  découvrir  qu'il  existe  des  antériorités  à  l'invention,  ce  qui  termine 
l'affaire.  Si,  d'autre  part,  l'invention  est  réellement  nouvelle  ou  contient  quelque  point 
nouveau  important,  on  ne  peut  l'établir  que  par  une  recherche  dans  tous  les  recueils  de 


—  483  — 

brevets,  qui  constituent  une  bibliothèque  considérable.  Qui  voudrait  entreprendre  une 
pareille  tâche  ou  qui  pourrait  la  mener  à  bonne  fin  sans  avoir  les  facilités  spéciales 
pour  les  recherches  de  cette  nature ,  que  fou  peut  attendre  seulement  d'une  institution 
gouvernementale? 

Puisque  de  cette  manière  des  brevets,  même  bons  et  valides,  sont  condamnés  à  por- 
ter le  poids  d'un  doute ,  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  que ,  dans  les  pays  où  existe  le  système 
«de  la  proclamation  »,  les  brevets  soient  généralement  regardée  comme  on  genre  de 
propriété  très  précaire,  et  que  derrière  tout  brevet  semblé  apparaître  le  fantôme  mena- 
çant d'une  action  judiciaire?  Et  si  Ton  considère  les  frais  excessifs,  surtout  en  Angle- 
terre ,  des  procès  nés  de  la  question  de  validité  des  brevets  et  leurs  conséquences  souvent 
désastreuses,  on  est  du  moins  conduit  &  excuser  l'indignation  qui  se  fait  quelquefois 
jour  contre  les  brevets  en  général  et  la  demande  de  leur  suppression (1). 

On  ne  pourrait  pas  écrire  de  critique  plus  sévère  du  système  employé  en  Grande- 
Bretagne  que  celle  qui  est  contenue  dans  les  rapports  officiels  mêmes  des  irCommissio- 
ners  of  Patent*.  D'après  ces  rapports,  le  tiers  environ  des  demandes  de  patentes  s'ar- 
rête à  la  protection  provisoire  des  patentes  actuellement  délivrées;  les  sept  dixièmes 
environ  tombent  à  la  fin  de  la  troisième  année,  et  à  la  fin  de  la  septième  année  il  n'en 
reste  phis  debout  qu'un  dixième.  On  voit  ainsi,  en  prenant  quatre  mille  comme  chiffre 
annuel  des  demandes  que  le  Gouvernement  tire  de  la  poche  des  malheureux  inventeurs 
90,000  livres  sterling  (a,a5o,ooo  francs)  par  an,  littéralement  pour  rien,  et  cette 
somme  est  à  peu  près  égale  aux  droits  payés  pour  tous  les  brevets  pris  annuellement 
aux  États-Unis. 

Gomment  peut-on  souffrir  encore  l'existence  d'un  système  qui  donne  de  pareils  ré- 
sultats en  face  de  celui  que  Ton  peut  appeler  le  système  américain  de  l'examen?  C'est 
là  une  de  ces  causes  d'étonnement  que  Ton  trouve  dans  les  rouages  d'un  État  et  qui 
défient  toute  explication. 

Le  système  américain  a  subi  maintenant  une  épreuve  de  quarante  années  pendant 
lesquelles  l'industrie,  qu'il  avait  pour  but  de  développer,  a  passé  de  l'enfance  à  une 
puissante  virilité.  11,  a,  dans  des  proportions  étonnantes,  stimulé  le  génie  inventif  du 
peuple  américain  en  apportant  une  base  solide  à  l'alliance  de  l'invention  et  du  capital , 
et  ses  mérites  doivent  être  bien  grands,  puisqu'il  a  été  pris  comme  modèle  dans  les 
dispositions  principales  de  la  loi  actuelle  de  l'empire  d'Allemagne.  Et  il  est  à  remarquer 
que  ces  lois  furent,  après  une  longue  résistance  et  beaucoup  d'hésitation,  adoptées  fi- 
nalement par  le  Gouvernement,  mais  non  pas  en  considération  des  nécessités  de  la 
vie  industrielle  de  la  nation  et  en  contradiction  avec  la  déclaration  formelle  faite 
en  décembre  1868  par  le  comte  de  Bismark  dans  un  message  adressé  au  Parlement  de 
l'Allemagne  du  Nord  dans  lequel  il  disait  que  la  délivrance  de  droits  exclusifs  sur  les 
inventions  n'était  ni  garantie  par  une  revendication  naturelle  de  la  part  des  inventeurs, 
ni  sanctionnée  par  les  principes  généraux  de  l'économie  politique,  déclaration  remar- 
quable à  cause  de  l'évidence  avec  laquelle  elle  prouve  que  la  sagesse  législative  n'est  pas 
forcément  unie  au  talent  diplomatique. 

L'acte  du  Congrès  des  États-Unis  établissant  le  système  actuel  d'examen  fut  mis  en 
vigueur  au  commeucement  de  la  seconde  moitié  de  l'année  i836.  Pendant  la  première 
moitié  de  cette  année,  6a5  patentes  furent  délivrées  et,  pendant  la  deuxième  moitié,  97 
seulement.  Depuis  lors,  le  nombre  des  demandes  rejetées,  proportionnellement  au 

(l>  Si  en  Angleterre  les  procès  sur  brevets  deviennent  moins  fréquents ,  cela  ne  prouve  certaine- 
ment pas  que  les  motifs  en  aient  diminué.  Cela  prouve  tout  simplement  qu'on  est  devenu  plus 
sage,  après  avoir  appris  par  expérience  qu'à  la  fin  d'un  procès  de  ce  genre,  il  est  souvent  à 

Eeu  près  indifférent  que  la  décision  soit  pour  ou  contre,  car,  dans  tous  les  cas,  on  est  passa* 
lemeot  sûr  d'être  rainé. 

3i. 
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nombre  de  demandes  suivies  delà  délivrance  d'une  patente,  a  diminua  graduellement, 
ce  qui  est  surtout  une  conséquence  de  la  distribution  libérale  de  publications  par  les- 
quelles le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  porter  à  la  connaissance  du  public  non  seule- 
ment  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  brevets,  mais  encore  les  inventions  brevetées. 

Cependant  le  nombre  des  demandes  rejetées  est  encore  considérable.  L'année  der- 
nière, ao,3o8  demandes  ont  été  présentées;  sur  ce  nombre ,  1 3,619  patentes  ont  été 
accordées  et  plus  des  deux  tiers  ont  été  d'abord  refusées  et  accordées  seulement  après 
que  les  inventeurs  ont  eu  modifié  leurs  éclairas»  et  les  ont  eu  réduits  à  leurs  juste 
limites. 

Il  en  résulte  que  si  les  ao,3o8  demandes  sans  exception  avaient  été  accueillies  du  pre- 
mier coup,  les  trois  quarts  des  patentes  délivrées  auraient  été  sans  valeur.  Quelle  quan- 
tité de  procès  à  l'état  latent  auraient  été  répandus  par  de  pareils  brevets  sur  leurs  titu- 
laires, quels  désappointements,  et  peut-être  quelles  ruines! 

Dans  les  premiers  temps,  les  examinateurs  des  patentes  n'étaient  pas  toujours  choisis 
avec  un  soin  suffisant  en  ce  qui  concerne  leurs  aptitudes  a  la  position  qu'ils  allaient 
occuper,  et  leurs  décisions  furent  plus  souvent  arbitraires  que  justes;  on  les  choisit 
maintenant  au  concours,  en  ayant  particulièrement  égard  aux  devoirs  spéciaux  qu'ils 
auront  à  remplir,  et  la  capacité  et  la  conscience  qu'ils  ont  généralement  apportées  dans 
les  dernières  années  à  l'accomplissement  de  leur  lourde  tâche  sont  bien  attestées  par 
ce  fait  que  les  procès  pour  la  priorité  des  inventions  sont  devenues  relativement  rares, 
et  cme  les  procès  basés  sur  les  brevets  se  réduisent  actuellement  au  cas  de  contrefaçon. 

Quelquefois  on  accuse  les  examinateurs  du  premier  degré  d'être  trop  prudents,  trop 
enclins  à  prononcer  des  décisions  négatives,  et  de  rejeter  fréquemment  des  demandes 
de  patentes  portant  sur  des  inventions  réellement  brevetantes. 

Mais  on  a  amplement  pourvu  à  la  rectification  d'erreurs  de  cette  nature,  et,  par  un 
appel  au  bureau  des  examinateurs  en  chef,  les  choses  sont  généralement  remises  en 
ordre  sans  grande  dépense  et  sans  beaucoup  de  pertes  de  temps  pour  les  deman- 
deurs. 

On  a  souvent  répété  que  les  examens  devraient  être  strictement  limités  à  la  que* 
tion  de  nouveauté.  Le  résultat  de  cette  disposition  serait  de  laisser  quelquefois  accorder 
des  brevets  pour  des  inventions  ayant  un  but  nuisible  ou  pour  des  absurdités  comme 
le  mouvement  perpétuel. 

En  outre,  ce  n'est  souvent  qu'en  étendant  l'enquête  jusqu'à  la  question  d'utilité 
qu'on  peut  rendre  une  juste  décision  dans  les  cas  douteux  ou  les  inventions  reposent 
en  apparence  sur  les  mêmes  principes,  car  l'utilité  plus  grande  (bon  marché  ou  qualité) 
implique  la  nouveauté. 

Bien  des  personnes  pensent  même  que  l'enquête  sur  l'utilité  et  le  mérite  actuel  des 
inventions  devrait  être  plus  approfondie  qu'elle  ne  l'est  actuellement,  de  manière  à  em- 
pêcher de  prendre  fréquemment  des  patentes  pour  des  banalités. 

Mais  il  serait  à  peine  convenable  et  sur  de  laisser  aux  examinateurs,  pour  leurs  exa- 
mens, dont  le  caractère  est  essentiellement  judiciaire,  un  champ  plus  étendu  qu'il  n'est 
absolument  nécessaire  et  compatible  avec  leurs  devoirs  spéciaux. 

Gomme  moyen  différent  et  plus  pratique  de  remédier  à  un  mal  dont  l'existence  n'est  • 
pas  à  nier,  le  commissaire  des  patentes  a,  dans  son  dernier  rapport  annuel,  recom- 
mandé au  Congrès  l'adoption  de  droits  périodiques,  afin  que  la  durée  deskevete 
sans  valeur  puisse  être  anrégée  par  une  sorte  de  «sélection  naturelle».  Le  plus  grand 
mal  que  font  quelquefois  ces  nrevets  est  de  barrer  le  chemin  à  des  brevets  relatifc  à  des 
inventions  plus  nouvelles  et  analogues ,  mais  utiles. 

Le  public,  en  somme,  est  suffisamment  protégé  contre  le  tort  que  peuvent  loi  causer 
les  brevets  sans  valeur  par  la  déclaration  que  contient  chaque  patente  de  la  nature  et 
de  l'étendue  de  l'invention  pour  laquelle  elle  est  accordée. 
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Cette  indication,  appelée  en  terme  technique  le  treiaim»,  est  la  partie  vitale,  l'âme 
(h  brevet;  c'est  une  constatation  officielle  qui  établit  nettement  quels  sont  actuellement 
les  droits  de  l'inventeur,  de  sorte  que  personne  ne  peut  être  trompé.  Le  daim  donne  k 
une  patente  te  caractère  de  quelque  chose  de  réel  et  de  tangible  que  Ton  peut  acheter 
et  vendre  en  même  connaissance  de  cause  que  dans  le  cas  de  la  plupart  des  autres 
objets. 

U  est  la  sauvegarde  qui  a  valu  aux  patentes  américaines  cette  confiance  avec  laquelle 
on  en  a  fait  la  base  de  placements  de  capitaux  si  nombreux  et  si  importants  qu  il  est 
presque  impossible  de  le  croire. 

Elles  ont  depuis  longtemps  cessé  d'être  regardées  avec  cette  méfiance  naturellement 
attachée  aux  brevets  de  beaucoup  d'autres  pays;  elles  en  sont  venues  à  être  considérées 
comme  une  variété  légitime  de  propriété ,  de  telle'  sorte  que  les  patentes  qui  portent  sur 
des  inventions  qui  satisfont  un  certain  besoin  on  ouvrent  une  nouvelle  sphère  à  l'esprit 
d'entreprise  de  l'homme  peuvent  presque  toujours  être  utilisées  facilement  et  avec 
profit. 

L'influence  que  la  sage  et  avantageuse  législation  des  États-Unis  sur  les  brevets  a 
eue  sur  le  développement  de  l'invention  américaine,  bien  plus,  sur  les  industries  du 
monde  civilisé,  est  un  sujet  sur  lequel  on  pourrait  dire  des  choses  étonnantes,  et  si 
l'histoire  des  progrès  matériels  de  ce  siècle  est  jamais  écrite  par  quelqu'un  qui  veuille 
rechercher  de  bonne  foi  derrière  les  faits  les  causes  qui  les  ont  amena,  les  mérites  de 
ces  lois  seront  reconnus  ainsi  qu'ils  doivent  l'être  comme  preuve  de  la  manière  dont 
elles  ont  répondu  au  but  que  l'on  s'était  proposé  en  les  édictant;  qu'il  me  suffise  de  dire 
ici  que,  d'après  l'estimation  du  commissaire  des  patentes,  les  trois  quarts  au  moins  des 
intérêts  manufacturiers  des  États-Unis,  représentant  un  capital  de  plus  de  6  millions  de 
dollars,  reposent  sur  des  brevets  d'invention. 


VOEUX. 

Permettre  non  seulement  aux  inventeurs,  mais  encore  aux  importateurs  d'une  inven- 
tion de  prendre  un  brevet,  c'est  offrir  une  prime  &  la  déloyauté. 

Les  additions  aux  brevets  déjà  accordés  tendent  à  créer  de  la  difficulté  et  de  la  con- 
fusion parce  qu'elles  peuvent  ébranler  le  terrain  sur  lequel  ont  été  édifiés  les  brevets  ou 
augmenter  indûment  leur  étendue  primitive.  Les  perfectionnements  récents  d'inventions 
brevetées  sont,  ou  bien  suffisamment  importants,  distincts  et  définis  pour  former  le  sujet 
de  brevets  séparés,  ou  bien  de  nature  à  ne  pas  avoir  besoin  de  protection  spéciale.  Si 
on  a  fait  une  faute  dans  la  description  d'une  invention ,  le  remède  le  plus  convenable 
serait  de  pouvoir  modifier  la  description  et  de  déposer  à  nouveau  la  demande  de 
brevet 

Les  modèles  de  pièces  mécaniques  étant  généralement  coûteux,  ils  ne  devraient  être 
exiges  que  si  on  ne  trouve  pas  les  dessins  suffisants  pour  faire  comprendre  clairement 
les  inventions  auxquelles  ils  ont  rapport  Demander  des  modèles  qui  ne  sont  pas  néces- 
saires, c'est  mettre  un  impôt  sur  les  inventeurs. 

Si  les  lois  sur  les  brevets  répondent  vraiment  a.  leur  but,  leurs  dispositions  doivent 
être  conçues  de  manière  à  ne  pas  exciter  surtout  les  ayants  droit  à  mettre  au  jour  de 
nouvelles  inventions,  mais  encore  de  manière  à  provoquer  l'aide  du  capital  pour  le  dé- 
veloppement et  l'introduction  des  inventions,  en  plaçant  la  validité  des  brevets,  autant 
3ue  possible,  hors  de  doute,  et  en  offrant  ainsi  une  sécurité  raisonnable  aux  placements 
'argent. 
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En  1 877 ,  les  recettes  du  Patent  office  des  États-Unis  se  sont  élevées  à  73s,3&t  dol- 
lars, les  dépenses  à  610/476  dollars  et,  à  la  fin  de  Tannée  1877,  l'office  avait  au  Tré- 
sor des  États-Unis  un  crédit  de  1,1  i4,aai  dollars.  Néanmoins,  le  prix  d'une  patente 
pour  toute  sa  durée  de  dix-sept  ans  est  seulement  de  35  dollars.  Ceci  répond  a  l'ob- 
jection soulevée,  bien  souvent,  que  le  système  de  l'examen  est  trop  coûteux. 

A.  Pian. 
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Annexe  n°  9. 
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Dont  ôftmeidjifdjen  3ngenieut*  unb  Sttcfyù 
teften*  Sereine  unb  pom  ntebetojietteid^ 
fôen  <$eroetBe;SBeteine  in  Sien. 


I.  $>er  @$ut  ber  fêtfmbwtgen  ift  in 
bcn  ©eftfrgffangen  oUer  cit>Uifîrtcn 
SMfer  §u  getotytleifieit  : 

a.  ©fit  baé  Sfcedjfebetoufjtfein  aller  cim^ 
lîflrten  SBMfet  ben  gefe^d^en  ©djufc  ber  et* 
ftnnenben  Sltoett  wïangt; 

A.  3Be il  cr,  untct  bet  9Botau$fefcung  doH* 
jtânbiget  SBetôfitntlictyung  bet  9Befd)teibung 
Ut  (Stjfobungen ,  baé  einjige  ptaftifd)  n>itf; 
[aine  SNittel  biïbet,  neue  tedjnifcfye  ©ebanfen 
ofyie  3eitoetluji  unb  in  glaubtoûtbiget  9tt 
jut  aHgemeinen  &enntnif  gu  btingen; 

c.  Scil  bet  $atentfd>ut  bie  9tbeit  be* 
(Srjinberd  ju  émet  Iolmenben  mac^t  unb  ba* 
bntdj  betufene  fltâfte  fcetantafjt,  Beit  unb 
Wtttel  an  bie  2>utd)$  unb  (Sfnfûfjrung  neuet 
unb  nûfcUfyr  ted>nif$et  SRetyoben  unb  (lin* 
tidjiungen  felbfl  ju  ttenben,  obet  bem  <8t* 
jînbet  ftembe  Jtapitalien  gttfntpt,  bie  otjne 
$atentfd>u(  eine  anbete ,  ftdjetete  ttnlage  f  U* 
a>n  unb  jinben; 


2*  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

POUH  LA  PROTECTION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

(bbitits  dmvtbvtior). 
A  PARIS,  EU  1878. 


RESOLUTIONS 

SOUMISES  A  LA  SANCTION  DU  CONGRÈS  PAR  LA  SO- 
CIÉTÉ DBS  INGÉNIEURS  ET  ARCHITECTES  D'AU- 
TRICHE ET  PAR  LA  SOC1ET4  INDUSTRIELLE  DR  LA 
BASSE-AUTRICHE,  A  TIENNE. 


I.  La  protection  des  inventions  doit  être 
garantie  par  la  législation  de  toutes  les 
nations  civilisées  : 

a.  Parce  que  le  sentiment  du  droit, 
chez  toutes  les  nations  civilisées,  réclame 
la  protection  légale  des  œuvres  du  génie 
industriel  inventif; 

b.  Parce  que  cette  protection,  supposé 
la  publication  complète  de  la  description 
des  inventions,  est  le  seul  moyen  pratique 
efficace  de  porter  à  la  connaissance  pu- 
blique ,  sans  perte  de  temps  et  d'une  ma- 
nière authentique,  les  idées  techniques 
nouvelles; 

c.  Parce  que  la  protection  exercée  par  " 
les  brevets  d'invention ,  rendant  lucratif  le 
travail  de  l'inventeur,  engage  ainsi  des 
hommes  compétents  à  consacrer  aussi  leur 
temps  et  leurs  moyens  à  exécuter  et  in- 
troduire eux-mêmes  des  méthodes  et  ins- 
tallations techniques  nouvelles  et  utiles, 
ou  amène  à  l'inventeur  des  capitaux  étran- 
gers qui,  sans  cette  protection,  cherchent 
et  trouvent  ailleurs  un  autre  placement 
plus  sûr; 
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d.  SBeil  butdj  bie  oMigatorif^e ,  ttottjtdn* 
bige  SBetôjfentlidjung  bet  ben  ©egenfianb  bed 
patentée  biïbenben  (Srjlnbung  bie  gtofen 
Dpfet  an  3eit  unb  ®elb,  ttefdje  bie  tecfynifdje 
J&utdjfntytung  betfel&en  anbetenfatt*  bet  3n* 
bujltie  aKet  fcdnbet  f oflet  f  bebeutenb  wtmin* 
bert  toetben  ; 

e.  ©eit  bntdj  biefe  ©etôffentlidjnng.  bas 
gabrif  geïjeimni  jj ,  toeldje*  ein  $emmnif  beé 
tedjnifàen  «ottfdjtttte*  Mïbet,  ben  ©oben 
wliett  ; 

/  SEBeil  ben  Sànbetn,  toeïdje  fein  tatio* 
ne(Ué  $aten*ttoefen  Ijaben,  babtird^  grofer 
9tad}tt)ei(  ettoâd}|t,  bajj  iïjte  tatentootten 
JÊrdfte  ftdj  fcànbetn  guftenben,  inbenen  iljte 
ftrbeit  gefefclifyn  <§d>ufc  flnbet; 


;.  ®eil  frfa^tungegemâf  ber  $atent* 
3nfyabet  am  nntffamften  fût  fd)nefle  (Binfû> 
rnng  feinet  (SrfJnbnug  forgt; 

h.  SBeU  ein  toitlfamet  <§djufc  attet  (Sr* 
flnbungen  aile  $robucenten  jum  Qenfen  an* 
tegt  unb  babutdj  Jebent  £anbe  bie  ftytgften 
StbeÈtefcafte  fofienlitf  etjieljt; 

i.  ©eil  nnt  ein  von  ail  en  Ctaaten  unb 
in  glei^em  SWafje  ben  dtflnbungen  getoâfctet 
©djufc  [eine  gemeinnû^igen  3Bttfungen  im 
ïjôdjften  ©tabe  àuflett,  inbem  et  einetfeife 
ben  (Srfmbem  ben  gtôftmôgUdjen  fcoljn  in 
fcitëftdjt  fleflt  unb  babntdj  ben  (Srfinbungtgeift 
im  ^fldjften  ®tabe  belebt,  unb  anbetetfeite 
bie  &etfd)iebenen  Stationen  »or  &u«Bcuhtng 
butd>  bie  Snbufhiellen  betjentgen  ©taaten 
betoafyrt,  weldje  feinen  $atcntfdjufc  getodfjten. 

II.  Siit  n>ttïfame«,  gemeimtûfciged  *Pa? 
tentgefefc  mufj  foïgentoc  SefHmtmmgen 
ent^alten  : 

a.  Sfcut  bet  (Stflnbet  fetbft  obet  fein  9te$t* 
nadjfolget  fann  ein  patent  etlangeu. 

b.  3)a«felbe  batf  bem  ftnélânbet  andj 
bann  ni$t  *etfagt  toetben ,  toenn  et  im  But; 
lanbe  no$  fein  Çatent  fût  feine  «rflnbung 
erootben  ijat. 

c.  3ebet  (Stflnbet  fotl  fût  je^w  3a1jte  ein 


rf.  Parce  que  la  publication  complète  et 
obligatoire  de  l'invention  qui  forme  l'ob- 
jet du  brevet  diminue  considérablement 
les  grands  sacrifices  de  temps  et  d'argent 
que  son  exécution  technique  coûterait  au- 
trement à  l'industrie  de  tous  les  pays; 

e.  Parce  que,  par  suite  de  cette  publi- 
cation ,  le  secret  de  fabrication ,  qui  est  une 
entrave  au  progrès  industriel,  perd  toute 
raison  d'être; 

/.  Parce  que  les  pays  qui  ne  jouissent 
pas  d'une  législation  rationnelle  concer- 
nant la  propriété  industrielle  éprouvent 
un  préjudice  considérable  par  la  perte  de 
leurs  hommes  de  talent,  qui  tournent  leur 
activité  vers  d'autres  pays  où  leur  travail 
trouve  une  protection  légale; 

g.  Parce  que,  selon  l'expérience  ac- 
quise, le  propriétaire  d'un  brevet  effectue 
le  mieux  l'introduction  rapide  de  son  in- 
vention; 

h.  Parce  qu'une  protection  effieace  des 
inventions  anime  k  1  étude  tous  les  esprits 
productifs  et  élève  ainsi,  sans  frais,  dans 
chaque  pays,  les  forces  productives  les 
plus  capables; 

t.  Parce  que  seulement  la  protection 
des  inventions,  garantie  par  tous  les  États 
et  dans  la  même  mesure,  produit,  au  plus 
haut  degré,  des  effets  d'utilité  publique, 
en  offrant  d'une  part  aux  inventeurs  la 
perspective  du  plus  grand  profit  possible, 
ce  qui  active  l'esprit  d'invention,  et  en 
garantissant  d'autre  part  les  différentes 
nations  contre  l'exploitation  par  les  indns- 
triels  des  États  qui  n'accordent  pas  de  pro- 
tection aux  brevets  d'invention. 

II.  Une  loi  sur  les  brevets  d'intention  doit, 
pour  être  efficace  et  d'utilité  publùpu, 
contenir  les  prescriptions  suivantes  : 

a.  L'inventeur  lui-même  ou  son  suc- 
cesseur légal  peut  seul  obtenir  un  bretet 
d'invention. 

b.  Un  brevet  d'invention  ne  doitnas 
être  refusé  à  un  étranger,  même  si  cefoi- 
ci  n'a  pas  encore  acquis  à  l'étranger  de 
brevet  pour  son  invention. 

c.  Tout  inventeur  doit  obtenir  un  bre- 
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BuéftHef  NBgt«$atettt  uub  ffit  weitete  §efyt 
3atyte  but  fin  9efteiteTiingMtateiit  etfyiUen , 
jnfolge  beffen  3ebetmann  fur  blc  SBenft^ung 
bet  (Btfhibtutg  bcm  (Bcffabet  fine  nocmitte' 
Sienet  BegaÇten  mnf . 

rf.  $ie  Jtojfon  bet  patent  «  Qfcfyeifatg 
mûfffn  mâftg  frin,  jeboc^  mfiffen  bntdj  eine 
jttigtnbc  ttbgaben*écala  bit  Ôtcfhtbet  betoo* 
gtn  iwben,  nufelofe  patente  Batbmdglid}fl 
faUrn  gn  (affen. 

fût  patente  auf  3ufd^e  unb  Secbeffetun* 
gen,  toel^e  bie  ânljjabet  ber  £)ngtnal?$atente 
tegrlpen  unb  toeldjc  mit  biefen  jugteid)  et- 
lôfdjen  foKen  (3ufa( patente),  ifl  nttr  bie 
ttrnjeilungégebitlp  ju  entridjten. 

t.  $>ie  9tid}tan0ttBitng  einet  Qrfinbung 
foll  baf  ttttéfôe n  be*  patente*  ttity  nad>  |ty 
)it^cv  (loeil  bec  SfatffftfynmgéiKKmg  in  un- 
f*âbïtyet  ffieife  nia)t  b«ta)fltycbac  ifl). 

/  5Die  (fctïjeiutng,  bie  defUtung  bec 
Ri$tigfeit  unb  bie  SutuAtaljme  bec  patente 
erfcfqt  in  jebem  ©taate  but*  ein  befonbece* 
?ûtenta»t,  weïdjeé  <ra*  metjrmn  Collégien 
kfcty,  in  toeldjen  bte  Snbufhrie  tyce  enfc 
frtedjenbe  ©etttehrag  jittbes. 

g.  Sebec  (Stfutbec  fann  jnc  ©idjtrung  bec 
$riorit£t  fehter  dcfinbnng  feine  ftatentge* 
Me  gletdfteitig  bet  bem  $atentamte  feine* 
SMpotteé  nnb  bei  ben  SBetttetern  bet  ftetnben 
Mdjte  îbetteityn. 

k.  Stadjtet  ba*  $atentamt  bie  Snmetbung 
ffit  ge^drig  ecfolgt  unb  bie  ffttyeilung  eûtes 
patente*  ntd)t  fftc  auége  fdjlofftn ,  fo  oecfûgt 
H  bie  8efamttma<$nng  bet  9mnelbung.  JRit 
bet  JBefanntinaàpmg  tteten  fût  ben  ©egen* 
frmb  bec  Snmefbnng  ju  Gfcmften  be*  $arent« 
Met*  euMtaeiten  bie  gefe^H^en  ©itfnngen 
be*  tyftnte*  et». 

t.  9nf  Secîangen  be*  (Btjinbetf  f*tt  bie 
SefdjteUmng  feùtet  Cfrfbtbung  |tt>*lf  SRonate 
^iitbtrn^  getjeim  getjaften  toetbén. 

k.  9ta$  «bfanf  biefet  ffrifl  fofl  biefe  8e* 
îtyr  iforag  in  bet  Seitfdjtift  be*  Çatentamte* 
&ol(j}anbig  »et*fentti$t  toetben   nnb  fann 


vet  d'invention  exclusif  pour  dix  ans,  et 
pour  les  dix  années  suivantes  seulement 
un  brevet  d'invention  k  imposition,  en 
vertu  duquel  chacun  est  tenu  de  payer  à 
F  inventeur  une  taxe  déterminée  pour  l'ex- 
ploitation de  l'invention. 

d.  Les  frais  de  concession  d'un  brevet 
d'invention  doivent  être  modérés,  mais 
on  doit,  par  des  taxes  progressives,  ame- 
ner les  inventeurs  à  laisser  périmer,  le 
plus  tôt  possible,  des  brevets  d'invention 
sans  valeur. 

Pour  les  brevets  d'addition  et  de  per- 
fectionnement que  sollicitent  les  titulaires 
des  brevets  originaux  et  qui  doivent  ex- 
pirer en  même  temps  qne  ces  derniers, 
il  ne  sera  perçu  que  la  taxe  de  concession. 

e.  La  non-exploitation  d'une  invention 
ne  doit  pas  entraîner  la  déchéance  de  ce 
brevet,  car  l'obligation  d'une  exécution 
préalable  ne  saurait  se  pratiquer  sans  in- 
convénients. 

/  La  concession,  l'annulation  et  le  re- 
trait des  brevets  d'invention  a  lieu  dans 
chaque  État,  par  une  administration  spé- 
ciale des  brevets,  composée  de  plusieurs 
sections  dans  lesquelles  l'industrie  sera  suf- 
fisamment représentée. 

g.  Tout  inventeur  peut,  pour  s'assurer 
la  priorité  de  son  invention,  présenter  en 
même  temps  sa  demande  au  bureau  de 
l'administration  des  brevets  de  son  domi- 
cile et  aux  représentants  des  puissances 
étrangères. 

h.  Lorsque  l'administration  a  constaté 
que  la  demande  de  brevet  est  faite  en  due 
forme  et  juge  l'objet  brevetable,  elle  or- 
donne la  publication  de  cette  demande. 
Avec  la  publication  commencent,  en  fa- 
veur du  solliciteur  du  brevet,  les  effets 
légaux  du  brevet  d'invention  pour  l'objet 
de  cette  demande. 

t.  Sur  la  demande  de  l'inventeur,  la 
description  de  son  invention  doit  être 
tenue  secrète  pendant  douze  mois. 

k.  Après  l'expiration  de  ce  délai ,  celte 
description  doit  être  publiée  complète- 
ment dans  les  annales  officielles  de  l'ad- 
ministration des  brevets,  et  chacun  peut, 
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Sebermann  tnntttyalb  a$t  SSodpn  (Sinfarudj 
gegen  bas  $atentgefu$  et^eben. 

il  9fca#  SfMauf  biefer  grtfl  unb  bet  burcfc 
gefûfjrten  SBertyanbtung  ûber  bie  gefdjeljenen 
(Sinfotûdje  Ijat  ba*  Çatentantt  ûbet  bie  @r? 
t^ettitng  bes  patentée  $ef$tnf)  gu  fsffen. 

m.  ®egen  bie  îBefdjfûffe  bctf  Çatentamteé 
foQ  bie  Sefdjroetbe  ber  ©ettjeiflgten  an  baé* 
fctbe,  unb  enblidj  bie  ©erufung  an  ein  Dber* 
getidjt  juldfiïg  unb  ermôglidjt  fein. 

».  CStd  mufl  Sebetmann  leidjt  gemadjt 
toetben,  bie  gebruefte  33efdjreibung  einer 
jeben  (Stjtnbuug  um  einen  mâfigen  Çreie  ju 
et^alten,  unb  ju  erfennen,  toeldje  patente 
no<Ç  in  Jtraft  fietjen. 

III.  3n  9htBetra<$t  ber  grof  en  Ungtridjf; 
$ett  ber  teftetjenben  $atentgefefce  unb 
ber  berânberten  internattonaten  33ers 
fefyrtfbejte^ungen  ber  Sefctjeit,  iji  e* 
bririgenb  ;u  entyfe^ïen,  baf  bie  flte* 
gtenmgen  foBatb  att  mftgttdji  eine  in- 
ternationale SSerjia'nbigung  ûber  ben 
5J}atentfc$u$  Çerbetjufityren  fucÇen. 

$et.erfte  ©djritt  yie§u  *>trb  tooîjl  batln  gu 
befte^en  fyaben,  bafj  jene  @iaatcnf  toetdje  in 
itjrer  ?Patettk©efefcgebung  bas  StufgebofrSBer* 
fa^ren  bereitô  befi^en  ober  felbed  ju  aboptiren 
nnttené  finb,  ju  etnem  internattonaten 
^atenttedjté  *  SBetbanbe  jufamraen* 
treten. 

3n  alïen  biefetn  SBerbanbe  angeljfôtenben 
©taaten  foflen  bie  unter  II  a-n  empfoy(eneu 
©runbfafce  be«  fêïjïnbeTredjts  ©efefce*fraft 
erijalten  unb  ûberbie*  môgen  jtdj  bie  Régies 
rungen  no$  ûber  folgenbe  $efhmmungen 
einigen  : 

a.  (Sinem  aufjertyalb  bes  $atentted}t** 
SBetbanbes  ertfyeitteu  patente  »irb  non  ben 
©etbanbsfiaaten  bie  ^raft  eine*  patentes 
nidjt  beigemefien. 

b.  3ft  eine  drfinbung  in  einem  ber  S&et* 
banbsflaaten  burdj  $atent  gefôfifet,  fo  gen&gt 
biefet  Umftanb  attein  fdjon  fut  ben  patent* 
3ntyaber  |ux  (frtyebung  be*  (Sinfyrudj*  fcûber 


pendant  un  délai  de  huit  semâmes,  por- 
ter réclamation  contre  cette  demande  de 
brevet 


/.  Après  t  expiration  de  ee  dâai,  et 
après  l'examen  des  réclamations  présen- 
tées ,  l'administration  aura  à  décider  sur 
la  concession  du  brevet  d'invention. 

m.  D  doit  être  permis  et  possible  aux 
intéressés  de  porter  plainte  contre  ces 
décisions  à  l'administration  des  brevets 
même,  et,  en  dernier  lieu,  d'en  appel* 
à  un  tribunal  supérieur. 

n.  On  doit  faciliter  à  chacun  l'acquisi- 
tion-, à  un  prix  modéré,  de  la  description 
imprimée  de  chaque  invention  et  la  con- 
naissance des  brevets  qui  sont  encore  en 
vigueur. 


III.  Vu  la  grande  inégalité  de*  lois  de 
brevets  d'invention  présentée  et  le  ckan- 
gement  des  relations  commerciales  in- 
ternationales actuelles,  il  est  fuse 
importance  urgente  que  les  Gouverne- 
ments cherchent,  le  plus  tôt  possible,  i 
amener  un  accord  international  sur  k 
protection  de  la  propriété  industrielle 
(brevets  d'invention). 

La  première  démarche  à  faire  pour 
arriver  à  ce  but  serait  que  les  Etats  qui, 
dans  leurs  lois  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, possèdent  déjà  ou  veulent  adopter 
le  système  de  publication  préalable  {Auf- 
gebol-  Verfahren  ) ,  s'accordassent  pour  fer- 
mer une  Union  internationale  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle. 

Dans  tous  les  États  appartenant  à  cette 
Union,  les  principes  du  droit  d'inventeur, 
proposés-  ci-dessus,  article  H ,  «-*,  doivent 
obtenir  force  de  loi,  et  les  Gouverne- 
ments auraient  en  outre  à  s'accorder  en- 
core sur  les  dispositions  suivantes  : 

a.  Un  brevet  obtenu  dans  un  État  en 
dehors  de  l'Union  internationale  ne  jouit 
pas,  dans  les  États  de  l'Union  internatio- 
nale, de  la  vigueur  de  brevet  d'invention. 

b.  Il  suffit  qu'une  invention  soit  pro- 
ée  par  un  brevet  dans  un  des  États  de 

l'Union  internationale  pour  que  le  pro- 
priétaire du  brevet  puisse  réclamer  contre 


a 
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bie  $atatt*<lrfyei(im0  an  einen  anbeten  &t* 
xotthtx  mneriptlB  be6  Sftetbanbe*. 

Stem  et»a  beeinttàdjtigteit  toitftt$en  dr* 
ftnber  bUiben  tebigli^  bie  ©fritte  toegett 
flntmltmmg  beé  patentée  totbe^atten. 

c.  3fl  eine  dtftnbung  in  einem  bet  ©et* 
banbéftaaten  jjatentitt  unb  etljdtt  bet  patent* 
3nljabet  ba*  gtei$e  patent  in  einem  anbetn 
Setbanbéftoate ,  fo  tottb  3enen,  toetdje  in 
lestèrent  bie  (Btftnbung  Bereitô  benûfct  fyiben , 
ba*  0te$i  bet  Sottbenùfcnng  todfyrenb  bet 
3eit  beé  9fetff$Uefung*?$atente*  nlty  ge* 
nomme»,  bagegen  finb  fie  todfjrenb  bet£)anet 
bel  Sejtaietmtat' patente*  gnt  Safyfnng  bet 
normitten  €>teuet  *et)>fli$tet 

(2.  IDie  <5taaten  be*  $atentted}te©etban* 
bel  einigen  fidj  ftbet  eine  SWarimalbauet  bet 
patente.  3fl  audj  nnt  in  (ttnem  bet  ©et* 
banbtflaaten  bie  (Stjlnbung  butdjj  (Sttdfdjtn 
beé  patente*  beteitt  ©emttngut,  fo  ifl  bie 
$ûtenifdjH$toetonng  fftt  feïbe  in  jebem  an* 
bmt  6taate  ttirçnldfltg.  3ft  jnt  Seit  bet  Ça* 
trntf^u^toetbung  bie  $tflnbung  in  einem  an* 
beten  bet  ©etbanbéPaaten  fceteita  patentttt,  fo 
gilt  bie  SRatimalbanet  beô  $atentfdjnfce6  bon 
ber  etften  $aietit«(£tt1)eilung  innet^âlb  be* 
Stobanbet  an  getedjnet  al*  bet  Œnbtetmtn, 
«bet  weldpn  tyinan*  bet  $atentfd)ufc  von 
ffmembetSûetbanbSftoatcu  getoàïjtt  toitb. 

e.  $ie  $el*f$iœg  eine*  patente*  in  einem 
bet  Serbanbéflaaten  Çat  bie  (StUf^ifng  bet 
glcià)en,  )u  biefet  3eit  in  einem  anbeten 
êtaate  bel  SBetbanbet  betettt  ettyeitten  $<u 
tentée  nic^t  jntgolge. 

©ei  Snnu&trung  eine*  patente*  toitb  »on 
bent  bettefenben  Çatentamte  but<$  SRUtyei; 
luug  bel  étfenntntffe*  fammt  dntfctyetbung** 
gtûnben  ben  $atentdmtetn  bet  anbeten 
$etbanb*jtaaten  @elegen^eit  jut  (Sttodgung 
gegebtn  toetben,  ob  audj  iïjrofeité  mit  ber 
ftnnuttitung  ootjugetjen  fei. 

/.  ttebet  bie  SfcûÇtyaientitbatfeit  einet  dx* 
finbung  megen  SWangelé  bet  9lentjeit  ifl  oon 
ben  Staaten  bel  $atentte$t*$etbanbe*  eine 
Vrâcifc  ein$eitlid)e  Swanel  ju  oeteinbaten. 

#*.  (8in  inbitectet  9ht*ubttng6)ta>ang  in  bem 


la  concession  du  même  brevet  d'invention 
dans  l'Union  à  un  autre  solliciteur. 

Il  ne  reste  au  véritable  inventeur,  se 
considérant  lésé  dans  ses  droits ,  qu'à  faire 
des  démarches  pour  obtenir  l'annulation 
du  brevet. 

c.  Si  une  invention  a  été  brevetée  dans 
un  des  États  de  l'Union,  et  si  le  titulaire 
obtient  le  même  brevet  d'invention  dans 
un  autre  État  de  l'Union,  ceux  qui,  dans 
ce  dernier  État,  ont  déjà  exploité  l'inven- 
tion ne  seront  point  prives  du  droit  d'uti- 
lisation ultérieure  pendant  la  durée  du 
brevet  exclusif,  mais  ils  seront  tenus, 
pendant  la  durée  du  brevet  à  imposition , 
de  payer  les  taxes  fixées. 

d.  Les  États  de  l'Union  s'accorderont 
sur  la  durée  maximum  des  brevets  d'in- 
vention. Si,  par  l'extinction  du  brevet 
dans  un  État  quelconque  de  l'Union,  l'in- 
vention est  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic, la  demande  d'obtention  du  brevet 
pour  celle-ci  est  inadmissible  dans  tout 
autre  État.  Si,  à  l'époque  de  la  demande 
de  brevet,  l'invention  se  trouve  déjà  bre- 
vetée dans  un  autre  des  États  de  l'Union, 
la  durée  maximum  de  la  première  con- 
cession du  brevet  dans  l'Union  est  consi- 
dérée comme  terme  final,  au  delà  duquel 
aucun  des  États  de  l'Union  n'accordera  de 
brevet  d'invention. 

e.  L'extinction  d'un  brevet  d'invention 
dans  un  des  États  de  l'Union  n'implique 
pas  l'expiration  du  brevet  analogue  ac- 
cordé à  cette  époque  dans  un  autre  État 
de  l'Union. 

L'administration  respective  des  brevets 
communiquera  l'annulation  d'un  brevet 
d'invention  avec  le  jugement  et  ses  con- 
sidérants aux  administrations  des  autres 
États  de  l'Union,  pour  leur  fournir  l'oc- 
casion de  délibérer  s'il  y  a  lieu,  chez 
eux,  de  procéder  également  à  l'annula- 
tion. 

/.  Pour  le  cas  de  non-brevetabilité 
d'une  invention,  faute  de  nouveauté,  une 
formule  précise  et  uniforme  devra  être 
concertée  entre  les  États  de  l'Union. 

g.  Une  contrainte  indirecte  d'exploita- 


—  492  — 


©inné,  bofi  bem  $attnt*3n1jabtt  untrrfagt 
frûrbe,  bie  in  einem  aubetn  €>taate  be*  $a* 
tentait*  ;2Btrbanbe*  etieugrcn  patentirten 
attife l  cittjufûfyreît,  ifl  ui<$t  gete^tfettigt. 

9Bot)C  ahtx  wttben  bie  @taaten  be*  $a* 
teiirrecÇté  $  SBctbanbes  gemeinfame  (Einfutyt* 
\>etbotc  fût  bie  von  toem  intmet  aufkrtjalb  be* 
SBerbanbe*  crjcugten  featentirten  9rtifel  &et* 
einbaren. 


A.  î)le  $atent&mtet  bet  bem  Setbaabe 
angelyô'renben  €>taateit  jfob  môûUdjf*  gîei$« 
môpig  §u  organiffeen,  nnb  H  ifl  audj  beten 
©exfafjften  bie  mflglidjfU  (SHetdjmdjjigfeU  ju 
©runbe  $u  legen. 

Hudj  emvfle^it  fid)  bie  SSefUlfong  gejmiftet 
internationaler  $atent4(genten  untet  ttutorû 
tdt  ber  $  a  tentant  tn  nnb  mit  erctuffoet  SBer* 
tretungébefugnif. 


t.  5Die  Çflege  unb  SortenhoUffang  beé 
intetnationalen  ftatentreifytee  f  ott  bttrdy  teget* 
màf  ige  ffoitfefeit§en  »on  ©ettretern  ber  ©et* 
bembeflaaten ,  attenfatt*  audj  bnrdj  (Soncen* 
ttitttttg  getoiffet  0efd)dfte  (j.  8.  patent- 
âotmtat,  $eftettung  *on  ÇatenfcStgrnten  u* 
bgl.  m.)r  bel  einem  periobifô  jn  fetyteubes 
SBeriaitbévSBotQrte  gejtdjert  roetben. 


$aé  weiitigte  (Somité  be*  ôfimfidjtfdjfn 
ângenienp  nnb  8td}iteften*Ji&ereiiiee'  nnb 
be*  9tiebeTôfUmid}ifd)eii  @etoetbe$®eret* 
ne*: 

».  <ScïfUin,8abtifébtftyer; 
d.  ® a  et tuer,  3ngenieutr  in  gttma  «®e* 
nrûbet  flleiii,  S.  ©djmoll  u.  (E.  ©aetrnet *  ; 
Dr.  ft.  ©obeffto^,  f.  î.  Çrofeffor; 

Rnbolf  IRittet  *.  ©timbttTg,  Sngenient 
nnb  émet.  f.  f.  Çtofeffot; 


tion ,  dam  ce  sens  qu'il  serait  interdit  au 
propriétaire  du  brevet  d'invention  d'im- 
porter les  articles  brevetés  produite  dus 
un  autre  État  de  r Union,  ne  doit  pas 
avoir  lieu. 

Par  contre ,  les  États  de  l'Union  inter- 
nationale pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  se  concerteront  sur  des 
mesures  communes  à  prendre  pour  empê- 
cher l'importation  d'articles  brevetés  pro- 
duits par  qui  que  ce  soit  en  dehors  de 
l'Union. 


h.  L'organisation  des 
des  brevets  d'invention  doit  être  k  plus 
semblable  possible  dans  tons  les  États  ap- 
partenant h  r  Union,  et  elles  doivent  adop- 
ter dans  leurs  procédures  la  plus  grande 
uniformité  possible. 

U  est  aussi  à  désirer  que  Ton  constitue 
des  agents  de  brevets  d'invention,  inter- 
nationaux et  approuvés,  placés  sons  l'au- 
torité des  administrations  des  brevets  et 
pourvus  du  droit  exclusif  de  renréseola- 
tion. 

t.  Le  soin  et  le  développement  do  droit 
international  des  brevets  d'invention  doi- 
vent être  assures  par  des  conférences  ré- 
gulières des  représentants  des  États  de 
l'Union,  dans  un  chef-lieu  de  l'Union. 
choisi  périodiquement,  comme  aussi  par 
la  concentration  de  certaines  affaires  (par 
exemple  :  journal  des  breveta  d'invention, 
nomination  d'agents  de  brevets  d'inteo- 
tion,  etc.). 


Jas  Membres  du  Comté  prepa^rém  de 
la  Société  des  ingénieurs  et  arckiittu* 
d'Autriche  et  de  la  Société  industnclltit 
la  Basse-Autriche  : 

MM. 

Ecksthn  (A.),  fabricant. 

Gabetnbr  (E.),  ingénieur  de  la  maison 
Klein  frères,  A.  Schmoll  et  E.  Gaertner. 

Godeftroy  (Dr),  professeur  impérial  et 
royal. 

Grimbdrq  (Rodolphe,  chevalier  ai),  ingé- 
nieur et  professeur  impérial  et  royal 
entérite. 
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Jtatl  3es«9,  ï.  f.  9toatatt)  unb  qtofeffot 
an  bet  f.  f.  tedjuifâea  ^odjfdpric; 

ffi.  Jtraft,  !.  f.  lanbeébefngtet  SRedjanîfet, 
5Bice^n5flbfnt  beé  mcberdftmetctyiftyn 
@etDCtfct*eretitt*; 

8t.  Jtutj,  ânaenittir,  £>irector  bet  Sic  tien* 
©efeflfi^aft  fût  ©affetïeitungftt  ic; 

Klfreb  £eit|,  <£iml*3ngenieuï,  ÎHtcctot 

ber  f.  f.  a.  p.  &aifcr  SetbwanbfcîRoTbbaJjn  ; 
5ty.  SRatyer,  (StoU^ngenieur; 
6.  D.  Ç  a  g  e  t ,  Sngenieut  ; 
S-  $fafff  ângciiieur,  SBorfleljet  be*  ôfiet* 

reidjifdjen    Sugenictir»   unb   ttrd}Ucften* 

SBereineé; 
(S.  Çonfcett,  (Sbil^ngemettr; 
Dr.  5R.  «atfotoSf»,  ïrafect  nnb  ©ibiio* 

tyefar  im  f .  !.  £t}tre  jiaiium  ; 
Dr.Srg.  dbler  ».  ftofa*,  f.  f.  Dberflnan^ 

raty  bu  niebetôfimeidjifdje*  ginanj^to* 

faratot; 
£atl  6atg,  gabrifobeftyet; 
tfarlSBôIfnet,  (Sim^ângenieut. 

Sût  ben  2*eroaltmtgérattj  bc*  ôfierceid}l« 
fàjtii  3ngtitiettx;  unb  fUdjitefteit^SBct* 
etne*  : 

IDet  2.  $otflel)CT*@tettwuttet  : 
Otub.  ©unefty. 

gftt  btn  3BermaItuttgérat^  bc*  ftiebet* 
ôfitxttià)ifàtu<&ttotxbt£$tïtint*  : 

!Der  l.  SBicoÇxdftbcnt  : 
S.  Jtraft 


Jwmr  (Charles),  conseiller  des  mines  et 
professeur  à  l'École  technique  supé- 
rieure. 

Kraft  (W.),  mécanicien  privé,  vice-pré- 
sident de  la  Société  industrielle  de  la 
Basse-Autriche. 

Kubz  (R.),  ingénieur,  directeur  de  la 
Société  d'actions  pour  conduites 
d'eaux,  etc. 

Lmz  (Alfred),  ingénieur  civil,  directeur 
de  la  ligne  du  Nord. 

Mayer  (PL),  ingénieur  civil. 

Pagbt  (C.-O.),  ingénieur. 

Pfàff  (Charles),  ingénieur,  président  de 
la  Société  des  ingénieurs  et  architectes 
d'Autriche. 

Pontiin  (E.),  ingénieur  civil. 

RiTtowsKY  (Dr  M.),  préfet  et  bibliothé- 
caire au  Thérésianum  impérial  et  royal. 

Rosas  (D*  Fr.  de);  conseiller  supérieur 
des  finances  au  département  de  la 
Basse-Autriche. 

Sàrg  (Charles),  fabricant. 

Vôlckjier  (Charles),  ingénieur  civil. 

Pour  ie  Conseil  d'administration  de  la 
Société  des  ingénieurs  et  architectes 
d'Autriche  : 

Le  Deuxième  Vicc-PréëùUnt , 
Rud.  Gdresch. 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la 
Société  industrielle  de  la  Basse-Au- 
triche: - 

la  Premier  Vice-Pré$identt 

W.  Kraft. 


La  Société  industrielle  de  Korneuburg  donne  son  approbation  unanime ,  après 
uo  examen  approfondi,  aux  Résolutions  présentées  par  la  Société  des  ingénieurs  et  ar- 
chitectes de  Vienne,  au  Congrès  international  de  Pans  sur  les  brevets  d'invention. 

Pour  la  Société  industrielle  de  Korneuburg  ; 

Le  Président, 
Franz  Kubhtopf. 


La  Société  industrielle  moreve  de  Brttnn  approuve  les  Résolutions  formulées 
par  le  Comité  institué  par  l'Association  des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche  et  par 
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l'Association  industrielle  de  la  Basse-Autriche,  en  vue  du  Congrès  international  <k 
Paris,  en  1878. 

Pour  l'Association  industrielle  de  la  Moravie  : 

Le  Premier  Vice-Président, 
Seront. 

A  Tégard  du  deuxième  Congrès  international  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle ,  qui  se  tiendra  à  Paris  dans  le  mois  de  septembre,  la  Société  pour  l'encoura- 
gement de  l'industrie  en  Bohême  considère  comme  un  devoir  de  sa  part  d'adhérer 
aux  Résolutions  que  la  Société  des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche  et  la  Société  in- 
dustrielle de  la  Basse-Autriche  ont  soumises  à  la  sanction  dudit  Congrès,  ainsi  que  d'ac- 
cepter les  conclusions  et  les  propositions  qu'elles  y  présenteront. 

C'est  avec  la  plus  vive  sympathie  que  la  Société  suivra  cette  œuvre  internationale,  à 
laquelle  elle  souhaite  les  résultats  les  plus  complets  et  les  plus  heureux. 

La  Direction  générale  de  la  Société  pour  l'encouragement 

de  l'industrie  en  Bohême  : 

Le  Secrétaire,  Le  Vice-Directeur, 

Joh.  Lier.  0.  Zeithammer. 

La  Société  polytechnique  allemande  en  Bohême  a  été  invitée  par  la  Sodet? 
des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche  à  adhérer  aux  Résolutions  présentées  par  cette 
Société  au  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  de  Paris. 

La  Société  polytechnique,  tout  en  croyant  le  droit  international  des  brevets  d'inven- 
tion extrêmement  désirable,  déclare  être  d'accord  avec  les  principes  formant  la  base  de 
ces  Résolutions. 

Pour  la  Société  polytechnique  allemande  en  Bohême  : 

[Le  Secrétaire,  Le  Président, 

L.  Gabriel.  .  G.  Lôw. 

Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  architectes  et  ingénieur*  de  1* 
Bohème  ayant  reçu ,  par  l'entremise  de  la  Société  des  ingénieurs  et  architectes  d'Au- 
triche, connaissance  des  Résolutions  soumises  à  la  sanction  du  Congrès  international 
de  la  Propriété  industrielle  de  Paris ,  par  ladite  Société  et  par  la  Société  industrielle  de 
la  Basse-Autriche,  a  l'honneur  de  communiquer  au  Comité  d'organisation  de  ce  Coo- 

Îrès  qu'il  approuve  toutes  ces  Résolutions,  excepté  celle  n'  II,  qui,  d'après  notre  point 
e  vue,  devrait  être  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«Que  la  description  d'une  invention  ne  doit  pas  rester  secrète.» 

Pour  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  des  architectes 

et  ingénieurs  de  la  Bohême  : 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Franz  Riedl.  Joh.  Tille. 

Le  Club  polytechnique  de  Gras  accepte  les  Résolutions  de  la  Société  des  ingé- 
nieurs et  architectes  d'Autriche  et  de  la  Société  industrielle  de  la  Basse-Autriche,  avec 
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les  amendements  suivants,  qu'il  soumet  à  la  sanction  du  Congrès  international  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  savoir  : 

Art.    I,  e.  Serait  à  effacer. 

Art.  II,  c.  Le  Club  propose  le  changement  suivant  : 

Chaque  inventeur  doit  obtenir  un  brevet  pour  tout  au  plus  quinze  atis,  en 
vertu  duquel  une  taxe  serait  payée  suivant  l'accord  mutuel. 

e»  La  non-exploitation  d'un  brevet  pendant  le  délai  de  trois  ans  ne  doit  pas 
entraîner  sa  déchéance. 

L  A  ajouter  : 

Dans  le  délai  de  quatre  semaines,  s'il  n'y  a  pas  des  contestations  contre  la 
nouveauté  de  l'invention. 

Art.  III,  b.  Deuxième  alinéa  : 

Tous  les  droits  de  brevets  resteront  réservés  au  véritable  inventeur. 

c.  À  supprimer  : 

Mais  ils  seront  tenus. . .  jusque  :  à  payer  les  taxes  fixées. 

d.  A  supprimer  : 

Les  États  de  l'Union  s'accorderont  sur  la  durée  maximum  des  brevets  d'in- 
vention* 

f.  On  devrait  dire  : 

Les  principes  de  la  non-brevetabilité  d'une  invention ,  faute  de  nouveauté, 
seront  fixés  uniformément  par  les  États  de  l'Union. 

g.  A  rectifier  ainsi  : 

Produits  et  brevetés  dans  un  État  de  l'Union  par  qui  que  ce  soit,  ne  doit 
pas,  etc. 

h.  Maintenir  : 

Et  pourvus  du  droit  exclusif  de  représentation. 

Pour  le  club  polytechnique  de  Graz  : 
Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Conrade  Lubff.  Hugo  Skala. 
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Annexe  n°  10. 


PROPOSITIONS 

EN  REPONSE  AU  PROGRAMME   DU    CONGRES  INTERNATIONAL 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

PRESENTEES  PAU  M.  C.  P1EPER ,  SECRETAIRE  GENERAL  DU  CONGRES  ET  AU  COMITE  ElKCUTir  DU  PREMIU 
CONGRES  1RTSRRATIORAL  DES  BRBYETS  PB  VIBRNB,  AD  NOM  DBS  SOCIETES  INDUSTRIELLES  URIBS  RU  ROI» 
OUEST  DE  LA  BOHEME. 

A  la  question  I  du  programme  :  Dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  dans  celui  de  l'itiven- 
leur,  on  devrait  accorder  à  ce  dernier  un  privilège  temporaire  d'une  durée  suffisante 
pour  lui  garantir  un  salaire  équivalent  a  ses  travaux  et  à  ses  débourses. 

A  la  question  II  ;  La  durée  de  ce  privilège  devrait  être  la  même  dans  tous  les  pays, 
et  il  conviendrait  de  l'étendre  à  la  plus  longue  durée  concédée  dans  les  législations  sur 
les  brevets  actuellement  en  vigueur. 

Aux  questions  III  et  IV  :  Une  demande  de  brevet  ne  devrait  être  refusée  qoe  dans 
le  cas  de  fraude  ou  autant  que  l'invention  serait  contraire  aux  bonnes  moeurs. 

Un  examen  préalable  des  demandes  de  brevets  aura  lieu  sous  les  conditions  et  dans 
les  limites  spécifiées  ci-dessous.  L'examen  préalable  ne  portera  exclusivement  que  sur 
les  questions  suivantes  : 

a.  La  description  est-elle  suffisamment  exacte? 

b.  L'invention  n'est-elle  point  contraire  aux  bonnes  mœurs? 

c.  L'objet  de  l'invention  est-il  nouveau?  Considération  qui  devrait  être  subordonnée 
aux  seules  questions  : 

i°  Existe-t-il  des  publications  antérieures? 

a*  Peut-il  être  prouvé  que,  de  notoriété  publique,  l'objet  de  l'invention  ait  déjà  éte 
exploité  dans  les  limites  déterminées  par  la  demande  de  brevet? 

d.  Une  influence  préjudiciable  sur  la  prise  en  considération  d'une  demande  de  bre- 
vet ne  devra  être  accordée  à  la  publication  antérieure  que  si  Tune  ou  l'autre  des  con- 
ditions suivantes  se  trouve  pleinement  accomplie  : 

i°  La  publication  antérieure  ne  doit  porter  que  vingt  et  un  ans  de  date  au  maximum; 
elle  doit  présenter  une  description  complète  de  l'invention  en  tous  points  identique  à 
celle  du  demandeur  ; 

9°  La  publication  antérieure  a-t-elle  plus  de  vingt  et  un  ans  de  date,  il  devra  èlrt 
prouvé  que  l'invention,  telle  que  la  réclame  le  demandeur,  a  été  exploitée  publique- 
ment pendant  les  derniers  vingt  et  un  ans  révolus. 

A  la  question  V:  Autant  que  possible  les  taxes  sur  les  brevets  devraient  être  confor- 
mes dans  les  différents  pays  ;  payables  en  annuités  établies  sur  une  échelle  progressive. 
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Les  revenus  tirés  par  l'Etat  de  ces  taxes  ne  devraient  jamais  excéder  notablement  les 
frais  causés  par  une  administration  efficace. 

A  la  question  VI:  Les  descriptions  des  inventions  devront  être  tenues  secrètes  pen- 
dant un  certain  temps.  A  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  l'invention  doit  être 
tenue  secrète,  le  brevet  se  délivre  et  la  publication  des  spécifications  y  appartenant 
a  heu. 

A  la  question  VII  :  Il  convient  d'accorder  à  l'inventeur  la  faculté  de  faire  garantir  ses 
droits  moyennant  le  dépôt  de  spécifications  provisoires. 

A  la  question  VIII:  Quel  que  soit  du  reste  le  résultat  de  l'examen  préalable  (le  cas 
excepté  que  la  demande  tomberait  sous  la  restriction  prévue  à  l'alinéa  d),  un  brevet 
devrait  toujours  être  accordé  au  demandeur,  si,  persistant  dans  sa  demande,  il  fait 
mention  de  l'objet  désigné  par  le  tribunal  comme  étant  déjà  connu ,  en  indiquant  les 
qualités  distincnves  de  son  invention,  pour  lesquelles  il  continue  a  revendiquer  la 
nouveauté. 

A  la  question  IX:  Il  ne  parait  point  utile  d'introduire  ou  de  conserver  dans  la  légis- 
lation sur  les  brevets  les  licences  obligatoires  ou  la  déchéance  pour  défaut  ou  insuffi- 
sance d'exploitation. 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  saurait  être  appli- 
qué aux  brevets  d'invention  qu'en  vertu  de  lois  spéciales. 

A  la  question  XIV  :  Les  brevets  dits  d'importation  ne  seront  délivrés  qu'à  l'inventeur 
ou  à  ses  ayants  cause. 

A  la  question  XV  :  Entre  les  brevets  des  différents  pays,  il  ne  devra  jamais  exister  de 
solidarité  quant  à  l'expiration  ou  à  la  déchéance,  et  par  conséquent  l'expiration  des 
droits  du  propriétaire  d'un  brevet  dans  un  pays  n'entraînera  jamais  l'expiration  des 
brevets  obtenus  pour  la  même  invention  dans  d'autres  pays. 

A  la  question  XVI  :  Les  demandes  de  brevets  devront  être  déposées  simultanément 
au  tribunal  compétent  du. domicile  de  l'inventeur  et  aux  consulats  des  pays  respectifs. 

Pour  les  Sociétés  industrielles  unies  du  nord-ouest  de  la  Bohême  : 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Werner.  Rien.  Schroér. 


N°  2A.  3a 
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Annexe  n°  11. 


PARIS  CONGRESS. 

SEPTEMBBR  1  878. 


RESOLUTIONS  OP  TRE  COMMUTEE 

OP 

THE  ASSOCIATION  FOR  THE  REFOKM 
AND  CODIFICATION  OF  THE  LAW  OF  NATIONS. 


The  Association  for  the  reform  and 
codification  of  the  law  of  the  Nations, 
having  appoinled  a  Committee  in  1876 
for  the  spécial  considération  ofreformsin 
the  existing  patent  laws  of  varions  nations , 
and,  sofar  as  might  be  practicable ,  their 
assimilation,  and  having  received  the 
provision  al  reports  of  that  Gommittee, 
now  begs  to  présent  to  the  «r  Congrès  in- 
ternational de  la  Propriété  Industrielle» 
the  following  résolutions  : 


1.  —  That  a  libéral  patent  law  is  not 
alone  of  benefit  to  individuel  inventors, 
but  is  to  be  considered  as  the  ground- 
work  of  ail  progrès»  in  trade  and  indus- 
try. 

a.  —  That  a  temporary  protection  du- 
ring  the  development  of  an  invention,  is 
absolulely  necessary  to  the  proper  placing 
of  that  invention  before  the  public  under 
a  patent. 

Consequently  : 

3.  —  Provisions!  protection  for  19 
months  should  be  granted  on  the  filing  of 
an  outline  description  of  the  nature  oflhe 


CONGRÈS  DE  PARIS. 

SBPTOMBM  1878. 

RÉSOLUTIONS  DE  LA  COMMISSION 

SI 

L'ASSOCIATION  POUR  LA  REFORME 
ET  LA  CODIFICATION  DO  DROIT  DBS  GENS. 


L'Association  pour  la  réforme  et  la 
codiGcation  du  droit  des  gens  a  nommé 
une  Commission  en  1876,  dans  le  bat 
spécial  d  examiner  quelles  sont  les  réfor- 
mes qui  devraient  être  introduites  dans 
les  législations  actuelles  sur  les  brevets 
d'invention,  ainsi  que  les  points  sur  les- 
quels il  serait  possible  de  rendre  unifor- 
mes ces  législations. 

Après  avoir  reçu  les  rapports  provisoi- 
res de  cette  Commission,  1  Association  a 
Fhonneur  de  présenter  au  Congrès  inter- 
national de  la  Propriété  industrielle  les 
décisions  suivantes  : 

1 .  —  Une  loi  libérale  sur  les  brevets  est 
non  seulement  avantageuse  pour  les  inven- 
teurs, mais  elle  doit  encore  être  considérée 
comme  la  base  de  tout  progrès  commer- 
cial et  industriel. 

2.  —  Une  protection  provisoire  pen- 
dant le  développement  d'une  invention  est 
absolument  nécessaire  afin  de  pouvoir  pré- 
senter convenablement  au  public  cette 
découverte  ou  invention  sous  ferme  de 
brevet. 

Par  suite  : 

3.  —  Il  serait  nécessaire  d'accorder  an 
brevet  provisoire  pour  un  an,  et  de  per- 
mettre de  déposer  une  descripuonsuccmete 
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invention ,  and  tbe  patent  should  bear  date  * 
firotn  the  grantingof  such  provisional  pro- 
tection. 

4.< —  Before  a  patent  is  granted,  the 
applicant  or  his  agent  should  deposit  a 
complète  spécification  folly  describing 
the  nature  of  the  invention  and  the  man- 
ner  of  carrying  it  into  practical  effect;  op- 
portonity  should  begiven  for  opposition; 
and  the  invention  should  be  examined 
with  référence  exciusively  to  the  following 
points: 

a.  Wbether  the  speciGcation  is  clear; 

h.  Whether  the  invention  is  contrary 
to  public  morals; 

c.  Wanting  iq  novelty,  regard  being 
bad  solely  to  prior  publications  in  the 
patent  office  of  tne  country. 

5.  —  À  prior  publication,  to  be  fatal, 
should  corne  strictly  within  one  or  other 
of  tbe  following  conditions  : 

a.  It  should  not  be  more  than  ai 
yards  old ,  and  be  in  the  form  of  a  full 
description  identicai  with  the  applicanta 
description.  Where  a  patent  has  neen  ap- 

Clied  for  in  one  country,  subséquent  pu- 
lication  of  the  invention  during  a  limited 
period,  say  twelve  monlhs,  should  not 
necessarily  préjudice  the  original  appli- 
cant's  right  to  patents  in  other  countries. 


b.  If  the  prior  description  be  more 
than  ai  years  old,  it  should  be  proved 
tbat  the  identicai  invention ,  as  claimed  by 
tbe  applicant,  has  been  openly  used  wi- 
tbin  a  î  years  last  past. 


6.  —  Should  sonie  parts  of  the  in- 
vention corne  within  thèse  objections  the 
applicant  should  be  allowed  to  amend  bis 
spécification. 

7«- — Subject  as  above,  patents  should 
not  be  refused  except  in  cases  of  fraud ,  or 


de  la  nature  de  l'invention;  en  outre,  le 
brevet  devra  prendre  date  le  jour  où  la 
protection  provisoire  aura  été  accordée. 

6.  —  Avant  la  délivrance  du  brevet 
définitif,  l'inventeur  ou  son  représentant 
devra  déposer  une  spécification  complète, 
décrivant  exactement  la  nature  de  l'inven- 
tion et  la  manière  de  la  mettre  en  pra- 
tique ;  on  devra  aussi  faciliter  la  demande 
d'opposition;  de  plus,  l'invention  devra 
être  examinée,  à  l'effet  de  reconnaître  : 

'  a.  Si  la  spécification  est  claire; 

b.  Si  l'invention  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs; 

c.  Si  elle  est  véritablement  nouvelle, 
eu  égard  aux  publications  .antérieures 
exclusivement  dans  le  département  des 
brevets. 

5.  —  Une  publication  antérieure  ne 
pourra  porter  atteinte  à  ladite  invention 
si  elle  ne  remplit  exactement  les  conditions 
suivantes  : 

a.  Elle  ne  devra  pas  avoir  plus  de  9 1 
ans  de  date ,  et  devra  se  présenter  sous  la 
forme  d'un  mémoire  complet  identique  à 
la  description  faite  par  la  personne  qui 
sollicite  le  brevet.  Quand  un  brevet  aura 
été  demandé  dans  un  État,  la  publication 
de  l'invention  pendant  un  temps  limité, 
un  an  par  exemple,  ne  portera  pas  néces- 
sairement préjudice  au  droit  du  breveté 
qui  demanderait  des  privilèges  dans  les 
autres  pays. 

b.  Si  la  description  antérieure  a  plus 
de  a  1  ans  de  date ,  on  devra  prouver  que 
l'invention  est  bien  identique,  en  ce  qui 
concerne  les  parties  revendiquées  par  la 
personne  qui  sollicite  le  brevet,  et  que 
cette  invention  a  été  exploitée  publique- 
ment dans  les  derniers  a  1  ans. 

6.  —  Si  quelques  parties  de  l'invention 
donnaient  prise  à  ces  objections,  le  deman- 
deur aura  le  droit  de  rectifier  son  mémoire 
descriptif. 

7.  —  Les  brevets  qui  satisferont  aux 
conditions  ci-dessus  ne  seront  pas  refusés, 

3*. 


—  500  — 


when  the  invention  is  contrary  to  public 
morals. 


8.  —  Reports  and  opinions  of  exami- 
ning  authorities  ,  as  respects  applica- 
tions for  patents ,  should  not  be  open  to 
the  public,  except  so  far  as  they  relate  to 
proceedings  in  cases  of  opposition. 

g.  —  The  provisional  protection  should 
continue  till  the  final  grant  or  refusai  of 
the  patent. 

10.  —  In  the  absence  of  fraud ,  the 
first  applicant  should  be  deemed  the  in- 
venter. 

n.  —  The  term  of  the  patent  should 
be  not  less  than  3 1  years. 

î  a.  —  In  order  to  encourage  inventors 
to  the  utmost  to  make  known  their  inven- 
tions the  duties  levied  should,  as  far  as 
possible,  be  so  adjusted  as  not  to  exceed 
the  amount  requisite  to  cover  the  expenses 
of  effîciently  administering  the  patent 
office. 

i3.  —  A  certain  grâce  should  be 
allowed  for  payment  of  the  fées,  subject 
to  a  substantial  penalty. 

tk.  —  Should  it  appear  aller  a  patent 
has  been  granted  that  the  claims  are  too 
extensive  or  that  the  spécification  is  other- 
wise  open  to  objection  il  should  be  com- 
pétent to  the  patentée  to  disclaim  or 
amend  his  spécification. 

i5.  —  The  patentée  should  be  at 
liber ty  from  time  to  Unie  to  add  to  his 
original  patent,  any  improvements  he 
may  hâve  made  which  clearly  involve  the 
use  of  the  main  claim  granted  to  him  under 
the  original  patent. 

16.  —  The  effect  of  a  patent  should 
be  that  no  one  should  be  permitted, 
wilhout  the  leave  of  the  patentée,  to  pro- 
duce, use  or  sell  the  article  which  forms 
the  subject  of  the  invention,  the  patented 
machinery,  process,  or  combination  or 
the  article  produced  by  such  patented 
machinery,  process  or  combination. 


sauf  en  cas  de  fraude,  ou  quand  l'inven- 
tion sera  déclarée  contraire  aux  bonnes 
mœurs. 

8.  —  Les  opinions  et  rapports  motivés 
des  comités  d'examen,  relativement  aui 
demandes  de  brevets,  ne  seront  pas  com- 
muniqués au  public,  excepté  en  cas  de 
procès  par  suite  d'opposition. 

9.  —  La  protection  provisoire  sera 
maintenue  jusqu'au  moment  on  le  brevet 
définitif  sera  accordé  ou  refusé. 

10.  —  En  l'absence  de  fraude,  le  de- 
mandeur premier  en  date  sera  considéré 
comme  l'inventeur. 

11.  —  La  dorée  du  brevet  sera  d'au 
moins  a  1  ans. 

19.  —  Pour  encourager  les  inventeurs 
a  faire  connaître  leurs  inventions,  les  taxes 
prélevées  ne  devront  pas  dépasser  la  somme 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d'admi- 
nistration du  bureau  des  brevets. 


i3.  —  Un  certain  délai  sera  accordé 
pour  acquitter  les  taxes,  moyennant  le 
payement  d'une  amende. 

i4.  —  Si,  après  la  délivrance  d'un 
brevet,  on  reconnaît  que  les  revendications 
sont  trop  étendues  ou  que  la  spécification 
est  sujette  a  objection,  le  breveté  pourra 
la  rectifier. 

i5.  —  Le  breveté  sera  libre  de  ratta- 
cher à  son  titre  primitif  tous  les  perfec- 
tionnements qu'il  aura  pu  faire  et  qui 
impliquent  clairement  l'exploitation  de 
l'objet  principal  dont  le  droit  exclusif  loi  a 
été  accordé  par  son  brevet  antérieur. 

16.  —  Un  brevet  devra  avoir  pour 
effet:  que  nul,  à  l'exclusion  du  breveté, 
ne  puisse ,  sans  le  consentement  de  ce  der- 
nier, fabriquer,  utiliser  ou  vendre  soit  les 
machines,  procédés,  combinaisons  d'or- 
ganes, etc.,  formant  l'objet  de  l'invention, 
soit  les  articles  produits  par  ces  machines, 
procédés,  combinaisons  d'organes,  etc. 
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17.  —  After  the  issue  of  a  patent  it 
should  not  be  subject  to  revocation ,  and 
sbould  be  beld  to  confer  an  indefeasible 
tille  to  the  invention  described  in  the  com- 
plète spécification,  unless  it  be  proved 
that  there  exists  a  prior  patent  covering 
an  identical  invention,  or  that  the  identical 
invention  has  been  pubîicly  used  within 
2 1  years  prior  to  the  date  of  the  patent. 

18.  —  Patents  granted  in  différent 
couptries  should  be  perfectly  independent 
of  each  other  in  ail  respects. 

19.  —  À  patent  should  hâve  no  effect 
on  vehicles  or  appliances  to  vehicles  which 
corne  but  temporarily  within  the  bounda- 
ries  of  the  country  and  the  owners  of 
which  do  not  carry  on  business  within  the 
country. 


90.  —  The  patentée  should  not  be 
prevented  from  introducing  frorn  abroad 
articles  manufactured  under  bis  patent. 

91.  —  The  principle  of  compulsory 
working  should  not  be  admitted. 


17.  —  Une  fois  délivre,  le  brevet  ne 
pourra  être  révoqué;  il  sera  censé  conférer 
un  titre  absolu  à  l'invention  qui  est  décrite 
dans  la  spécification  complète,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  existe  un  brevet 
antérieur  protégeant  une  invention  iden- 
tique, ou  bien  que  cette  dernière  a  été 
publiquement  exploitée  dans  les  91  ans 
qui  précèdent  immédiatement  la  date  du 
brevet. 

18.  —  Les  brevets  accordés  dans  les 
différents  États  seront  complètement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  sous  tous  les 
rapports. 

19.  —  Le  brevet  sera  sans  effet  en  ce 
qui  concerne  les  inventions  relatives  aux 
véhicules  ou  aux  mécanismes  qui  leur  se- 
raient appliqués ,  en  tant  que  ces  véhicules 
ne  feraient  que  traverser  le  pays  ou  n'y 
resteraient  que  temporairement,  et  dont 
les  propriétaires  n'ont  aucun  domicile 
commercial  dans  le  pays  même. 

90.  —  Le  breveté  pourra  introduire 
de  l'étranger  les  objets  fabriqués  confor- 
mément à  son  invention. 

91.  —  Le  principe  d'exploitation  obli- 
gatoire ne  sera  pas  admis. 
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Annexe  n°  12. 


RESOLUTIONS 

PB58B8  1  LA  CONFERENCE  TENUE  AU  DOMICILE  DE  LA  ff  SOCIETE*  D'ElfCOOEAOliaNT  DBS  ARTS, 
DE8  MANUFACTURES  ET  DU  COMMERCE  DB  LONDRES»,  1  LA  DATE  DBS  6  ET  9  MAIS  1877, 
SOUS  LA  PRESIDENCE  DE  M.  LE  MAJOR  BEAUMONT,  R.  B. ,  M.  P.,  À  PROPOS  D'UNE  LOI  SU1  LES 
BREVETS  D'INVENTION  PROPOSÉE  BN  1877,  BN  ANGLETERRE. 

I.  L'assemblée  est  autorisée  à  déclarer  qu'elle  reconnaît  la  nécessité  d'un  plus  grand 
nombre  de  commissaires  pour  les  brevets ,  mais  qu'en  même  temps  elle  désire  expri- 
mer la  très  formelle  opinion  que  ces  commissaires  devraient  être  payés,  rassemblée 
étant  d'avis  que  des  agents  non  salariés  ne  peuvent  être  suffisamment  propres  à  rem- 
plir les  importants  devoirs  qui  leur  incombent.  * 

II.  Qu'aucun  rapport  contraire  d'un  examinateur,  même  avec  droit  d'appel,  ne  doit 
empêcher  un  demandeur  d'obtenir  un  brevet  à  ses  propres  frais  et  risques,  et,  de  plus, 
que  les  rapports  contenant  les  opinions  des  autorités  du  bureau  des  brevets  (Patent 
Office)  ne  devraient  pas  être  rendus  publics,  mais  qu'ils  pourraient  opportunément  être 
remis  au  demandeur  pour  qu'il  puisse  modifier  sa  demande  en  tenant  compte  des  points 
signalés  par  les  autorités,  ainsi  que  fournir  un  état  précis  de  ce  qu'il  revendique  néan- 
moins. 

HT  \  Que  les  licences  obligatoires  ne  sont  pas  désirables. 

IV  \  Que  la  sous-section  I  de  la  classe  a  a  de  la  loi  relative  à  l'exploitation  obliga- 
toire doit  être  .supprimée. 

V.  Que  les  dispositions  de  la  loi,  en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  la  modification  de 
la  description  au  moyen  de  renonciation,  explication,  addition,  ou  autrement,  et  à  la 
prolongation  de  la  durée  d'un  brevet  à  vingt  et  un  ans,  devraient  être  étendues  aoi 
orevets  existants. 

VI.  Que  l'on  doit  satisfaire  d'abord  aux  réclamations  du  bureau  des  brevets,  et 
maintenir  un  musée  convenable  et  une  bibliothèque  publique,  avant  que  les  fonds 
résultant  des  taxes  soient  employés  aux  besoins  généraux  de  l'État. 

VIL  Que,  dans  le  but  d'éviter  l'arrêt  de  production  des  inventions  destinées  k  l'usage 
public  par  des  taxes  prohibitives,  il  faudrait  réduire  matériellement  les  droits  de  brevets 
à  toutes  les  périodes,  particulièrement  au  début,  et  qu'il  n'est  pas  désirable  une  les 
taxes  qui  pèsent  sur  les  inventeurs,  par  suite  de  leurs  brevets  d'invention,  dans  le 
Royaume-Uni,  diffèrent  sensiblement  de  celles  des  autres  États  qui  peuvent  être  ses 
compétiteurs  en  industrie. 

VIII.  Que  toute  réduction  des  taxes  devrait  s'appliquer  à  tous  les  brevets  existants. 

IX.  Que  les  trois  dernières  lignes  de  la  section  93  de  la  loi  devraient  être  supprimées, 
a  savoir  ;  «ries  dispositions  de  celte  section  relatives  à  un  brevet  étranger  seront  éten- 
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dues  et  appliquées  a  un  brevet  colonial  (c'est-à-dire  à  un  brevet  accordé  dans  toute 
partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  en  dehors  du  Royaume-Uni).» 

X.  Que  la  sous-section  4  de  la  section  a 3  de  la  loi  devrait  être  supprimée,  à  savoir  : 
«la  patente  tombera  par  suite  de  l'annulation  ou  de  la  déchéance  au  brevet  étranger, 
ou  de  l'un  quelconque  des  brevets  étrangers  (s'il  y  en  a  plusieurs)  qui  tombera  le 

premier.» 

XI.  Qu'une  députation  sera  nommée  pour  se  rendre  auprès  de  l'Altorney  général 
avec  une  copie  des  présentes  résolutions,  et  que,  s'il  ne  pouvait  les  accueillir,  le  président 
ou  quelque  autre  membre  du  Parlement  devrait  proposer,  en  comité,  des  amende- 
ments en  conformité  avec  lesdites  résolutions. 

N.  B.  Le  Conseil  de  la  Société  a  refusé  de  s'associer  à  la  troisième  et  h  la  quatrième 
résolution  ci-dessus,  lesquelles  ont  été  marquées  d'un  astérisque  pour  mieux  les  distin- 
guer des  autres. 
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Annexe  n°  13. 


INSTRUCTIONS  SOMMAIRES 

POUR  LES  DÉLÈGUES 

DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE 

AU  CONGRES  INTERNATIONAL   DE  LA   PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

I.  Les  délégués  feront  ressortir  que  Ja  Suisse,  l'un  des  rares  pays  qui  ne  recon- 
naissent pas  encore  la  propriété  industrielle,  a  pris  dans  les  dernières  années  une  atti- 
tude beaucoup  plus  favorable  à  l'adoption  de  ce  principe.  Rappeler  à  cet  égard  les 
voles  unanimes-  du  Conseil  national  et  du  Conseil  des  États  invitant  le  Gouvernement 
fédéral  à  étudier  la  question  des  brevets  d'invention  et  des  marques  de  fabrique,  tan- 
dis que  précédemment  des  motions  tendant  au  même  but  avaient  toujours  été  écartées 
à  une  très  grande  majorité.  Mentionner  les  travaux  publiés  Tannée  dernière  par  le  dé- 
partement fédéral  de  l'intérieur.  Signaler  le  mouvement  qui  se  produit  parmi  les  indus- 
triels et  les  commerçants  suisses  en  faveur  de  la  reconnaissance  du  principe.  Cependant 
la  question  ne  doit  pas  être  envisagée  comme  entièrement  résolue;  la  cause  aura  encore 
bien  des  difficultés  à  vaincre,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'introduction  du  brevet  d'in- 
vention. # 

N°    3    DES   QUESTIONS    COMMUNES. 
(Entente  internationale.) 

Afin  d'arriver  plus  facilement  à  la  solution  désirée,  la  Suisse  donnera  volontiers  les 
mains  à  toute  unification  internationale  des  principes  qui  régissent  la  propriété  indus- 
trielle. Seulement  elle  envisage  que,  si,  pour  les  marques  de  fabrique,  un  accord  inter- 
national est  facile  à  établir,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  brevets  d'invention,  à 
cause  de  la  différence  des  systèmes  pratiqués  dans  les  divers  États.  H  paraît  doutai, 
en  effet,  que  des  pays  qui,  comme  l'Allemagne,  viennent  de  créer  un  établissement 
considérable  pour  l'examen  préalable  des  demandes  de  brevets,  veuille  y  renoncer,  après 
une  année  d'expérience  seulement,  pour  adopter  soit  le  système  de  l'enregistrement  par 
et  simple  comme  en  France ,  soit  celui  de  la  publication  préalable  comme  en  Angle 
terre.  Tout  en  rendant  donc  hommage  aux  intentions  qui  ont  dicté  la  proposition  des 
ingénieurs  et  architectes  d'Autriche  et  en  s'appuyant  sur  un  bon  nombre  de  points,  la 
délégation  suisse  exprimera  des  doutes  très  sérieux  sur  la  possibilité  de  former  une 
union  internationale  pour  les  brevets  d'invention  ;  elle  se  joindra  toutefois  aux  déléga- 
tions qui  appuieront  l'idée,  mais  elle  insistera  surtout  sur  l'opportunité  de  commencer, 
dans  tous  les  cas,  par  une  convention  internationale  pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et,  si  possible,  des  modèles  et  dessins,  quoique  cette  dernière  question  paraisse 
avoir  moins  d'importance  et  soit  à  certains  égards  plus  difficile  à  régler. 

II.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  brevets  d'invention,  les  délégués  reçoivent, 
pour  instruction  générale,  de  défendre  les  principes  contenus  dans  la  publication  do 
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département  fédéral  de  l'intérieur,  toutefois  sans  que  leur  liberté  personnelle  d'appré- 
ciation et  de  discussion  soit  liée  sur  les  points  où  il  lenr  paraîtrait  utile  de  s'écarter  de 
cette  publication. 

K°   2   DBS  QUESTIONS   COMMUEES. 
(La  réciprocité  de  traitement.) 

D  y  a  toutefois  un  point  sur  lequel  la  délégation  suisse  devra  insister:  c'est  ia  ques- 
tion de  réciprocité,  à  laquelle  la  Suisse  attachera  sans  doute  une  très  grande  importance 
dans  sa  législation  éventuelle  sur  les  brevets.  Ce  n'est  donc  que  sous  cette  condition  de 
réciprocité  que  la  délégation  pourra  adhérer  à  la  proposition  autrichienne  sous  chiffre  a , 
littera  b. 

À  l'égard  de  cette  dernière  proposition ,  la  délégation  fera  ressortir  qu'en  général  la 
Société  des  ingénieurs  et  architectes  d'Autriche  ne  résout  pas  plusieurs  questions  impor- 
tantes. Ainsi,  celle  de  la  licence  obligatoire,  celle  de  savoir  si  la  contrefaçon  sera  trai- 
tée comme  affaire  civile  seulement  ou  comme  contravention  ou  délit ,  etc.  L'uniformi- 
sation des  taxes  n'est  pas  non  plus  prévue,  et  cela  paraît  cependant  être  une  condition 
nécessaire  de  la  création  d'une  union  internationale.  Les  différences  inévitables  qui  se 
produiront  dans  la  procédure  des  administrations  de  brevets  des  divers  États  n'ont, 
comme  remède  quelque  peu  efficace,  que  la  création  d'un  organe  central  qui  serait  du 
[•este  nécessaire  pour  régler  nombre  de  questions  qui  ne  manqueraient  pas  de  naître 
entre  les  États  de  l'Union.  Toutes  ces  considérations,  ainsi  que  celles  indiquées  plus 
haut,  font  douter  sérieusement  de  la  praticabilité  du  projet  autrichien,  si  sympathique 
qu'en  soit  l'idée  première. 

III.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  dessins  et  modèles  de  fabrique ,  le  travail 
du  département  de  l'intérieur  sur  la  matière  servira  également  de  base  a  la  délégation 

our  la  discussion  des  détails  du  programme.  Ici  encore  on  insistera  sur  la  nécessité  de 
a  clause  de  réciprocité.  Une  convention  internationale  sur  la  matière  est  plus  facile  à 
établir  qu'en  ce  qui  concerne  les  brevets,  attendu  que  les  formalités  pour  le  dépôt  et 
l'enregistrement  peuvent  être  extrêmement  simplifiées.  Mais  le  besoin  d'une  convention 
générale  ne  nous  parait  pas  aussi  démontré  que  pour  les  marques.  On  a  affaire  ici  en 
bonne  partie  à  des  objets  qui  relèvent  uniquement  de  la  mode  du  jour,  et,  s'il  devait 
être  question  de  faire  de  longues  et  coûteuses  démarches  pour  le  dépôt  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Union,  les  industriels  ne  feraient  guère  usage  d'un  tel  droit.  Il  est 
démontré  que  l'on  opère  très  peu  de  dépôts  de  modèles  de  dessins  d'un  Étal  dans  un 
autre.  Si  l'on  voulait  faire  quelque  chose  dans  le  sens  d'une  convention  internationale, 
il  faudrait  que  le  dépôt  dans  un  seul  pays  pût  garantir  la  propriété  dans  tous  les 
autres.  Mais  en  cas  de  procès,  ce  dépôt  unique  produirait  des  difficultés. 

La  protection  des  œuvres  photographiques  est  en  soi  une  chose  juste,  mais  d'une 
application  délicate.  Ainsi  il  faut  distinguer  entre  les  œuvres  pour  lesquelles  le  photo- 
graphe a  du  faire  un  certain  arrangement  artistique  ou  obtenir  une  autorisation  spé- 
ciale (composition  de  groupes,  reproduction  de  tableaux,  etc.)  et  celles  que  l'artiste 
n'a  eu  qu'à  reproduire  d'après  nature  (sites,  édifices,  etc.).  Dans  le  premier  cas, 
l'œuvre  personnelle  pouvant  être  constatée  facilement,  la  protection  n'offre  pas  de  diffi- 
culté. Dans  le  second  cas,  il  s'agit  de  savoir  si  la  preuve  de  la  reproduction  illicite  peut 
être  faite,  et  la  question  devient  ainsi  plus  délicate.  En  principe,  cependant,  il  y  a  lieu 
de  protéger  les  œuvres  photographiques,  mais  en  les  assimilant  aux  œuvres  artistiques. 

IV.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  marques  de  fabrique,  le  travail  du  départe- 
ment est  donné  pour  guide  aux  délégués,  avec  recommandation  d'appuyer  surtout  à 
cet  égard  ou  de  proposer  expressément  une  convention  internationale  aussi  uniforme 
que  possible. 


t 
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Y.  La  propriété  du  nom  commercial  doit  relever  du  droit  des  gens  et  elle  ne  peut 
tomber  dans  fe  domaine  public  qu'aux  mêmes  conditions  que  les  marques  de  fabrique. 
En  revanche,  le  4épAt,  soit  l'inscription  du  nom,  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  pour 
autant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  titre  spécial  ou  enseigne  d'une  maison  de  commerce. 

VI.  L'usurpation  des  médailles  et  récompenses  publiques  doit  pouvoir  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux,  soit  au  civil,  soit  au  pénal.  Une  convention  internationale 
pour  les  marques  de  fabrique  devrait  aussi  admettre  ce  point. 
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Annexe  ïi°  14. 


RÉSOLUTIONS  ADOPTÉES  PAR  LA  COMMISSION  FRANÇAISE 

A  L'ÉGARD  D'UN  PROJET  DB  LOI  GÉNÉRALE 

SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION 

À  PRESENTER  AU  CINQUIBMB  CONGRES  DE  L'ASSOCIATION  PODR  LA  RÉFORME  ST  LA  CODIFICATION 
DD  DROIT  DES  GENS,  QUI  SB  TIENDRA,  LE  3o  AOÛT  1877,  1  ANVEBS  ( BELGIQUE). 

Les  Membres  soussignés , 

MH.  J.  Bozébian,        membre  du  Sénat  de  France,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à 

la  Cour  de  cassation,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris; 

P.  Gidb,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  vice-président  de  la  So- 

ciété française  de  législation  comparée; 

Ch.  Lyon-Caen,  professeur  agrégé  à  la  même  Faculté,  chargé  du  cours  de  légis- 
lation industrielle; 

J.  Pataillb  ,        avocat  *  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  rédacteur  en  chef  des  Annales 

de  la  Propriété  industrielle,  artistique  et  littéraire; 

A.  Huard,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  professeur  de  législation  in- 

.   dustrielle  au  collège  Chaptal  de  Paris; 

E.  Pouillet,        avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  auteur  du  Traité  théorique  et 

pratique  des  brevets  d'invention  et  de  la  contrefaçon,  du  Traité 
des  marques,  etc.  ; 

H,  Bbckbr,         avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire  de  la  branche 

française  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  des  gens; 

Après  en  avoir  délibéré,  ont  reconnu  qu'il  paraissait  impossible  de  proposer  une  loi 
commune  sur  les  brevets  d'invention  à  raison  des  nombreux  points  de  contact  que  cette 
matière  offre  soit  avec  le  droit  civil,  soit  avec  le  droit  commercial,  soit  avec  le  droit 
pénal. 

Toutefois,  en  l'état  et  en  attendant  que  l'unification  puisse  se  faire  sur  ces  diverses 
parties  du  droit,  il  convient  de  dégager  un  certain  nombre  de  principes  généraux  qui 
pourraient,  dès  à  présent,  trouver  place  dans  les  lois  de  tous  les  pays. 

En  conséquence,  les  membres  de  la  Commission  française  ont  adopté  et  proposent  au 
Congrès  les  résolutions  suivantes  : 

I.  Il  y  a  lieu  d'accorder  aux  inventeurs,  dans  leur  intérêt  comme  dans  celui  de  l'in- 
dustrie, un  privilège  temporaire  d'une  durée  suffisante  pour  leur  assurer  la  rémunéra- 
tion de  leurs  travaux  et  ae  leurs  dépenses. 

0.  Cette  durée  pourrait  être  portée  jusqu'à  dix-sept  ans,  les  deux  premières 
années  devant  être  considérées  comme  des  années  de  tâtonnements  et  d'expériences. 
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*  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  réserver  a  l'autorité  administrative  l'examen  et  la  dé- 
cision des  questions  de  déchéance,  c'est  favoriser  l'arbitraire.  Ce  résultat  déplorable  a 
été  prévu  par  la  section  centrale  de  la  Chambre  législative  belge,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  ai  mai  i854  : 

rr  Laisser  le  Gouvernement  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  le  délai  accordé  au 
breveté  pour  exploiter  son  brevet  est  suffisant,  ou  si  le  breveté  n'a  pas  fait  tout  ce 
qu'on  demandait  de  lui ,  c'est  ouvrir  la  porte  très  large  à  V arbitraire.  Les  intérêts  du  bre- 
veté seraient  mieux  garantis ,  si  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  une  prolongation 
de  délai  ou  la  question  de  savoir  si  le  brevet  a  été  exploité  dans  le  délai  voulu  étaient 
appréciées  par  l'autorité  judiciaire.  Voulant  éviter  cet  arbitraire,  la  section  centrale  pro- 
pose d'abandonner  l'examen  de  ces  questions  à  l'autorité  judiciaire.  * 

Et  M.  E.  Blanc,  dans  son  traité  si  remarquable  de  la  contrefaçon  : 

<rLa  compétence  restreinte  de  l'administration  se  justifie  par  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  livrer  la  propriété  industrielle  aux  appréciations  ministérielles,  qui  ont  toujours  lieu 
sans  contradiction  et  par  conséquent  sans  contrôle.  » 

Ces  prévisions  et  ces  craintes  n'étaient  que  trop  fondées.  En  effet,  que  voyons-nous 
aujourd'hui?  Le  contrefacteur,  poursuivi  en  justice  ou  sur  le  point  de  1  être,  s'adresse  à 
l'autorité  administrative  à  l'effet  d'obtenir  la  déchéance  du  brevet  qu'il  redoute.  Le  Gou- 
vernement demande  alors  au  breveté  la  preuve  de  l'exécution  des  obligations  que  la  loi 
lui  impose,  mais  il  n'a  garde  de  lui  faire  connaître  le  nom  du  demandeur  en  déchéance. 

Cependant  ce  renseignement  peut  avoir  pour  le  breveté  une  importance  très  grande, 
puisque  les  arguments  à  présenter  par  lui  à  l'appui  de  sa  défense  sont  souvent  inhé- 
rents à  cette  personnalité.  On  ne  lui  communique  pas  non  plus  les  moyens  invoqués 
contre  lui.  Le  breveté,  obligé  de  combattre  un  adversaire  invisible,  inconnu  pour  lui, 
fait  valoir  ses  moyens  de  défense,  moyens  que  le  Gouvernement  s'empresse  de  commu- 
niquer au  demandeur  et  que  celui-ci  rencontre  point  par  point.  En  toute  équité,  le  bre- 
veté devrait  avoir  connaissance  de  cette  réponse  et  des  nouveaux  arguments  invoqués 
contre  lui.  Point!  Ni  communications  de  pièces,  ni  enquêtes,  rienl  Le  breveté  est  à  la 
merci  du  Gouvernement I  La  décision  administrative  est  sans  appel,  elle  est  irrévo- 
cable. 

Cependant,  pour  les  questions  de  nullité  soumises  aux  tribunaux ,  rien  ne  se  fait  dans 
l'ombre.  Ici,  pas  de  masques;  les  adversaires  se  mesurent  du  regard!  Trois  degrés  de 
juridiction  leur  sont  réservés.  Les  tribunaux  ne  statuent  que  lorsque  par  tous  moyens 
de  droit,  enquêtes  comprises,  la  vérité  s'est  fait  jour. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  sommairement  ici  les  abus  auxquels  donne  lieu  le  sys- 
tème préconisé  aujourd'hui,  abus  qui  se  présentent  parfois  tant  pour  que  contre  le  bre- 
veté. Ainsi  se  trouvent  réalisées  les  prophéties  de  la  section  centrale  belge  :  »  Réserver  la 
décision  des  questions  de  déchéance  à  l'autorité  administrative,  c'est  ouvrir  la  porte  très 
large  à  l'arbitraire.  » 

Nous  croyons  avoir  démontré  que  le  pouvoir  judiciaire  devrait  connaître  des  ques- 
tions de  déchéance.  Le  système  que  nous  préconisons  a  été  admis  par  la  loi  française , 
mais  pour  deux  cas  de  déchéance  seulement,  savoir  : 

a.  Lorsque  le  breveté  n'a  pas  mis  en  exploitation  sa  découverte  ou  son  invention  en 
France,  dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  brevet,  ou  qu'il 
aura  cessé  de  l'exploiter  pendant  deux  ans  consécutifs; 

b.  Lorsque  le  breveté  aura  introduit  en  France  des  objets  fabriqués  en  pays  étranger 
et  semblables  à  ceux  garantis  par  le  brevet. 

Quant  au  troisième  cas  de  déchéance,  le  non-payement  de  la  taxe,  les  auteurs  sont 
d'accord  pour  dire  que  l'Administration  a  le  droit  d'en  connaître. 

Nous  reconnaissons  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aura,  le  plus  souvent,  aucun 
danger  à  livrer  le  privilège  de  l'inventeur  à  l'appréciation  du  Gouvernement,  puisque 
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Annexe  n°  15. 


QUELQUES  OBSERVATIONS 

ENVOYEES    PAR    M.     H.     BESSEMER 

AU    CONGRES    INTERNATIONAL    DE    LÀ  PROPRIÉTÉ"    IN  D  »  8TR1  BLL  Ë. 

À  PROPOS  DES  BREVETS  D'INVENTION 

ET  DE  LA   NOTE  DE  M.  MICHEL   CHEVALIER. 

Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  assister  au  Congrès  international  de  la  Propriété 
industrielle;  toutefois  je  demande  la  permission  de  présenter  Quelques  observations  au 
sujet  des  brevets  d'invention,  qui  ont  joué  un  très  grand  rôle  dans  la  majeure  partie  de 
mon  existence,  mais  où  je  n'ai  plus  actuellement  aucun  intérêt  pécuniaire. 

Il  suffit  d'être  doué  de  quelque  peu  d'intelligence  pour  reconnaître,  a  l'étude  de  l'état 
actuel  de  la  société,  combien  nous  dépendons  à  présent  de  l'invention  mécanique  pour 
toutes  les  nécessités  et  toutes  les  jouissances  de  la  vie  moderne.  Nous  n'avons  plus  à 
compter  pour  la  locomotion  avec  les  forces  musculaires,  mais  bien  avec  l'énergie  de  la 
vapeur  qui  nous  entraine  à  une  vitesse  supérieure  aux  coursiers  les  plus  rapides;  nous 
parcourons  la  surface  de  l'océan  avec  une  sécurité  ignorée  de  nos  ancêtres;  de  même , 
enfin,  nous  récoltons  les  produits  des  différents  climats  et  les  dispersons  de  nouveau 
dans  le  monde  entier ,  après  leur  avoir  mis  l'empreinte  de  notre  puissance  transforma- 
trice. Notre  nourriture,  nos  vêtements,  notre  éclairage,  nos  habitations  avec  tous  les 
raffinements  qu'elles  comportent,  tout  cela  doit  sa  perfection  actuelle  à  cet  indomptable 
esprit  de  recherche  et  de  perfectionnement  qui  caractérise  notre  époque.  Or,  on  ne  peut 
nier  que  cet  élan  général  ne  soit  puissamment  et  utilement  encouragé  par  ces  lois  qui 
érigent  en  propriété  personnelle  l'invention,  non  point  seulement  d'une  nouvelle  force 
ou  d'un  principe  inconnu,  mais  de  la  création  et  du  développement  de  moyens  pratiques 
basés  sur  l'idée  nouvelle,  donnant  des  résultats  ignorés  jusqu'alors,  pour  le  bénéfice  et 
l'avancement  de  l'humanité.  Il  n'est  pas  douteux  que,  sans  cette  protection ,  les  rapides 
progrès  accomplis  et  en  voie  d'accomplissement  dans  les  arts,  les  sciences  et  la  civilisa- 
tion seraient  sérieusement  contraries ,  et  qu'avec  eux  se  fermeraient  les  voies  de  la  for- 
tune et  de  la  réputation;  il  n'est  pas  douteux  que  ta  confiscation  de  la  propriété,  dont 
tout  homme  doit  se  considérer  comme  étant  le  maître,  des  productions  de  son  propre 
cerveau ,  arrêterait  le  débordement  actuel  de  l'intelligence  humaine  et  barrerait  la  route 
aux  perfectionnements  industriels,  nous  renvoyant  à  ces  temps  de  superstition  et  d'igno- 
rance dont  nous  avons  été  émancipés  par  la  lumière  de  la  science. 

Voyons  quels  sont  les  adversaires  de  ces  lois  justes  et  bienfaisantes,  quels  sont  les 
hommes  dont  les  notions  rétrogrades  cherchent  à  exercer  sur  le  monde  leur  pression 
inopportune. 

En  premier  lieu,  nous  rencontrons  une  classe  de  manufacturiers  n'ayant  autre  chose 
eu  vue  que  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leurs  moyens  surannés  de  produc- 
tion; ceux-là  sont  opposés  en  principe  à  tous  changements  qui  les  gêneraient. 
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En  deuxième  lieu,  nous  avons  les  inintelligents  dans  toutes  les  positions  sociales, 
partisans  toute  leur  vie  de  la  routine,  n'ayant  foi  qu'aux  chemins  battus,  que  seuls  3s 
peuvent  parcourir;  ces  gens-là  sont  adversaires  nés  de  toute  idée  nouvelle. 

En  troisième  lieu,  nous  trouvons  une  classe  trop  nombreuse  de  gens  qui,  tout  en 
appréciant  l'utilité  d'un  perfectionnement ,  répugnent  à  payer  à  l'inventeur  l'avantage 
qu'il  leur  a  conféré,  et  qui  le  discutent  ouvertement,  ou  bien  cherchent  à  parer  ses 
justes  réclamations  par  quelque  subtile  évasion  de  la  loi,  sauf  à  payer,  en  cas  cTecuee, 
de  lourdes  indemnités  pour  leur  tentative.  Ces  adversaires-là  sont  ceux  qui  crient  le  plus 
fort  contre  les  lois  sur  les  brevets  d'invention. 

En  dehors  de  cette  énumération,  nous  rencontrons,  il  faut  le  dire,  quelques  nommes 
honnêtes  et  honorables  qui  s'opposent  aux  brevets  par  conviction  sérieuse,  les  croyant 
en  opposition  avec  l'intérêt  public;  mais  ils  sont  peu  nombreux,  leur  conviction  est  gé- 
néralement formée  en  dehors  de  toute  connaissance  pratique  de  la  question,  aussi  bien 
au  point  de  vue  scientifique  qu'au  point  de  vue  commercial. 

Telles  sont  les  forces  qui  luttent  contre  les  droits  de  la  propriété  industrielle  et  consé- 
quemment  contre  le  développement  des  arts  industriels,  et  auxquelles  doivent  résister 
les  pionniers  de  la  science. 

Lorsqu'un  économiste  de  la  haute  valeur  de  M.  Michel  Chevalier  vient  demander, 
dans  une  publication  qui  est  dans  les  mains  de  tout  le  monde,  l'abolition  entière  des 
lois  de  brevets  et  la  confiscation  absolue  de  cette  propriété  d'invention  que  tout  homme, 
par  la  loi  même  de  la  nature,  possède  sur  le  travail  de  son  propre  cerveau,  on  se  sent 
pressé  de  rechercher  s'il  apporte  au  monde  quelque  révélation  nouvelle,  ou  s'il  ne  con- 
clut ainsi  que  par  des  arguments  usés  dont  l'injustice  et  la  fausseté  ont  été  maintes  fois 
démontrées,  on  enfin  s'il  ne  procède  pas  d'après  une  exagération  des  principes  de  la 
liberté  commerciale,  conduisant  au  communisme  et  à  une  répartition  générale  des  cer- 
velles bien  douées  parmi  tous  les  sots  de  la  création. 

En  effet,  M.  Michel  Chevalier  établit  que  les  inventions  sont  le  produit  de  la  fermen- 
tation générale  des  idées,  que  les  faits  présentés  comme  nouveaux  flottent  en  germes  dans 
l'air,  se  rencontrent  dans  les  livres,  étaient  connus  depuis  des  siècles  et  appartiennent  à 
quiconque  veut  prendre  la  peine  de  s'en  saisir,  attendu  qu'une  invention  industrielle  ne 
porte  point  au  même  degré  que  la  plupart  des  autres  productions  de  l'esprit  humain  un 
cachet  d'individualité  la  rattachant  forcément  à  son  auteur.  M.  Michel  Chevalier  parait 
avoir  une  sympathie  particulière  pour  le  littérateur,  pour  l'historien ,  dont  il  ne  songe 
pas  à  contester  les  droits  d'auteur,  et  cependant  l'historien  aussi  bien  que  l'inventeur 
doit  puiser  les  éléments  de  son  travail  dans  les  faits  exposés  dans  les  livres,  ainsi  que 
dans  les  rumeurs  flottant  dans  l'air,  en  un  mot  dans  un  domaine  livré  à  tous  et  connu 
de  milliers  de  gens  autant  que  de  lui-même.  Néanmoins,  M.  Michel  Chevalier  accorde 
sans  conteste  à  l'historien  le  cachet  d'originalité  qu'il  refuse  au  nouvel  arrangement  de 
faits  scientifiques  recueillis  et  combinés  avec  d'autres  éléments  absolument  nouveaux 
par  l'inventeur. 

M.  Chevalier  omet  de  tenir  compte  d'un  élément  capital  pour  régler  son  apprécia- 
tion ,  à  savoir  que  les  partisans  clés  brevets  ne  réclament  pas  la  protection  pour  de 
simples  groupements  de  faits  flottant  dans  l'air  ou  ramassés  dans  des  livres,  mais  bien 
pour  une  combinaison  du  connu  avec  l'inconnu  susceptible  de  produire  des  résultats  in- 
dustriels, une  supériorité  de  qualité,  une  économie  de  coût  de  production,  et  cela  par 
des  moyens  non  encore  employés  jusqu'alors.  L'inventeur  ne  réclame  pas  au  delà  de  la 
combinaison  dont  il  est  l'auteur  :  il  laisse  un  libre  essor  à  celte  grande  masse  de  con- 
naissances flottantes,  susceptible  de  produire  à  l'infini  d'autres  combinaisons  avec  les 
idées  nouvelles  surgissant  dans  d'autres  esprits  intelligents,  pour  faire  jaillir,  sous  la 
protection  et  avec  les  encouragements  de  lois  justes  et  équitables,  de  nouvelles  et  utiles 
sources  d'industrie. 
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11  importe  en  outre  de  se  souvenir  que,  bien  que  la  plupart  des  petits  perfectionne - 
mente  apportes  à  nos  procédés  industriels  soient  dus  à  des  personnes  journellement  en- 
gagées a  leur  poursuite,  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  la  plupart  des  grandes  in- 
ventions qui  ont  révolutionné  nos  industries  et  ont  procuré  les  avantages  incontestables 
de  la  production  économique  à  des  millions  de  travailleurs,  aboutissant  ainsi  à  l'état 
actuel  d'avancement  des  arts  industriels,  sont  dues  à  des  hommes  entièrement  étrangers 
aux  industries  qui  ont  bénéficié  de  leurs  découvertes;  inventeurs  désintéressés  dans  la 
poursuite  de  leur  invention,  et  n'ayant  d autre  stimulant  que  la  protection  qui  leur  est 
donnée  par  la  loi. 

M.  Michel  Chevalier  ayant  cru  devoir  me  citer,  dans  sa  publication,  comme  exemple 
à  l'appui  de  sa  thèse,  je  ne  puis  me  dispenser  de  rappeler  ici  en  réponse,  très  briève- 
ment, les  circonstances  relatives  à  l'origine  de  mon  invention,  ces  circonstances  fournis- 
sant une  remarquable  preuve  de  la  nécessité  des  brevets  et  rectifiant  d'elles-mêmes  les 
inexactitudes  regrettables  de  M.  Michel  Chevalier. 

A  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée,  j'exerçais  la  profession  d'architecte  et  d'ingénieur 
consultant  en  association  avec  M.  Robert  Longsdon;  j'avais  apporté  quelques  perfection- 
nements aux  projectiles  qui  furent  essayés  à  Vincennes  par  le  Gouvernement  français. 
Durant  ces  recherches,  mon  attention  s'était  portée  sur  les  conditions  de  faiblesse  ex- 
trême de  quelques  gros  canons  de  fonte  de  fer  employés  dans  ces  expériences,  et  il  me 
parut  qu'en  faisant  usage  pour  leur  construction  de  fonte  de  qualité  plus  malléable  on 
obtiendrait  un  résultat  sensiblement  supérieur.  J'étais  impatient  de  réaliser  cette  idée, 
et,  bien  qu'elle  fût  en  opposition  complète  avec  l'avis  de  gens  pratiques  qui  m'entou- 
raient, persuadé  que  c'était  réalisable, je  me  mis  à  étudier  la  fabrication  du  fer  qui, 
jnsque-là,  ne  m'était  point  suffisamment  familière.  Après  avoir  ainsi  acquis  un  fonds 
suffisant  de  connaissances,  j'entrepris  des  expériences  sur  une  petite  échelle;  ces  expé- 
riences me  conduisirent  à  d'autres  plus  importantes  et,  bref,  après  plus  d'un  an 
d'étude,  je  me  trouvai  sérieusement  engagé  dans  une  fabrication  expérimentale  dans 
une  petite  usine  que  j'avais  installée  à  Londres.  Un  an  plus  tard ,  j'avais  obtenu  des 
résultats  qui  me  donnèrent  l'espoir  fondé  de  pouvoir  éventuellement  fondre  des  canons  et 
tous  autres  articles  en  une  qualité  de  fer  intermédiaire  entre  la  fonte  malléable  et  l'acier. 

Ces  recherches  m'avaient  fait  négliger  ma  profession  durant  deux  ans,  et  je  me  crus 
tenu  de  me  retirer  de  mon  association  ou  bien  d'offrir  à  mon  associé ,  M.  Longsdon , 
an  intérêt  dans  mon  invention.  M.  Longsdon  accepta  avec  empressement  et  s'identifia 
ainsi  avec  moi  dans  toutes  nos  transactions  ultérieures.  J'avais  donc  consacré  deux  an- 
nées entières  et  dépensé  près  de  100,000  francs,  lorsqu'on  insista  pour  que  je  présen- 
tasse mon  invention  à  l'Association  britannique,  à  laquelle  fut  lue  ma  première  note 
sur  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier  en  1866. 

De  ce  qui  précède  il  ressort  bien  évidemment  pour  tout  esprit  impartial  que  ces 
expériences  coûteuses,  la  grande  perte  de  temps  professionnel  qui  en  était  la  consé- 

Îience  et  les  laborieuses  études  qu'elles  exigeaient  de  moi,  n'auraient  pas  eu  de  raison 
être  si  je  n'avais  eu  la  perspective  de  la  protection  des  lois  pour  mon  invention  ;  car 
autrement  il  eût  été  insensé  de  ma  part,  dans  ma  position  et  sans  aucun  intérêt  dans  le 
commerce  du  fer  ou  de  l'acier,  de  risquer  mon  temps  et  mon  argent  dans  une  pareille 
entreprise. 

Le  résultat  immédiat  de  ma  communication  à  l'Association  britannique  fut  la  vente 
de  plusieurs  licences  pour  l'usage  de  mon  procédé,  et  6 5 0,000  francs  furent  réalisés 
ainsi  dans  l'espace  du  mois  qui  suivit  Toutefois,  à  ma  surprise  et  à  mon  grand  effroi, 
on  ne  tarda  pas  à  découvrir  que  le  procédé  était  encore  trop  imparfait  pour  réaliser 
commercialement  un  succès.  La  défiance  succéda  à  l'enthousiasme  dans  l'esprit  des  in- 
dustriels anglais,  oui  déclarèrent  le  procédé  impraticable;  les  journaux  furent  unanimes 
à  proclamer  que  c  était  une  déception  et  un  échec. 
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Deux  années  se  passèrent  encore  sans  qu'aucun  progrès  fut  réalisé  dans  le  dévelop- 
pement de  l'invention;  aucun  des  maîtres  de  forge  qui  avaient  acheté  des  licences  ne 
voulait  se  décider  à  poursuivre  les  expériences ,  et  l'affaire  tombait  dans  l'oubli.  Gom- 
ment, je  le  demande  ici  à  M.  Michel  Chevalier,  aurait-on  pu  espérer  dans  ces  drcons- 
tances  voir  jamais  ressusciter  cette  entreprise ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  loi  de  brevets? 
Quel  jury  industriel,  quelle  commission  gouvernementale,  ou  quelle  société  scientifique 
aurait  trouvé  des  fonds  pour  continuer  les  recherches  ou  pour  rémunérer  l'homme  qui 
depuis  si  longtemps  sacrifiait  son  temps  et  toutes  ses  ressources  personnelles  pour  on 
résultat  jusqu'alors  négatif,  dans  un  but  réprouvé  par  tous  les  gens  pratiques  de  l'in- 
dustrie du  fer  et  de  l'acier? 

La  loi  des  brevets  vint  ici  exercer  son  heureuse  influence  pour  aider  l'inventeur  et 
tirer  l'invention  de  l'oubli.  Mon  associé  et  moi,  nous  avions  une  inébranlable  confiai** 
dans  la  vérité  de  la  théorie,  aussi  bien  que  dans  la  réalité  de  certains  faiU incontestables 
révélés  par  nos  longues  expériences,  et,  malgré  les  conseils  amicaux  des  uns  et  les  rail- 
leries des  autres,  nous  résolûmes  de  consacrer  l'intégralité  du  produit  des  licences  à  la 
réalisation  de  notre  œuvre.  De  nouvelles  expériences  coûteuses  lurent  entreprises, divers 
brevets  furent  au  fur  et  à  mesure  déposés ,  marquant  chaque  progrès  que  nous  pen- 
sions avoir  accompli;  les  descriptions  et  les  dessins  se  succédaient,  les  appareils  se 
transformaient,  les  éludes  chimiques  se  poursuivaient  simultanément  et  sans  relâche, 
et  ainsi  deux  années  et  demie  s'écoulèrent  encore  entravai!  incessant,  dans  des  alterna- 
tives de  craintes  et  d'espérances,  absorbant  une  nouvelle  somme  de  4oo,ooo  francs, 
avant  qu'il  nous  fût  possible  d'annoncer  le  succès  définitif.  Encore  cette  annonce  ne 
rencontra-t-elle  que  des  incrédules  et  fûmes-nous  réduits  à  la  nécessité  de  construire 
nous-mêmes  une  usine  à  acier  à  Sheffield,  en  plein  cœur  de  l'industrie  de  l'acier,  et  à 
offrir  nos  produits  au  rabais ,  pour  ramener  la  conviction  dans  l'esprit  des  métallur- 
gistes anglais.  Dès  lors  seulement  il  nous  fut  possible  de  traiter  à  des  conditions  conve- 
nables et  de  vulgariser  le  procédé  Bessemer  dans  tous  les  États  d'Europe  et  d'Amé- 
rique. 

Telle  est  l'histoire  de  ce  nouveau  produit  qui  a  effectué  une  révolution  complète  dans 
l'un  des  grands  articles  de  commerce  de  toutes  les  nations  civilisées,  et  qui,  dans  le 
court  espace  de  vingt  ans ,  en  a  élevé  la  production  annuelle  à  une  valeur  de  5oo  mil- 
lions de  francs,  augmentant  considérablement  la  durée  de  tous  les  chemins  de  fer. 
fournissant  des  navires  à  la  fois  plus  légers  et  plus  forts,  et  servant  à  la  construction  de 
l'artillerie  de  notre  future  marine,  résultat  bien  digne  d'attirer  l'attention  et  l'intérêt 
des  économistes  qui  ne  veulent  pas  y  fermer  les  yeux. 

M.  Chevalier  paraît  vouloir  insinuer  que  ce  que  le  monde  entier  a  baptisé  dn  nom 
de  «procédé  Bessemer»  n'est  pas  une  invention,  que  je  n'en  suis  pas  l'auteur;  il  me  con- 
teste la  paternité  de  ce  système,  en  racontant  qu'un  autre  ingénieur  anglais  avait  pro- 
posé avant  moi  d'insuffler  de  la  vapeur  d'eau  p  travers  la  tige  creuse  employée  an  pudd- 
lage  de  la  fonte,  et  en  imprimant  que  les  vingt-deux  patentes  prises  par  moi  d'année 
en  année  pour  le  perfectionnement  de  mon  invention  n'étaient  que  de  simples  «àupo- 
sitions  mécaniques  que  vingt  ingénieurs  pour  un  auraient  conçues  ou  dont  ils  auraient  trmt 
sans  grand* peine  les  équivalents  *. 

En  vérité,  je  suis  obligé  de  demander  a  M.  Chevalier  s'il  ignore  que  le  puddlagede 
la  fonte  est  le  résultat  d'un  travail  manuel  des  plus  pénibles,  aggravé  par  la  plus 
forte  exposition  à  la  chaleur  radiante  que  l'on  puisse  trouver;  que  le  produit  ainsi  ob- 
tenu consiste  en  une  boule  massive  de  fer  granulé  imparfaitement  formé,  mêlé  de  sco- 
rie; que  ce  produit  est  une  masse  solide  incapable  d'être  coulée;  que  de  grandes  quan- 
tités de  combustible  sont  nécessaires  pour  maintenir  la  chaleur  durant  la  manipolauoo; 
que  cette  opération  ne  donne  que  des  masses  d'environ  Uo  kilogrammes  qu'il  finit  sou- 
der ensemble  pour  obtenir  de  grandes  pièces,  et  qu'après  toute  cette  dépense  de  mais- 
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d'oeuvre  et  de  combustible  le  ferpuddlé  nfest  ui  aussi  homogène,  ni  aussi  fort,  ni  aussi 
durable  que  l'acier  Bessemer. 

M.  Chevalier  doit  ignorer  que  l'acier  Bessemer  est  le  produit  d  une  opération  n'exi- 
geant aucune  habileté  particulière  de  l'ouvrier,  ni  aucune  manipulation; que  les  quan- 
tités obtenues  en  une  opération  varient  habituellement  de  5  à  10  tonnes;  que  le 
produit  est  un  fluide  sans  mélange  de  scorie  et  parfaitement  homogène;  que  ce  produit 
est  d'une  immense  consommation  pour  la  fabrication  de  moulages  de  toutes  formes 
plus  solides  que  les  pièces  de  forge  ordinaires  ;  qu'aucun  combustible  quelconque  n'est 
requis  pour  maintenir  la  température  durant  l'opération ,  et  que  finalement  le  produit 
est  très  supérieur  au  fer  puddlé,  remplaçant  l'acier  coûteux  employé  jusqu'alors  pour 
les  bandages  de  roues,  fournissant  un  rail  dont  la  durée  est  égale  a  celle  de  douze  rails 
du  meilleur  fer  puddlé,  à  un  prix  inférieur  à  celui  auquel  les  rails  de  fer  se  vendaient 
encore  il  y  a  trois  ans. 

lgnore-t-il  que  l'emploi  de  la  vapeur  dans  le  puddlage  refroidit  si  rapidement  le 
métal  que  le  titulaire  de  la  patente  prise  pour  son  emploi  a  cm  devoir  limiter 
ia  durée  de  l'opération  à  cinq  minutes,  parce  que  ce  temps  suffit  à  rendre  le  métal 
pâteux? 

Il  doit,  en  tous  cas,  savoir  que  ce  procédé  de  l'emploi  de  la  vapeur  d'eau  est  dam 
le  domaine  public  depuis  dix  ans,  et,  en  présence  de  ce  fait,  sa  logique  d'économiste 
devrait  l'avoir  amené  à  conclure  qu'une  invention  accessible  au  public,  sans  redevance , 
et  néanmoins  absolument  abandonnée ,  ne  peut  pas  ne  pas  différer  essentiellement  d'une 
invention  pour  laquelle  a  5  millions  de  francs  ont  été  volontairement  payés  en  pleine 
connaissance  de  cause  par  l'industrie. 

Comment,  s'il  n'est  pas  à  même  d'apprécier  la  différence  énorme  qui  existe  entre  les 
méthodes  employées  et  entre  les  résultats  obtenus  par  les  deux  procédés,  M.  Chevalier 
peut-il  s'aventurer  à  discuter  la  question  comme  il  le  fait?  Il  peut  bien  supposer  d'ailleurs 
que  ses  compatriotes  ne  m'auraient  pas  payé  durant  plusieurs  années  des  sommes  im- 
portantes pour  une  chose  qui  n'aurait  pas  été  nouvelle  ni  honnêtement  reconnue  par 
les  lois  françaises;  il  ne  peut  pas  penser  que  l'industrie  anglaise  aurait,  durant  seize 
ans,  acquitté  des  redevances  bien  plus  importantes  encore,  sans  jamais  contester  mes 
droits,  si  un  autre  Anglais  avait  fait  la  même  invention  avant  moi;  il  admettra  sans 
doute  qu'une  institution  telle  que  celle  des  ingénieurs  civils  et  d'autres  sociétés  scienti- 
fiques ne  m'auraient  pas  conféré  d'aussi  flatteuses  et  nombreuses  marques  de  leur  ap- 
probation, si  (suivant  les  expressions  mêmes  de  M.  Michel  Chevalier)  j'avais  fourni 
moi-même,  en  cela,  la  preuve  de  l'incertitude  extrême  de  la  paternité  en  matière  d'inven- 
tions. 

Tout  cela,  M.  Chevalier  doit  le  savoir  et  le  comprendre,  mais  il  n'hésite  pas  néan- 
moins à  me  dépouiller  démon  juste  titre  de  gloire  comme  auteur  de  l'invention  qui  porte 
mon  nom ,  et  a  m'immoler  au  service  de  ses  vues  erronées. 

Telles  sont  les  observations  que  je  crois  devoir  humblement  soumettre  au  Congrès, 
dans  l'intérêt  de  la  vérité. 

H.  Bessemer. 
Denmark  Hill.  —  Août  1878. 
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A.NNEXE    N°     16. 


LETTRE  DE  M.  R.-A.  MAGFIE 

1  M.  LB  PRÉSIDENT  DU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA  PROPRIÉTÉ  1NDUST11BLIS. 


Édinbourg,  le  5  septembre  1878. 

Monsieur  le  Président,  je  remarque,  dans  Y  Engineering  du  3o  du  mois  écoulé,  un 
article  renfermant  quelque  chose  qui  me  paraît  être  une  dangereuse  erreur,  au  sujet  de 
la  commission  des  brevets  du  Parlement  anglais,  1871-1872.  J'ai  été  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerne  cette  commission.  Elle  a  été  nommée  à  la  suite  d'une  motion  de  M.  Sa- 
muelson ,  membre  du  Parlement  pour  Banburg ,  un  ingénieur  favorable  au  princi;  e 
des  brevets,  et  elle  était  composée  de  membres  tous  connus  pour  partager  la  même 
manière  de  voir  et  choisis  pour  cette  raison,  a  très  peu  d'exception  près;  les  membre 
faisant  exception  n'étaient,  je  crois,  qu'au  nombre  de  trois,  savoir  :  M.  Lowe,  que** 
devoirs  comme  chancelier  de  l'Échiquier  empêchèrent  d'assister  aux  séances  et  de  pren- 
dre part  aux  votes;  M.  Andrews  John  s  ton  et  moi-même.  Il  eut  été  singulier  qu'un  corp 
ainsi  constitué  rendit  un  verdict  semblable  à  celui  de  la  commission  royale,  choisie  aï  et 
impartialité.  Cependant,  son  rapport  renferme,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  quelques 
conclusions  importantes;  citant  de  mémoire,  j'indiquerai  les  suivantes  : 

I  °  Pas  de  concessions  de  privilège  pour  un  terme  supérieur  à  quatorze  ans; 

a°  Compte  à  tenir,  dans  la  ûxation  du  prix  des  licences  pour  l'exploitation  dune  in- 
vention brevetée,  des  exigences  de  la  concurrence  étrangère  (formule  très  heureuse  du** 
à  M.  Samuelson); 

3°  Obligation  d'accorder  des  licences. 

II  y  a  longtemps  qu'aux  Congrès  des  sciences  sociales,  à  Bruxelles  et  à  Kent,  Jai 
préconisé  une  entente  internationale. 

L'idée  a  été  acceptée;  mais,  depuis,  ceux  qui  l'ont  reprise  et  défendue  ont  neglig»1 
de  faire  valoir  un  de  ses  avantages  importants,  à  savoir  que  l'extension  du  territoif 
pour  lequel  les  privilèges  sont  accordés  peut  très  bien  et  doit  même  être  liée  à  dm 
règlement  et  a  une  limitation  du  prix  des  licences  (une  invention  vaut  une  certain*' 
somme,  par  exemple  1,000  livres  ou  10,000  livres  :  si  notre  législation  double  p 
chiffre,  le  public  paye  trop;  une  administration  juste  et  sage,  tout  en  stimulant  l'inven- 
teur, cherche  à  se  montrer  en  même  temps  équitable  pour  d'autres  intérêts  qui  ont  droit 
d'être  sauvegardés);  elle  doit  aussi  être  liée,  s'il  est  possible,  —  dans  le  but  d'aflran- 
chir  l'industrie  et  le  commerce  des  gênes  et  des  entraves  inhérentes  iocontestablemeul 
au  mode  actuel  de  rémunération  des  inventeurs,  —  à  des  contributions  pécuniaires  im- 
posées aux  États  participants  et  payables  sur  un  principe  équitable  ou  même  libéra) 
en  remplacement  d'un  monopole  prolongé.  Sans  cette  dernière  condition,  le  commerce 
libre  est  un  non-sens.  Je  suis  convaincu  qu'une  contribution  de  ce  genre  est  non  seu- 
lement praticable,  mais  désirable  au  plus  haut  point. 
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Cette  nouvelle  forme  de  l'institution  serait  bien  accueillie  de  tous  les  inventeurs,  ex- 
cepte de  ces  théoriciens  hétérodoxes  qui  ont  commencé  à  concevoir  (contrairement  à 
toutes  nos  anciennes  convictions  et  à  nos  lois)  un  droit  de  propriété,  un  droit  inhérent, 
indépendant  de  toute  création  et  de  toute  mesure  gracieuse  de  TÉtat ,  pour  exclure  ou 
taxer  tonte  autre  personne  qui  voudrait  employer  une  invention. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  obéissant  et  dévoné  serviteur. 

Signé  :  R.-A.  Macfih. 


33. 


516  — 


Annexe  n°  17. 


RÉPONSES 
DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  SAINT-ETIENNE 

AUX  QUESTIONS  POSÉES  PAR  LB  PROGRAMME  DO  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA  PROPRIETE 
INDUSTRIELLE,  QUI  SSRA  TENU,  DU  5  AU  1  7  SEPTEMBRE,  AU  PALAIS  DU  TROCADERO. 


BREVETS  D'INVENTION. 

I.  Le  tribunal  est  d'avis  que,  malgré  de  nombreuses  controverses,  les  inventeurs 
sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité;  que,  par  conséquent,  la  société  leur  doit  protection 
et  garantie;  de  là  la  légitimité  et  l'utilité  des  brevets  d'invention. 

IL  Le  travail  est  la  source  du  droit  de  propriété;  donc,  celui  qui  travaille  à  obser- 
ver la  nature,  qui,  par  ses  méditations,  ses  veilles  et  souvent  ses  sacrifices,  dote  le  pays 
d'un  engin,  d'un  outil,  d'un  produit  nouveau,  d'une  jouissance,  d'une  richesse  nou- 
velles, est  propriétaire  de  son  invention  au  même  titre  que  le  plus  humble  artisan 
l'est  du  fruit  de  ses  travaux,  souvent  faciles  et  quelquefois  grossiers. 

Cette  propriété  doit-elle  être  perpétuelle,  comme  la  propriété  littéraire?  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  en  réponse  à  cette  question ,  qui  a  soulevé  de  nombreuses  et  bien  in- 
téressantes discussions;  mais  pour  ne  pas  sortir  du  cadre  restreint  que  le  tribunal  s'est 
tracé,  il  émet  l'avis  que  le  brevet  d'invention  n'est  qu'un  contrat,  aux  termes  duquel 
l'inventeur,  en  échange  de  la  protection  qu'il  sollicite  et  qu'il  obtient,  donne  à  la  so- 
ciété la  révélation  de  sa  découverte ,  pour  que  cette  société  puisse  en  jouir  librement  à 
un  moment  donné  et  assez  rapproché. 

Limitée  à  quinze  années,  la  durée  du  brevet  nous  parait  suffisante;  car,  si  l'invention 
est  réelle,  si  elle  a  du  mérite,  de  la  valeur,  elle  devient  rapidement  fructueuse  pour  le 
breveté,  qui,  en  quinze  années,  doit  être  largement  rémunéré  de  ses  labeurs  et  de  ses 
dépenses. 

IH.  Le  tribunal  estime  que  toute  création  nouvelle  d'un  produit  pharmaceutique 
ou  d'un  produit  chimique,  étant  le  fruit  du  travail  et  des  recherches  de  l'homme,  est 
sa  propriété  et  lui  donne  droit  à  un  brevet  d'invention,  même  dans  le  cas  où  des  tra- 
vaux scientifiques  auraient  pu  donner  des  indications  précises  dont  l'inventeur  aurait 
tiré  parti  ;  car  c'est  un  profit  pour  la  société  que  la  mise  en  pratique  d'une  découverte 
scientifique,  le  plus  souvent  abandonnée  par  son  auteur  et  qui  eût  été  perdue  pour 
elle. 

Ne  connaissait-on  pas  depuis  des  siècles  la  force  expansive  de  la  vapeur  par  exemple, 
quand  un  homme,  que  l'humanité  reconnaissante  a  déclaré  un  de  ses  bienfaiteurs,  créa 
la  première  machine  à  vapeur,  donnant  à  l'industrie  cet  immense  levier  qui  a  révolu- 
tionné le  monde.  Cet  homme  n'était-il  pas  un  véritable  inventeur,  et  de  nos  jours  n  au- 
rait-il pas  droit  à  un  brevet  d'invention?  Il  suffit  de  poser  la  question  pour  la  résoudre. 
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IV.  La  délivrance  des  brevets  ne  devrait  avoir  lieu  qu'après  examen  préalable  de 
l'invention  par  une  commission  ad  hoc,  qui ,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, etc.,  aurait  à  se  prononcer  non  sur  le  mérite  de  la  découverte,  mais  sur  sa  nou- 
veauté. 

Le  tribunal  estime  que  cette  manière  de  procéder,  en  usage  dans  divers  pays,  ren- 
drait de  réels  services  aux  inventeurs  et  aux  industriels,  en  éclairant  les  uns  et  les 
autres  sur  la  nouveauté  des  inventions,  et  que  de  nombreux  procès  seraient  ainsi  évi- 
tés. 

On  délivrerait  aux  inventeurs  des  brevets  provisoires,  qui  n'auraient  d'autre  durée 

3ue  celle  du  temps  que  la  commission  dont  il  s  agit  consacrerait  à  l'examen  de  chaque 
^couverte,  et  dont  le  maximum  ne  devrait  pas  dépasser  deux  ans. 
La  découverte  étant  reconnue  nouvelle ,  il  serait  délivré  à  l'inventeur  un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans;  dans  le  cas  contraire,  le  brevet  lui  serait  refusé,  et  le  refus  se- 
rait motivé. 

En  opérant  ainsi,  le  droit  d'opposition  n'a  plus  de  raison  d'être,  la  commission  spé- 
ciale instituée  auprès  du  Ministre  du  commerce  ayant  à  sa  disposition  tous  les  docu- 
ments utiles  et  nécessaires  lui  permettant  de  juger  en  connaissance  de  cause  de  la 
nouveauté  de  l'invention. 

V.  La  protection  accordée  à  l'inventeur  par  l'État  n'étant  que  la  rémunération  de 
l'abandon  que  le  premier  fait  a  la  société  de  sa  découverte ,  la  taxe  ne  devrait  pas  avoir 
de  caractère  fiscal;  elle  ne  devrait  représenter  que  les  frais  d'examen  dont  il  est  ques- 
tion au  paragraphe  précédent. 

Les  inventeurs  pauvres,  dont  l'indigence  serait  régulièrement  constatée,  devraient 
être  exonérés  de  tous  frais. 

VI.  La  publication  des  brevets,  descriptions,  dessins ,  etc. ,  devrait  avoir  lieu  en 
même  temps  que  l'avis  de  la  commission  spéciale  des  brevets. 

VII.  Maintenir  purement  et  simplement  les  articles  6,  16  et  suivants  de  la  loi  des  4 
et  5  juillet  18U. 

VIII.  Le  tribunal  s'est  expliqué  au  paragraphe  3  sur  l'importance  à  ajouter  à  l'an- 
tériorité scientifique. 

Quant  à  la  nouveauté,  les  conditions  indiquées  à  l'article  9  de  la  loi  de  18&A  sem- 
blent suffisantes. 

IX.  Si  les  intérêts  de  l'industrie,  du  commerce  ou  de  la  société  l'exigeaient,  l'État 
devrait  pouvoir  exproprier  un  brevet  d'invention  pour  cause  d'utilité  publique,  avec 
fixation,  par  experts,  de  l'indemnité  due  au  breveté  ou  à  ses  ayants  cause. 

Ce  droit,  dévolu  à  l'État,  paraît  indispensable  et  indiscutable,  car  une  invention  peut 
donner  lieu  à  des  produits  d'une  grande  utilité,  qui  deviennent  un  nouveau  besoin  pour 
la  population;  et  cette  découverte  peut  avoir  été  faite  par  un  homme  frappé  d'une  idée 
lumineuse,  mais  dépourvu  de  cet  esprit  d'ordre,  de  suite,  de  persévérance,  qui  seul 
amène  des  résultats  durables. 

Faudra-t-il  laisser  stérile  la  pensée  de  cet  homme?  Évidemment  non  :  son  propre  in- 
térêt, autant  que  celui  de  la  société,  commande  le  contraire. 

En  ce  qui  concerne  la  déchéance,  la  loi  de  i84&  paraît  suffisante. 

Le  tribunal  ajoute  cependant  que,  si  les  produits  fabriqués  à  l'étranger  et  intro- 
duits en  France  sont  fabriqués  par  un  contrefacteur,  il  ne  peut  y  avoir  heu  à  la  dé- 
chéance du  breveté. 

X.  Droit  commun  pour  la  première  partie. 

Le  tribunal  est,  en  outre,  d'avis  qu'un  employé  attaché  a  une  industrie  quelconque 
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ne  peut  prendre,  en  son  propre  et  privé  nom,  un  brevet  d'invention,  pour  une  décou- 
verte ayant  trait  à  l'industrie  exploitée  par  la  maison  qui  l'occupe. 

Cet  employé  doit  son  temps,  son  travail,  ses  connaissances  spéciales,  à  ceux  qui 
l'emploient  et  le  salarient,  en  raison  de  ses  connaissances  et  de  remploi  du  temps  qu'il 
consacre  aux  affaires  de  ses  patrons.  Le  plus  souvent,-  un  employé  qui  prend  un  brevet 
d'invention  a  fait  sa  découverte  grâce  à  l'outillage,  au  personnel  qui  l'entoure,  au  ma- 
tériel dont  il  dispose,  dans  l'ateher  ou  dans  l'usine  où  il  est  occupé.  S'il  ne  réussit  pas, 
on  ne  lui  demande  rien,  on  ne  lui  fait  pas  même  un  reproche,  parce  qu'on  aime  à  voir 
des  chercheurs  autour  de  soi  ;  il  est  donc  de  toute  justice  qu'en  cas  de  succès  le  profit 
revienne  au  patron  qui,  d'ailleurs,  s'il  est  intelligent,  saura  reconnaître  les  services  ren- 
dus par  son  employé,  sans  que  la  loi  intervienne. 

XI.  Une  juridiction  spéciale,  si  elle  pouvait  être  créée,  serait  certainement  préfé- 
rable. 

XII.  La  découverte  nouvelle  étant  une  propriété  incontestable,  tout  contrefacteur 
cherchant  à  en  faire  son  proût  commet  un  acte  doloeif,  qui  doit  être  réprimé  par  la 
loi  pénale. 

XIII.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en  France  des  brevets  d'invention ,  mais  seu- 
lement ceux  qui  appartiendront  à  des  nations  qui  accorderont  aux  Français  le  même 
droit. 

XIV.  On  devra  réserver  à  l'inventeur  étranger,  à  charge  de  réciprocité,  le  droit 
de  prendre  un  brevet  d'importation,  en  se  conformant  à  la  loi  française;  mais  si,  après 
deux  ans  de  la  durée  du  brevet  étranger,  l'inventeur  n'a  pas  joui  du  droit  que  lui  ac- 
cordera la  loi  française ,  il  sera  loisible  à  nos  nationaux  de  s'emparer  de  son  inventioo 
et  au  plus  diligent  de  la  faire  breveter  à  son  profit. 

XV.  Se  conformer  à  la  loi  de  18&A. 

XVI.  Exiger  la  réciprocité  entre  les  inventeurs  étrangers  et  les  nationaux. 

XVII.  Oui,  si  l'objet  est  fabriqué  dans  un  pays  ou  l'inventeur  est  breveté  et  est  à 
destination  d'un  pays  où  il  l'est  aussi;  non,  dans  le  cas  contraire. 

XVIII.  Le  système  actuel  est  suffisant. 

XIX.  Les  conventions  internationales  peuvent  avoir  un  très  grand  effet  utile,  en  ame- 
nant la  réciprocité  entre  les  inventeurs  des  diverses  nations. 

DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

I.  Le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne  est  d'avis  que  les  dessins  ou  modèles 
industriels  ou  de  fabrique  sont  la  propriété  de  leurs  auteurs,  au  même  titre  qu'une 
invention  nouvelle  brevetable  est  la  propriété  de  l'inventeur,  comme  le  tribunal  la  dé- 
montré dans  ses  réponses  aux  questions  I  et  II ,  relatives  aux  brevets  d'invention (,). 

II.  La  réponse  à  cette  question  donnerait  lieu  à  de  bien  intéressantes  considérations, 
qui,  malheureusement,  ne  peuvent  trouver  place  dans  les  réponses  succinctes  du  tribu- 
nal. A  son  avis,  ce  qui  caractérise  et  différencie  les  œuvres  industrielles,  dessins  ou  mo- 
dèles de  fabrique,  des  œuvres  artistiques,  c'est  leur  caractère  d'incontestable  utilité  et 
leur  conception  qui  les  rend  immédiatement  applicables  à  l'industrie  spéciale  pour  la- 
quelle ils  ont  été  Créés;  dans  l'œuvre  artistique,  au  contraire,  l'auteur  n'a  eu  eo  voe 
que  la  recherche  et  la  création  du  beau,  source  d'une  jouissance  tout  intellectuelle. 

M  Voir  ci -dessus,  paragraphes  I  et  II  des  Brevets  d'invention. 
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III.  L'assimilation:  du  droit  de  propriété  des  dessins  et  modèles  de  fabrique  à  celui 
des  inventions  brevetables  amène  le  tribunal  à  émettre  l'avis  que  l'auteur  d'un  des- 
sin ou  d'un  modèle  de  fabrique  demandant  à  la  société  une  protection  que  celle-ci  leur 
accorde,  pour  lui  assurer  la  jouissance  exclusive  de  6on  travail,  il  est  juste  que  la  so- 
ciété, en  échange  de  la  garantie  qu'elle  donne,  profite,'  à  un  moment  donné,  du  dessin 
ou  du  modèle  quelle  a  protégé  et  garanti. 

En  conséquence,  le  tribunal  dit  que,  vu  la  nature  de  l'innovation  qui  s'applique  le 
plus  souvent  aux  choses  de  la  mode,  il  y  a  lieu  de  laisser  l'auteur  libre  de  fixer  lui- 
même  la  durée  de  la  protection  qu'il  demande,  tout  en  en  limitant  le  maximum  à  quinze 
ans. 

IV.  La  protection  ne  pourra  et  ne  devra  être  accordée  que  si  le  dessin  et  le  modèle 
sont  déposés  au  lieu  indiqué ,  en  se  conformant  aux  conditions  édictées  par  le  décret  du 
18  mars  1806. 

Le  dépôt  de  l'objet  lui-même  devra  être  exigé  toutes  les  fois  qu'il  sera  possible;  lors* 
que  ses  dimensions  ne  le  permettront  pas,  il  y  aura  lieu  d'exiger  celui  d'un  spécimen 
réduit  et  à  l'échelle  géométrique. 

On  devra  toujours  laisser  le  déposant  libre  d'opérer  le  dépôt  à  couvert  ou  à  décou- 
vert 

A  l'expiration  du  délai  déterminé  par  le  déposant,  les  dessins  et  modèles  ne  pourront 
faire  l'objet  d'une  publication,  dont  l'intérêt  ne  serait  probablement  pas  en  rapport  avec 
les  frais  qu'elle  occasionnerait;  ils  devront,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui  à  Saint- 
Etienne,  à  Lyon,  etc.,  servir  à  constituer  un  musée  de  fabrique,  et,  pour  cela,  être  dé- 
logés dans  un  conservatoire  spécial  organisé  par  la  ville  la  plus  intéressée  à  leur  con- 
servation. 

V.  Les  taxes  actuelles,  suffisantes  et  convenablement  graduées,  devront  être  mainte- 
nues. 

VI.  Ne  rien  modifier  aux  usages  actuels. 

VII.  Comme  l'inventeur  breveté,  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique 
sera  déchu  de  la  protection  que  lui  accorde  la  loi  si,  pendant  deux  années  consécutives, 
il  n'a  pas  exploité  son  œuvre. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  a  l'étranger,  le  tribunal  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il 
a  déjà  dit  au  sujet  des  brevets  d'invention. 

VIII.  La  contrefaçon  ne  pouvant  être  jugée  par  une  juridiction  spéciale,  qui  n'existe 
pas,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer,  elle  devra  continuer  à  ressortir  à  la  juridiction  ci- 
vile, qui  a  toujours  la  facilité  de  la  faire  examiner  par  des  experts  spécialistes. 

11  sera  toujours  utile  de  soumettre  les  questions  de  contrefaçon,  nullité  ou  déchéance, 
ii  un  préliminaire  de  conciliation. 

IX.  Le  tribunal  se  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  des  brevets  d'invention,  et  insiste 
pour  qu'il  y  ait  toujours  réciprocité  entre  les  étrangers  et  nos  nationaux. 

X.  Il  conviendra  de  continuer  ce  qu'on  a  fait  pour  l'Exposition  de  1878. 

XI.  Néant. 

MASQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

1.  La  marque  de  fabrique  doit  être  facultative,  attendu  qu'elle  n'est  plus,  comme  au 
temps  des  corporations,  une  garantie  de  qualité  ou  de  bonne  confection;  elle  est  au- 
jourd'hui uniquement  d'intérêt  privé;  elle  permet  aux  producteurs  de  défendre  leur 
bonne  réputation ,  qui  constitue,  sans  contredit,  une  précieuse  propriété. 
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La  marque  de  fabrique  peut  consister  en  un  signe  particulier,  quelconque;  de  peut 
être  composée  du  nom  du  fabricant,  du  nom  du  heu  où  se  trouve  sa  fabrique,  sa  mai- 
son, etc. 

Tous  les  produits  peuvent  être  protèges  par  une  marque  de  fabrique,  à  la  volonté 
des  fabricants. 

II.  Pour  être  valable,  une  marque  de  fabrique  doit  être  déposée  conformément  à  b 
législation  en  vigueur. 

Le  dépôt  doit  être  laissé  à  la  volonté  du  déposant  ;  il  pourra  être  limité  ou  perpé- 
tuel, la  marque  de  fabrique  étant  une  propriété  indiscutable  et  dont  la  mise  à  la  dis- 
position de  la  société  n'apporterait  à  celle-ci  aucune  amélioration,  aucune  jouissance 
nouvelle. 

Le  dépôt  se  faisant  au  lieu  où  sont  déposées  toutes  les  marques  de  fabrique  do  res- 
sort du  tribunal  de  commerce,  on  devra  faire  subir  à  la  marque  déposée  un  examen 
préalable,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'existe  pas  de  marque  semblable,  appliquée  sur  des 
produits  similaires  à  ceux  qu'elle  est  appelée  à  couvrir. 

Les  marques  de  fabrique  étant  une  propriété,  les  mutations  devront  en  être  inscrites 
sur  le  livre  de  dépôt.    . 

III.  Comme  pour  les  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

IV.  V,  VI.  Le  tribunal  est  d'avis  que  la  loi  actuelle  est  suffisante. 

NOM  COMMERCIAL. 

Le  nom  commercial  est  une  propriété  relevant  du  droit  civil  et  que  le  tribunal  assi- 
mile à  la  marque  de  fabrique. 

Les  acquéreurs  d'un  produit  n'ont  pas  le  droit  d'y  apposer  le  nom  du  producteur, 
sans  son  consentement. 

L'usurpation  des  médailles,  etc.  etc.,  est  un  délit. 
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Annexe  n°  18. 


NOTES 

PlliSBlfTéHS 

PAR  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  RETHEL. 


Rethelje  a4  juillet  1878. 

LE  PRESIDENT  DE  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE 
À  M.  LE  MINISTRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

Monsieur  le  Ministre,    . 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  votre  circulaire  du  18  juillet  courant  au  sujet  du  Con- 
grès international  de  la  Propriété  industrielle. 

La  chambre  consultative  n'a  point  nommé  de  délégué  pour  la  représenter  au  Con- 
grès. 

Voici  les  notes  qu'elle  désire  soumettre  au  Comité  : 

BREVETS  D'INVENTION. 

La  chambre  reconnaît  la  légitimité  et  Futilité  des  brevets  d'invention;  elle  accepte  la 
législation  actuelle  sur  leur  durée  et  leur  prolongation,  et  die  admet  qu'il  y  a  des  in- 
ventions non  brevetables;  aussi  elle  demande  que  les  brevets  ne  soient  pas  délivrés  sans 
examen  préalable  et  que  tout  droit  d'opposition  à  leur  délivrance  soit  réservé  aux  tiers 
sons  le  bénéâce  de  la  juridiction  ordinaire  actuelle. 

Ces  brevets  devraient  être  soumis  à  une  taxe  modérée  et  progressive ,  et  toutes  facilités 
données  aux  inventeurs  pauvres  pour  faciliter  le  payement  de  la  taxe,  sa  suppression 
an  besoin. 

La  chambre  admet  le  mode  actuel  en  ce  qui  concerne  les  articles  6  a  10  inclus  du 
qnestionnaire,  ainsi  que  le  recours  à  la  juridiction  du  droit  commun  pour  les  actions 
relatives  aux  brevets  d'invention. 

La  loi  pénale  doit  être  appliquée  à  la  contrefaçon.  Les  étrangers  ont  droite  l'obten- 
tion des  brevets,  droit  réservé  à  l'inventeur  seulement  ou  à  ses  ayants  cause,  pour  une 
dorée  égale  vis-a-vis  des  brevets  nationaux  et  de  ceux  pris  à  l'étranger.  Le  simple 
transit  par  un  tiers  d'un  objet  breveté  fabriqué  à  l'étranger  ne  doit  pas  être  assimilé  à 
la  contrefaçon. 

La  protection  des  inventions  et  des  droits  des  inventeurs  doit  se  régler  suivant  le 
mode  actuel  ou  les  conventions  internationales  réciproques. 
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DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

La  durée  du  droit  des  auteurs  ne  doit  pas  être  perpétuelle.  La  législation  actuelle 
semble  suffisante  pour  répondre  aux  autres  articles  qu'une  discussion  approfondie  peot 
rependant  modifier  dans  un  sens  plus  favorable  et  pour  les  auteurs  et  pour  les  tiers. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

La  marque  doit  être  facultative,  au  gré  du  fabricant;  elle  peut  protéger  tons  les 
produits. 

Pour  les  autres  articles .  la  chambre  s'en  rapporte  à  la  juridiction  actuelle. 

NOM  COMMERCIAL. 

Le  droit  à  la  propriété  du  nom  relève  du  droit  des  gens  sanctionné  par  le  droit 
civil. 

En  principe,  le  nom  d'un  commerçant  ne  doit  pas  tomber  dans  le  domaine  publie; 
il  doit  avoir  la  même  protection  que  la  marque  et  ne  peut  être  apposé  sur  un  produit 
sans  le  consentement  du  producteur.  Le  commerçant  étranger  a  droit  à  la  même  pro- 
tection que  sa  marque. 

MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSES      : 

DÉCERNÉES    PAB   L'AUTORITÉ*    PUBLIQUE. 

L'usurpation  des  médailles  et.  récompenses  industrielles  décernées  par  l'autorité  pu- 
blique, spécialement  dans  les  expositions  officielles,  doit  être  considérée  comme  no 
délit. 
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Annexe  n°  19. 


OBSERVATIONS 

présentées 

PAR  LA  CHAMBRE  CONSULTATIVE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

DR  L'ARRONDISSEMENT  DE  MONTBELIARD. 

(Séance  du  95  juillet  1878.) 


Présents:  MM.  le  baron  de  Charaod-Latour,  président;  Rbvebchon,  Japt  (Octave) , 
Sohler  (Léon),  Morbl  (Louis),  Wbtzel,  Eissen,  Japy  (Paul),  Saluer,  Peugeot 
(Emile);  Parbad,  secrétaire. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  chambre:  i° d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  relative  à  l'ouverture  d'un  Congrès  international  de  la 
Propriété  industrielle,  Congrès  qui  doit  se  tenir  au  palais  du  Trocadéro/à  Paris,  du 
.")  au  17  septembre  prochain;  a°  du  programme  provisoire  des  questions  qui  pourront 
<'(re  utilement  examinées  au  Congrès. 

La  chambre,  après  examen,  déclare  n'avoir  ici  aucune  observation  importante  à 
formuler  sur  la  législation  actuelle  des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce,  et  il  lui  semble  que  le  mieux  est  de  ne  pas  trop  toucher  à 
des  lois  contre  lesquelles  s'élèvent  seulement  de  rares  réclamations.  Elle  ne  croit  pas 
devoir  désigner  un  délégué  pour  la  représenter  au  Congrès. 

BREVETS. 

Passant  à  l'examen  du  programme  des  questions  dont  ce  Congrès  doit  s'occuper,  la 
chambre  fait  remarquer  :  i°  au  sujet  des  brevets  d'invention,  question  n°  VI,  que  la 
description  des  inventions  lui  semblerait  pouvoir  être  faite  brièvement  dans  la  demande 
de  brevet,  et  avec  développements  dans  une  note  qui  resterait  sous  enveloppe  cachetée 
et  dûment  signée  par  l'inventeur  et  un  fonctionnaire  public. 

11  n'y  serait  recouru  qu'en  cas  de  litige  sur  les  droits  résultant  du  brevet. 

La  règle  actuelle  impose  l'obligation  de  détailler  le  procédé  et  ouvre  la  voie  aux  imi- 
tateurs peu  délicats.  Aussi,  bien  des  personnes  évitent  de  prendre  un  brevet,  dans  la 
crainte  de  faire  connaître  leurs  procédés. 

a"  Sur  la  question  n°  VII,  la  chambre  pense  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  breveté, 
pendant  un  certain  temps,  un  droit  de  préférence  pour  les  perfectionnements  relatifs  à 
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son  invention.  Autrement,  avec  un  prétendu  perfectionnement  de  peu  d'importance,  oo 
pourrait  éluder  les  droits  d'un  inventeur. 


MEDAILLES  ET  RECOMPENSES  INDUSTRIELLES. 

A  propos  des  médailles  et  récompenses  industrielles  décernées  par  l'autorité  publi- 
que (dernière  question,  page  i4),  la  chambre  pense  que  leur  usurpation  doit  être 
considérée  et  poursuivie  comme  un  délit.  C'est  un  acte  immoral,  et  ceux  qui  seront 
punis  n'ont  aucune  excuse  à  invoquer. 
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Annexe  n°  20. 


REPONSES 

AU  QUBSTIOKHÀ1RB  DO  CONGRU»  UITERÏUTIONÀL  DE  LA  PROPRIÉTÉ'  UUMJSTRIBLLB, 

Pr£sEKt£eS 

PAR  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DES  TISSUS 

DB   SAINT-ÉTIENNB. 


BREVETS  D'INVENTION. 

Abticlb  PRBMiEB.  C'est  un  droit  de  propriété  limité  par  convention  tacite  et  spéciale 
entre  l'invention  et  la  société.  La  société  délivre  un  brevet  à  l'inventeur  et  le  couvre  de 
sa  protection  pendant  la  dorée  de  ce  brevet.  En  échange  de  cette  protection ,  l'inventeur 
laisse  tomber  son  invention  dans  le  domaine  public  à  l'expiration  de  son  brevet. 

IÎîï  brevet  d'invention  est,  en  conséquence,  légitime  et  utile,  puisqu'il  conserve  la 
propriété  de  l'inventeur  et  encourage  aux  inventions. 

Art.  q.  La  durée  actuelle  de  quinze  ans  parait  suffisante,  sauf  des  cas  exceptionnels 
qui  seraient  constatés  sur  la  demande  de  l'inventeur. 

Cette  constatation  serait  faite  par  une  commission  qu'il  nous  parait  nécessaire  d'ins- 
tituer au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  (En  Allemagne,  cour  des  brevets.) 

Art.  3  et  6.  Les  brevets  doivent  être  délivrés  après  examen  préalable,  non  sur  le 
mérite  de  l'invention ,  mais  sur  les  antériorités  constatées  par  la  commission  desi>revels. 
La  publication  avec  description  ne  pourra  être  faite  qu'un  an  après  la  demande.  L'op- 
position des  tiers  intéressés  ne  pourra  se  produire  qu'après  cette  publication.  (En  Angle* 
terre,  la  publicité  dure  pendant  vingt  et  un  jours  et,  en  Prusse,  pendant  deux  mois.) 

Les  débals  seront  portés  devant  la  juridiction  qu'il  appartiendra. 

Art.  5.  Les  brevets  seront  soumis  à  une  taxe.  Cette  taxe  sera  progressive.  (  Comme 
cd Belgique  où  la  taxe  est  de  10  francs  la  première  année,  de  ao  francs  la  deuxième, 
de  3o  francs  la  troisième  et  ainsi  de  suite.)  La  durée  du  brevet  y  est  de  vingt  ans. 

L'Allemagne  a  imité  la  Belgique  depuis  un  an.  Elle  a  fixé  la  taxe  des  brevets  à 
3o  marks  pour  la  première  année,  5o  marks  pour  la  seconde,  augmentes  de  5o  marks 
pour  chaque  année  suivante  pendant  toute  la  durée  du  brevet,  qui  est  uniformément  de 
quinze  ans. 

Introduisant  dans  la  législation  sur  les  brevets  d'invention  une  innovation  qui  de- 
vrait être  adoptée  par  la  France,  la  nouvelle  loi  allemande  accorde  au  breveté  indigent 
un  sursis  jusqu'à  la  troisième  année  pour  le  payement  de  la  taxe,  et  elle  en  permet  la 
remise  totale  si  le  brevet  expire  la  troisième  année. 

Art.  6.  La  description  doit  être  tenue  secrète  pendant  l'année  accordée  pour  remplir 
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les  formalités  qui  précèdent  la  délivrance  dit  brevet.  La  publication  de  la  description  est 
nécessaire  après  la  délivrance  du  brevet.  Il  importe  qu'elle  soit  faite  avec  toute  la 
promptitude  possible.  (Nous  avons  actuellement,  en  France,  un  retard  de  six  à  huit  ans.  • 

Art.  7.  Maintien  des  dispositions  actuelles. 

Art.  8.  Une  invention  doit  être  réputée  nouvelle,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dans  cette 
invention  un  élément  inconnu,  quelque  petit  qu'il  semble  être,  ou  quand  la  réunion 
d'éléments  connus  forment  un  ensemble  nouveau. 

L'application  industrielle  d'nne  découverte  scientifique  peut,  dans  certains  cas,  être 
considérée  comme  brevetable  si  elle  est  accompagnée  de  procédés  nouveaux  d'appli- 
cation. 

Art.  9.  Le  contrefacteur  pouvant  souvent  être  de  bonne  foi,  il  importe  d'exiger, 
après  la  saisie  conservatoire,  un  avertissement  en  conciliation,  avant  la  continuation  des 
poursuites. 

i°  La  déchéance  ne  devrait  être  encourue  pour  non-payement  de  la  taxe  qu'après 
avertissement  préalable,  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  du  breveté,  qui  sont  souvent 
très  considérables  et  qui  sont  à  la  merci  d'un  simple  oubli  du  jour  fatal  de  l'échéance. 
(En  Belgique,  le  breveté  jouit  d'un  mois  de  délai  après  l'échéance;  passé  ce  mois,  il 
reçoit  un  avertissement  préalable  à  partir  duquel  il  jouit  d'un  nouveau  délai  de  six  mois 
pour  payer ,  en  ajoutant  à  son  annuité  une  amende  de  1 0  francs.) 

2°  Pour  défaut  ou  insuffisance  d'exploitation,  le  manque  de  fonds  devrait  toujours 
être  admis  par  les  tribunaux  comme'une  justification  suffisante,  quitte  à  accorder  et  à 
fixer  un  sursis  à  la  déchéance. 

3°  Pour  introduction  dans  le  pays  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  la  déchéance  devra 
toujours  être  prononcée  en  règle  générale ,  sauf  le  cas  où  le  breveté  ferait  fabriquer  si- 
multanément en  France  et  à  l'étranger. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  devra  être  admise  et  prononcée  par  un 
jury.  (En  Allemagne,  il  suffit  d'une  ordonnance  dn  chancelier  de  l'Empire.) 

Même  règle  pour  la  licence  obligatoire. 

Art.  io.  Le  droit  de  propriété  et  de  copropriété  ne  peut  être  reconnu  qu'aux  titu- 
laires désignés  dans  le  brevet,  mais  sans  exclusion  des  fonctionnaires  et  employés  du 
Gouvernement. 

Art.  1 1 .  Devant  la  juridiction  du  droit  commun. 

Art.  ta.  Maintenir  la  législation  telle  qu'elle  existe  actuellement. 

Art.  1 3.  Mêmes  droits  qu'aux  nationaux  pour  les  étrangers  dont  les  Gouvernements 
reconnaissent  la  loi  sur  les  brevets. 

Art.  iA.  Oui,  exclusivement. 

Art.  1 5.  Non ,  ils  doivent  être  dépendants  afin  de  n'avoir  pas  une  durée  plus  loogw 
dans  un  pays  que  dans  l'autre.  (Conserver  les  dispositions  existantes.) 

* 

Art.  1 6.  Obtenir  des  traités  internationaux  où  seront  réglées  les  formalités  nécessaires. 

Art.  17.  Oui. 

Art.  18.  Cette  protection  est  utile  et  doit  être  maintenue  telle  qu'elle  existe, avec  les 
formalités  déterminées. 

Art.  19.  Même  réponse  qu'à  l'article  16. 

N.B.  Recommandation  de  maintenir  les  articles  16  et  18  delà  loi  du  5  juillet  18*$. 
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DESSINS  ET  MODÈLES  DE  FABRIQUE. 

Article  premier.  G  est  un  droit  de  propriété  d'une  nature  particulière.  Ce  droit  est 
analogue  à  celui  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Art.  a.  C'est  encore  un  enchevêtrement  ou  un  mélange  de  fils  constituant  un  type 
reconnaissable  se  distinguant  de  tout  autre. 

L'œuvre  industrielle  se  distingue  de  l'oeuvre  artistique,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  seule- 
ment agréable,  mais  utile. 

Art.  3.  Non,  ce  droit  ne  doit  avoir  qu'une  durée  variable,  au  choix  de  l'auteur  du 
dessin  ou  modèle,  mais  ne  dépassant  pas  le  maximum  de  quinze  ans,  soit  cinq,  dix  et 
quinze. 

Art.  6.  Un  enregistrement  préalable  ne  paraît  ni  nécessaire  ni  possible  dans  tous  les 
cas.  Il  faut  un  dépôt.  L'objet  doit  être  déposé  lui-même  ou,  à  son  défaut,  un  spécimen 
te)  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'équivoque,  comme  une  mise  en  cartes  pour  les  tissus. 

Le  dépôt  doit  s'effectuer  à  couvert  ;  il  jsera  découvert  à  l'expiration  du  dépôt.  La 
publicité  ne  semble  ni  utile  ni  praticable.  Les  échantillons  tombés  dans  le  domaine  pu- 
blic devront  être  déposés  dans  le  musée  ou  dans  une  salle  publique  de  la  localité. 

Le  dépôt  au  musée  aura  un  caractère  administratif,  tandis  qu  au  contraire  le  dépôt 
des  dessins  et  modèles  au  secrétariat  des  prud'hommes  a  un  caractère  judiciaire. 

Un  dépôt  central  unique  ne  serait  pas  à  la  portée  de  ceux  qui  enduraient  besoin. 

Art.  5.  Oui.  À  une  taxe  unique,  payée  d'avance,  î  franc  par  an,  quelle  que  soit  la 
nature  du  dessin  ou  modèle. 

Art.  6.  L'effet  du  dépôt  est  déclaratif  de  propriété.  La  validité  du  dépôt  est  subor- 
donnée à  la  nouveauté  du  dessin  ou  modèle ,  qui  doivent  avoir  un  caractère  distinctif 
des  dessins  et  modèles  antérieurs.  Nous  n'admettons  pas  d'examen  préalable. 

Art.  7.  Non.  Ce  serait  vouer  l'inventeur  h  la  ruine,  en  le  forçant  à  produire  un  article 
alors  qu'il  n'est  pas  demandé. 

lie  propriétaire  d'un  dessin  ou  modèle  serait  déchu  s'il  l'exploitait  à  l'étranger.  Les 
marchandises  en  transit,  ou  non,  ne  peuvent  pas  pénétrer  en  France  quand  elles  sont 
l'objet  du  privilège  d'un  Français.  Les  modèles  sont  quelquefois  si  petits  et  si  précieux 
que  l'estampille  en  est  impossible. 

Art.  8.  L'action  doit  être  portée  en  premier  lieu  devant  la  juridiction  civile,  parce 
que  souvent  le  contrefacteur  peut  être  de  bonne  foi;  en  cas  de  récidive,  devant  la 
juridiction  pénale,  la  bonne  foi  n'étant  plus  admissible.  Il  ne  faut  pas  de  juridiction 
spéciale.  —  Conciliation  après  saisie.  —  Devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Par  qui- 
conque y  aura  intérêt. 

Art.  9.  Oui,  à  condition  de  réciprocité.  Pas  de  distinction  à  établir  entre  les  étrangers 
résidants  ou  non  résidants,  la  réciprocité  étant  admise.  Cette  réciprocité  ne  peut  être 
réglée  par  les  traités  internationaux. 

Art.  10.  Oui. 

Art.  ti. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE. 

Article  premier.  La  marque  doit  être  facultative.  Elle  consiste  en  un  emblème,  des 
initiales,  un  nom,  en  tout  signe  distinctif  des  autres.  Le  nom  du  fabricant  est  facultatif; 
celui  du  lieu  l'est  également.  Tous  les  produits,  sans  exclusion,  peuvent  être  protégés. 
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Abt.  a.  Oui,  il  est  perpétuel.  Doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
une  expédition  en  être  délivrée  au  déposant.  Il  est  déclaratif  de  propriété.  Examen 
préalable  inutile.  La  marque  déposée  doit  porter  mention  du  dépôt.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
mentionner  les  mutations ,  la  marque  faisant  partie  du  fonds  de  commerce. 

Art.  3.  Une  collection  ne  parait  pas  inutile  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les 
brevets. 

Abt.  4.  L'action  pénale.  La  marque  non  déposée  n'est  pas  protégée.  L*  partie  lésée, 
seule,  a  l'initiative  de  la  plainte.  L'action  publique  ne  pourra  devancer  la  plainte;» 
le  plaignant  se  désistait,  l'action  publique  devrait  s'arrêter.  Le  débitant  est  responsable. 
S'il  n'indique  pas  l'origine,  il  n'est  pas  admis  à  prouver  sa  bonne  foi.  La  mention  men- 
songère de  «  marque  déposée»  doit  être  réprimée  d'office  par  l'action  publique. 

Art.  5.  Par  tout  intéressé.  Une  marque  abandonnée  ne  peut  être  reprise  par  per- 
sonne. Une  nouvelle  appropriation  tendrait  à  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  de 
la  marchandise  revêtue  de  cette  marque.  Les  combinaisons  d'emblèmes,  d'initiales  et 
de  noms  étant  illimitées ,  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  qu'une  marque  tombe  dans  le  domaine 
public. 

Art.  6.  La  protection  doit  être  réciproque  et  effective.  Le  dépôt  fait  dans  un  des  pays 
liés  par  des  traités  de  commerce  doit  être  considéré  comme  fait  fictivement  dans  tous 
les  pays  participant  à  ces  traités ,  à  la  charge  par  les  déposants  d'effectuer  le  dépôt  réel 
dans  un  délai  déterminé. 

NOM  COMMERCIAL. 

Article  premier.  Le  nom  commercial  est  une  propriété  du  droit  des  gens;  le  nom 
commercial  ne  peut  pas  tomber  dans  le  domaine  public;  il  n'a  pas  besoin  d'être  déposé; 
il  est  au-dessus  de  toute  atteinte  et  de  toute  formalité. 

Les  acquéreurs  d'un  produit  ne  peuvent  pas' y  apposer  le  nom  du  producteur  sans 
son  consentement. 

La  protection  du  nom  commercial  s'étend  aux  étrangers  comme  aux  nationaux,  sans 
condition. 

MÉDAILLES  ET  RÉCOMPENSES  DÉCERNÉES  PAR  L'AUTORITÉ  PUBLIQUE. 
Article  unique.  Oui  et  poursuivie  d'office. 
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Annexe  n°  21. 


NOTES 

ADRESSÉES    AU    COMITÉ    D'ORGANISATION    DU    CONGRES 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 
PAR  M.  EMILE  BARRAGLT, 

INGENIEUR-CONSEIL,  SOLLICITEUR  DE  BRETET8  D'IÎNVBISTION. 

m 

I.  —  De  la  nature  du  droit  db  l'inventeur. 

Autrefois  on  pouvait  soutenir  que  ce  droit  venait  d'un  privilège  de  la  couronne,  et 
telte  était  la  base  des  brevets  ou  patentes  d'invention  concédés  aussi  bien  par  la  répu- 
blique de  Venise  que  par  le  roi  de  France  avant  1789,  et  par  ie  roi  d'Angleterre 
avant  16a 3;  ce  privilège  résultait  du  bon  plaisir  du  Gouvernement  et  pouvait  être  ac- 
cordé tout  aussi  bien  à  l'inventeur  qu'à  tout  autre  individu. 

A  partir  de  16a 3,  l'Angleterre  fit  une  loi  qui,  tout  en  maintenant  le  privilège  comme 
point  de  départ  du  droit,  établit  comme  règle  de  n'accorder  des  patentes  d'invention 
qu'aux  seuls  inventeurs  ou  à  leurs  ayants  droit. 

Les  intérêts  des  inventeurs  et  ceux  de  la  société  trouvèrent  une  juste  satisfaction  dans 
la  mise  en  pratique  de  cette  loi  de  i6a3  qui  a  créé,  par  suite,  en  Angleterre,  un  cou- 
rant industriel  aune  puissance  telle  que  l'effet  en  est  encore  aujourd'hui  parfaite- 
ment appréciable  dans  la  lutte  industrielle  et  commerciale  qui  s'est  établie  entre  toutes 
les  nations  civilisées. 

Après  1789 ,  la  France  décida  que,  loin  d'être  un  privilège,  le  brevet  d'invention  était 
une  véritable  propriété. 

Mirabeau  disait  <rque  les  découvertes  de  l'industrie  et  des  arts  étaient  une  propriété 
avant  que  l'Assemblée  nationale  l'eût  déclaré;» 

L'Assemblée  nationale  :  «que  toute  idée  nouvelle  dont  la  manifestation  ou  le  déve- 
loppement peut  devenir  utile  à  la  société  appartient  primitivement  à  celui  qui  l'a  conçue, 
et  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de  l'homme  dans  leur  essence  que  de  ne  pas  regar- 
der une  découverte  industrielle  comme  la  propriété  de  son  auteur.  » 

M.  de  Boufflers  avait  fait  passer  ces  idées  dans  la  loi  de  1791. 

C'est  en  i8A&  que  Ton  établit  sur  l'idée  d'un  contrat  le  droit  des  inventeurs,  et 
dans  ce  système  il  faut  admettre,  puisqu'il  y  a  contrat  entre  l'inventeur  et  la  société, 
que  l'inventeur  est  possesseur  d'un  certain  droit  primordial  dont  il  fait  marché  avec  la 
société,  duos  le  but  d'obtenir  des  avantages  spéciaux;  le  système  du  contrat  reconnaît 
donc  implicitement  ce  que  Mirabeau  disait  éloquemroent  et  explicitement. 

M.  Renouard,  dans  son  remarquable  traité  sur  les  brevets  d'invention,  a  fait  une 
étude  si  complète  des  droits  de  l'inventeur  qu'il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  ce 
sujet,  car  il  conclut  à  une  propriété  sut  generis  et  c'est  aussi  notre  opinion. 

S'élèvent  avec  raison  contre  les  disciples  de  Jobard ,  qui ,  partant  de  cette  idée  que 
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l'invention  est  une  propriété,  concluaient  à  la  perpétuité  du  monopole,  M.  Renouard 
est  arrivé  à  la  solution  qui  a  été  adoptée  par  toutes  les  législations  dans  la  pratique, 
c'est-à-dire  à  une  durée  temporaire  du  brevet  d'invention. 

C'est  à  cette  doctrine  que  nous  nous  sommes  attaché,  estimant  que  l'examen  des 
diverses  durées  et  conditions  accordées  aux  brevets,  aux  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce ,  aux  modèles  et  dessins  de  fabrique  et  aux  noms  commerciaux ,  tendent  à  dé- 
montrer que  le  législateur,  tout  en  partant  du  droit  de  propriété,  peut  s'inspirer  des 
conditions  sociales  d'élaboration  et  d'utilisation  de  l'œuvre  pour  modifier  les  conditions 
d'exploitation. 

Le  propriétaire  d'une  marque  peut  en  rester  indéfiniment  possesseur  exclusif,  a  la 
condition  de  renouveler  tous  les  quinze  ans  sa  demande  en  maintien  de  son  droit,  et  il 
est  évident  qu'il  sert  ainsi  tout  à  la  fois  ses  intérêts  et  ceux  de  la  société. 

Le  nom  commercial  reste  privilégié  tant  qu'il  est  en  usage,  et  chacun  comprend  que 
c'est  justice. 

Pour  les  modèles  et  dessins  de  fabrique,  il  est  nécessaire  de  modifier  les  conditions 
qui,  aujourd'hui ,  permettent  un  droit  perpétuel  sans  aucune  utilité,  en  adoptant,  par 
exemple,  les  mêmes  conditions  qui  sont  déjà  accordées  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  c'est-à-dire  un  droit  perpétuellement  renouvelable  par  périodes  déterminées 
d'avance,  ou  bien  en  acceptant  le  projet  de  M.  Bozérian,  avec  certaines  modifi- 
cations. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  l'inventeur  possède  un  droit  de  propriété  sui  ge- 
neris,  comme  celui  des  auteurs  de  modèles  et  dessins  de  fabrique,  mais  que  cette  pro- 
priété ne  peut  être  perpétuelle,  parce  quelle  est  subordonnée  à  d'autres  constipons 
en  raison  de  l'intérêt  social  qui  doit  prendre  possession  de  l'invention  au  bout  d'un 
certain  temps  déterminé  d'avance,  afin  qu'elle  serve  à  son  tour  d'échelon ,  permettant  à 
d'autres  inventeurs  de  s'élever  de  plus  en  plus  dans  la  voie  du  progrès. 

I  bis.  —  De  la  légitimité  et  de  l'utilité  des  brevets  d'invention. 

On  a  souvent  discuté  sur  ce  point  et  proposé,  soit  des  récompenses  nationales,  soit 
des  redevances  payables  à  l'inventeur  par  les  exploitants  de  son  invention;  nous  ne 
croyons  pas  nécessaire  de  réfuter  longuement  ces  deux  systèmes  qui ,  partout  et  à  toute 
époque,  ont  été  repoussés  justement;  sous  prétexte  de  liberté  sociale,  ces  systèmes  ont 
pour  premier  effet  d'entraver  le  libre  développement  de  l'inventeur  et,  par  suite,  d'en- 
traver les  progrès  de  la  société. 

Ces  systèmes  sont  d'ailleurs  impraticables,  car  il  faut  attendre  pour  récompenser  fin 
venteur  que  son  œuvre  ait  réussi,  et  c'est  sur  cette  espérance  vague  qu'on  espère,  à 
tort,  voir  les  inventeurs  se  livrer  à  des  dépenses  considérables  de  temps  et  d'argent, 
lorsqu'ils  peuvent  craindre  que,  le  succès  une  fois  obtenu,  la  faveur  et  l'intrigue  ne 
viennent  encore  leur  enlever  le  fruit  de  leur  travail ,  en  favorisant  un  concurrent  plus 
habile  ou  mieux  placé  pour  réussir. 

Ce  régime  ne  pourrait  convenir  qu'aux  inventeurs  riches,  et  d'habitude  ce  sont  les 
ouvriers  et  les  travailleurs  pauvres  qui  cherchent  et  qui  trouvent. 

Quant  aux  redevances,  il  faudrait  les  faire  fixer  par  des  hommes  compétents;  mais 
sur  quelles  bases,  à  quel  moment,  de  quelle  manière?  Il  y  a  là  des  difficultés  insur- 
montables. 

En  Allemagne,  on  a  cherché  le  moyen  de  combiner  les  brevets  avec  des  rede- 
vances résultant  de  licences  obligatoires ,  ce  qui  est  une  solution  différente  que  nous 
étudierons  en  son  lieu. 

Le  moyen  pratique  de  rémunérer  l'inventeur,  système  appliqué  par  tous  et  toujours. 
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c'est  le  monopole  exclusif  et  temporaire,  connu  sous  le  nom  de  brevet  ou  patente  d'in- 
vention. 

Les  brevets  d'invention  sont-ils  utiles  et  légitimes?  C'est  ce  que  nous  avons  étudié 
dans  divers  articles  et  brochures;  mais,  après  les  remarquables  décisions  du  Congrès  de 
de  Vienne  sur  ce  point,  il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  cette  question,  qui  ne  sera 
probablement  pas  soulevée  dans  le  Congrès  actuel. 

II.  —  De  la  durée  et  de  la  prolongation  des  brevets. 

Elle  varie  entre  trois  et  vingt  années. 

La  Suède  accorde  des  brevets  de  trois  à  quinze  ans. 

La  Russie,  des  brevets  de  trois  à  dix  ans. 

L'Angleterre,  de  quatorze  ans. 

La  France,  l'Italie,  l'Autriche,  l'Allemagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  accordent 
quinze  années. 

Les  États-Unis,  dix-sept  ans. 

La  Belgique,  vingt  ans,  et  l'Espagne,  vingt  ans. 

En  tenant  compte  des  difficultés  de  la  mise  en  pratique,  il  semblerait  juste  d'étendre 
la  durée  des  brevets  à  dix-sept  années ,  comme  ont  déjà  fait  les  États-Unis. 

La  prolongation  des  brevets  est  pratiquée  en  Angleterre,  où  la  durée  ordinaire  n'est 
que  de  quatorze  ans  ;  elle  a  donné  de  bons  résultats  et  se  trouve  légitimée  dans  bien  des 
cas  où  (inventeur,  ayant  rendu  de  grands  services  à  l'industrie,  n'a  pas  eu  le  temps  de 
recueillir  une  rémunération  suffisante  de  ses  travaux. 

La  France  entoure  de  trop  de  difficultés  les  prolongations  qu'elle  accorde  et  dont  on 
ne  peut  citer  que  deux  exemples;  il  conviendrait  de  simplifier  la  procédure  à  suivre, 
tout  en  maintenant  de  sérieuses  garanties. 

Mais  le  véritable  moyen  de  ne  pas  être  obligé  de  recourir  à  la  prolongation ,  c'est  de 
faire  comme  les  États-Unis,  qui  autrefois  pratiquaient  ce  svstème  et  qui  y  ont  re- 
noncé lorsqu'ils  ont  porté  la  durée  des  brevets  de  quatorze  à  dix-sept  années. 

III.  —  Taxe  bt  examen  préalable. 

Ces  deux  questions  nous  paraissent  intimement  liées  l'une  à  l'autre ,  ainsi  que  nous 
allons  le  démontrer. 

L'examen  des  demandes  de  brevets,  pour  décider,  préalablement  &  leur  accord,  si 
l'objet  de  ces  demandes  est  utile  ou  nouveau ,  constitue  une  entrave  regrettable  à  la  li- 
berté d'action  nécessaire  au  progrès  et  ne  trouve  son  explication  que  dans  les  idées 
d'autorité  absolue  qui  régnaient  autrefois;  ce  système  d'examen  préalable  'est  contraire 
à  l'idée  admise  aujourd'hui ,  que  les  inventions  constituent  une  propriété  sui  genefis. 
Nous  repoussons  cet  examen  de  toutes  nos  forces. 

Ce  sont  les  États-Unis  cependant  qui  ont  les  premiers  adopté  ce  système  et  qui  le 
pratiquent  encore  aujourd'hui. 

Mais ,  pour  expliquer  cette  anomalie ,  il  faut  se  reporter  k  la  date  de  la  première  loi 
des  Étals-Unis ,  et  se  rappeler  la  puissance  de  la  tradition  sur  tous  les  peuples  d'ori- 
gine anglo-saxonne;  il  faut  en  outre  apprécier  avec  quelle  tolérance  pratique  les  com- 
missaires des  patentes  font  l'application  de  cet  examen  préalable. 

11  faut  enfin  se  rendre  compte  de  ce  fait  important  que,  la  taxe  étant  unique  et  payée 
au  début  de  la  patente  une  fois  pour  toutes ,  l'examen  préalable  restait  le  seul  moyen  qui 
put  permettre  d'éviter  la  trop  grande  multiplicité  de  privilèges  inutiles  ou  inopportuns, 
sans  valeur  pour  la  société  et  sans  utilité  pour  leurs  possesseurs. 

34. 
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C'est  par  cet  exemple  que  Ton  peut  comprendre  combien  ces  deux  questions  de  la 
taxe  et  de  l'examen  préalable  sont  liées  ensemble. 

Jusqu  en  1 836 ,  on  ne  prenait  guère  que  1 3 1  brevets  par  an  en  moyenne  dans  les 
État-Unis ,  et  les  inconvénients  du  système  n'apparaissaient  pas  comme  à  ce  jour;  actuel- 
lement c'est  17,000  brevets  par  année  qui  sont  accordes,  et  Ton  peut  juger  par  ce 
chiffre  s'il  est  possible  aux  hommes  les  plus  compétents  que  Ton  puisse  concevoir  de 
pratiquer  un  examen  préalable  sérieux. 

Il  faut  ajouter  que  jamais  l'examen  préalable  n'a  porté  sur  Futilité  ou  sur  l'impor- 
tance de  l'invention ,  mais  seulement  sur  la  nouveauté. 

Aujourd'hui  la  masse  de  brevets  à  compulser  est  trop  considérable  pour  qu'un  exa- 
men puisse  permettre  d'affirmer  la  nouveauté  d'une  invention;  dès  le  moment  où  cette 
nouveauté  ne  résulte  pas  de  l'accord  du  brevet,  il  n'y  a  plus  d'intérêt  à  cet  examen 
préalable. 

Enfin,  un  grave  inconvénient ,  c'est  que,  au  bout  de  dix-sept  années  d'exercice ,  il  exis- 
tera aux  États-Unis  989,000  brevets  en  même  temps  (en  supposant  17,000  brevets 
accordés  par  année),  et  nous  demandons  si,  pour  la  société,  il  est  avantageux  de  se 
trouver  en  face  d'une  telle  quantité  de  privilèges  apparents,  lorsque  la  réalité  est  que,  sur 
ce  nombre ,  un  dixième  au  plus  sont  valables  et  sérieux. 

C'est  forcer  le  public  à  faire  un  travail  pénible  et  l'exposer  à  toutes  les  surprises  et  à 
toutes  les  déceptions,  malgré  les  sacrifices  considérables  que  le  Gouvernement  des  Étal*- 
Unis  s'impose  pour  tâcher  de  n'accorder  que  des  privilèges  valables  en  écartant  les  ré- 
pétitions de  choses  anciennes  et  connues. 

Citons  des  chiffres  : 

1872 sur  i8,a66  patentes  demandées,  i3,5qo  sont  accordées,  soit  76.50  p.  00. 

1873 so,  61 6  ia,8o&  63.oo 

En{   1874 ai, 60a  1 3,599  63. 00 

1875 3i,638  i6,a88  75.a5 

1876 ai,6a5  17,026  79.00 

Ainsi  l'examen  préalable  écarte  91  à  37  p.  0/0  des  demandes  faites,  et  Ton  peut 
voir  que  cette  proportion  est  de  31  à  s5  p.  0/0  dans  les  dernières  années. 

C'est  pour  cette  élimination  d'un  çniart  environ  que  les  États-Unis  dépensent  des 
sommes  énormes,  que  les  inventeurs  sont  soumis  à  des  formalités  regrettables,  et  que 
des  inventions  sérieuses  peuvent  être  repoussées  par  erreur,  tandis  que,  forcément,  des 
inventions  déjà  connues  sont  revêtues  du  cachet  officiel  qui  peut  illusionner  le  publie  et 
les  concurrents. 

C'est  pour  ce  faible  résultat  que  le  public  se  trouvera  constamment  en  face  de  près 
de  3 00, 000  privilèges  dont  les  neuf  dixièmes  sont  caducs  et  abandonnés  par  leurs 
auteurs,  sans  que  personne  puisse  en  être  certainement  informé. 

Si  nous  mettons  en  face  de  la  législation  des  États-Unis  les  dispositions  législatives 
de  la  France,  adoptées  par  l'Autriche,  la  Belgique,  l'Italie,  l'Espagne  et  par  l'An- 
gleterre dans  une  certaine  mesure,  nous  verrons  si  la  solution  donnée  au  problème 
n'est  pas  à  la  fois  plus  économique,  plus  libérale  et  plus  avantageuse  pour  les  inven- 
teurs et  pour  la  société. 

Au  lieu  d'éliminer  les  brevets  au  début  par  un  examen  préalable  et  par  une  sorte  de 
coup  d'autorité,  au  nom  de  compétences  prétendante  une  quasi-infaillibilité,  les di\en 
pays  que  nous  venons  de  citer  laissent  toute  liberté  à  l'inventeur  pour  émettre  et  for- 
muler ses  prétentions,  puis  le  jeu  naturel  de  l'intérêt  social  et  de  l'intérêt  personnel  se 
fait  sentir  avec  une  puissance  qui  croit  avec  le  nombre  d'années  écoulées,  et,  par  suite 
de  la  périodicité  de  la  taxe,  voici  ce  qui  se  passe. 
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En  France,  sur  A,ooo  brevets  accordés  en  moyenne,  3,000,  c'est-à-dire  la  moitié, 
tombent  au  moment  du  payement  de  la  deuxième  annuité ,  par  suite  de  la  renonciation 
de  l'inventeur  lui-même. 

Dès  cette  seconde  année,  nous  voici  plus  avancés  que  les  États-Unis  qui  ne  repoussent 
que  a  5  p.  o/o  par  l'examen  préalable. 

Mais,  à  la  troisième  année,  il  ne  reste  plus  que  33  p,  o/o  des  brevets  demandés, 
soit  i,3 uo  sur  4,ooo,  el  disons-le  de  suite,  a  la  huitième  année,  il  ne  reste  plus  qu'un 
dixième  des  brevets  en  vigueur,  soit  Aoo. 

EnGn,  5  p.  o/o  seulement  des  brevets  ou  aoo  sur  /i,ooo  arrivent  à  leur  expiration. 
Ces  chiffres  sont  tirés  d'un  travail  considérable,  fait  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  dont  le  détail  passera  sous  les  yeux  du  Congrès  (1). 

Ainsi,  le  public  peut  savoir,  à  partir  de  la  deuxième  année  du  brevet,  quels  sont 
les  privilèges  que  les  inventeurs  considèrent  comme  sérieux,  et  le  nombre  en  est  très 
limité;  c'est  le  jeu  naturel  de  la  liberté  qui  fournit  ce  magnifique  résultat,  sans  que  les 
inventeurs  puissent  se  plaindre,  sans  que  le  Gouvernement  ait  à  faire  des  dépenses 
considérables  et  sans  trouble  pour  qui  que  ce  soit;  n'est-ce  pas  là  une  admirable  solu- 
tion du  problème  cherché  ? 

Disons  de  suite  que  les  chiffres  donnent  les  mêmes  solutions  pour  les  autres  pays. 

Pour  l'Angleterre  : 

Pour  1868,  sur  3,991  protections  provisoires  demandées,  il  en  tombe  i,5oi  à  la 
transformation  en  patente,  soit  As. 69  p.  0/0  :  il  reste  par  conséquent  3,4po  patentes, 
soit  57.88  p.  0/0;  à  la  période  de  payement  delà  troisième  année,  il  est  tombé  -2,363  des 
demandes  faites,  soit  81.7a  p.  0/0;  il  ne  reste  donc  plus  que  729  patentes,  soit 
18.06  p.  0/0;  enfin,  à  la  septième  année,  époque  du  dernier  payement,  il  est  tombé 
3,719  demandes,  soit  93.1g  p.  0/0,  et  il  ne  reste  définitivement  que  373  patentes, 
soit  6.81  p.  0/0. 

On  remarquera  la  faible  différence  qui  existe  entre  ces  résultats  et  ceux  de  la 
France,  et  il  sera  facile  de  s'en  rendre  compte,  par  suite  des  différences  qui  existent 
dans  les  modes  de  payement  de  ces  deux  pays  pour  les  annuités. 


POUR  LA  BELGIQUE  : 

Sur  3,036  brevets  pris  en  1868,  il  y  en  a  eu  de  tombés  : 

la  in  année '. 810 

p       1  lai*  année 33g 

la  3    année ig3 

la  V  année t  ao 


Total i,46a 


Sur  s, 068  brevets  pris  en  1869,  il  y  en  a  eu  de  tombés  : 

la  T*  année 715 

p    r  1  la  2*  année Ao5 

la  3*  année aa5 

la  h*  année g5 


Total 1/1&0 


(l)  V.  Pièce  annexe  n°  h  a. 
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Depuis  1870,  la  proportion  de  brevets  tombés  a  la  deuxième  année  a  augmenté 
jusqu'à  5o  p.  0/0  comme  en  France. 

POUR  L'ITALIE  : 

Sur  37 &  brevets  pris  en  1868  et  3g3  pris  en  1869,  il  en  est  tombé  par  défaut  de 
payement,  savoir: 

la  a* année 1 58   de  1868      et     i85   de  1869 

la  3*  année 61  56 

la  k"  année 97  19 

Pour/  ,a5'année 21  9 

la  6"  année 3  8 

la  7*  année 9  1 

la  8*  année k  9 

la  9e  année 5  a 

De  telle  sorte  qu'à  la  neuvième  année,  il  ne  restait  plus  que  93  brevets  valables  sur 
les  37  a  qui  avaient  été  pris  en  1868. 

POUR   L'AUTRICHE  : 

Les  documents  que  nous  nous  sommes  procurés  ne  permettent  pas  de  tirer  aussi 
clairement  la  conclusion,  quoique,  en  réalité,  elle  soit  identique. 

Il  nous  parait  inutile  de  pousser  plus  loin  cette  élude  comparative  qui  démontre  la 
supériorité  du  système  des  taxes  périodiques  et  surtout  annuelles,  sans  examen  préa- 
lable, sur  le  système  des  taxes  uniques  payées  immédiatement,  après  examen 
préalable,  lorsqu'il  s'agit  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  société  aussi  bien  que  ceoi 
des  inventeurs. 

Nous  pouvons  ajouter  quelques  considérations  tirées  de  la  réponse  de  M.  de  Boufflers 
aux  objections  élevées  contre  la  loi  du  7  janvier  1791. 

Dans  son  rapport  au  conseil  des  Cinq-Cents,  le  li  pluviôse  an  vi,  M.  Eudes  avait 
résumé  l'argumentation  en  faveur  de  l'examen  préalable,  en  disant: 

crRien  n'est  plus  mal  conçu  que  le  système  de  faire  délivrer  le  brevet  sur  le  simple 
exposé  de  celui  qui  se  prétend  inventeur;  il  peut  en  résulter  une  très  grande  distribu- 
tion de  brevets  illégitimes,  également  nuisibles  au  commerce  et  aux  droits  de  ceux  qui 
en  ont  justement.  Il  est  donc  essentiel  que  la  concession  n'en  soit  faite  qu'à  la  suite 
d'un  mûr  examen  et  avec  une  très  grande  connaissance  de  cause  ;  la  saine  raison  le 
veut,  et  l'intérêt  des  véritables  inventeurs  l'exige.  Le  moyen  d'obtenir  ce  résultat  est 
de  soumettre  les  demandes  dé  ce  genre  à  un  jury  spécial.  » 

M.  de  Boufflers  avait  dit  alors  en  faveur  de  la  délivrance  des  brevets  sans  examen 
préalable  : 

«Où  donc  est  le  danger  ?  Est-ce  que  les  plus  grandes  inepties  seraient  admises  sans 
examen?  Oui,  mais  aussi  elles  seraient  rejetées  sans  scrupule,  et  alors  el|es  tourneraient 
au  détriment  de  leur  auteur.  Mais,  dira-t-on,  pourquoi  jamais  de  contradicteurs  ? 
Mais,  dirais-je  à  mon  tour,  pourquoi  toujours  des  contradicteurs?  Le  contradicteur 
que  vous  me  demandez  est  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi;  l'esprit  de  la  loi 
est  d'abandonner  l'homme  à  son  propre  examen  et  de  ne  point  appeler  le  jugement 
d'autrui  sur  ce  qui  pourrait  bien  être  impossible  à  juger. 

t Souvent  ce  qui  est  inventé  est  seulement  conçu  et  n'est  point  encore  né;  laissex-le 
naître ,  laissez-le  paraître,  et  puis  vous  le  jugerez.  „ 
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ffVoufl  voulez  an  contradicteur;  je  vous  en  offre  deux,  dont  l'un  est  plus  éclairé  que 
vous  ne  le  pensez,  et  l'autre  est  infaillible  :  l'intérêt  et  l'expérience.» 

Enfin,  M.  Eudes,  dans  son  second  rapport  au  conseil  des  Cinq-Cents,  en  date  du 
19  fructidor  an  vi,  disait  encore: 

«Le  brevet  d'invention  n'est  autre  chose  qu'un  acte  qui  constate  la  déclaration  faite 
par  l'inventeur,  que  l'idée  qu'il  se  propose  a  utiliser  est  à  lui  seul. 

«Qu'elle  soit  bonne  ou  mauvaise,  qu'elle  soit  neuve  ou  ancienne,  le  point  principal 
est  de  ne  point  l'étouffer  dès  sa  naissance,  et  d'attendre  pour  la  juger  qu'elle  ait  reçu 
tous  ses  développements.  Il  est  juste  qu'il  en  recueille  les  prémices  s'il  dit  vrai ,  et  s'il 
dit  faux,  elle  sera  bientôt  réclamée  par  ceux  qui  l'auront  employée  avant  lui. 

ffAu  premier  cas,  l'acte  qu'on  lui  donne  est  indispensable,  puisque,  sans  lui,  il 
n'aurait  pas  de  titre  pour  agir  contre  ceux  qui  voudraient  la  lui  dérober;  dans  le  se- 
cond, if  lui  sera  absolument  inutile,  car  il  ne  l'empêchera  pas  d'être  déchu  du  droit 
privatif  qu'il  aurait  sans  fondement  essayé  d'acquérir. 

«■Les  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  entraves;  ils  exigent  pour  leur  accroissement 
une  liberté  pleine  et  entière;  il  faut  la  leur  garantir  par  des  lois  tutélaires.  Gardons- 
nous  donc  de  soumettre  leurs  productions  à  des  formes  tracassières,  et  surtout  à  des 
vérifications  qui  pourraient  devenir  très  souvent  fallacieuses.» 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  prévalu  jusqu'à  ce  jour  en  Angleterre,  en  France, 
en  Belgique,  en  Autriche  et  en  Italie  où  la  taxe  est  périodique,  aussi  bien  qu'en 
Espagne  où  la  nouvelle  loi  du  3o  juillet  1878  vient  d  établir  la  taxe  annuelle  pro- 
gressive sans  examen  préalable,  conformément  aux  principes  que  nous  soutenons  dans 
cette  étude. 

Nous  laissons  de  coté  la  question  d'opposition  à  la  délivrance  des  brevets,  dont  l'ap- 
plication peut  être  réglée  sans  graves  inconvénients,  pourvu  qu'elle  soit  établie  dans  de 
sévères  et  sérieuses  conditions.  Il  serait  impossible  de  poser  des  principes  absolus  sur 
ce  point  de  réglementation ,  dont  le  détail  concerne  les  législateurs  plutôt  qu'un  Con- 
grès international. 

TAXE. 

A  notre  opinion,  et  comme  conséquence  de  ce  que  nous  avons  exposé  plus  haut, 
les  brevets  doivent  être  soumis  à  une  taxe  ;  cette  taxe  doit  être  périodique  et  nous  la 
désirons  annuelle;  nous  croyons  également  que  la  taxe  peut  et  doit  être  progressive  afin 
de  diminuer  son  importance  dans  les  premières  années  qui  sont  les  plus  pénibles  pour 
l'inventeur,  lequel  ne  craindra  pas  au  contraire  de  payer  largement  la  prorogation  de 
son  privilège  lorsque  celui-ci  sera  fructueux. 

Nous  proposerions  les  conditions  suivantes  en  adoptant  la  durée  de  dix-sept  années  : 

5o  francs  comme  point  de  départ; 

3oo  francs  comme  chiffre  maximum  ; 

a,85o  francs  comme  prix  total  pour,  dix-sept  années,  et,  par  suite,  une  augmenta- 
tion de  5o  francs  tous  les  trois  ans. 

On  aurait  par  conséquent  une  moyenne  de  1 67  fr.  60  cent,  par  année. 

iN,  a- et    3*  années  à 5of=  i5of 

h\    5*  et    6"  années  à 100  =  3oo 

7-     8'et   9'.«ntoi »5o  =  S5o  ,   „  6  ,,.  . 

10,  1 1   et  1  a  années  à aoo  =  600  '        J  ' 

1 3",  1 U*  et  1 5*  années  à a5o  =  760 

1 6'  et  1 7"  années  i 3oo  =  600 

Total a,85o 
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Voici  la  justification  de  cette  proposition  par  l'examen  des  conditions  de  taxes  des 
autres  pays  : 


PAYS. 


Angleterre .... 
Allemagne 

Autriche 

Belgique 

Ilalie 

Espagne 

France 

Taxe  proposée  au 
Congrès 


dub£b. 


i  k  ans. 


1 5  ans. 


TOTAL 

des' 

taxes. 


A,375f 


1 5  ans. 


90  ans. 


1 5  ans. 


6,6a5f 


MOT EN NI 

par 

année. 


3taf5oc 


PBB- 
HIKRR 
année. 


9o8f66c 


Zi'iiW 


a,i87f 


9,100 


i,5oof 


90  ans. 


1 5  ans. 


1 7  ans. 


9,100 


i,5oof 


9,85of 


45'66c 


io5f 


100 


10.r)f 


6*f5oe 


tK~< 


69f5o 


10 


5of 


10 


100 


ta~* 


1  67  60 


100 


5of 


DBR- 

NIERB 

année. 


355' 


875f 


OBSERVATIONS 
el 

CONDITIONS    SPECIAL». 


6a  5  francs  pour  les  trou  Mt- 
mières  années  à  eoSfr.Mc.  ' 

i,»5o  francs  pour  les  quatre] 
suivantes  à  01»  fr.  5o  e. 

s,5oo  (nues  pour  les  sept  der- | 
oièrra  à  355  francs. 


6a  fr.  5o  c.  pour  les  trais  pre- 
mières années ,  et  6s  fr.  >oc. 
de  plus  ehaqne  année,  à  par 
tir  de  la  quatrième. 


3iaf5o€ 


6s  fr.  So  e.  pour  chacune  des 
cinq  premières  années. 

98  fr.  7e  c.  pour  la  tnième  an- 
née ;  1 5  fr.  63  e.  en  pins  pour 
chaenne  des  années  7  à  10. 

3i  fr.  s 5  c.  en  pios  pour  chacra 
des  cinq  dernières  années. 


900 


m 


10  francs  pour  la  première  an- 
née et  augmentation  de  1 0  fr. 
pour  chacune  des  années  te> 
Tantes. 


i5of 


5o  francs  de  1  a  3  ans; 

75  de  A  à  6  ans; 

100  de  7  à  9  ans; 

ia5  de  10  à  ta  ans; 

160  de  t3  à  t5 


900 


10  francs  ponr  la  prearière  as- 
née  et  aagmenlatiet]  de  lofr. 
ponr  chacune  dea  années  sai- 
ranlea. 


100 


Taxe  égale  pour  chaque  année. 


3^    r    (   5o  francs  d'ang-menlatioa 
00     I       lealrmaan* 


Nous  sommes  persuadé  que  ces  dispositions  seraient  acceptées  avec  plaisir  par  les 
inventeurs. 

Enfin,  des  mesures  devraient  être  prises,  semblables  à  celles  déjà  adoptées  en  Bel- 
gique, en  Italie,  en  Allemagne,  pour  permettre  aux  inventeurs  de  payer  dans  un  cer- 
tain délai,  après  la  date  d'échéance;  on  pourrait,  au  besoin,  fixer  une  légère  amende 
pour  cause  du  retard  apporté  au  payement  des  annuités  ;  nous  serions  désireux  de 
voir  adopter,  par  exemple,  les  propositions  que  noua  avons  déjà  faites  en  i863,  eo 
ce  qui  concerne  le  payement  des  taxes ,  propositions  qu'il  nous  paratt  inutile  de  déve- 
lopper à  nouveau  par  écrit. 
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PUBLICITÉ. 


L'intérêt  des  inventeurs  exige  que  la  putyicité  ne  soit  pas  donnée  de  suite  à  leur  in- 
vention ,  pour  deux  motifs  : 

Le  premier,  c'est  qu'il  a  été  reconnu  par  les  États-Unis,  la  France,  l'Angleterre  aussi 
bien  que  par  la  pratique  générale,  qu'il  faut  au  moins  de  six  mois  à  une  année  de 
travail  pour  amener  une  invention  à  un  état  à  peu  près  pratique. 

Le  second,  c'est  qu'il  faut  donner  a  l'inventeur  le  temps  de  se  protéger  a  l'étranger 
par  des  brevets,  qui  ne  seraient  plus  accordés  si  la  publicité  avait  eu  heu. 

Donc  nous  demandons  une  année  de  secret ,  et  puis,  au  bout  de  ce  temps,  une  large 
publicité  semblable  à  celle  déjà  adoptée  par  les  États-Unis,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne. 

CERTIFICATS  D'ADDITION  ET  DROITS  DE  PRÉFÉRENCE. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  les  dispositions  adoptées  en  France,  Belgique, 
Allemagne  et  Italie  pour  les  certificats  d'addition  permettant  de  restreindre  ou  de  pré- 
ciser les  revendications  de  l'inventeur;  nous  recommandons  aussi  la  disposition  qui 
fait  l'objet  de  l'article  1 8  de  la  loi  française. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

Les  intérêts  de  l'industrie  et  du  breveté  ne  sont  pas  en  opposition,  mais  il  est  évident 
que  les  commerçants  seront  toujours  en  opposition  avec  le  breveté,  comme  ils  le  sont 
d'ailleurs  avec  l'industrie  qu'ils  prétendent  soutenir  et  qu'ils  ne  font  qu'épuiser  par  leurs 
incessantes  exigences.  Le  commerce  n'est  en  réalité  que  la  guerre  contre  le  producteur 
pour  abaisser  ses  prix,  quitte  à  rendre  l'industrie  nationale  impossible;  c'est  la  lutte 
à  toute  outrance,  c'est  la  concurrence  effrénée,  avec  tous  les  malheurs  qu'elle  entraine , 
et  sans  la  marque  de  fabrique,  les  noms  commerciaux,  les  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique, il  n'y  aurait  bientôt  plus  que  quelques  grandes  maisons  absorbant  toutes  les 
affaires  aux  dépens  des  consommateurs,  tout  aussi  bien  qu'au  détriment  des  manufac- 
turiers auxquels  ils  feraient  alors  sûrement  la  loi. 

Il  ne  faut  ni  s'étonner  ni  s'irriter  de  cet  état  de  choses  qui  est  l'essence  même  du 
commerce,  mais  il  faut  établir  des  digues  protectrices  de  l'intérêt  social,  et  c'est  pour 
cela  que  l'on  doit  soutenir  avec  vigueur  l'intérêt  des  inventeurs  et  des  innovateurs  en 
les  protégeant  par  de  bonnes  lois  sur  les  brevets,  les  marques,  les  dessins  et  modèles 
de  fabrique  et  les  noms  commerciaux. 

L'exigence  du  payement  de  la  taxe  à  jour  fixe  doit  donc  être  modifiée  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  en  accordant  terme  et  délai  aux  brevetés  ;  il  faut  étendre  à  trois 
ans  au  moins  le  délai  d'exploitation,  l'intérêt  des  inventeurs  répond  de  leur  zèle,  et 
l'on  doit  permettre  l'introduction  libre  des  objets  fabriqués  à  l'étranger,  comme  le 
permettent  d'ailleurs  tous  les  pays,  la  France  exceptée. 

S'il  est  enfin  quelque  invention  dont  l'importance  exige  l'exploitation  immédiate  par 
tout  le  monde,  ce  qui  arrive  bien  rarement,  il  suffit  de  réserver  le  droit  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique ,  mais  dans  aucunes  circonstances  et  sous  aucunes  condi- 
tions, il  ne  faut  accepter  le  système  des  licences  obligatoires  qui  est  contraire  à  l'intérêt 
social  tout  aussi  bien  qu'aux  intérêts  des  brevetés. 

Un  des  points  qu'il  nous  parait  encore  essentiel  de  décider,  au  point  de  vue  inter- 
national, est  celui  de  la  nécessité,  pour  les  brevets  pris  en  différents  pays  pour  le  même 
objet,  d'avoir  une  durée  indépendante  les  uns  les  autres;  c'est  le  moyen  d'éviter  des 
difficultés  sans  nombre  et  de  sauvegarder  les  intérêts  des  hommes  qui  se  dévouent  au 
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progrès,  tout  en  favorisant  le  développement  de  l'industrie.  D'ailleurs,  il  est  une  ques- 
tion de  justice  facile  à  comprendre*;  en  effet,  l'inventeur  peut  prendre  brevet  dans  un 
seul  pays  et  abandonner  tous  les  autres  :  dans  ce  cas,  son  brevet  est  indépendant  des 
privilèges  étrangers  puisqu'il  n'en  existe  pas  ;  et  par  une  mesure  an  moins  bizarre,  si 
ce  même  inventeur  prend  des  brevets  dans  plusieurs  pays  et  les  laisse  ensuite  tomber 
parce  qu'il  ne  peut  les  exploiter,  ou  bien,  dans  le  but  de  se  consacrer  à  son  oeuvre 
dans  le  pays  qu'il  habite ,  la  loi  lui  inflige  une  déchéance  de  son  privilège. 

Par  quels  motifs,  par  quelles  raisons  plausibles,  pourrait-on  justifier  une  telle  ano- 
malie? 

L'argument  que  nous  venons  d'indiquer  suffit  seul  à  motiver  l'indépendance  des 
brevets,  et  nous  croyons  qu'il  peut  nous  dispenser  d'en  indiquer  d'autres,  jusqu'au 
moment  du  moins  où  la'  discussion  s'engagera  sur  ce  point  essentiel  de  la  loi  des 
brevets. 

E.  Babrault. 


!NOTES  SUPPLÉMENTAIRES. 


MODIFICATIONS    PROPOSÉES    AUX    LOIS  DE    BREVETS. 

Les  brevets  se  trouvent  soumis  aujourd'hui  à  des  restrictions  dont  l'effet  est  de  reti- 
rer en  grande  partie  aux  inventeurs  le  bénéfice  de  leurs  privilèges. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'invention  est  sans  valeur  pour  Ta  société,  ou  bien  ceu> 
invention  présente  un  intérêt  quelconque. 

Si  l'invention  est  sans  valeur,  la  société  n'a  aucun  intérêt  h  la  posséder,  et  le  privi- 
lège accordé  ne  lui  nuit  en  rien. 

Si,  au  contraire,  cette  invention  est  utile,  il  ne  doit  pas  être  permis  de  dépouiller 
sans  compensation  celui  qui  en  est  le  propriétaire  véritable. 

Les  restrictions  de  la  plupart  des  ]os  sont  : 

i°  L'obligation  de  payer  à  jour  fixe  la  taxe  annuelle; 

s°  L'obligation  de  mettre  à  exécution  dans  les  deux  années  et  de  ne  pas  interrompre 
pendant  deux  ans  l'exploitation  commencée; 

Et  pour  la  loi  française  spécialement  et  uniquement: 

3°  L'obligation  de  faire  toutes  cessions  par-devant  notaire  et  de  payer,  dans  ce  cas. 
toutes  les  annuités  par  avance; 

4°  L'obligation  de  ne  pas  introduire  de  l'étranger  des  articles  semblables  à  cent 
garantis  par  le  brevet. 

OBLIGATION    DE    PATER    L'ANNUITÉ    ï    JOUR    FIXE. 

Cette  obligation  est  rigoureuse  et  son  résultat  est  d'anéantir  entre  les  mains  don 
inventeur  la  propriété  qui  le  fait  exister,  et  cela  sans  compensation  pour  personne  et 
souvent  par  l'effet  d'un  malheureux  oubli  ou  d'une  circonstance  de  force  majeure. 

Accorder  un  délai  à  l'inventeur  pour  le  payement  de  son  annuité  serait  une  faveur 
très  appréciée  de  tous,  lors  même  que  le  retard  entraînerait  une  amende  à  payer  avw 
l'annuité. 

La  Belgique,  l'Italie  et  l'Allemagne  sont  déjà  entrées  dans  cette  voie;  la  Belgique 
accorde  aux  inventeurs  six  mois  de  délai  moyennant  une  faible  amende  de  10  francs 
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en  outre,  l'inventeur  est  averti  officiellement  par  l'Administration.  Pour  l'Italie  et  l'Al- 
lemagne, on  peut  payer  valablement  pendant  trois  mois  après  la  date  d'échéance  de 
l'annuité. 

L'objection  faije  en  France  pour  ne  pas  adopter  une  mesure  analogue  consiste  à  dire 
que  : 

ffDans  l'intérêt  général  de  l'industrie  et  des  inventeurs,  il  ne  faut  pas  que  le  sort  des 
brevets  soit  incertain,  même  pendant  un  court  espace  de 'temps;  que  des  tiers  pour- 
raient être  facilement  abusés;  que  le  retard  ou  l'omission  involontaire  de  l'Administra- 
tion à  procéder  à  la  mise  en  demeure  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  d'accorder  un  délai 
plus  grand  au  breveté  retardaire.  9 

Je  me  suis  attaché  à  trouver  un  moyen  pratique  qui  répondit  &  ces  objections,  et  je 

S  repose  qu'avec  le  dépôt  de  sa  demande  l'inventeur  dépose  la  première  annuité  sol- 
ée,  comme  cela  se  fait  aujourd'hui,  et,  en  outre  (si  la  durée  est  de  quime  années), 
Îuatone  bons  payables  à  son  domicile,  un  à  chacune  des  quatorze  dates  anniversaires 
a  dépôt  de  sa  requête. 

Les  bons  resteraient  annexés  au  dossier  et  pourraient  être  retirés  du  Ministère,  contre 
versement,  pendant  toute  l'année;  à  la  date  de  l'échéance  de  chaque  billet,  ou  -huit 
jours  avant,  par  exemple,  le  bon  d'annuité  serait  remis  à  la  Banque,  en  recouvrement, 
dans  les  conditions  d'un  billet  de  commerce  ordinaire. 

Lorsque  le  bon  ne  serait  pas  soldé  à  présentation ,  protêt  serait  fait  suivant  la  forme 
habituelle;  et  si,  trois  jours  après  le  protêt,  le  bon  n'était  pas  retiré,  il  serait  renvoyé 
à  l'Administration ,  qui  annulerait  le  titre  du  privilège  en  même  temps  que  tous  les  bons 
souscrits  non  encore  arrivés  à  échéance. 

Par  ce  système,  le  sort  des  brevets  ne  serait  pas  incertain  plus  de  trois  jours,  et, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  l'incertitude  est  au  contraire  bien  plus  longue,  puisqu'il 
n'est  pas  possible  de  savoir  si  les  annuités  sont  soldées  ou  non  avant  que  les  registres  des 
recettes  soient  arrivés  au  Ministère. 

De  plus,  les  déchéances  pour  défaut  de  payement  ne  sont  jamais  publiées,  et  l'Admi- 
nistration a  toujours  soin  de  faire  savoir,  lorsqu'elle  donne  un  renseignement,  qu'elle 
ne  garantit  pas  son  exactitude,  et,  en  effet,  cela  lui  serait  presque  impossible. 

Pour  compléter  le  mécanisme  que  nous  indiquons  ici,  tout  inventeur  qui  voudrait 
renoncer  à  son  brevet  pourrait,  avant  l'échéance  du  bon,  signaler  par  lettre  chargée,  a 
T Administration ,  sa  renonciation  au  privilège;  cette  renonciation  serait  jointe  au  dossier 
du  brevet ,  lequel  serait  immédiatement  annulé. 

Les  documents  constatant  les  causes  d'annulations,  lettres  de  renonciation  ou  bons 
impayés  donneraient  à  la  déchéance  du  privilège  un  caractère  authentique  que  l'on  est 
loin  d'avoir  aujourd'hui ,  et  l'Administration  n'aurait  jamais  aucune  responsabilité  a 
encourir;  en  même  temps  le  sort  des  privilèges  ne  serait  jamais  incertain,  et  les  inven- 
teurs seraient  officiellement  avertis,  ce  qui  éviterait  tout  oubli  de  leur  part  et  suppri- 
merait encore  beaucoup  de  procès  intentés  par  erreur,  ou  autrement,  avec  des  brevets 
déchus  pour  défaut  de  payement  en  temps  utile. 

OBLIGATION   DE  MI8B  X   EXÉCUTION  DANS  LES   DEUX   ANS  OU  DANS  UN  CERTAIN  DELAI. 

Cette  obligation  n'existe  pas  dans  la  législation  anglaise  et  ce  pays  n'a  pas  eu  à  en 
souffrir, l'état  florissant  de  son  industrie  peut  en  témoigner;  les  États-Unis,  également, 
n'exigent  pas  des  brevetés  l'exploitation  de  leurs  inventions  dans  un  délai  déterminé. 

Pour  motiver  cette  restriction ,  on  a  dit  qu'il  fallait  empêcher  un  inventeur,  armé  de 
son  titre,  de  se  poser  comme  une  sorte  de  borne  en  travers  du  progrès  sans  vouloir 
exploiter  lui-même. 

Un  pareil  cas  serait  une  exception  bien  rare ,  et  l'on  doit  le  concevoir  aussi  peu  que 
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celui  d'un  propriétaire  qui  ne  voudrait  ni  louer  sa  maison,  ni  en  retirer  aucun  profit 

Cette  clause  restrictive  a  été  et  est  encore  la  cause  journalière,  à  notre  connaissance, 
de  bien  des  retards  dans  la  vulgarisation  de  certaines  inventions  étrangères  que  les 
inventeurs  négligent  de  faire  connaître  et  de  mettre  en  pratique  en  France,  parce  qu'ils 
n'y  ont  plus  aucun  intérêt,  leur  privilège  étant  périmé,  parce  qu'ils  sont  restes  plus  de 
deux  années  sans  commencer  leur  exploitation. 

Nos  législateurs  ignorent  combien  deux  années  sont  vite  passées  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
de  nouvelles  machines  acceptables  par  l'industrie,. ou  de  rendre  pratique  un  procédé 
nouveau  de  fabrication. 

Supprimons  de  la  loi  cette  disposition,  qui  ne  pourrait  servir  que  le  mauvais  vouloir 
des  grands  manufacturiers  et  des  compagnies  privilégiées  contre  les  inventeurs;  en  efiel, 
cette  condition  permet  de  faire  tomber  dans  le  domaine  public  toutes  les  inventions 
qui,  pour  se  produire,  ont  besoin  de  leur  concours. 

La  sagesse  des  tribunaux  a  pu,  dans  l'application,  sauver  les  inventeurs  des  consé- 
quences qui  seraient  résultées  de  la  trop  sévère  exécution  de  la  loi,  et  le  législateur  doit 
tenir  compte  des  appréciations  qui  ont  été  faites  par  des  juges  qui  voyaient  de  près  les 
circonstances  de  chaque  cause. 

La  pratique  de  nos  tribunaux  vient  donc  confirmer  l'expérience  qui  résulte  de  l'ap- 
plication anglaise  et  nous  devons  espérer  la  suppression  de  cette  clause  restrictive, 
funeste  à  la  société  comme  aux  inventeurs. 

En  tout  cas,  il  serait  juste  d'imiter  l'Allemagne,  en  accordant  au  moins  trois  ans 
pour  la  mise  en  exploitation. 

OBLIGATION  DE  FAIRE  LES  CESSIONS  PAR-DEVANT   NOTAIRES  AVEC  PAYEMENT 

DE  LA  TOTALITÉ  DE   LA  TAXE. 

Cette  obligation  est  particulière  à  la  France,  et  déjà  un  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  a  repoussé,  comme  elle  le  méritait,  cette. restriction ,  qui  entravait  l'exploita- 
tion en  créant  des  difficultés  à  la  transmission  des  droits  des  brevetés. 

Le  versement  anticipé  de  la  taxe,  les  frais  de  l'acte  et  un  droit  d'enregistrement  de 
9  fr.  20  cent.  p.  o/o  constituaient  des  frais  de  nature  à  arrêter  les  capitalistes  qui  vou- 
laient donner  leur  concours  à  l'exécution ,  à  la  matérialisation  et  à  la  vulgarisation  (loue 
chose  nouvelle. 

Il  est  bien  souvent  des  inventions  qui  ne  réussissent  pas,  et,  dans  ce  cas,  tout  l'ar- 
gent dépensé  en  frais  de  cession  constitue  une  perle  sèche  à  ajouter  à  celles  déjà  si  con- 
sidérables qu'il  faut  faire  pour  les  études,  les  essais,  la  fabrication  et  la  propagation. 

Les  inventions,  dont  l'avenir  ne  peut  être  connu,  sont  assimilables,  en  ce  cas,  aux 
actes  de  société,  qui  peuvent  se  faire  sous  seings  privés  et  ne  sont  soumis  qu'à  nu  droit 
fixe. 

11  suffit  d'exiger  l'envoi  de  l'acte  enregistré  au  Ministère  pour  que  l'on  puisse  inscrire 
la  transmission  de  propriété.  Avec  le  régime  des  contrôleurs  d'inventions,  que  nous 
avons  proposé  en  1 863 ,  on  pourrait  exiger  que  l'acte  fût  passé  en  la  présence  de  deux 
d'entre  eux ,  comme  cela  se  fait  pour  les  actes  notariés. 

DÉFENSE  D'INTRODUIRE  DE  L'ÉTRANGER  DES  ARTICLES  SEMBLABLES  À  CEUX  GARANTIS 

PAR  LE  BREVET. 

Cette  obligation  doit  être  supprimée;  elle  n'existe  dans  aucnn  pays  et  ne  se  justifie 
d'aucune  manière,  la  pratique  ayant  démontré  que  cette  défense  ne  protège  aucune- 
ment les  intérêts  de  l'industrie  française,  comme  on  le  supposait  autrefois. 

E.  Barrault. 
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Annexe  n°  22. 


NOTES  SOMMAIRES 


,D 


PRESENTEES  PAR  M.  DUROY  DE  BRU1GNAC, 

INGÉNIEUR    CIVIL. 

1.  L'invention  est  une  propriété  aussi  certaine  qu'aucune  autre.  Par  conséquent  la 
loi  doit  la  protéger. 

Le  brevet,  ou  certificat  constatant  l'invention,  est  donc  nécessaire. 

La  société  a  au  moins  autant  d'intérêt  que  l'inventeur  à  la  protection  de  cette  pro- 
priété. En  effet,  l'inventeur  est  excité  par  deux  mobiles,  l'intérêt  et  l'amour- propre; 
l'intérêt  domine  le  plus  souvent.  Si  l'intérêt  de  l'inventeur  n'était  pas  sauvegardé,  on 
verrait  diminuer,  dans  une  mesure  considérable,  l'effort  de  l'invention ,  c'est-à-dire  le 
progrès  industriel  dont  la  société  p route. 

IV.  L'examen  préalable  portant  sur  l'antériorité  est  illusoire,  parce  qu'il  est  généra- 
lement impossible  d'être  certain  de  la  nouveauté  d'une  invention. 

En  conséquence,  il  faudrait  poser  en  principe  que  le  Gouvernement  ne  se  charge  pas 
de  rechercher  l'antériorité,  mais  qu'il  refuse  Je  droit  au  cas  ou  l'antériorité  lui  est 
connue. 

Le  Gouvernement  peut  avoir  directement  connaissance  de  l'antériorité,  ou  elle  peut 
ôtre  établie  par  les  tiers. 

Il  semble  appartenir  de  plein  droit  aux  tiers  de  prouver  l'antériorité. 

Quelle  que  soit  la  voie  par  laquelle  l'antériorité  est  établie,  le  Gouvernement  peut 
juger  que  la  preuve  en  est  faite. 

Tout  intéressé  aurait  droit  de  recours  devant  la  juridiction  spéciale  aux  brevets  (dont 
il  sera  parlé  art.  XI). 

A  quelque  moment  que  la  preuve  d'antériorité  soit  acquise,  le  brevet  sera  déchu,  et 
cette  déchéance  sera  publiée. 

V.  Toute  propriété  payant  l'impôt,  il  parait  juste  que  l'invention,  propriété  fruc- 
tueuse, le  paye  également. 

Il  serait  très  fâcheux  pour  l'Etat  de  se  priver  de  cet  impôt,  très  fructueux  et  l'un  des 
plus  libres  qui  existent. 

À  voir  l'ardeur  des  industriels,  et  de  tous,  pour  se  faire  breveter,  il  ne  parait  pas 
que  la  taxe  entrave  l'apparition  des  inventions. 

La  taxe  périodique  semble  préférable  parce  qu'elle  parait  moins  lourde,  à  produit 
égal,  que  la  taxe  unique. 

Si  une  taxe  progressive  à  l'étendue  du  brevet  était  possible,  elle  aurait  l'avantage  en 
général,  soit  de  mettre  un  frein  à  la  prolixité  désolante  de  certains  brevets,  soit  d'im- 
poser proportionnellement  la  vanité  de  l'inventeur. 

:iJ  Les  numéros  d'ordre  correspondent  â  ceux  du  programme. 
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La  pensée  de  faciliter  aux  inventeurs  pauvres  le  payement  de  la  taxe  est  séduisante; 
mais  est-elle  réellement  juste? 

11  ne  peut  s'agir  que  de  faciliter  les  taxes  à  l'inventeur  pauvre,  et  seulement  uneoa 
deux;  car,  si  l'invention  vaut  quelque  chose,  elle  doit  pouvoir  payer  la  taxe  après  deux 
.ans. 

Or,  pour  ces  premières  taxes,  la  Société  d'encouragement  suffit,  à  défaut  du  con- 
cours privé,  si  l'invention  a  une  valeur. 

La  principale  difficulté,  pour  l'inventeur  pauvre,  est  l'étude  et  l'exploitation.  Or,  ii 
ne  peut  pas  s'agir  ici  d'un  concours  du  Gouvernement  à  cet  égard. 

Donc  le  concours  du  Gouvernement  à  l'inventeur  pauvre,  à  l'égard  du  bran,  ne 
paraît  pas  bien  motivé. 

En  outre,  si  le  principe  de  ce  concours  était  admis,  on  risquerait  d'être  submergé 
par  un  océan  de  sollicitations  portant  sur  des  inventions  insensées,  ou  émanant  d'in- 
venteurs non  méritants. 

Un  concours  de  conseils  et  d'appui  sérieux  serait  très  désirable;  mais  ce  point  ne 
peut  être  abordé  ici. 

VI.  Il  paraît  juste  que  l'invention  soit  rendue  publique  le  plus  tôt  possible  après  le 
moment  où  elle  bénéficie  de  la  protection  légale. 

C'est  la  contre-partie,  en  faveur  delà  société,  du  privilège  accordé  à  l'invention. 
La  publication  des  brevets  parait  nécessaire,  par  suite  du  droit  de  la  société,  pour  : 

I  °  Former  une  encyclopédie  industrielle  que  le  public  puisse  consulter  ; 
2°  Permettre  les  recherches  d'antériorité. 

Pour  que  la  publication  des  brevets  atteigne  ce  but,  diverses  conditions  seraient 
nécessaires. 

Une  publication  in  extenso,  par  brevet  isolé,  comme  en  Angleterre,  ne  remplirait 
pas  les  conditions  à  elle  seule,  à  cause  de  son  étendue  et  de  son  manque  de  classifica- 
tion. 

II  faudrait  avoir,  en  outre,  une  publication  sommaire  et  méthodique  comme  en 
France. 

Au  cas  où  ces  deux  publications  n'auraient  pas  lieu  simultanément,  la  seconde  est  la 
plus  nécessaire. 

Pour  que  la  publication  sommaire  et  méthodique  fût  tout  à  fait  satisfaisante,  il  im- 
porterait d'arriver  aux  conditions  suivantes  : 

i°  Que  les  descriptions  fussent  sur  papier  de  format  uniforme  prescrit; 

a0  Que  les  dessins  fussent  sur  papier  de  format  uniforme  prescrit,  sans  plis,  fait*  à 
l'encra  noire  et  au  trait,  ou  d'autre  manière  accordée  se  prêtant  à  la  reproduction  par 
photolithographie  ou  photogravure  ; 

3e  Que  toute  description  contint  un  résumé  succinct  de  l'invention,  à  moins  qu'elle 
ne  put  être  regardée  elle-même  comme  un  résumé; 

h°  Que  le  Gouvernement  fut  juge  des  descriptions  et  dessins,  et  pût  les  renvoyer  à 
correction. 

Cette  appréciation  porterait  sur  la  clarté,  l'étendue  et  la  correction  proprement  dite. 

Le  principe  de  la  correction  pour  défaut  de  clarté  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
l'obscurité  paralyse  la  publicité,  et  que  certains  inventeurs  s'en  font,  à  cause  décela, 
une  tactique. 
-  L'inventeur  aurait  toujours  le  droit  de  se  refuser  aux  corrections. 

Si  la  correction  refusée  par  l'inventeur  ne  portait  que  sur  l'étendue  ou  la  correction 
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du  style ,  le  brevet  serait  accordé ,  mais  la  publication  pourrait  n'avoir  lieu  que  par  sim  pie 
mention. 

Si  la  correction  refusée  par  l'inventeur  portait  sur  la  clarté,  le  Gouvernement  pour- 
rait refuser  le  brevet. 

En  vue  de  ce  dont  il  s'agit,  il  serait  de  l'intérêt  des  inventeurs  de  recourir  à  l'inter- 
médiaire des  maisons  expérimentées  dans  l'obtention  des  brevets. 

Il  serait  désirable  que  les  pièces  de  brevet  fussent  en  triple  exemplaire,  l'un  restant 
aux  archives  sans  pouvoir  être  communiqué,  mais  servant  au  besoin  à  remplacer  par 
copie  un  exemplaire  perdu. 

VII.  Le  brevet  prendrait  date  du  dépôt  de  la  première  description. 

En  cas  de  correction  d'une  description ,  celle-ci  formerait  titre  jusqu'à  son  rempla- 
cement par  la  description  corrigée. 

Le  droit  de  préciser  et  de  restreindre  une  revendication  parait  incontestable,  puisque 
cela  revient  à  une  explication. 

D'ailleurs,  une  revendication  trop  étendue,  c'est-à-dire  comprenant  des  parties  non 
brevetablesou  nécessitant  plusieurs  brevets,  ne  devrait  pas  infirmer  le  brevet  en  général. 
Seulement,  celui-ci  serait  ipso  facto  sans  valeur  pour  celles  de  ces  parties  qui  n'auraient 
pas  dû  y  être  comprises. 

Les  certificats  d'addition  paraissent  une  juste  faveur  accordée  a  l'inventeur.  Seule- 
ment, il  serait  essentiel  de  maintenir  que  ces  certificats  ne  transformassent  pas  l'inven- 
tion. 

Le  droit  de  préférence  accordé  au  breveté,  pendant  un  certain  temps,  pour  les  per- 
fectionnements de  son  invention ,  paraît  nécessaire  pour  le  protéger  contre  les  transfor- 
mations qui  ne  manqueraient  pas  d'assaillir  l'invention  au  début  et  pourraient  souvent 
réussir  à  la  supplanter. 

Si  celle  garantie  était  enlevée,  les  inventions  seraient  livrées  à  un  véritable  pillage. 

Sans  doute,  ces  transformations  pourront  toujours  se  produire  un  jour,  et  elles  au- 
ront même  valeur  intrinsèque  à  quelque  instant  que  ce  soit;  mais  elles  seront  beaucoup 
moins  périlleuses  pour  le  breveté  lorsqu'il  aura  pu  se  créer  une  clientèle  ou  une  noto- 
riété avant  que  cette  concurrence  ne  surgisse. 

VIII.  Une  invention  est  nouvelle  si  elle  n'a  pas  été  ou  pu  être  connue  du  public 
par  exécution  publique,  publication  effective  ou  simple  notoriété. 

Si  ces  modes  de  publicité  ont  existé ,  la  notoriété  est  réputée  acquise ,  quel  que  soit 
en  réalité  le  nombre  de  ceux  qui  aient  connu  l'invention. 

L'antériorité  scientifique  parait  opposable  de  plein  droit  à  la  nouveauté,  si  elle  a  eu 
la  publicité  suffisante  et  si  l'invention  n'y  apporte  pas  d'élément  nouveau  comme  fond  , 
forme  ou  mode  d'exécution. 

S'il  y  a  élément  nouveau,  cet  élément  est  seul  brevetable. 

IX.  L'intérêt  des  tiers,  notamment  du  commerce  et  de  l'industrie,  parait  être  suffi- 
samment protégé  entre  les  limites  résultant  des  principes  suivants  : 

Obligation  d  exploiter  après  un  cerlaiu  temps. 

La  fabrication  à  l'étranger  ne  devrait  pas  être  interdite  au  breveté,  car  elle  semble 
rentrer  dans  te  droit  d'exploitation  personnelle. 

Le  droit  des  tiers  ne  va  pas  jusqu'au  droit  de  fabrication.  Ce  qui  appartient  au  public, 
c'est  le  droit  d'usage™. 

[ï>  Il  parait  excessif  que  le  brevet  soit  déchu  pour  un  instant  de  relard  dans  le  payement  de 
la  taxe.  Il  conviendrait  d'accorder  un  certain  délai,  moyennant  une  aggravation  de  taxe  impor- 
tante. 
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Les  réclamations  des  tiers  à  ce  sujet,  comme  sur  tous  les  points  relatifs  aux  brevets 
sans  exception,  pourraient  être  portées  devant  la  juridiction  spéciale  dont  il  sera  parlé 
(art.  XI).  . 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  paraft  de  plein  droit  à  l'égard  du 
brevet  comme  d'une  autre  propriété.  Seulement,  celte  expropriation  nécessite  une  in- 
demnité préalable  et  suffisante. 

A  défaut  d'entente  amiable,  cette  indemnité  serait  fixée  par  la  juridiction  spéciale. 

X.  Il  paraft  excessif  de  refuser  à  l'employé  (cette  expression  est  prise  dans  le  sens  gé- 
néral) tout  droit  de  revendication  sur  l'invention  à  laquelle  il  a  coopéré. 

D'autre  part,  il  n'arrive  presque  jamais,  dans  les  maisons  importantes,  que  le  chef 
exécute  seul  l'invention  qu'il  a  conçue.  11  faut  donc  poser  des  limites  à  la  revendication 
de  l'employé. 

Il  paraîtrait  suffisant  d'admettre  : 

Que  la  revendication  de  l'employé  doit  être  faite  au  moment  où  il  va  introduire, 
dans  l'invention  du  chef,  l'élément  personnel  qu'il  veut  sauvegarder. 

Si  l'invention  émane  de  l'employé ,  il  devra  poser  sa  revendication  avant  de  faire 
connaître  son  invention  au  chef. 

A  défaut  de  revendication  ainsi  faite,  l'invention  serait  réputée  appartenir  au  chef 
seuL 

Tout  cas  spécial  est  appréciable,  par  la  juridiction  compétente,  au  point  de  vue  du 
droit  commun. 

XL  Pour  les  brevets  comme  pour  les  autres  sujets  spéciaux,  la  condition  essentielle, 
après  l'intégrité  ;  est  la  compétence  du  juge. 

On  peut  craindre  que  la  juridiction  de  droit  commun  manque  de  compétence.  Mais 
elle  a  beaucoup  plus  d'expérience  des  litiges  que  les  juridictions  spéciales. 

D'autre  part,  l'impartialité  est  difficile  à  la  juridiction  spéciale  lorsqu'elle  est  com- 
posée ,  comme  il  est  habituel ,  d'hommes  engagés  personnellement  dans  la  catégorie  com- 
merciale où  ils  ont  à  juger. 

En  conséquence,  le  mieux  semblerait  être  : 

i°  Une  juridiction  spéciale,  hiérarchisée  et  inamovible  comme  celle  de  droit  com- 
mun, dont  les  juges, -hommes  spéciaux,  ne  pourraient  appartenir  ni  à  l'industrie  oi 
au  commerce  ; 

â°  A  défaut  de  cette  juridiction  spéciale,  la  juridiction  de  droit  commun,  assistée 
d'experts  choisis  librement  par  elle  lorsqu'elle^  les  juge  nécessaires. 

XII.  L'invention  brevetée  étant  une  propriété  reconnue  par  la  loi,  la  contrefaçon  pro- 
prement dite  doit  être  assimilée  au  vol. 

XIII.  Il  paraît  équitable  que  l'étranger  puisse  être  breveté  comme  l'indigène  aui 
mêmes  conditions;  mais  il  doit  exister  entre  les  pays  réciprocité  entière  à  cet  égard. 

XIV.  Il  parait  équitable  que  l'inventeur  ait,  au  moins  pour  un  temps,  le  privilège 
d'importation ,  sans  quoi  sa  propriété  risquerait  de  recevoir  de  graves  atteintes  dès  le 
début,  et  sans  qu'il  fui  fut  toujours  possible  de  l'éviter. 

XV.  11  paraît  équitable  que  tous  les  brevets  relatifs  à  une  même  invention  cessent  en 
même  temps.  Le  contraire  créerait  aux  tiers  une  situation  trop  éloignée  d'une  juste 
égalité  commerciale.  Les  inventeurs  pourraient  en  abuser  énormément  en  échelonnant 
leurs  brevets. 

XVI.  La  simultanéité  de  la  garantie  existera  de  fait  si  le  privilège  d'importation  est 
reconnu,  comme  il  le  faudrait,  ainsi  que  la  réciprocité  des  lois  sur  les  brevets. 
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XVII.  Si  le  transit  est  sincère,  il  n'y  a  pas  introduction  proprement  dite,  et,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  contrefaçon. 

XVI II.  La  protection  des  inventions  Ggurant  aux  expositions  internationales  exis- 
terait complètement  si  la  législation  se  trouvait  dans  les  conditions  indiquées  aux  ar- 
ticles îa,  i3,  i4,  i5,  16,  19. 

XIX.  Il  parait  désirable  que  tous  les  pays  civilisés  tendent  vers  des  législation?  de 
brevets  semblables  et  réciproques. 

Une  seule  exception  parait  nécessaire  au  point  de  vue  de  l'équilibre  et  de  la  récipro- 
cité ;  c'est  que  l'inventeur  ne  peut  pas  être  obligé  de  se  breveter  dans  un  pays  quel- 
conque où  il  ne  désire  pas  l'être. 

Dans  ce  cas,  la  fabrication  et  l'exploitation  de  L'invention  doivent  être,  évidemment, 
libres  de  plein  droit  dans  le  pays  où  l'inventeur  refuse  de  se  breveter. 

Seulement,  dans  ce  cas,  les  tiers  peuvent  réclamer  h  leur  profit  le  droit  de  breveter 
l'invention  dans  ce  pays,  avec  ou  sans  indemnité  pour  l'inventeur,  au  jugement  de  la 
juridiction  spéciale. 

DUROY  DE  BrOIGNAC. 


N°  24.  35 
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Annexe  n°  23. 


PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION, 

PRÉSENTÉ  PAR  M.   G.   LEBOYER , 

PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE    COMMERCE,  A  RIO*   ( PUY-DE-DÔME ). 

En  autorisant  un  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle,  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  comiherce  a  donné  une  preuve  nouvelle  de  la  haute  et  intelligente 
sollicitude  dont  il  entoure  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

La  loi  de  i8A4  sur  les  brevets  d'invention  a  fait  son  temps. 

Malgré  la  discussion  approfondie  qui  Ta  précédée,  malgré  la  compétence  indiscutable 
des  personnages  qui  y  ont  pris  part,  cette  loi  ne  pouvait  répondre  d'avance  aux  néces- 
sités créées  par  l'incessant  progrès  de  l'industrie  française  transformée  par  tant  d'inven- 
tions nouvelles. 

Cette  vérité  ressort  de  la  nécessité  même  du  Congrès  qui  va  s'ouvrir;  aussi  nai-je 
pas  besoin  d'y  insister. 

Mais  si  tout  le  monde  est  d'accord  pour  convenir  que  d'importantes  modifications 
doivent  être  apportées  à  la  législation  actuelle,  on  l'est  beaucoup  moins  sur  les  moyens 
à  édicter  pour  garantir  dans  une  équitable  mesure  des  intérêts  également  dignes  d'être 
protégés  et  qui  cependant  paraissent  difficilement  conciliantes. 

I)  faut  rendre  à  l'inventeur  des  garanties,  des  avantages  que  ne  lui  assure  pas  suffi- 
samment la  loi  actuelle;  ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire  qu'il  faut  être  riche  pour  in- 
venter fructueusement,  plus  riche  encore  pour  défendre  ses  droits  d'inventeur. 

Il  est  utile  d'un  autre  côté  de  faire  profiter  la  société ,  le  plus  largement  et  le  pta 
rapidement  possible,  d'inventions  trop  souvent  immobilisées  pendant  toute  la  durée  des 
brevets  délivrés  à  des  inventeurs  qui  s'abusent  eux-mêmes  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Ce  sont  ces  deux  ordres  d'idées  que  j'ai  cherché  à  concilier  dans  le  projet  de  loi  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès. 

Je  n'ai  pas  perdu  de  vue  non  plus  les  intérêts  du  Trésor  public,  et  si  ce  projet  crée 
quelques  charges  nouvelles  au  budget,  elles  sont  plus  que  compensées  par  l'établisse- 
ment de  droits  qui,  quoique  assez  minimes  pour  ne  léser  aucun  intérêt,  pourront,  en 
raison  de  leur  incalculable  multiplicité ,  motiver  une  recelte  sérieuse. 

Ce  projet  aurait  besoin  d'être  accompagné  d'un  exposé  de  motifs;  le  temps  m» 
manqué  pour  le  publier,  mais  je  m'en  console  en  pensant  que  ce  projet  sera  examiné 
par  les  hommes  les  plus  compétents,  familiers  déjà  avec  la  doctrine  aussi  bien  qu'avec 
la  législation. 

Bien  que  ce  projet  de  loi  doive  comprendre  l'ensemble  de  la  propriété  industrielle,  je 
me  suis  borné  à  remplir  le  titre  I",  relatif  aux  brevets  d'invention,  matière  que  j'ai en 
à  étudier  plus  que  je  ne  l'aurais  désiré. 

Je  m'estimerai  fort  heureux  si  j'ai  pu  ainsi  porter  une  pierre  utile  à  l'édifice  considé- 
rable que  doit  préparer  le  Congrès. 

G.  LsfiOTB. 

Août  1878. 
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PROJET  DE  LOI. 

Article  premier.  1)  est  créé  un  Comité  supérieur  de  la  Propriété  industrielle. 

Le  nombre  des  membres  de  ce  Comité,  le  mode  de  recrutement,  ia  durée  des  fonc- 
tions., le  traitement  ou  l'indemnité  des  membres  qui  en  feront  partie  seront  réglés  par 
un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

• 

Art.  a.  Ce  Comité  sera  divisé  en  trois  sections  :  i°  section  des  brevets  d'invention; 
û9  section  des  modèles  et  dessins  de  fabrique  ;  3°  section  des  marques  et  noms  de  com- 
merce. 

Chacune  de  ces  sections  statuera  séparément  sur  les  questions  de  sa  compétence ,  dans 
les  conditions  prévues  et  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  3.  Le  Comité,  réuni  en  assemblée  générale,  statuera  sur  les  appels  qui  pour- 
ront  être  formés  contre  les  décisions  des  sections. 

Il  délibérera  sur  tous  les  projets  que  lui  soumettra  le  Gouvernement,  relativement  aux 
traités  internationaux  et  sur  les  solutions  concernant  la  législation  intérieure  qui  ne 
seraient  pas  prévues  par  la  présente  loi. 

Toute  décision  ainsi  prise  n'aura  d'effet  que  lorsqu'elle  aura  été  promulguée  par  un 
décret. 

Art.  4.  Les  séances  du  Comité  ou  des  sections  seront  publiques  toutes  les  fois  qu'il 
s'agira  de  décisions  à  prendre  sur  des  intérêts  privés. 

Les  formes  de  procédure  et  la  tenue  des  audiences  seront  conformes  à  celles  em- 
ployées devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Néanmoins  les  décisions  rendues  par  le  Comité  ne  le  seront  que,  sous  forme  d'avis 
consultatif  et  n'auront  de  force  exécutoire  que  par  la  sanction  dun  arrêté  ministériel. 


TITRE  PREMIER.  —  DES  BREVETS  D'INVENTION. 

Si".  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  5.  Toute  nouvelle  découverte  ou  invention  dans  tous  les  genres  d'industries 
confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le  temps  ci-après  déterminés ,  la  pro- 
priété de  l'invention.  Ce  droit  de  propriété  sera  constaté  par  des  titres  délivrés  par  le 
Gouvernement  sous  le  nom  de  brevet  d'invention. 

La  découverte  ou  invention  sera  réputée  nouvelle  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  mise 
volontairement  dans  le  domaine  public  ou  publiquement  divulguée.  Les  essais  de  cons- 
truction et  de  fabrication  ne  seront  pas  considérés  comme  une  divulgation. 

Art.  6.  Seront  considérées  comme  inventions  ou  découvertes  nouvelles  :  l'invention 
de  nouveaux  produits  industriels,  l'invention  de  nouveaux  moyens  ou  procédés  de  fa- 
brication. 

Les  compositions  pharmaceutiques  et  les  produits  chimiques  pourront  être  brevetés 
toutes  les  fois  que  la  délivrance  du  brevet  ne  portera  aucun  obstacle  aux  lois  ou  règle- 
ments spéciaux  sur  la  matière. 

Abt.  7.  Aucun  brevet  d'invention  ne  sera  délivré  avant  un  examen  préalable,  dans 
les  conditions  fixées  par  la  présente  loi. 

35. 
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Les  breveta  délivrés  seront  sommairement  divulgués  dans  un  Journal  spécial  de  la 
Propriété*  industrielle,  créé  par  les  soins  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 
ils  seront  en  outre  reproduits  in  extenso,  par  l'impression,  pour  être  vendus  au  public 
d'après  un  tarif  spécial. 

Art.  8.  Les  brevets  d'invention  seront  divisés  en  trois  classes  suivant  l'importance 
de  l'invention  et  le  mérite  du  travail  de  l'inventeur. 

La  durée  du  brevet  sera  fixée  par  l'arrêté  qui  le  conférera  proportionnellement  à  la 
classe  à  laquelle  il  appartiendra. 

Art.  9.  Il  ne  sera  pas  délivré  de  certificat  d'addition.  Tout  changement  ou  perfec- 
tionnement dans  les  objets  décrits  au  brevet  primitif  nécessiteront  un  nouveau  brevet 
qui  portera  sur  l'ensemble  de  l'invention. 

Dans  le  cas  où  un  brevet  pour  un  perfectionnement  serait  demandé  par  une  persouue 
autre  que  celle  qui  a  pris  le  brevet  primitif,  mais  dans  ce  cas  seulement,  le  brevet  oe 
contiendra  que  les  parties  modifiées,  et  les  droits  qu'il  conférera  seront  exclusifs  à  ces 
parties. 

S  3. —  DES  DEMANDES  DE  BREVET. 

Art.  i  0.  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  d'invention  devra  déposer  sous  pli 
scellé,  au  secrétariat  de  la  préfecture,  dans  le  département  où  il  est  domicilié,  ou  dans 
tout  autre  département  en  y  élisant  domicile,  une  description  suffisamment  détaillée 
de  la  découverte,  de  l'invention  ou  du  perfectionnement  qu'il  désire  faire  breveter.  Des 
dessins  y  seront  joints  dans  |e  cas  ou  f  objet  de  la  demande  en  comporterait  la  nécessité 

Ce  pli  devra  être  accompagné  d'une  demande  adressée  au  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  signée  par  le  requérant  et  contenant  d'une  façon  concise  la  désigna- 
tion de  l'objet  du  brevet. 

A  la  demande  sera  joint  un  récépissé  constatant  le  versement  d'une  somme  de 
1 00  francs  dans  une  des  caisses  de  l'État. 

Un  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  du  domicile  du  requérant  tiendra  lien 
de  récépissé. 

Art.  11.  Un 'récépissé  du  dépôt  sera  délivré  gratuitement  et  reproduira  la  désigna- 
tion exacte  de  l'objet  du  brevet. 

S  3. DE  LA  DÉLIVRANCE  DES  BREVETS. 

Art.  13.  Le  dépôt  sera  immédiatement  transmis  par  le  préfet  au  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  qui  en  saisira  le  Comité  supérieur  de  la  Propriété  industrielle. 

Art.  i3.  Une  note  sommaire  émanant  du  Comité  et  faisant  connaître  la  nature  de 
l'invention  sera  insérée  dans  le  plus  prochain  numéro  du  Journal  de  la  Propriété  indu> 
trielle. 

Art.  i4.  Pendant  un  mois  à  partir  de  celte  publication,  toute  personne  intérêt 
aura  le  droit  de  former  opposition  à  la  délivrance  du  brevet  demandé.  Ce  délai  expiré, 
et  dans  le  cas  où  des  oppositions  se  seraient  produites ,  il  sera  statué  sur  leur  mérite  par 
la  section  compétente  du  Comité. 

Art.  i5.  Si  l'opposition  formée  est  reconnue  valable  et  admise,  soit  comme  portant 
atteinte  à  des  droits  déjà  acquis,  soit  en  raison  de  l'incapacité  du  requérant,  soit  par 
toute  autre  cause,  la  demande  du  brevet  sera  déclarée  nulle.  Le  Comité  pourra  pro- 
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noncer  la  confiscation  du  versement  de  100  francs,  ou,  en  cas  de  bonne  foi,  en  ordonner 
la  restitution.  En  tous  cas,  le  demandeur  en  brevet  sera  condamné  aux  dépens. 

Art.  16.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  dans  le  mois  ou  lorsque  l'opposition 
aura  été  rejetée,  la  section  du  Comité  examinera  la  demande  au  point  de  vue  de  la  dé- 
livrance du  brevet.  Elle  appréciera  si  la  demande  se  réfère  à  un  objet  brevetable,  si  cet 
objet  constitue  réellement  une  invention  utile,  s'il  est  pratiquement  exécutable  en  raison 
de  sa  description ,  si  enfin  l'invention  est  nouvelle. 

La  décision  sera  immédiatement  transmise  au  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce appelé  à  statuer  souverainement  par  un  arrêté  motivé. 

Art.  17.  L'avis  du  Comité  relatif  h  la  délivrance  du  brevet  contiendra  son  apprécia- 
tion snr  la  valeur  et  l'étendue  de  l'invention. 

D'après  cet  avis,  le  Ministre  dira  dans  son  arrêté  si  le  brevet  appartient  h  la  première, 
à  la  seconde  ou  à  la  troisième  classe.  Il  fixera  également  le  temps  pendant  lequel  devra 
durer  le  privilège  de  l'inventeur,  soit  vingt  ans  pour  la  première  classe,  quinze  ans 
pour  la  seconde  et  dix  ans  pour  la  troisième.  La  durée  du  brevet  courra  du  jour  de 
l'arrêté. 

L'arrêté  ministériel  conférant  le  brevet  sera  reproduit  au  Journal  de  la  Propriété  in- 
dustrielle. 

S  h. DBS  DROITS  DBS  TÏBRS  SUR  LES  BREVETS. 

Art.  18.  A  partir  de  cette  publication ,  toute  personne  patentée  et  ayant  un  domi- 
cile fixe,  et  jouissant  de  ses  droits  civils,  pourra  fabriquer,  reproduire  et  mettre  en  vente 
l'objet  breveté  sous  les  conditions  suivantes  : 

Art.  19.  Celui  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  portée  en  l'article  précédent  devra 
en  faire  une  déclaration  préalable  à  la  préfecture  de  son  département. 

Cette  déclaration  devra  être  accompagnée  d'un  récépissé  constatant  le  versement 
d'une  somme  de  s  5  francs. 

Le  demandeur  devra  s'engager  en  même  temps  à  verser,  au  profit  de  l'inventeur, 
une  indemnité  proportionnelle  pour  chaque  objet  fabriqué  pendant  la  durée  de  son  pri- 
vilège. 

Il  devra  également  indiquer  à  quel  prix  il  se  propose  de  vendre  chacun  des  exem- 
plaires de  l'objet  breveté  et  sur  quel  nombre  porte  sa  demande,  soit  immédiatement, 
soit  successivement. 

Art.  ao.  La  demande  sera  immédiatement  transmise  au  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Elle  sera  mentionnée  au  Journal  de  la  Propriété  industrielle  et  avis  en 
sera  donné  à  l'inventeur  par  pli  chargé. 

Art.  91.  Dans  le  mois  qui  suivra  cet  avis,  l'inventeur  devra  fournir  le  nombre  de- 
mandé des  marques  d'invention  soit  en  métal,  soit  en  toute  autre  matière,  de  façon 
qu'elles  puissent  être  facilement  scellées ,  adaptées  ou  collées  sur  l'objet  fabriqué. 

Le  droit  que  touchera  l'inventeur  pour  les  marques  livrées  par  lui  sera  de  tant  pour 
cent  sur  le  prix  de  vente  porté  en  la  déclaration  du  fabricant,  savoir  :  de  10  p.  0/0  sur 
les  objets  afférents  au  brevet  d'invention  de  troisième  classe;  de  i5  p.  0/0  sur  ceux  de 
deuxième  classe;  de  ao  p.  0/0  sur  ceux  de  première  classe. 

Art.  aa.  Les  marques  d'invention  seront  expédiées  par  l'inventeur  au  contrôleur  des 
poids  et  mesures  de  la  circonscription  du  demandeur. 
Ce  fonctionnaire  les  frappera  d'un  poinçon  de  garantie,  pour  l'apposition  duquel  il 
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percevra  au  profit  de  l'État  un  droit  de  1  à  3  p.  o/o  de  la  valeur  de  l'objet,  suivant  la 
classe  du  brevet. 

Les  marques  seront  ensuite  livrées  par  lui  au  fabricant  contre  la  justification  |»r 
celui-ci  du  versement  de  leur  valeur  dans  une  caisse  publique,  au  compte  de  l'inven- 
teur. 

Art.  s 3.  Les  objets  fabriqués  ou  vendus  par  l'inventeur  lui-même  devront  porter  In 
même  marque  d'invention ,  laquelle  sera  assujettie  à  un  poinçonnage  spécial. 

$5. DE  LÀ  CONTREFAÇON,  DES  POURSUITES  ET  DES  PEINES. 

Art.  a  k.  Tout  objet  régulièrement  breveté  qui  ne  portera  pas  la  marque  d'inven- 
tion ci-dessus  prescrite  sera  réputé  contrefait. 

La  contrefaçon  pourra  être  constatée  soit  à  la  requête  de  l'inventeur,  soit  d'office  par 
les  contrôleurs  des  poids  et  mesures. 

Lorsque  l'inventeur  requerra  le  contrôleur  de  procéder  à  une  constatation  de  contre- 
façon, celui-ci  sera  tenu  d'y  obtempérer  et  de  dresser  procès-verbal  des  constatations 
par  lui  faites. 

En  cas  d'absence  du  contrôleur,  l'inventeur  pourra  faire  procéder  par  huissier  à 
toute  constatation  de  contrefaçon;  il  devra  seulement  justifier  de  son  identité  et  être 
porteur  de  l'original  de  son  brevet  d'invention. 

Toute  constatation  faite  à  la  requête  de  l'inventeur  le  sera  sous  sa  responsabilité  et  à 
ses  risques  et  périls. 

L'objet  ou  les  objets  présumés  contrefaits  seront  saisis,  mais  laissés  à  la  garde  du 
possesseur. 

Art.  a  5.  La 'contrefaçon  est  un  délit  Néanmoins,  même  au  cas  où  elle  aurait  été 
constatée  d'office,  l'inventeur  aura  seul  le  droit  d'en  provoquer  la  répression  par  un» 
plainte  déposée  au  parquet  du  lieu  du  domicile  du  contrefacteur,  plainte  à  laquelle  sera 
joint  le  procès- verbal  de  constatation. 

La  poursuite  aura  lieu  d'office. 

L'inventeur  pourra  intervenir  comme  partie  civile. 

Art.  a 6.  Dans  le  cas  où  la  contrefaçon  sera  constatée  autre  part  que  chez  le  fabri- 
cant, c'esUà-dire  chez  un  dépositaire,  commissionnaire  ou  marchand,  celui-ci  ne  sera 
passible  d'aucune  peine  correctionnelle,  dans  le  cas  où  il  mettra  en  cause  l'auteur  mém<' 
de  la  contrefaçon. 

Mais  il  sera  toujours  tenu  solidairement  avec  le  constructeur  ou  fabricant  des  répa- 
rations civiles. 

Art.  37.  Le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  plainte  devra  préalablement  ordonner 
la  communication  du  procès-verbal  et  des  pièces  à  l'appui  au  Comité  supérieur  de  la 
Propriété  industrielle,  dont  ia  section  compétente  statuera  souverainement  sur  la  maté- 
rialité du  fait,  sauf  appel  au  Comité  supérieur  réuni  en  assemblée  générale.  Le  Comité 
pourra,  à  ce  sujet,  prescrire  une  enquête,  entendre  des  témoins,  procéder  en  un  mot 
dans  les  formes  usitées  devant  tes  tribunaux  de  commerce. 

L'affaire  sera  discutée  en  séance  publique ,  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  man- 
dataires ,  et  plaidée  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  a 8.  La  décision  du  Comité  sera  transmise  dans  les  plus  brefs  délais  au  tribunal 
saisi ,  qui  sera  seulement  appel^  à  statuer  sur  les  peines  à  appliquer  et  sur  les  conclq- 
sioii8  de  la  partie  civile  relatives  aux  dommages-intérêts. 
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Appel  de  ce  jugement  pourra  être  interjeté  dans  les  formes  ordinaires,  sans  que  la 
question  relative  au  fait  de  contrefaçon  puisse  être  de  nouveau  relevée  devant  la  Cour. 

Art.  99.  Le  délit  de  contrefaçon  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  3,000  francs. 

En  cas  de  récidive  ou  lorsque  la  contrefaçon  sera  commise  par  un  ancien  employé  ou 
ouvrier  de  l'inventeur,  ou  par  ses  constructeurs  et  fabricants,  ou  par  ses  anciens  dépo- 
sitaires, le  contrefacteur  sera  puni  en  outre  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée  pour  le  recouvrement  des  condamna- 
tions civiles. 
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Annexe  n°  24. 


COURTES  RÉPONSES 

À    CJUCUNR    DBS    QUESTIONS    POSÉES    AU    PROGRAMME    DU    CONGRES    INTRRîUTlOm 

DE    LA    PROPRIÉTÉ    INDUSTRIELLE 
EN    GE    QUI    CONCERNE    SEULEMENT    LES    BREVETS    D'INVENTION, 

PAR  M.   D.-A.   CASALONGA. 

I.  De  la  nature  du  droit  de  l'inventeur.  De  la  légitimité  et  de  l'utilité  des  brevets  i'in- 
vention.  —  Le  droit  de  f  inventeur  doit  être  essentiellement  garanti ,  mais  temporaire. 
Les  brevets  d'invention  sont  légitimes.  Loin  d'être  une  entrave  à  l'industrie,  ils  en  sool 
le  stimulant  le  plus  actif  et  le  meilleur  instrument  de  progrès.  Une  invention  est  la  eau*1 
génératrice  de  plusieurs  autres,  comme  dans  la  science  une  grande  découverte  e*l 
l'indice  précurseur  de  plusieurs  autres  découvertes. 

II.  De  la  durée  et  de  la  prolongation  des  brevets.  — *-  Il  y  a  des  cas  où,  par  stiile  de 
Jongs  procès,  ou  de  difficultés  de  toute  sorte  qui  entravent  l'inventeur,  une  prolonga- 
tion serait  de  toute  justice.  Cependant  les  inconvénients  que  comporterait  une  telle 
exception  ne  nous  la  font  pas  recommander,  préférant  élever  à  vingt  ans  la  durée  nor- 
male d'un  brevet. 

III.  Des  inventions  brevetable*  et  non  brevetables.  Quid  spécialement  des  produits  chi- 
miques, des  produits  pharmaceutiques  ou  alimentaires,  etc.?  —  Notre  avis  est  que  tonte 
invention,  si  elle  n'est  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  la  sûreté  de  l'État,  et  si 
elle  ne  repose  pas  sur  un  plan  de  finance,  doit  être  brevetable,  sans  exclusion  non 
seulement  des  produits  chimiques  ou  alimentaires,  mais  aussi  des  produits  pharmaceu- 
tiques. 

On  ne  peut  admettre  raisonnablement  que  parce  qu'un  remède  sera  breveté,  il  agira 
plus  efficacement  sur  la  crédulité  publique  qu'une  réclame  ou  une  annonce  quelconque. 

On  ne  peut  admettre  davantage  que  le  privilège  sera  un  obstacle  à  la  vente.  L'inven- 
teur .sera  le  premier  intéressé  à  la  vente;  et  quelles  que  soient  ses  prétentions,  qœ 
peuvent-elles  être  en  regard  de  celles  des  prix  de  détail,  vis-à-vis  les  prix  du  gros,  fie* 
produits  et  remèdes  pharmaceutiques? 

Nous  ne  parlons  pas  de  la  distinction  quelquefois  difficile  à  établir  entre  le  produit 
médicamenteux ,  le  produit  hygiénique  et  celui  alimentaire. 

IV.  Les  brevets  doivent-ils  être  délivrés  avec  ou  sans  examen  préalable?  Dans  tous  h 
cas,  le  droit  d'opposition  à  la  délivrance  des  brevets  doit-il  être  accordé  aux  tiers?  Aux 
quelle  mesure  et  devant  quelle  juridiction?  —  Malgré  la  pratique  contraire  qui  parait  e"tiv 
préconisée  dans  certains  pays  étrangers,  nous  ne  sommes  pas  partisan  de  l'examen 
préalable.  L'examen  préalable  est  difficile  et  coûteux;  il  revêt  un  air  d'arbitraire  q<" 
laisse  toujours  une  arriè~re-pensée  dans  l'esprit  de  celui  dont  le  brevet  a  été  répons 
Il  n'est  pas  dépourvu  d'une  certaine  responsabilité.  lorsque  nous  voyons  tous  les  jm^ 
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le  jugement  attentif  des  premiers  juges  infirmé  par  un  arrêt,  à  la  suite  d'expertises 
méticuleuses  sur  les  différences  ou  les  similitudes  de  divers  brevets  en  présence ,  com- 
ment admettre,  sans  recours,  ie  jugement  d'un  simple  bureau  des  brevets? 

Nous  voyons,  dans  l'examen  préalable,  beaucoup  d'inconvénients,  et  si,  désireux 
«l'arriver  à  l'internationalité  la  plus  grande  dans  la  loi  future,  nous  consentions  à 
l'accepter,  nous  n'irions  jamais  encore  que  forcé,  au  delà  de  la  faculté  que  pourrait 
avoir  le  bureau  d'examen  de  donner  un  avis  officieux. 

Par  contre,  nous  désirerions  ardemment  qu'il  existât  un  droit  d'opposition  par  les' 
tiers  à  la  délivrance  des  brevets,  dans  le  cas  où  ces  tiers  justifieraient  de  leur  intérêt, 
ou  invoqueraient  un  cas  de  spoliation  ou  d'usurpation.  La  juridiction  serait  celle-là 
même  que  nous  proposons  plus  loin ,  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  des  brevets ,  et 
que  nous  appelons  ime  juridiction  spéciale. 

V.  Les  brevets  d'invention  doivent-ils  être  soumis  à  une  taxe?  Cette  taxe  doit-elle  être 
unique,  progressive,  périodique?  Des  mesures  doivent-elles  être  prises  pour  faciliter  aux 
inventeurs  pauvres  le  payement  de  la  taxe?  —  D  nous  paraît  inutile  de  chercher  à  démon- 
trer que  les  brevets  d'invention  doivent  être  soumis  à  une  taxe.  Mais  cette  taxe  doit  être 
aussi  faible  que  possible  et  à  peine  suffisante  pour  suffire  aux  frais  de  toute  sorte 
occasionnés  par  le  service.  A  notre  avis,  la  taxe  ne  doit  pas  être  unique,  mais  périodi- 
quement ascendante  et,  préférabhment,  progressive. 

Quant  à  exonérer  les  inventeurs  pauvres  du  payement  de  la  taxe ,  nous  avons  voulu 
nous  rallier  de  bonne  foi  à  cette  innovation  sans  pouvoir  y  réussir.  Une  telle  exception , 
d'une  utilité  très  contestable,  ne  saurait  convenir  à  notre  caractère,  à  nos  institutions, 
et  pourrait  dégénérer  en  une  cause  de  faveur,  d'arbitraire  ou  même  d'embarras.  Nous 
avons  une  Société  d'encouragement,  et  les  autres  pays  ont  ou  pourront  avoir  des- 
institutions semblables  qui  viennent  volontiers  en  aide  à  l'inventeur  méritant. 

VI.  La  description  des  inventions  peut-elle  ou  doit-elle  être  tenue  secrète  pendant  un 
certain  temps?  Des  mesures  à  prendre  pour  la  publicité  des  brevets,  dessins,  etc.  —  Dans 
le  cas  d'une  loi  internationale,  ou  tout  au  moins  dans  le  cas  où  la  divulgation  ne 
léserait  pas  les  droits  du  breveté  à  l'étranger,  la  publication  aussi  immédiate  que  pos- 
sible, l'accès,  au  moins,  des  pièces  du  brevet,  serait  une  chose  excellente.  Mais  dans 
l'état  actuel  des  diverses  législations,  nous  estimons  qu'il  est  utile  de  donner,  à  l'inven- 
teur, comme  en  Autriche,  la  faculté  de  demander  le  secret  pendant  un  certain  temps. 

De  cette  faculté,  cependant,  naît  une  entrave  sérieuse  pour  la  publicité  à  donner  à 
ce  qui  fait  l'objet  du  brevet,  publicité  qui  doit  être  aussi  prompte  et  aussi  complète 
que  possible,  si  l'on  veut  vraiment  satisfaire  à  toutes  les  conditions  du  contrat  qui 
existe  entre  l'inventeur  et  la  société. 

Aussi  n'admettons-nous  le  secret,  pendant  une  période  de  temps  préalable,  qu'autant 
que  les  législations  étrangères  n'accorderont  pas  au  véritable  inventeur  le  droit  an 
brevet,  après  la  divulgation  du  brevet  d'origine.  Ce  droit  devrait  exister  au  moins 
temporairement  et  suivant  les  conditions  posées  par  la  loi  américaine  des  Etats-Unis. 

Quant  aux  mesuras  à  prendre  pour  la  publicité,  elles  ne  sont  pas  indépendantes  des 
formalités  qui  se  rapportent  à  l'obtention  du  brevet.  Un  titre  clair,  précis,  ayant  au  besoin 
une  certaine  étendue  et  modifiable  par  le  bureau  pour  ce  qui  concerne  la  publication  : 
un  sous-titre  ou  préambule  un  peu  plus  développé;  un  résumé  distinct  des  points  Ao 
l'invention  constituant  ï ensemble  des  revendications  :  telles  sont  les  conditions  qui  de  • 
vraient  être  exigées  pour  la  description,  dont  le  reste  serait  laissé  à  la  volonté  de  l'in- 
venteur. Des  dessins  réduits  à  un  format  déterminé  (le  même  que  pour  la  description), 
exécutés  d'après  des  règles  uniformes  et  convenables  pour  une  prompte  reproduction 
ultérieure,  devraient  également  être  exigés.  L'original  serait  sur  papier  fort.  Les  deux 
copies  (nous  en  admettons  deux)  seraient  sur  papier-toile. 
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L'ensemble  de  ces  dispositions  faciliterait  considérablement  le  service  du  bureau  en 
même  temps  que  la  publicité.  Il  constituerait,  vis-à-vis  de  notre  loi  française,  une 
aggravation  pour  l'inventeur,  et  c'est  une  raison  de  plus  à  invoquer  pour  rendre  le 
taxes  progressives,  les  premières  étant  fort  légères. 

VII.  Des  spécifications  provisoires.  Du  droit  pour  l'inventeur  de  préciser  et  de  restreindre 
sa  revendication.  Des  certificats  d'addition.  Du  droit  de  préférence  pour  perfectionnements. 

—  La  question  relative  aux  spécifications  provisoires  se  rapproche  beaucoup  de  die 
relative  à  une  période  de  secret.  Le  dépôt  aune  spécification  provisoire,  pour  prendre 
date,  avec  délai  restreint  pour  la  compléter,  parait  être  une  méthode  recomroandable, 
pratiquée  avec  succès  en  Angleterre. 

Mais  pendant  que  dans  ce  pays,  une  fois  la  spécification  définitive  déposée,  il  n'est 
plus  possible  de  nen  ajouter  à  la  patente ,  nous  proposons  de  maintenir  le  système  des 
certificats  d'addition,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  France.  Par  contre,  la  plupart  des  bre- 
vets étant  aujourd'hui  des  brevets  de  perfectionnement,  nous  verrions,  après  toutefois 
le  délai  qui  couvre  la  spécification  provisoire,  supprimer  sans  regret  le  droit  de  préfé- 
rence pour  les  perfectionnements. 

En  vertu  du  principe  que  nous  avons  admis  du  non-examen  préalable  et  de  la  déli- 
vrance sans  aucune  garantie,  il  ne  nous  paraît  pas  que  l'on  puisse  inaugurer  le  système 
anglais  des  <rdisclaimers»  (retranchements),  et  établir  qu'une  revendication  mal  fondée 
entraînera  nécessairement  la  chute  de  toutes  les  autres.  Ce  système,  éminemment  péril- 
leux pour  l'inventeur,  nous  parait  devoir  être  repoussé  énergiquement  de  tout  projet 
de  législation  industrielle. 

VIII.  A  quelles  conditions  une  invention  doit-elle  être  réputée  nouvelle?  Quid  spécial*- 
ment  de  l'antériorité  scientifique?  —  Une  invention  doit  être  réputée  nouvelle,  dans  le 
pays  d'origine,  si  elle  n'y  a  jamais  été  mise  en  pratique,  ou  simplement  si  elle  na  pas 
été  suffisamment  bien  décrite,  dans  un  ouvrage  imprimé,  pour  pouvoir  être  exécutée. 
De  même  si  elle  n'a  pas  été  brevetée  antérieurement. 

Dans  un  autre  pays  que  celui  d'origine,  l'invention  y  devrait  être  considérée  comme 
nouvelle,  à  l'égard  du  véritable  inventeur,  si  même,  y  ayant  été  connue  et  publiée, elle 
n'y  a  pas  été  mise  en  œuvre  à  la  suite  d'un  certain  délai  et  pendant  un  temps  déterminé. 

L'antériorité  scientifique  ne  doit  porter  atteinte  à  la  nouveauté  qu'autant  que,  sor- 
tant du  domaine  des  généralités ,  elle  précise  des  moyens ,  des  procédés ,  des  applications. 

IX.  Par  quels  moyens  doit-on  chercher  à  concilier  le  droit  du  breveté  avec  les  intérêts  et 
l'industrie  et  du  commerce  ?  De  la  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe,  pour  défaut  m 
insuffisance  d'exploitation,  pour  introduction  de  l'étranger.  De  l'expropriation  pour  caust 
d'utilité  publique.  Des  licences  obligatoires.  —  Les  intérêts  du  breveté  et  ceux  du  commerce 
et  de  l'industrie  nous  paraissent  être  réciproques,  et  nous  ne  partagerions  pas  far» 
d'appliquer  le  principe  des  licences  obligatoires.  Un  inventeur  a  tout  intérêt  à  exploiter  son 
invention.  Si  un  intérêt  plus  grand,  que  Ton  ne  voit  pas,  l'en  empêchait,  il  doit  en  avoir 
le  droit  en  vertu  du  contrat  à  durée  limitée  qu'il  passe  avec  la  société.  Par  la  même  raison 
nous  voudrions  voir  disparaître  l'obligation  d'exploiter  dans  un  temps  donné.  Quant  à 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  on  peut  l'admettre  dans  la  loi,  bien  que 
nous  ne  sachions  pas  qu'on  l'ait  jamais  pratiquée  et  que  nous  doutions  qu'on  la  pra- 
tique jamais.  La  déchéance  pour  non-payement  de  fa  taxe  ne  devrait  être  encourue 

Ïu'après  un  avis  préalable  officieux  et  après  l'expiration  d'un  délai  Grappe  d'amende, 
'introduction  devrait  être  permise,  ne  fut-ce  que  par  cette  considération  que  tonte 
machine  nouvelle  introduite  incitera  aux  perfectionnements  de  cette'machine,  et  que  si 
le  domaine  regnicole  est  momentanément  frustré,  il  a  une  compensation  après  l'expi- 
ration du  brevet,  et  en  tout  cas  les  consommateurs  en  profitent. 
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X.  Du  droit  de  propriété  ou  de  copropriété  du  brevet,  et  spécialement  du  droit  des 
collaborateurs  de  l'invention  (fonctionnaires,  employés).  —  Ce  droit  doit  se  résoudre 
par  des  conventions;  à  défaut,  et  s'il  est  prouvé  que  le  collaborateur  qui  revendique 
a  une  part  à  l'invention,  elle  doit  lui  être  attribuée,  à  moins  qu'au  moment  de  la  re- 
vendication le  brevet  ne  soit  déchu. 

XI.  Les  actions  relatives  aux  brevets  d'invention  doivent-elles  être  portées  devant  la 
juridiction  de  droit  commun  ou  devant  une  juridiction  spéciale  ?  —  Nous  recommandons 
instamment  la  juridiction  spéciale  à  trois  degrés  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
industrielle  : 

Une  première  juridiction  de  conciliation,  équivalente  à  la  justice  de  paix; 
Un  deuxième  degré  correspondant  au  tribunal  de  première  instance; 
Un  dernier  degré  d'appel. 

La  juridiction  spéciale  serait  formée  naturellement  d'hommes  spéciaux,  constituant 
un  tribunal  consulaire,  d'où  ne  serait  pas  exclu  toutefois  l'élément  juridique. 

Toute  contestation  relative  aux  brevets  devrait  être  d'abord  soumise  à  la  conciliation , 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers. 

XII.  La  contrefaçon  doit-elle  être. réprimée  par  la  loi  pénale?  —  La  contrefaçon, 
pouvant  être  consommée  de  bonne  foi ,  ne  devrait  pas  être  réprimée  par  la  loi  pénale. 

XI II.  Du  droit  des  étrangers  à  l'obtention  des  brevets.  —  Nous  proposons  que  le 
droit  des  étrangers  reste ,  comme  il  est ,  le  même  que  celui  des  regnicoles.  On  ne  peut 
«jtie  protester  contre  des  inégalités  choquantes  de  traitement.  Ainsi,  un  brevet  allemand 
(le  quinze  ans  coûtera  à  un  Français  7,000  francs  environ,  alors  qu'un  Allemand 
pourra  s'assurer  un  même  privilège  dans  un  pays  également  industriel  et  de  même  po- 
pulation pour  i,5 00  francs.  A  cause  du  caractère  international  que  revêtent  dès  à  pré- 
sent les  aiverses  législations  sur  la  matière,  une  telle  inégalité  est  trop  choquante  et 
appellerait  presque  des  représailles. 

XIV.  Le  droit  de  se  faire  délivrer  un  brevet  d'importation  doit-il  être  accordé  seulement 
à  l'inventeur  déjà  breveté  à  d'étranger  et  à  ses  ayants  cause?  —  Oui  certainement. 

XV.  Les  brevets  nationaux  et  les  brevets  pris  à  l'étranger  doivent-ils  être  indépendants 
au  point  de  vue  de  leur  durée?  —  Presque  toutes  les  lois  sur  les  brevets  subordonnent 
la  durjée  d'un  brevet  dans  un  pays  à  celle  du  brevet  dans  le  pays  d'origine. 

On  nous  parait  avoir  obéi ,  en  cela ,  à  un  sentiment  de  soi-disant  protection ,  aussi 
exagéré  que  mal  fondé,  parce  que  l'on  a  toujours  considéré  un  breveté  comme  un 
ennemi  de  l'industrie,  lorsqu'il  en  est  le  plus  puissant  auxiliaire. 

Par  ce  motif,  et  parce  qu'après  tout  chacun  est  maître  chez  soi,  le  sort  d'un  brevet 
doit  être  indépendant  de  celui  du  brevet  voisin ,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  loi 
internationale  ou  de  conventions  internationales. 

XVI.  Des  mesures  à  prendre  pour  faciliter  à  l'inventeur  le  moyen  défaire  garantir  ses 
droits  simultanément  dans  les  divers  pays.  —  Rien  ne  nous  paraît  plus  facile  à  prendre 
que  ces  mesures,  si  elles  étaient  décidées  en  vertu  d'une  loi  internationale  ou  de  con- 
ventions, les  consuls  pouvant  recevoir  le  dépôt  des  pièces  et  délivrer  des  certificats 
provisoires. 

XVIÏ".  Le  simple  fait  de  l'introduction  en  transit,  par  un  tiers,  d'un  objet* fabriqué  à 
l'étranger  doit-il  être  assimilé  à  la  contrefaçon?  —  Oui,  assurément,  malgré  que' nous 
sachions  qu'une  opinion  contraire  ail  été  souvent  émise.  Le  territoire  où  l'on  a  obtenu  un 
privilège  ne  doit  pas  pouvoir  servir  d'un  instrument  de  contrefaçon. 
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XVII I.  De  la  protection  des  inventions  figurant  aux  expositions  internationales  officielles. 
—  Celle  protection  est  assurée  aujourd'hui,  par  des  certificats  de  garantie,  ayant  effet 
à  partir  du  jour  de  l'admission,  alors  même  que  le  dépôt  des  pièces  n'a  lien  que 
longtemps  après. 

Il  semblerait  que  tout  exposant  voulant  produire  un  objet  devant  être  plus  tard 
breveté  devrait,  en  même  temps  qu'il  fait  sa  demande  d'admission,  déposer,  sous  pli 
cacheté,  la  description  et  les  dessins  dudit  objet,  et  c'est  a  partir  de  cette  date  que  le 
brevet  devrait  courir,  d'après  le  contenu  du  pli  cacheté  qui  pourrait  être  additionné 
jusqu'à  ce  que  l'ouverture  de  l'exposition  ait  lieu.  Le  système  actuel ,  d'après  leqnM 
on  ne  reçoit  les  dépôts  que  dans  le  premier  mois  de  l'ouverture,  tout  en  faisant  re- 
monter l'effet  au  jour  de  l'admission ,  nous  paraît  être  moins  équitable. 

Il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui,  ayant  déposé  un  certificat  de  ga- 
rantie ,  croient  être  protégées  par  cela  même  dans  tous  les  pays  qui  prennent  part  à 
l'exposition.  Cela  n'est  pas  ;  mais  cela  devrait  et  pourrait  être. 

XIX.  De  la  protection  des  droits  des  inventeurs  en  pays  étranger,  au  moyen  de  eonm- 
dons  internationales.  —  Cette  protection  serait  des  plus  enviables.  Mais  elle  ne  saurait 
être  considérée  comme  efficace,  pour  les  intérêts  des  inventeurs,  qu'autant  qu'elle 
serait  basée  sur  la  réciprocité  que  peut  seule  donner  une  loi  internationale,  ayant  an 
moins,  en  commun,  les  articles  principaux  relatifs  à  la  durée,  à  la  contrefaçon,  etc. 

Nota.  —  Pour  les  quelques  notes  qui  ont  été  jetées  à  la  suite  de  chacune  des  ques- 
tions qui  précèdent,  on  s'est  placé  au  point  de  vue  d'une  loi  française  améliorée, 

devant,  autant  que  possible ,  favoriser  l'avènement  plus  ou  moins lointain  d'une 

lof  internationale.  Elles  pourraient  quelque  peu  varier  dans  leur  expression,  suivant 
que  l'on  se  placerait  à  un  point  de  vue  exclusivement  français,  ou  à  un  antre  exclu- 
sivement international. 

D.-A.  Casalonga. 
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Annexe  n°  25. 


MÉMOIRE 

SUR  LES  BREVETS  D'IMENTlOfi , 
PAR  M.  LLOYD  WISE, 

AGENT  DE  BREVETS,  A  LONDRES. 

Le  programme  du  Congrès ,  en  ce  oui  concerne  les  brevets  d'invention,  comprend 
nécessairement  un  plus  grand  nombre  de  questions  que  je  ne  pourrais  en  traiter  dans 
un  travail  comme  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter.  Permettez-moi  toutefois 
de  solliciter  votre  indulgence  pendant  que  je  m'efforcerai  de  vous  expliquer  en  peu  de 
mots  mon  appréciation  sur  quelques-uns  des  points  principaux. 

Il  est  bien  entendu  que  fauteur  d'une  invention,  à  moins  qu'il  ne  la  tienne  secrète , 
n'a  aucun  droit  à  la  propriété  exclusive  de  son  invention ,  sauf  celui  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi.  Je  suis  d'avis  que  l'opinion  publique  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'octroi  de 
celte  protection  légale  d'une  manière  tellement  concluante  que  ce  serait  abuser  indû- 
ment de  l'attention  que  vous  voulez  bien  m' accorder  que  de  m'étendre  sur  cette  branche 
de  mon  sujet. 

Jl  est  vrai  que  les  Etats  généraux  de  la  Néerlande  ont  abrogé  en  1869  la  loi  qui  ré- 
gissait les  brevets  dans  ce  pays.  Mais,  sachant  combien  cette  loi  était  défectueuse,  je 
n'ai  jamais  regardé  leur  décision  comme  une  preuve  décisive  que  les  fabricants  néer- 
landais soient,  en  principe,  hostiles  à  toute  protection  de  l'invention.  En  1 875 ,  j'ai  fait 
une  communication  sur  ce  sujet  à  une  association  influente  :  l'Union  des  Fabricants 
néerlandais  (  Vereeniging  van  en  voor  Nederlandscke  Industrieëlen).  Mon  travail  fui 
soumis  au  conseil  de  cette  institution,  qui  adopta  la  résolution  suivante  :  *  L'Union  des 
Fabricants  néerlandais,  ayant  pris  en  considération  le  mémoire  présenté  par  M.  Lloyd 
Wise  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu  au.  sein  du  Comité,  émet  l'avis  : 

r? Qu'il  est  très  désirable,  tant  dans  l'intérêt  du  public  que  dans  celui  de  l'industrie, 
qu'il  soit  crée  une  loi  sur  les  brevets,  bonne,  libérale  et  internationale,  dans  le  but 
d'encourager  ceux  qui  voudraient  se  dévouer  à  la  production  pratique  des  machines 
uouvelles,  ou  au  perfectionnement  de  celles  actuellement  en  usage,  ce  moyen  étant  le 
seul  qui  puisse  amener  les  hommes  de  talent  et  de  science  à  s'occuper  de  l'industrie 
pratique  et  à  contribuer  au  développement  de  l'industrie  nationale.  » 

En  présence  de  cette  résolution ,  de  celles  du  Comité  du  Parlement  anglais  de  1 87  a 
et  du  Congrès  de  Vienne  de  1873,  ainsi  que  des  mesures  prises  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  en  Espagne,  et  me  rappelant  que  presque  tous  les  pays  civilisés  ont  trouvé 
qu'il  est  nécessaire  dans  l'intérêt  public  de  protéger  les  inventions,  vous  reconnaîtrez , 
j  ose  l'espérer,  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  je  regarde  les  questions  d'opportunité  et 
d'utilité  comme  ayant  été  résolues  affirmativement. 

La  concession  de  brevets,  largement  faite,  doit  nécessairement  être  avantageuse  à  la 


—  558  — 

communauté.  L'obtention  d'un  privilège  exclusif  temporaire  est  un  encouragement  ac- 
cordé à  l'exploitation  commerciale  dans  le  pays  même,  et  il  doit  en  résulter  une  certaine 
activité  industrielle,  quelque  insignifiant  que  soit  en  lui-même  l'objet  de  cette  exploi- 
tation. 

On  a  voulu  faire  valoir  que,  parce  que  Ton  accorde  parfois  des  brevets  pour  des  in- 
ventions inutiles  ou  futiles,  on  devrait  abolir  toute  protection  des  inventeurs.  Soit;  ad- 
mettons pour  un  instant  cette  argumentation.  Qu  arrive-t-il  alors?  Qui  donc  est  lésé 
lorsque  tel  autre  possède  à  titre  temporaire  le  droit  exclusif  de  fabriquer,  d'employer 
ou  de  vendre  un  article  inutile  ou  futile?  Quand  on  reproche  au  même  brevet  a  avoir 
pour  objet  une  invention  inutile  ou  futile,  et  en  même  temps  de  porter  atteinte  à  l'in- 
dustrie des  tiers ,  Tune  de  ces  assertions  n'est-elle  pas  la  contradiction  la  plus  directe  et 
la  plus  distincte  de  l'autre? 

Quant  aux  diverses  catégories  d'inventions  qui  devraient  être  brevetantes,  je  ferai 
remarquer  que,  selon  moi,  il  serait  désirable  d'accorder  des  brevets  pour  les  perfection- 
nements apportés  aux  médicaments  et  aux  aliments;  autrement,  les  inventeurs  de  nou- 
veaux composés  ou  préparations  pouvant  avoir  une  valeur  réelle  auront  tout  intérêt  à 
tenir  secrètes  leurs  inventions ,  et  dans  ce  cas  il  pourrait  en  résulter  pour  le  public  une 
perte  sérieuse. 

Je  suis  d'avis  qu'il  conviendrait  d'accorder  une  protection  provisoire,  disons  pour  un 
an ,  à  dater  du  dépôt  d'une  description  sommaire  de  la  nature  de  l'invention.  Cette  des- 
cription devrait  être  tenue  secrète  jusqu'après  le  dépôt  d'une  spécification  détaillée  et 
complète  qui  serait  déposée,  disons  neuf  mois  après  la  date  de  la  protection  provisoire. 
Après  ce  dernier  dépôt,  la  spécification  provisoire  (mais  non  pas  la  spécification  com- 
plète) serait  accessible  au  public,  qui  pourrait  obtenir  ainsi  une  idée  de  la  nature  de 
l'invention ,  pour  que  ceux  qui  auraient  intérêt  à  s'opposer  à  l'octroi  du  brevet  pussent 
faire  valoir  leurs  objections,  sans  cependant  quit  soit  donné  des  détails  assez  étendus 
pour  leur  fournir  les  moyens  de  faire  une  opposition  déloyale  ou  frauduleuse. 

L'examen  préalable  est  un  point  qui  a  beaucoup  attiré  l'attention  et  qui  le  méritait 
par  son  importance. 

Ceux  qui  ont  étudié  le  rapport  du  Comité  du  Parlement  anglais  de  1879  auront  vu 
que  j'ai  donné  un  avis  favorable  à  l'examen  préalable  des  demandes  de  brevets,  et  que 
selon  moi  cet  examen  devrait  se  borner  à  ces  seules  questions  :  Si  la  nature  de  l'inven- 
tion est  décrite  dans  la  spécification  provisoire  ou  complète,  et  si  l'invention  est  bien 
pour  une  fabrication  nouvelle  dans  le  sens  déterminé  par  la  loi.  J'ai  aussi  proposé  que 
cet  examen  ne  s'étende  ni  au  caractère  pratique  ou  à  l'utilité  de  l'invention ,  ni  à  re- 
chercher si  les  moyens  ou  la  manière  de  l'exécuter  sont  suffisants.  Les  suggestions  que 
j'ai  soumises  au  Comité  avaient  été  rédigées  de  façon  à  embrasser  les  vues  d'autres  per- 
sonnes que  moi,  et  elles  ont  reçu  l'appui  sérieux  de  feu  M.  Thomas  Webster,  conseiller 
de  la  reine  et  membre  de  la  Société  royale,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  personnes 
compétentes  dont  l'avis  est  d'un  grand  poids.  Il  convient  cependant  d'ajouter  queTeir.- 
men  préalable  que  je  demandais  n'était  purement  et  simplement  qu'un  examen  dans 
l'intérêt  de  l'inventeur.  M.  Webster  approuvait  aussi  ce  système,  mais  il  trouvait  inop- 
portun d'entrer,  devant  le  Comité  parlementaire,  dans  des  détails  sur  la  marche  à  suivre  : 
aussi,  par  égard  pour  son  opinion,  je  me  suis  abstenu  de  m'étendre  sur  le  mode  d'exé- 
cution pratique  que  je  croyais  utile  d'adopter.  Je  me  permets  d'offrir  cette  explication 
pour  qu'on  ne  puisse  me  faire  le  reproche  d'être  inconséquent  dans  les  démarches  que 
j'ai  faites  depuis  lors. 

L'agitation  qui  s'est  produite  en  Angleterre  sur  la  question  de  la  législation  sur  les 
patentes  engagea  à  prendre  part  à  la  discussion  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  voir  dis- 

Caraitre  de  nos  lois  la  protection,  pour  un  temps  limité,  des  inventions,  et  tout  spécia- 
anent  celle  des  perfectionnements,  n'ayant  rapport  souvent  qu'à  des  points  de  détail. 
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mais  qui,  en  somme  (pour  me  servir  du  langage  du  Comité  parlementaire  anglais), 
^contribuent  beaucoup  au  progrès  de  l'industrie».  Ainsi,  dans  diverses  réunions  convo- 
quées pour  discuter  ce  sujet,  j'ai  soumis  à  l'assemblée  une  proposition  en  ce  sens  :  «Le 
rapport  défavorable  de  l'examinateur,  même  s'il  y  a  appel, ne  doit  en  aucun  cas  empê- 
cher l'octroi  du  brevet,  aux  frais  et  aux  risques  et  périls  du  demandeur.  Aussi  les  rap- 
ports des  fonctionnaires  du  bureau  de  brevets  ne  doivent-ils  recevoir  aucune  publicité; 
mais  il  convient  d'accorder  au  demandeur  la  faculté  de  modifier  son  mémoire  descriptif 
en  y  insérant  des  additions  ayant  trait  à  des  inventions  antérieures  que  les  examinateurs 
auront  pu  lui  opposer  dans  leur  rapport,  et  en  exposant  clairement  ce  que,  malgré  ces 
antériorités ,  il  entend  revendiquer.» 

Il  y  a  déjà  quelques  années  que  cette  proposition  a  reçu  une  certaine  publicité. 
Elle  a  été  favorablement  accueillie  par  la  presse  en  Angleterre  et  elle  a  été  discutée  et 
approuvée  à  diverses  reprises  par  un  grand  nombre  de  personnes  compétentes. 

Elle  a  été,  en  substance,  approuvée  à  l'unanimité  dans  deux  réunions  spéciales  de 
l'Institut  des  ingénieurs-mécaniciens  (en  1875  et  1876);  dans  deux  réunions  différentes 
de  l'Association  des  ingénieurs,  contremaîtres  et  dessinateurs  de  Londres;  par  la  So- 
ciété des  arts;  par  le  Comité  sur  la  législation  des  brevets  de  l'Association  pour  la  réforme 
et  la  codification  du  droit  international;  par  l'Association  des  patrons,  contremaîtres  et 
ingénieurs-dessinateurs  de  Manchester,  et  par  un  grand  nombre  d'agents  de  brevets  à 
Londres  et  ailleurs.  Son  adoption  a  été  en  outre  fortement  appuyée  dans  de  nombreuses 
pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  communes,  lors  du  dépôt  des  projets  de  lois  pré- 
sentes par  le  Gouvernement  en  1875,  1876  et  1877,  mais  qu'il  a  plus  tard  retirés. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  certaine  confiance  que  je  viens  soumettre  cette  proposi- 
tion à  la  considération  favorable  du  Congrès.  Je  regrette  que  le  temps  dont  je 
puis  disposer  et  les  limites  nécessairement  restreintes  de  ce  travail  ne  me  permettent 
pas  d'entrer  ici  dans  des  détails  sur  les  moyens  pratiques  d'appliquer  mes  idées, 
mais  je  n'ai  aucun  doute  que  ceux  à  qui  j'ai  l'honneur  de  11  l'adresser  ne  les  saisissent 
clairement. 

Entre  autres  avantages  qu'elle  présente,  je  mentionnerai  les  suivants  : 

1.  Uniformité  dans  la  pratique,  malgré  les  changements  du  personnel  de  l'Adminis- 
tration. 

3.  Simplification  du  travail  dans  les  bureaux. 

3.  Nul  breveté  ne  pourra  induire  le  public  en  erreur  quant  à  l'importance  de  son 
invention. 

4.  Si  l'invention  n'avait  réellement  pas  de  valeur,  le  demandeur,  obligé  de  la  définir, 
comme  je  le  propose,  retirerait  sa  demande  ou  laisserait  tomber  son  brevet,  lorsqu'il  se 
serait  assuré  qu'il  ne  pouvait  rien  revendiquer. 

5.  Au  cas  où,  —  quoique  son  invention  fût  en  apparence  triviale,  et  même  d'une 
trivialité  telle  que  l'examinateur,  s'il  en  avait  le  droit,  ferait  rejeter  la  demande,  — 
l'inventeur  était  persuadé  de  la  nouveauté  de  son  procédé  ou  de  son  invention ,  il  pour- 
rait s'en  remettre  au  jugement  du  public,  sans  se  laisser  influencer  indûment  par  la 
publication  d'opinions  officielles  qui  peuvent  souvent  être  erronées. 

On  sait  en  effet,  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Bramwell ,  l'éminent  ingénieur  si  connu  en 
Angleterre  comme  expert  en  matière  de  brevets ,  dans  un  discours  prononcé  à  la  So  - 
ciélé  des  arts,  combien  d'erreurs  graves  ont  été  commises  par  les  personnes  les 
plus  compétentes,  lorsqu'il  s'est  agi  de  prononcer  un  jugement  sur  le  mérite  d'une  in- 
vention. 

6.  En  cas  de  litige,  le  point  à  décider  étant  restreint  dans  les  limites  les  plus 
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étroites  et  basé  sur  le  texte  même  des  mémoires  descriptifs,  le  breveté  ne  pourrait  jws 
(comme  aujourd'hui)  avoir  recours  à  des  expédients  pour  chercher  à  maintenir  ses  droit. 
On  réduirait  ainsi  considérablement  le  temps  et  les  frais  auxquels  donnent  lieu  les  con- 
testations en  matière  de  brevets. 

7.  Il  est  évident  que  le  breveté  dont  la  cause  serait  mal  fondée  n'essayerait  pas  d'em- 
ployer l'intimidation,  comme  cela  peut  quelquefois  arriver  lorsque  le  mémoire  descrip- 
tif du  brevet  comprend  des  revendications  ambiguës.  S'il  essayait  d'intenter  un  procès, 
on  pourrait  promptement  mettre  fin  à  ses  prétentions. 

8.  On  abolirait  les  descriptions  et  les  revendications  vagues  sur  lesquelles  les  brevets 
se  basent  trop  souvent  aujourd'hui,  et  ainsi  les  principales  plaintes  des  fabricants  qui 
se  sont  prononcés  contre  les  brevets  n'auraient  plus  l'occasion  de  se  reproduire. 

Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  qu'une  invention  soit  reconnue  nouvelle,  le 
Comité  des  brevets  de  l'Association  pour  la  réforme  et  la  codification  du  droit  interna- 
tional a  adopté  une  résolution  à  laquelle  je  donne  mon  adhésion  complète,  savoir  :  s  que 
l'une  ou  l'autre  des  conditions  suivantes  seraient  nécessaires  pour  que  la  publication 
préalable  puisse  être  invoquée  pour  obtenir  la  déchéance  du  brevet:  i°  cette  publica- 
tion devrait  ne  pas  dater  de  plus  de  vingt  et  un  ans  et  avoir  la  forme  d'une  description 
complète,  identique  à  celle  du  demandeur;  20  ou  si  la  description  antérieure  était  pu- 
bliée depuis  plus  de  vingt  et  un  ans,  on  aurait  à  prouver  que  l'invention  identique  à 
celle  du  demandeur  avait  été  publiquement  exploitée  dans  les  derniers  vingt  et  un  ans.* 
Les  brevets  d'invention  devraient,  selon  moi,  être  soumis  à  une  taxe,  mais  il  suffirait 
que  la  somme  perçue  par  l'Etat  ne  dépassât  pas  celle  nécessaire  pour  couvrir  les  frai> 
de  l'Administration. 

Gomme,  en  échange  du  privilège  temporaire  qui  lui  est  accordé,  l'inventeur  donne 
à  l'État  une  valeur  équivalente  (son  invention),  il  ne  parait  pas  raisonnable  de  loi 
imposer  des  taxes  excessives;  ce  serait  du  reste  d'une  mauvaise  politique,  car  ces  taxes 
retomberaient  en  dernier  ressort  sur  le  consommateur. 

Le  payement  périodique  d'une  taxe  modérée  aurait  son  avantage,  car  il  aurait  pour 
effet  de  stimuler  l'énergie  du  breveté,  et  en  même  temps  de  faire  disparaître  les  bre- 
vets qui,  par  suite  de  l'incurie  des  titulaires  ou  pour  d'autres  causes,  seraient  deoienres 
stériles. 

Par  l'adoption  d'une  taxe  progressive  dont  la  première  annuité  serait  réduite  à  une 
somme  très  modique ,  il  deviendrait  inutile  d'introduire  dans  la  loi  des  diposilions  spé- 
ciales en  faveur  des  inventeurs  pauvres.  Les  prescriptions  de  ce  genre  sont  de  nature  à 
causer,  dans  la  pratique,  beaucoup  d'embarras  et  même  beaucoup  de  mécontentement, 
et  aussi  elles  pourraient  prêter  à  la  fraude  et  à  l'injustice. 

Par  l'imposition  d'une  amende  assez  forte,  on  pourrait  accorder  un  délai  supplémen- 
taire pour  le  payement  des  taxes.  L'extrait  suivant  d'un  Mémoire  que  j'ai  lu  au  Congrès 
international  de  jurisprudence,  à  la  Haye,  en  1875,  exprime  aussi  brièvement  que 
possible  la  manière  de  voir  que  je  désire  vous  soumettre  sur  différents  points  impor- 
tants que  je  n'ai  pas  traités  dans  ce  qui  précède  : 

rrll  paraît  raisonnable  que,  là  où  un  brevet  a  été  demandé  dans  un  pays,  la  publica- 
tion subséquente  de  l'invention  pendant  une  période  limitée,  disons  pendant  un  an.  ik* 
devrait  pas  nécessairement  porter  atteinte  au  droit  de  l'inventeur  d'obtenir  des  brerets 
dans  d'autres  pays.  A  cette  fin,  en  déposant  sa  demande  originale,  le  demandeur  de 
vrait  spécifier  les  pays  où  il  désire  se  réserver  la  faculté  d'obtenir  des  brevets,  et  il  de- 
vrait être  tenu  de  payer,  en  faisant  sa  demande  originale,  une  somme  peu  élevée  pour 
couvrir  lès  frais  d'enregistrement  dans  chacun  de  ces  pays  et  de  déposer  une  expédition 
de  son  mémoire  provisoire  pour  y  être  transmis.  Une  notification  qu'il  entend  se  réserves 
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ce  droit  serait  inscrite  dans  les  registres  do  pays  où  il  fait  sa  première  demande,  <t 
cette  notification  devrait  être  insérée  dans  tous  les  documents  se  rapportant  à  l'inven- 
tion en  question  et  transmise  officiellement  dans  chacun  de  ces  pays.  L'inventeur  serait 
censé  avoir  fait  abandon  de  son  droit  de  demander  les  brevets  dans  les  pays  où  il  ne 
l'aurait  pas  exercé  dans  le  délai  prescrit. 

«Le  Congrès  de  Vienne  était  d'avis  que  l'inventeur  ou  son  ayant  droit  devrait  seul 
avoir  qualité  pour  obtenir  un  brevet. 

«r Cette  proposition,  considérée  par  rapport  aux  arrangements  internationaux,  sou- 
lève une  grande  et  difficile  question:  Qui  doit  être  regardé  comme  étant  l'inventeur? 
par  où  j'entends  le  premier  inventeur. 

et  Si  I  on  voulait  appliquer  strictement  et  universellement  le  principe  que  le  premier 
qui  a  imaginé  une  invention  a  seul  le  droit  de  la  breveter,  il  serait  difficile  d'admettre 
qu'un  brevet  puisse  jamais  présenter  des  garanties  suffisantes  comme  placement  de 
fonds.  H  y  aurait  toujours  risque  de  voir  survenir  un  inventeur  antérieur  qui  pourrait 
faire  annuler  le  brevet. 

«Pour  ce  motif,  et  puisque  le  but  fondamental  de  toute  loi  sur  les  brevets  d'inven- 
tion est  d'encourager  la  communication  au  public,  dans  le  plus  bref  délai,  des  inven- 
tions nouvelles,  il  serait  à  désirer  que,  sauf  en  cas  de  fraude,  le  premier  qui  fait  la  de- 
mande du  brevet  soit,  aux  yeux  de  la  loi,  le  premier  inventeur. 


<rLe  breveté  devrait  avoir  la  faculté,  en  payant  une  taxe  peu  élevée,  d'ajouter  à  son 
brevet  original  les  perfectionnements  qu'il  peut  avoir  apportés  à  son  invention ,  pour 
autant  que  ceux-ci  nécessitent  l'emploi  de  l'objet  principal  dont  la  propriété  lui  a  déjà 
été  assurée  par  son  brevet.  De  cette  manière,  on  comprendrait  dans  la  description  de 
l'invention  des  perfectionnements  de  détails  qui  ont  leur  valeur  dans  l'exploitation  de 
l'invention,  mais  qui  peut-être  ne  seraient  pas  considérés  comme  suffisamment  impor- 
tants pour  faire  l'objet  d'un  brevet  spécial,  et  ainsi,  lors  de  l'expiration  du  brevet  ori- 
ginal, le  public  aurait  une  connaissance  beaucoup  plus  complète  de  l'invention,  puis- 
qu'elle lui  serait  communiquée  dans  tous  ses  détails. 

«Le  breveté  devrait  pouvoir,  de  temps  en  temps,  compléter  ou  modifier  sa  descrip- 
tion, au  moyen  du  système  en  usage  en  Angleterre  pour  l'élimination  ou  la  modification 
de  certaines  parties  de  la  spécification;  ou  mieux  encore,  en  demandant  une  nouvelle 
expédition  de  son  brevet,  accompagnée  d'une  nouvelle  spécification,  comme  cela  se 
pratique  aux  États-Unis. 

irLe  breveté  ne  serait  pas  obligé  d'exploiter  son  invention  dans  un  délai  fixe.  11  a  tout 
intérêt  à  exploiter  commercialement  son  invention,  et  plus  têt  il  le  fait,  plus  têt  il  en 
recueillera  les  bénéfices. 

«Or,  la  législation  de  plusieurs  États  prescrit  l'annulation  du  brevet  si  l'invention  n'a 
pas  été  exploitée  dans  le  pays  dans  un  certain  délai,  qui  varie  suivant  les  pays  et  qui 
commence  à  courir  a  dater  de  la  signature  du  brevet,  et  aussi  si  cette  exploitation 
venait  à  cesser  pendant  un  certain  temps.  L'intention  du  législateur  est  évidemment 
d'encourager  l'activité  industrielle  et  commerciale  de  son  pays;  mais  ces  prescriptions 
ont  dans  la  pratique  des  résultats  fort  peu  satisfaisants.  Dans  bien  des  cas,  elles  n'at- 
teignent pas  le  but  qu'on  s'était  proposé,  et  elles  ont  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la 
valeur  commerciale  des  brevets.  Même  là  où  le  Gouvernement  réclame  la  preuve  for- 
melle de  la  mise  en  œuvre,  et  à  défaut  prononce  immédiatement  l'annulation  du  bre- 
vet, il  arrive  souvent  que,  si  on  obéit  ainsi  à  la  lettre,  on  ne  tient  aucun  compte  de 
l'esprit  de  la  loi. 

rr  11  est  facile  de  prévoir  des  cas  où  il  serait  impossible  au  breveté,  faute  de  res- 
sources pécuniaires,  de  remplir  dans  le  délai  voulu  des  prescriptions  qui  lui  sont  impo- 
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sées  d'une  manière  déraisonnable,  et  qui  ont  pour  effet  de  faire  annuler  son  brevet 
sans  motif  équitable. 

«  Aussi  il  ne  devrait  pas  être  interdit  au  titulaire  d'un  brevet  d'introduire  daus  le 
pays  où  il  est  breveté  des  objets  confectionnés  selon  son  invention  et  fabriqués  à  l'é- 
tranger. La  vente  de  ces  objets  est  avantageuse  au  commerce,  et  il  est  certainement  dans 
l'intérêt  de  l'État  de  voir  son  commerce  augmenter  par  la  vente  d'articles  d'une  fabrica- 
tion perfectionnée,  même  lorsqu'ils  proviennent  de  l'étranger.  Le  breveté  qui  possède 
déjà  une  fabrique  trouvera  généralement  moins  facile  de  monter  une  usine  dans  an 
autre  pays,  puisqu'il  lui  est  impossible  de  se  trouver  dans  les  deux  pays  a  la  fois  pour 
surveiller  ses  intérêts. 

«Mais  lorsqu'il  n'exploite  pas  son  invention  soit  par  lui-même,  soit  par  l'entremise 
de  porteurs  de  licences,  dans  le  pays  où  il  est  breveté,  et  qu'un  fabricant  de  ce  pays 
désirerait  se  servir  de  son  invention ,  il  paraît  raisonnable  de  contraindre  le  breveté  à 
accorder  une  licence  à  des  conditions  équitables. 

rrEn  cas  de  contestation,  le  montant  de  la  redevance  pourrait  être  fixé  par  un  tri- 
bunal compétent,  et  il  pourrait  être  sujet  à  revision  lorsque  les  circonstances  le  récla- 
meraient. Je  ne  dis  pas  cependant  que  cette  contrainte  doive  s'appliquer  à  celui  qui 
s'occupe  lui-même  de  la  fabrication  dans  le  pays  où  l'article  est  breveté,  ou  à  celui  qui 
y  a  déjà  accordé  une  licence.  » 

En  terminant  ce  Mémoire,  rédigé  à  la  hâte,  je  prends  la  liberté  d'exprimer  l'espoir 
que  les  décisions  du  Congrès  ne  seront  pas  conçues  en  des  termes  généraux  qui  prête- 
raient à  des  interprétations  divergentes. 

Sous  ce  rapport,  je  suis  d'avis  que  quelques-unes  des  résolutions  du  Congrès  de 
Vienne  de  1873  laissent  beaucoup 'à  désirer,  quoiqu'elles  aient  sans  doute  prodoit  des 
résultats  avantageux.  Toutefois,  les  résolutions  exprimées  en  termes  généraux  donnent 
souvent  lieu  à  des  impressions  erronées.  Elles  laissent  supposer  que  tous  les  membres  du 
Congrès  sont  d'accord,  tandis  que  réellement  c'est  tout  à  fait  le  contraire. 

Permettez-moi  de  citer  un  exemple  à  l'appui  de  cette  observation.  —  La  seconde 
résolution  du  Congrès  de  Vienne  porte  ces  mots  :  (c)  ?  Il  "conviendrait,  en  mettant  ces 
principes  en  exécution ,  d'introduire  un  système  d'examen  préalable.  » 

Or,  il  n'est  guère  nécessaire  de  démontrer  que  cette  résolution  ainsi  formulée  s'ap- 
plique également  à  l'examen  préalable  tel  qu'il  existait  alors  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis  et  en  Prusse.  Mais,  à  l'exception  de  ceux  qui  demandaient  l'examen  préalable  seu- 
lement comme  moyen  d'arriver  à  l'abolition  des  brevets,  personne  n'a  été  favorable  au 
système  à  cette  époque  en  vigueur  en  Prusse.  D'un  autre  côté,  combien  est  sensible  la 
différence  entre  les  systèmes  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  I  Un  grand  nombre  de 
ceux  qui  sont  en  faVeur  de  l'examen  préalable  ne  voudraient  ni  de  l'un  ni  de  l'antre. 
Quelle  donc,  je  me  le  demande,  peut  être  la  valeur  pratique  d'une  résolution  pareille, 
pour  servir  de  guide  à  ceux  qui  voudraient  y  donner  suite? 

Llotd  Wisb. 
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Annexe  n°  26. 


REVISION  DE  LA  LOI 

SUR  LES  BREVETS  D'INVENTION, 
PAR  M.  F.  CBÀPELLB. 

(  Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  d'avril  1 878 ,  de  la  Société  d'agriculture , 
industrie,  sciences ,  arts  et  belles-lettres  de  Saint-Etienne.) 

H.  Chapelle  donne  lecture  de  la  note  suivante: 

Les  meilleures  lois  sont  toujours  les  plus  imitables.  Mais  la  loi  qui  régit  en  France 
les  brevets  d'invention  semble  avoir  été  faite  plutôt  dans  un  but  fiscal  que  dans  un  in- 
térêt de  progrès  et  d'humanité.  De  là  viennent  les  nombreux  défauts  qui  y  sont  signalés, 
les  fréquentes  réclamations  auxquelles  elle  donne  lieu ,  et,  enfin ,  les  importantes  réformes 
proposées  à  son  endroit.  Pour  nous,  voici  en  quelques  mots  les  améliorations  que  cette 
loi  paraît  demander  immédiatement  : 

i°  Inégalité  du  montant  des  annuités; 

a°  Faculté  pour  l'inventeur  de  payer  deux  années  .à  la  fois  au  lieu  d'une  seule; 

3*  Priorité  accordée  a  l'inventeur,  sur  tous  autres,  pour  tout  perfectionnement  pré- 
senté pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  prise  du  brevet,  du  lieu  a  un  an. 

En  justifiant  ces  propositions,  nous  combattrons  par  là  même  les  dispositions  de  la 
loi  actuelle  qui  leur  sont  contraires  et  auxquelles  il  devient  par  conséquent  inutile  de  se 
reporter  spécialement. 

Nous  demandons  donc  que  les  annuités  des  brevets  d'invention  se  payent  désormais 
ainsi  : 

in  année ho  francs. 

9*  année 60 

3*  année 80 

k*  année 100 

5*  année 1  ao 

6*  année %ko 

7"  année 160 

8*  année \ko 

9*  année 160 

1 0'  année 1  ko 

11*  année. 190 

19*  année '.  100 

i3*  année x 60 

1  a*  année 60 

i5*  année 60 

Total i,5oo 

36. 
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Cette  répartition  offre  le  premier  avantage  de  correspondre  aux  états  divers  et  suc- 
cessifs de  la  fortune  de  l'inventeur.  Au  début,  il  est  plus  ou  moins  ruiné  par  les  re- 
cherches ou  la  mise  en  exploitation  du  brevet.  Une  simple  règle  d'équité  interdit  alors 
l'augmentation  de  ses  charges  et  de  ses  sacrifices.  Plus  tard,  des  bénéfices  viennent  le 
plus  souvent  couronner  f  œuvre  péniblement  commencée.  En  ce  moment-là ,  de  fortes 
annuités  sont  plus  faciles  à  payer  et  elles  se  justifient  d'ailleurs  amplement  par  les  bé- 
néfices mêmes  produits  par  le  brevet.  Mais  au  fur  et  à  mesure  que  le  brevet  approche 
de  son  terme  légal,  la  contrefaçon  surgit  de  toutes  parts,  sous  toutes  les  formes  et  prin- 
cipalement sous  le  voile  du  perfectionnement;  une  concurrence  redoutable  se  prépare 
contre  l'inventeur,  il  voit  son  œuvre  lui  échapper  insensiblement,  et  ses  légitimes  béné- 
fices tomber  enfin  tout  à  fait  dans  le  domaine  public.  Il  est  de  toute  équité  que  les 
charges  annuelles  du  brevet  s'éteignent  en  même  temps  et  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  privilèges  reconnus  par  la  loi.  Ainsi  s'explique  la  diminution  régulière  des  an- 
nuités que  nous  proposons  pendant  les  cinq  dernières  années. 

Les  prix  d'annuités  que  nous  venons  d'indiquer  offrent  on  second  avantage  :  celui  de 
fournir  un  total  égal  au  total  actuel,  et  s'élevant  par  conséquent,  comme  ce  dernier, 
à  la  somme  de  i,5oo  francs. 

Il  ne  nous  paratt  pas  le  moins  du  monde  nécessaire  d'élever  ce  chiffre,  qui  nous 
semble  tenir  un  compte  très  équitable  des  intérêts  de  l'inventeur,  de  l'État  et  du  public. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comme  s  ils  tenaient  beaucoup  à  faire  périmer  le  plus  tôt  possible 
chaque  brevet,  au  détriment  de  l'inventeur,  mais  en  se  fondant  sur  une  interprétation 
illogique  d'un  article  de  la  loi,  les  agents  du  Gouvernement  se  font  un  devoir  de  refuser 
tout  payement  anticipé  de  plus  d'une  annuité.  L'inventeur  est  ainsi  entretenu  constam- 
ment dans  une  pénible  anxiété,  surtout  pendant  les  premières  années.  Aux  soucis  de 
toute  sorte  qui  T'accablent,  lors  de  la  mise  en  exploitation  de  son  invention,  à  sa  lotte 
incessante  contre  les  perfectionnements  produits  par  autrui,  il  lui  faut  encore  ajouter 
l'inquiétante  perspective  d'une  déchéance  certaine,  en  cas  d'oubli  du  versement  d'une 
annuité  en  temps  utile.  11  lui  arrivera  souvent  de  penser  trop  têt  à  l'obligation  pério- 
dique du  payement  de  l'annuité;  mais  à  une  époque  déterminée,  il  lui  suffira  d'un 
moment  d'oubli  causé  par  quelque  préoccupation  absorbante,  comme  les  inventeurs  en 
ont  fréquemment,  pour  voir  tout  à  coup  se  réaliser  la  terrible  menace  de  déchéance  et 
se  disperser  au  vent  tous  les  fruits  de  longues  et  patientes  années  de  travail.  A  coup 
sûr,  cela  n'est  pas  équitable  et  n'encourage  guère  l'esprit  d'inveution.  A  nos  yeux,  une 
législation  qui  s'inspirerait  des  véritables  prmcipes  de  l'équité  devrait  s'efforcer  d'atté- 
nuer de  semblables  inconvénients,  et  le  meilleur  moyen,  croyons-nous,  d'alteindre  ce 
but  serait  de  laisser  aux  inventeurs  la  faculté  de  payer  au  moins  deux  annuités  à  la/ois. 

On  déchargerait  ainsi,  pendant  un  plus  long  temps,  leur  esprit  d'un  souci  et  d'une 
préoccupation  nuisibles  certainement  à  leurs  affaires  ou  à  leurs  intérêts. 

La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  brevets  d'invention  accorde  bien  encore  aux 
inventeurs,  pendant  un  an,  la  priorité  de  droit,  pour  tout  brevet  demandé  à  propos 
d'un  changement,  perfectionnement  ou  addition  à  l'invention  qui  fait  l'objet  du  brevet 
primitif.  Mais,  en  réalité,  ce  privilège  est  presque  toujours  illusoire,  car  il  est  accordé 
juste  au  moment  où  il  est  le  plus  difficile  d'en  profiter.  Qui  ne  sait  pas  à  quel  point  les 
inventeurs  sont  captivés  par  leurs  systèmes,  combien  ils  sont  sujets  aux  idées  fixes,  et 
quel  temps  de  repos  est  nécessaire  pour  leur  rendre  le  sang-froid  et  la  libre  réflexion 
touchant  la  machine  qu'ils  ont  mise  au  monde  ?  Absorbés  qu'ils  sont  dans  toutes  leurs 
facultés  par  le  gros  œuvre  de  l'élaboration,  épuisés  aussi  un  peu  par  les  fatigues  de 
l'enfantement,  ils  ne  voient  toujours  que  très  tard  les  nombreux  défauts  de  leur  création 
qui  frappent  cependant  à  la  minute  les  yeux  du  premier  venu  complètement  étranger 
au  travail  de  l'invention  primitive.  Ce  n'est  donc  pas  assez  de  leur  accorder,  pendant 
un  an,  la  priorité  des  perfectionnements  à  apporter  à  leur  invention.  Celte  priorité  de- 
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vrait,  en  bonne  justice,  leur  être  assurée  pendant  deux  ans,  car  il  leur  faut  véritable- 
ment ce  temps-là  pour  s'occuper  dune  façon  utile  de  perfectionnements  toujours  subor- 
donnés à  une  grande  tranquillité  d'esprit  et  à  une  absence  complète  de  parti  pris,  deux 
conditions  impossibles  à  trouver  dans  un  cerveau  encore  bouillant  des  efforts  et  de  la 
fatigue  des  premières  recherches.  Le  mieux  poursuivi  dans  le  perfectionnement  se  tient 
parfois  tout  à  f  opposé  du  bien  réalisé  par  l'invention.  La  brièveté  du  délai  accordé  par 
notre  législation  à  l'inventeur,  pour  la  priorité  des  perfectionnements,  lui  enlève  donc 
le  bénéfice  de  cette  priorité  par  la  force  même  des  choses;  on  pourrait  dire,  en  vertu 
d'une  loi  naturelle,  puisque  Vinventeur  se  trouve,  dans  les  conditions  où  il  est  placé, 
plus  incapable,  nous  le  répétons,  mie  tout  autre  de  réaliser  le  progrès  attendu  de  lui. 
Au  nom  de  l'équité  qui  lui  donne  des  droits  incontestables  à  la  priorité  des  perfection- 
nements,  car  il  a  l'important  mérite  d'avoir  trouvé  le  plus  difficile  en  faisant  l'invention 
première,  au  nom  de  l'intérêt  public  qui  profite  toujours,  en  fin  de  cpmpte ,  des  encou- 
ragements donnés  aux  chercheurs,  nous  demandons  donc,  encore  une  fois,  que  toute 
loi  nouvelle  sur  les  brevets  d'invention  porte  d'un  an  à  deux  ans  le  délai  de  priorité  des 
perfectionnements  accordé  au  breveté. 

Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans  émettre  aussi,  un  peu  timidement,  il  est  vrai, 
mais  non  moins  sérieusement,  une  proposition  sur  la  garantie  dont  les  brevets  sont  sus- 
ceptibles. Loin  de  nous,  certes,  la  pensée  d'exiger  la  garantie  complète  accordée  dans 
certains  pays  et  refusée  obstinément  dans  d'autres,  notamment  en  France;  cette  ga- 
rantie suppose,  en  effet,  tout  d'abord  une  infaillibilité  qui  n'appartient  pas  plus  aux 
États  qu'aux  individus.  Tous  les  jours  ne  nous  apportent-ils  pas  la  preuve  des  origines 
antiques  d'inventions  qu'on  avait  crues  longtemps  toutes  nouvelles  ?  À  quoi  bon  de- 
mander l'impossible?  N'est-il  pas  même  dangereux,  sinon  immoral  de  le  faire?  Mais 
n'est-il  pas  aisé  et  profondément  moral  (pour  nous,  nous  le  croyons)  de  fournir  aux 
inventeurs,  quand  ils  le  demanderont,  en  prenant  un  brevet,  et  moyennant  une  somme 
supplémentaire  une  fois  payée  de  60  francs,  par  exemple,  certains  renseignements 
propres  à  leur  épargner  souvent  des  pertes  de  temps  et  d'argent  considérables?  Peu  de 
chose  suffirait  à  cet  effet  :  l'indication,  sur  le  diplôme  du  brevet  ou  dans  une  note 
annexée,  des  brevets  antérieurs  français  ayant  le  même  objet  ou  un  objet  très  rap- 
proché, similaire  ou  analogue.  Ce  serait  assez  pour  apprendre  à  l'inventeur  ce  qui  s'est 
fait  avant  lui,  le  garder  contre  toute  contrefaçon  involontaire  de  sa  part  et  l'exempter, 
en  définitive,  de  cruels  et  inutiles  déboires.  Quant  aux  agents  du  Gouvernement  chargés 
jusqu'à  ce  jour  de  la  concession  des  brevets,  on  ne  saurait,  sans  injure,  les  dire  au- 
dessous  delà  nouvelle  tâche.  Car,  d'un  côté,  ils  ont  sous  la  main  tous  les  documents  né- 
cessaires au  genre  de  travail  qui  leur  serait  imposé;  et,  d'un  autre  côté,  ils  font  déjà 
preuve,  à  tout  instant,  d'une  capacité  suffisante  dans  l'examen  et  l'attribution  de 
priorité  des  brevets  de  perfectionnements  demandés  en  vertu  de  la  loi  actuelle.  En  ad- 
mettant même  que  les  droits  de  renseignements  ne  compensent  pas  pour  l'État  la  perte 
des  annuités  qui  sont  souvent  payées  mal  à  propos,  aucun  législateur  ne  devrait  hésiter 
à  autoriser  les  demandes  de  renseignements.  C'est  une  question  de  morale  qui,  dans 
tout  Gouvernement  digne  de  ce  nom,  doit  primer  impitoyablement  l'intérêt  du  fisc. 

Ces  quelques  réformes,  dont  l'exécution  ne  présente  rien  de  bien  subversif,  comme 
on  vient  de  le  voir,  offriraient  néanmoins,  selon  nous,  de  précieux  avantages,  et  elles 
assureraient  par  là  même,  à  la  loi  de  1 84 4,  de  puissants  éléments  de  conservation  et 
de  durée. 

M.  Chapelle,  après  avoir  donné  lecture  de  la  note  qui  précède,  exprime  le  vœu  de 
voir  introduire  dans  la  loi  les  améliorations  suivantes  : 

i°  Répartition  d'une  manière  plus  logique  et  plus  équitable  des  annuités  è  payer 
pour  l'inventenr; 
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3°  Faculté  pour  l'inventeur  d'anticiper,  s'il  le  désire,  le  payement  de  ses  annuités; 

3*  Privilège  exclusif  des  perfectionnements  à  apporter  à  l'invention  première,  pen- 
dant au  moins  deux  années; 

h°  Obligation  pour  l'État  de  fournir  au  demandeur  de  brevet,  sur  sa  demande  cl 
suivant  un  tarif  fixé,  les  renseignements  qui  peuvent  lui  être  utiles  pour  l'édifier  sur  la 
valeur  de  son  brevet. 

Après  cette  lecture,  M.  Maurice,  secrétaire  général,  demande  à  présenter  quelques 
réflexions  sur  le  même  sujet. 

Les  améliorations  demandées  par  M.  Chapelle,  dit-il,  sont  réelles  et  désirables  si  on 
ne  peut  obtenir  mieux;  mais,  à  mon  avis,  il  faudrait  davantage.  La  loi  qui  exige  de 
tout  inventeur  industriel  indistinctement  un  impôt  de  îoo  francs  par  an,  pendant  In 
quinze  années  de  privilège  qu'elle  lui  accorde  pour  la  jouissance  de  son  invention,  lui 
semble  aussi  injuste qu'antieconoraique. 

Injuste,  elle  fest  sous  trois  rapports,  d'abord,  parce  qu'elle  exige  de  l'inventeur  in- 
dustriel ce  qu'on  n'a  même  jamais  songé  à  demander  à  d'autres  inventeurs,  les  créateurs 
d'oeuvres  artistiques  et  littéraires.  La  propriété  du  premier  est-elle  donc  moins  respec- 
table que  celle  du  second  ?  N'est-elle  pas  aussi  comme  la  leur  le  fruit  tout  personnel  du 
Sénie  ou  du  talent  et  du  travail?  Les  titres  sont  les  mêmes  des  deux  côtés;  les  droite 
evraient  l'être.  Quelle  différence  de  traitement  cependant  I  Tandis  qu'aux  uns  la  loi 
accorde,  si  je  ne  me  trompe,  la  propriété  exclusive  de  leur  œuvre,  non  seulement  pen- 
dant toute  leur  vie,  mais  encore  après  leur  mort,  au  profit  de  leurs  héritiers,  pendant 
trente  années,  elle  concède  à  l'autre  quinze  années  de  jouissance  au  plus,  et  encore  à  la 
condition  seulement  qu'il  payera  un  impôt,  souvent  très  onéreux,  et  qu'il  le  payera, 
pour  ainsi  dire,  à  jour  fixe,  sous  peine  de  déchéance  et  d'expropriation.  N'est-ce  pas  là 
une  injustice  criante? 

Une  seconde  injustice  de  la  loi  est  celle  d'exiger  de  tous,  pauvres  ou  riches,  le  même 
impôt,  de  l'exiger  du  breveté  qui  se  ruine  aussi  bien  que  de  celui  qui  s'enrichit  par  son 
invention. 

Une  troisième  injustice  de  l'impôt  des  brevetés  est  que  cette  charge  n'est  compensée 
pour  l'inventeur  par  aucun  service  rendu  par  l'État. 

A  quoi ,  en  effet,  se  borne  le  rôle  de  l'État  dans  la  circonstance  ?  À  recevoir  et  à  ins- 
crire purement  et  simplement  une  déclaration  qui  lui  est  faite,  afin  d'en  constater  la 
date.  11  n'y  a  absolument  de  sa  part  aucune  espèce  de  garantie.  Il  laisse  a  l'inventeur 
lui-même  le  soin  et  la  peine  de  défendre  sa  propriété ,  et  à  ses  risques  el  périls.  La 
publication  coûteuse  de  la  description  des  machines  et  procédés,  c'est  dans  f intérêt 
social  et  non  dans  l'intérêt  de  l'inventeur  qu'elle  est  faite;  c'est  par  conséquent  à  l'htat 
et  non  à  l'inventeur  à  la  payer. 

Enfin,  la  loi  est  encore  antiéconomique.  Elle  l'est  en  ce  sens  que,  pour  un  très  mé- 
diocre intérêt  fiscal ,  elle  met  une  entrave  au  progrès  et  à  la  production  de  la  richesse 
générale.  Il  n'est  pas  doutedx,  en  effet,  que  dans  certains  cas,  la  perspective  de 
î  oo  francs  d'impôt  annuel  à  payer  doit  relarder  et  même  empêcher  tout  à  fait  la  di- 
vulgation de  découvertes  importantes  qui  auraient  pu  être  fécondes  en  bons  résultais. 

La  richesse  et  même  l'aisance  sont,  comme  on  le  sait,  assez  rares  chez  les  inven- 
teurs, et  il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup  ont  reculé  et  que  beaucoup  reculeront  encore 
dans  l'avenir  devant  la  perspective  vraiment  peu  encourageante  d'un  impôt  h  payer  à 
jour  fixe ,  sous  peine  de  déchéance ,  pendant  quinze  années. 

Mais,  dira-t-on,  s'il  n'y  avait  pas  le  frein  de  cet  impôt  à  payer,  on  serait  inondé  de 
demandes  de  brevets  sans  valeur  aucune.  El  quel  grand  mal  une  inondation  de  cette  es- 
pèce ferait-elle  à  la  société?  Pas  d'autre  que  celui  d'exiger  la  nomination  de  quelques 
employés  de  bureau  de  plus.  Il  serait,  dans  tous  les  cas,  facile  et  légitime  pour  l'État 
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de  s'exonérer  des  frais  qui  en  résulteraient  en  exigeant  de  tout  demandeur  de  brevet 
un  droit  d'inscription  modère. 

Un  grief  tout  aussi  fondé  que  les  précédents  qu'on  adresse  à  la  loi  actuelle  des  bre- 
vets est  celui  de  laisser  les  intéressés  dans  une  ignorance  et  une  incertitude  complètes 
sur  la  valeur  légale  des  brevets.  De  là  résulte  que  beaucoup  d'inventeurs  prennent  des 
brevets  pour  des  choses  non  brevetantes  ou  pour  des  inventions  prétendues  qui  existent 
déjà  dans  le  domaine  public,  d'où  résultent  pour  eux  des  pertes  de  temps  et  d'argent 
toujours  regrettables.  De  cette  incertitude  et  de  cette  ignorance  naissent  une  foule  de 
procès  ruineux  non  moins  regrettables. 

Le  bureau  de  renseignements  proposé  par  M.  Chapelle  remédierait  en  grande  partie 
à  cet  inconvénient,  mais  pas  suffisamment,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  de  renseigné  que 
celui  qui  voudrait  l'être  et  non  tous  les  intéressés.  A  mon  avis,  il  faudrait  instituer  un 
véritable  Comité  consultatif  des  brevets  d'invention  qui  aurait  pour  fonction,  non  seule- 
ment de  donner  des  renseignements  facultatifs,  mais  encore  d'examiner  obligatoirement 
toute  demande  de  brevet  et  de  donner  un  avis  motivé  préalablement  à  la  délivrance. 
L'examen  et  l'avis  du  Comité  porteraient  non  sur  la  valeur  intrinsèque  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  industrielle  de  l'invention  supposée,  mais  bien  et  uniquement  sur  la 
valeur  légale  du  brevet  demandé,  c'est-à-dire  sur  la  question  de  nouveauté  de  l'inven- 
tion, nouveauté  qui  seule  peut. constituer  au  profit  du  breveté  un  privilège  légal. 

Cet  avis,  favorable  ou  non ,  ne  serait  dans  aucun  cas  prohibitif;  mais  aussi ,  dans  tous 
les  cas,  il  devrait  être  annexé  au  brevet  délivré  et  même  indiqué  sur  le  catalogue  par 
une  annotation  spéciale  qui  suivrait  l'énoncé  du  titre  du  brevet. 

En  résumé,  dit  M.  Maurice,  tes-modiâcations  qu'il  me  semblerait  juste  et  opportun 
d'introduire  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  brevets  d'invention  seraient  : 

1*  La  suppression  de  tout  impôt  proprement  dit  sur  les  brevets  d'invention,  sauf, 
peut-être,  pour  les  brevets  d'origine  étrangère,  auxquels  il  serait  assez  juste  d'appliquer 
In  même  loi  qui  serait  faite  aux  brevets  d'origine  française  par  chaque  nation; 

a°  Le  remplacement  de  l'impôt  par  un  droit  modéré  de  renseignements  et  un  droit 
également  modéré  d'inscription; 

3°  L'institution  d'un  Comité  consultatif  des  brevets  chargé  d'examiner  toute  demande 
de  brevet  au  point  de  vue  de  la  valeur  légale; 

4°  L'annexion  à  tout  brevet  délivré  de  l'avis  motivé  du  Comité  des  brevets. 

Une  loi  modifiée  dans  le  sens  qui  vient  d'être  indiqué  aurait  pour  tous  les  intéressés 
les  avantages  suivants  :  aucune  invention  sérieuse  ne  pourrait  plus  être  écartée  par  la 
perspective  d'un  lourd  impêt  à  payer  pendant  quinze  années;  beaucoup  de  demandeurs 
de  brevets,  éclairés  à  temps  par  l'avis  d'un  Comité  compétent  sur  la  valeur  illusoire 
d'une  invention  prétendue,  cesseraient  des  démarches  qui  sont  toujours  pour  eux  des 
pertes  de  temps  et  d'argent;  l'avis  favorable  d'un  Comité  annexé  à  un  brevet  d'inven- 
tion sérieux  constituerait  pour  l'inventeur,  sinon  une  garantie  absolue,  du  moins  une 
présomption  de  bon  droit  et  une  véritable  recommandation  qui  le  mettrait  souvent  à 
l'abri  des  tentatives  de  contrefaçons  et,  par  suite,  des  procès  toujours  ruineux;  enfin, 
pour  le  public  en  général,  elle  aurait  l'avantage  de  faire  pour  lui  et  à  son  profit  une 
sorte  de  triage  préliminaire  utile,  au  milieu  de  ce  qu'on  pourrait  bien  appeler  avec 
quelque  raison,  aujourd'hui,  le  chaos  des  brevets  d'inventions  prétendues. 

La  discussion  terminée,  l'assemblée  décide  que  la  note  de  M.  Chapelle,  en  même 
temps  qu'un  extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  résumant  la  discussion  sur  la  ques- 
tion des  brevets  d'invention ,  seront  adressés  à  MM.  les  députés  et  sénateurs  du  dépar- 
tement et  recommandés  à  titre  de  renseignements  en  cas  de  revision  de  la  loi  sur  les 
brevets  d'invention. 
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Annexe  n°  27. 


NOTES 

ArRK88ÉR3    AU   COMITÉ   D'ORGANISATION    BD    C0KGRB8 

DE  LA  PROPRIETE  INDUSTRIELLE, 


PAR  M.  CHAMPETJER  DE  RIBES, 

AVOCAT  A  LA  COUR  D'APPEL  DE  PARIS,  MEMBRE  DE  CE  COMITÉ. 

Le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle,  autorise  par  on  arrêté  de 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  12  mai  dernier,  doit  se 
réunir,  au  palais  du  Trocadéro,  du  5  au  17  septembre  prochain. 

Le  Comité  chargé  de  son  organisation  fait  appel  au  zèle  de  ses  adhérents  et  leur 
adresse,  à  titre  de  renseignement,  un  programme  des  questions  sur  lesquelles  il  ap- 
pelle plus  particulièrement  leurs  communications. 

Ce  programme,  qui  comprend,  sous  quatre  chapitres  distincts,  toutes  les  matières 
auxquelles  s'applique  le  droit  industriel,  savoir  :  les  brevets  d'invention,  les  dessin*  et 
modèles  de  fabrique,  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  le  nom  commercial,  réalisa  le 
vœu  que  nous  exprimions  en  1869,  de  voir  toutes  ces  matières  étudiées  dans  un  travail 
d'ensemble. 

Toutefois,  il  n'est  pas  téméraire  de  supposer  que  si  les  résultats  du  Congrès  contri- 
buent à  rendre  possible,  pour  un  temps  plus  ou  moins  rapproché,  le  code  complet  de 
la  Propriété  industrielle,  par  la  solution  donnée  à  la  plupart  des  questions  posées  sur 
les  diverses  matières  de  ce  riche  programme,  il  est  une  de  ces  matières  qui  obtiendra 
une  faveur  particulière  ;  nous  voulons  parler  de  celle  qui  a  trait  aux  dessins  et  modèles 
de  fabrique. 

Cette  faveur  tiendra  à  deux  causes  : 

La  première ,  c'est  que  la  matière  des  brevets  d'invention ,  celle  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce  ont  leurs  lois  de  date  plus  ou  moins  récente;  que  le  nom  commercial  a 
aussi  la  sienne;  que  seuls  les  dessins  et  modèles  de  fabrique  attendent  depuis  longtemps 
une  loi  qui  leur  a  été  souvent  promise,  et  que  les  incertitudes  croissantes  de  la  juris- 
prudence rendent  de  plus  en  plus  nécessaire. 

La  seconde ,  c'est  que,  grâce  à  l'heureuse  initiative  de  M.  le  sénateur  Bozérian,  celle 
loi  est  aujourd'hui  à  l'élude;  que  le  projet  en  est  rédigé  accompagné  d'un  exposé  des 
motifs,  chef-d'œuvre  de  science  historique  et  juridique;  que  le  corps  judiciaire  et  la 
chambre  consultative  en  sont  déjà  saisis  par  le  Gouvernement,  et  que  ce  texte  de  loi  est 
évidemment  appelé  à  fournir  au  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  son  aliment  le  plus 
intéressant  et  le  plus  utile. 

C'est  ce  projet  de  loi  que  nous  nous  proposons  d'étudier.  Mais,  ainsi  que  le  rappelle 
l'honorable  M.  Bozérian,  ce  projet  n'est  que  la  reproduction  de  deux  projets  antérieurs 
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présentés  l'ufi  en  1 84 6,  et  longtemps  discuté  devant  la  Chambre  des  pairs,  l'autre  en 
1869,  à  une  date  qui  n'explique  que  trop  l'abandon  qu'il  a  subi.  Rien  que  dans  celle 
persistance  du  législateur,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  régimes,  il  y  a  une 
preuve  surabondante  de  la  nécessité  de  cette  loi  et  de  la  réalité  des  intérêts  qui  la  ré- 
clament 

Lorsque  le  projet  de  1869  fut  mis  h  l'étude,  nous  publiâmes  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux,  sous  forme  de  lettres  adressées  à  son  éminent  et  regretté  rédacteur  en  chef, 
Paillard  de  Villeneuve,  des  observations  que  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  dans 
toutes  les  parties  qui  traitent  des  considérations  générales  applicables  à  la  matière 
prise  en  efle-niême.  Quand  nous  en  viendrons  à  l'examen  des  questions  spéciales, 
nous  prendrons  celles  posées  dans  le  programme ,  et  quand  nous  voudrons  étudier  ce 
texte ,  nous  choisirons  de  préférence  celui  de  M.  Bozérian ,  qui  est  aujourd'hui  le  vrai 
terrain  offert  à  la  discussion  et  très  probablement  aussi  à  l'accord  des  esprits  éclairés 
et  fortifiés  par  cette  discussion  elle-même. 

I. 

PREMIERE  LETTRE. 

(Extrait  de  la  Gazette  des  Tribunaux  du  a 6  novembre  i865.) 

rrLe  Gouvernement  vient  de  soumettre  à  l'examen  des  corps  judiciaires  et  des 
chambres  consultatives  un  projet  de  loi  sur  les  dessins  et  modèles  de  fabrique.  L'en- 
quête est  donc  ouverte  sur  cette  loi,  et  chacun  est  mis  en  demeure  de  dire  son  mot  sur 
une  œuvre  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  la  science  du  droit  et  notre  industrie  tout 
entière.  Permettez-moi  de  vous  soumettre  mes  très  humbles  réflexions  dans  ces  lettres 
que  je  m'efforcerai  de  faire  aussi  concises  que  possible ,  si  je  ne  puis  les  faire  courtes , 
sachant  bien  que  personne  aujourd'hui  n'a  de  temps  à  perdre  et  que,  comme  nos 
juges ,  tout  le  monde  comprend  à  demi-mot. 

crPour  entrer  franchement  dans  cette  voie  de  la  concision,  je  voudrais  bien  vous  faire 
grâce  des  généralités  et  aborder  immédiatement  l'examen  du  projet  lui-même.  Mais  le 
moyen  de  traiter  avec  quelque  clarté  et  quelque  fruit,  pour  soi  et  pour  les  autres,  les 
questions  qu'on  pareil  texte  soulève,  sans  s'être  d'abord  expliqué  sur  les  idées  géné- 
rales desquelles  il  procède  et  auxquelles  il  se  rattache  nécessairement?  Autant  essayer 
d  ouvrir  une  voie  nouvelle  dans  Paris  sans  se  préoccuper  du  profil  et  du  niveau  des 
voies  anciennes. 

«Et,  à  ce  sujet,  qu'on  me  permette  une  première  réflexion.  Comment  se  fait-il  que  le 
législateur,  qui  a  compris  tout  récemment  la  nécessité  de  faire  une  loi  d'ensemble  pour 
le  Code  rural,  une  autre  loi  d'ensemble  pour  le  nouveau  Code  de  procédure  civile, 
n'ait  pas  admis  une  nécessité  au  moins  identique  pour  le  Code,  qui  reste  à  faire  presque 
en  entier,  de  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelligence?  Cette  nécessité  m'apparaît  à  moi 
bien  supérieure  dans  une  matière  bien  essentiellement  abstraite  et  délicate ,  à  la  fois 
ancienne  et  nouvelle,  une  et  multiple  au  plus  haut  degré,  où  rien  n'a  été  fait  encore 
qu'à  titre  débauche  et  de  tentative,  où  le  droit  entrevu  et  timidement  affirmé  attend 
encore  sa  formule  et  sa  définitive  consécration. 

«r N'est-il  pas  absolument  impossibfe  d'admettre  qu'avant  d'aborder  l'une  ou  l'autre 
des  importantes  questions  que  soulève  chacune  des  applications  du  droit  a  ces  mani- 
festations si  diverses  de  l'intelligence  humaine,  le  législateur  ne  se  soit  pas  sérieusement 
interrogé  sur  sa  façon  d'entendre  ce  droit  en  lui-même  et  dans  son  essence  intime,  et 
n'ait  pas  eu  à  prendre  parti  sur  touLes  les  questions  de  principe  qui  dominent  cette 
délicate  matière?  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  utiliser  toute  celte  science  dans  un  travail 
d'ensemble?  Pourquoi  ne  pas  offrir  à  la  discussion  cette  base  plus  large,  et  convier 
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tous  ceux  qui  doivent  concourir  à  l'élaboration  de  cette  législation  si  importante,  à 
faire  la  même  étude  et  à  se  mettre  d'accord  sur  les  principes  pris  à  leur  source  et  con- 
firmés par  leurs  diverses  applications?  Tout  y  gagnerait  :  la  discussion  et  l'œuvre  eile- 
même  11  y  aurait  pour  Tune  grande  économie  ae  temps,  grande  facilité  de  travail,  une 
fois  les  principes  posés  et  admis;  il  y  aurait  pour  l'autre  l'avantage  inappréciable  de 
réaliser  d'un  seul  coup  des  promesses  souvent  renouvelées,  d'offrir  une  législation 
complète,  homogène,  fortement  assise  sur  des  fondements  solides  et  qui  aurait  dès  lors 
quelques  garanties  de  durée. 

«r  Cette  première  réflexion  en  amène  une  autre.  Quelle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  le 
rédacteur  du  projet  de  loi  qui  nous  occupe?  Est-ce  une  pensée  de  sollicitude  et  de 
tendre  affection  pour  la  propriété  des  œuvres  de  l'intelligence?  Est-ce  une  pensée  sinon 
hostile,  du  moins  restrictive  et  méfiante,  une  prédilection  marquée  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle la  liberté  industrielle,  au  détriment  de  la  propriété  de  chacun?  Un  grand  manu- 
facturier, qui  est  en  même  temps  un  excellent  esprit ,  me  disait  que  ce  projet  de  loi  sur 
les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique  était  surtout  un  projet  de  loi  contre  la  propriété 
de  ces  dessins  et  de  ces  modèles.  Sans  aller  aussi  loin,  je  pense  que  le  législateur, 
obéissant  à  des  préoccupations  que  je  trouve  grandement  inopportunes,  a  apporté  dans 
l'examen  de  ces  questions  un  souci  trop  exclusif  du  domaine  public;  que,  non  con- 
tent de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  point  dépouillé  et  appauvri,  ce  qui  est  son  devoir  à 
coup  sûr,  il  stipule  trop  complaisamment  pour  l'enrichir  au  détriment  de  la  propriété 
individuelle;  qu'il  multiplie  comme  à  plaisir,  et  sans  autre  motif  appréciable,  les  condi- 
tions rigoureuses,  les  cas  de  nullité  et  de  déchéance  équivalant  à  une  véritable  confis- 
cation. Alors  que  partout  ailleurs  l'abandon  d'un  droit  ne  se  présume  jamais,  ici  il  » 
présume  toujours ,  et  la  propriété  ne  se  maintient  que  par  un  effort  incessant ,  sans  dis- 
traction possible.  C'est  toujours  contre  le  propriétaire  qu'on  stipule.  Dans  une  comédie 
contemporaine,  le  père  qui  intervient  au  contrat  de  mariage  de  sa  fille,  pour  y  ap- 
porter une  portion  notable  de  sa  fortune,  s'écrie,  dans  un  sentiment  d'autant  plos 
comique  qu'il  est  vrai:  crMais  on  ne  s'occupe  ici  que  de  ma  mort!»  Le  littérateur  ou 
l'artiste  qui,  nous  apportant  le  produit  de  sa  pensée,  cherche  dans  la  loi  la  protection 
qui  lui  est  promise,  ne  peut-il  pas  s'écrier  à  son  tour  :  rMais  je  ne  vois  ici  que  méfiance 
«ret  menaces,  et  la  pensée  qui  domine  dans  cette  loi,  ce  n'est  pas  de  me  protéger  dans 
cria  jouissance  paisible  de  mon  œuvre,  mais  bien  de  me  la  prendre  le  plus  tôt  qu'il  sera 
cr possible  de  le  faire  avec  une  apparence  d'honnêteté.» 

«  Cette  prédilection  manifeste  et  peut-être  excessive  du  législateur  pour  le  domaine 
public,  au  préjudice  de  la  propriété  privée,  est-elle  justifiée  par  des  raisons  de  droit  et 
d'intérêt  général?  C'est  ce  qu'il  importe  avant  tout  a  examiner. 

<r Remarquons  en  premier  lieu  que  cette  prédilection  n'existe  encore,  Dieu  merci, 
qu'en  matière  de  propriété  des  œuvres  intellectuelles;  qu'en  toute  autre  matière  c'est 
le  contraire  qui  se  manifeste,  et  que  depuis  longtemps  la  propriété  individuelle  possède 
à  bon  droit  toutes  les  préférences  du  législateur  et  de  l'économiste,  au  regard  de  la 
propriété  collective.  On  reconnaît  généralement  que  si  la  propriété  est  la  source  la 
plus  féconde  et  la  plus  sûre  du  progrès  moral  et  matériel,  c'est  seulement  de  la  pro- 
priété individuelle  qu'il  faut  attendre  ces  inappréciables  résultats,  et  c'est  un  vœu  com- 
munément admis  que  celui  de  faire  le  plus  grand  nombre  possible  de  propriétaires, 
pour  faire  de  bons  et  utiles  citoyens,  amis  de  Tordre  et  d'un  progrès  sagement  réglé. 

rrCeci  admis,  pourquoi  donc  n'en  est-il  pas  de  même  quand  il  s'agit  de  la  propriété 
des  œuvres  de  l'intelligence?  Pourquoi  le  même  législateur  qui  n'a  pas  hésité  à  livrer  la 
terre  au  premier  occupant  et  à  lui  en  assurer  la  perpétuelle  jouissance  au  détriment  des 
générations  futures  est-il  si  jaloux  de  ce  champ  des  idées  qui  s'augmente  sans  cesse  et  où 
chacun  ne  peut  prétendre  à  la  portion  dont  il  accroît  le  patrimoine  commun?  N'y  a-t-fl 
pas  là  une  source  inépuisable  de  valeurs  nouvelles,  appropriantes,  et  par  suite  une 
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source  inépuisable  aussi  de  prospérités  morales  et  matérielles?  N'y  a-t-il  pas  là,  à  la 
portée  du  législateur,  un  champ  sans  limite,  plus  riche  et  plus  fertile  qu'aucun  autre, 
qui  s'offre  à  la  conquête  du  travail  et  permet  de  créer,  sans  crainte  d'épuisement  ou  de 
morcellement  excessif,  presque  autant  de  propriétaires  que  de  travailleurs?  Avouons 
que,  s'il  en  est  ainsi,  nous  avons  là,  sous  la  main,  la  ressource  la  plus  précieuse,  celle 
qui  répond  le  mieux  à  nos  nécessités  présentes  et  qui  remporte  de  beaucoup  sur  le  triste 
expédient  de  l'expatriation. 

irOr,  cette  ressource  existe,  et  pour  en  acquérir  la  Kbre  disposition,  il  ne  s'agit  nul- 
lement, ainsi  que  quelques-uns  semblent  le  croire,  de  la  reprendre  ni  au  domaine  public, 
ni  à  la  liberté  industrielle.  Pour  le  domaine  publie,  cela  va  sans  dire.  Ce  qu'il  possède 
lui  reste  bien  définitivement  acquis,  et  j'espère  vous  démontrer  plus  tard,  quand  il 
s'agira  de  définir  les  droits  de  l'inventeur,  que  je  sais  respecter  et  défendre  les  droits  de 
la  communauté  quand  ils  me  semblent  fondés  sur  la  raison  et  sur  la  justice.  Il  ne  faut 
rien  lui  retirer  de  ce  qui  est  à  elle;  l'enrichir  même  au  jour  le  jour  de  ce  qui  n'est  plus 
légitimement- revendiqué  par  personne;  mais  rien  au  delà.  Quant  à  la  liberté  industrielle 
sur  laquelle  surtout  on  insiste,  j'ai  quelques  mots  de  plus  à  ajouter. 

ir  Je  comprends  la  libellé  industrielle  et  la  doctrine  du  laisser  faire,  laisser  passer, 
quand  il  s'agit  de  mesures  administratives,  d'entraves  fiscales  et  arbitraires,  qui  dé- 
rivent non  du  droit,  mais  d'une  théorie  économique  plus  ou  moins  fondée.  Je  ne  la  com- 
prends plus  quand  il  s'agit  de  l'opposer  à  la  propriété.  La  liberté  de  l'industrie  consiste 
a  user  librement  de  ce  qui  appartient  à  tous  et  à  chacun ,  mais  non  pas  de  ce  qui  ap- 
partient à  autrui. 

crll  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  y  avoir  de  liberté  contre  le  droit.  Le  libre  parcours  ne  vaut 
guère  mieux  en  industrie  qu'en  agriculture,  et  je  suis  convaincu  qu'il  ne  rapporte  pas 
davantage.  Respectons-le  là  où  il  existe,  mais  ne  retendons  pas,  et  encourageons  les 
clôtures  destinées  à  protéger  les  propriétés  nouvelles. 

«Pour  en  finir  avec  les  considérations  générales  qui  sont  l'introduction  nécessaire  à 
l'examen  delà  loi  nouvelle,  j'ai  encore  à  exposer  mes  idées  personnelles  sur  la  nature  du 
droit  de  l'écrivain  on  de  l'artiste,  ou  de  l'inventeur  d'une  œuvre  industrielle,  droits  qui 
m'apparaissent  bien  différents  les  uns  des  autres. 

<rle  para  de  ce  point  que  la  propriété,  quand  elle  est  légitime  et  fondée  sur  la  justice, 
est  d'abord  et  par-dessus  tout  un  droit  qui  s'impose;  qu'elle  est  aussi  une  force  sociale 
de  premier  ordre,  le  plus  puissant  ressort  de  l'activité  humaine,  la  source  la  plus  fé- 
conde de  bien-être  moral  et  matériel. 

cr  Ainsi,  augmenter  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  juste  et  conforme  aux  principes  du 
droit  la  source  des  valeurs  appropriables ,  c'est  par  cela  même  augmenter  dans  une  pro- 
portion géométrique  les  éléments  de  la  prospérité  morale  et  matérielle  de  tous  et  de 
chacun. 

<rOr,  malgré  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  la  nature  particulière  du  droit  appliqué  aux 
œuvres  de  1  intelligence  (et  aux  nombres  de  ces  écrits  je  place  tout  à  fait  au  premier 
rang  les  articles  de  notre  tant  regretté  confrère  Gournod ,  que  la  Gazette  des  Tribunaux 
a  publies  il  y  a  quelques  années),  je  ne  puis  m'empècher  de  penser  qu'il  n'y  a  pas  de 
propriété  plus  légitime,  plus  personnelle,  plus  respectable  que  celle  de  l'écrivain  sur 
son  œuvre,  et  je  ne  saurais  comprendre  qu'elle  n'entrât  pas  dans  son  patrimoine  au 
même  titre  que  sa  maison,  que  son  champ  ou  son  titre  de  rente.  Je  sais  bien  que,  quand 
l'auteur  a  publié  son  œuvre,  la  somme  des  idées  qu'il  a  émises,  des  jouissances  intellec- 
tuelles qu'il  a  procurées ,  appartient  à  quiconque  a  lu  ce  livre ,  comme  le  promeneur 
jouit  du  parc  dans  lequel  il  se  promène  ou  du  bel  édifice  offert  a  sa  vue;  mais  le  profit 
à  retirer  de  son  œuvre,  son  exploitation  commerciale  restent  dans  leur  entier  à  l'auteur 
de  l'œuvre,  non  pas  seulement  à  titre  de  privilège  concédé,  mais  à  titre  de  propriété 
légitime  et  par  application  des  règles  les  plus  certaines  de  la  justice. 
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frUn  jour  viendra  sans  doute  où  Ton  aura  peine  à  comprendre  que  le  même  législa- 
teur qui  a  proclamé  le  droit  d'accession  en  matière  mobilière  et  immobilière  Tait  contesté 
quant  aux  produits  de  l'intelligence  et  n'ait  pas  reconnu  à  fauteur  sur  l'œuvre  née  de 
sa  propre  pensée  le  même  droit  que  sur  les  agneaux  nés  de  ses  brebis  ou  les  blés  poussés 
dans  ses  champs. 

ffEn  attendant,  cette  idée  si  simple  et  si  logique  pourra  longtemps  encore  rencontrer 
les  répugnances  que  soulève  fatalement  toute  vérité  nouvelle;  on  pourra,  en  présence  de 
ces  répugnances,  en  arriver,  par  transactions  successives,  à  une  sorte  de  bail  emphy- 
téotique concédé  à  l'écrivain  sur  son  œuvre  et,  pour  mon  compte,  je  me  déclare  mo- 
mentanément satisfait  de  cette  concession  récente;  mais  il  faudra  un  jour  ou  l'autre  ea 
venir  à  la  vraie  formule  et  réduire,  selon  le  vœu  d'un  de  nos  plus  charmants  écrivains, 
toutes  les  lois  qui  se  sont  succédé  sur  cette  matière  à  ce  seul  article  :  la  propriété  lit- 
téraire est  une  propriété  de  droit  commun. 

<rLe  droit  absolu  et  perpétuel  que  je  reconnais  sans  aucune  espèce  d'hésitation  à 
l'écrivain  sur  son  œuvre,  je  le  reconnais  à  l'artiste,  sculpteur,  peintre,  dessinateur  et 
musicien.  La  raison  de  décider  est  la  même  et  entraîne  une  solution  identique.  Mais  je 
le  refuse  à  l'auteur  d'une  invention  industrielle,  et  voici  pourquoi  : 

«Dans  toute  découverte  industrielle,  l'inventeur  a  un  collaborateur  nécessaire:  c'est 
cet  être  anonyme  et  collectif,  qui  est  à  la  fois  le  passé  et  le  présent,  qui  résume  tous  les 
progrès  réalisés  au  cours  des  siècles,  toutes  les  forces  actives  de  l'industrie,  et  qui  se 
personnifie  dans  le  domaine  public.  Toutes  les  inventions  s  enchaînent  et  s'engendrent, 
pour  ainsi  dire,  par  une  sorte  de  filiation  naturelle.  Elles  naissent  les  unes  des  autres, 
comme  les  solutions  d'un  problème  mathématique.  D  y  a  là  un  engrenage  et  une  suc- 
cession si  bien  garantie  que  le  progrès  est  continu  et  indéfini  en  industrie;  qu'une  fois 
acquis,  jamais  il  ne  recule,  et  que  le  nouveau  venu  part  toujours  du  point  où  font 
amené  ses  devanciers.  On  chercherait  vainement  quelque  chose  d'analogue  dans  le  do- 
maine de  la  littérature  et  de  l'art.  Là,  par  malheur,  on  ne  retrouve  plus  cette  conti- 
nuité nécessaire  du  progrès,  ces  chefs-d'œuvre  enfantés  des  chefs-d'œuvre.  Les  forces, 
quoi  qu'on  en  dise,  restent  isolées  les  unes  des  autres.  Si  le  génie  de  l'écrivain  ou  de 
1  artiste  emprunte  au  milieu  dans  lequel  il  est  placé  quelques-unes  de  ses  forces  acces- 
soires, qui  tiennent  moins  au  fond  qu'à  la  forme,  il  puise  en  lui  seul  la  force  maîtres* 
qui  crée  le  tableau  ou  le  livre.  L'histoire  est  là  pour  le  constater. 

<rOr  si  l'inventeur  a  pour  collaborateur  ou  pour  commanditaire  obligé  le  domaine 
public,  il  l'a  forcément  aussi  pour  copropriétaire  et  pour  copartageant,  et  il  a  à  compter 
avec  lui.  Il  ne  reste  plus  dès  lors  qu  à  débattre  et  à  régler  entre  eux  les  conditions  de  ce 
partage,  qu'à  faire  la  part  de  l'un  et  de  l'autre,  et  sauf  pour  la  durée  accordée  à  la 
jouissance  exclusive  de  l'inventeur,  qui  se  trouve  un  peu  trop  réduite,  j'admettrais  très 
volontiers  les  conditions  de  partage  posées  par  la  loi  de  i844,  laquelle  ne  me  parait 
pas  mériter  à  beaucoup  près  les  reproches  qu'on  lui  adresse  de  toutes  parts. 

«Donc,  droit  de  propriété  exclusive  pour  l'écrivain  et  pour  l'artiste;  droit  de  copro- 
priété à  liquider  avec  le  domaine  public,  pour  l'auteur  d'une  invention  industrielle.  Là 
me  paraît  être  la  vérité,  en  droit  comme  en  fait. 

et  Et  j'ajoute  que  cette  vérité,  par  cela  même  qu'elle  est  conforme  aux  régies  de  la 
justice,  est  aussi  conforme  aux  règles  de  l'intérêt  social  bien  compris.  L'œuvre  de 
Thomme  a  son  envers  et  ses  mauvais  côtés,  ses  contradictions  et  ses  défauts  d'harmonie. 
Les  vérités  fondamentales  et  réelles  n'en  sauraient  avoir.  C'est  pour  cela  justement 
qu'elles  s'imposent,  et  que  nous  sommes  inexcusables  de  les  méconnaître. 

<r Ainsi,  la  propriété  exclusive  et  indéfinie  en  matière  d'invention,  en  même  temps 
qu'elle  ^est  démentie  par  les  saines  notions  du  droit,  est  en  hostilité  flagrante  avec 
toutes  les  données  delà  science  économique.  Si  cette  science,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  science  des  intérêts,  se  trouvait  en  désaccord  avec  la  science  du  droit,  nul  doute 
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au'elle  ne  dût  céder  ie  pas  à  celle-ci,  de  beaucoup  son  aînée.  Mais  ce  conflit  n'existe  pas 
ans  l'espèce,  et  ne  saurait  exister.  Les  notions  économiques  sont  ici  en  parfaite  har- 
monie avec  les  solutions  juridiques.  Par  cela  même  que  1  inventeur  de  demain  a  néces- 
sairement besoin,  pour  arriver  à  son  invention,  de  passer  par  l'invention  d'hier,  l'in- 
venteur d'hier,  à  son  tour,  a  dû  mettre  à  contribution  ses  devanciers,  et  l'emprunt  par 
lui  fait  au  passé  légitime  et  autorise  les  emprunts  qu'on  devra  lui  faire  à  lui-même. 

crDans  la  propriété  littéraire  ou  artistique,  au  contraire,  rien  de  pareil  ne  se  pré- 
sente; il  n'y  a  pas,  comme  en  matière  d'invention  industrielle,  une  seule  manière  de 
jouir;  il  y  en  a  deux  bien  distinctes  :  la  première,  que  j'appellerai  la  jouissance  intellec- 
tuelle, qui  appartient  à  tous  et  qui  enrichit  tout  le  monde  sans  dépouiller  personne;  la 
seconde,  que  j'appelle  l'exploitation  commerciale,  que  vous  pouvez  abandonner  à  l'au- 
teur, sans  plus  d'inconvénients  que  quand  il  s'agit  de  lui  abandonner  sa  maison  ou  son 
titre  de  rente.  Daus  le  premier  cas,  la  propriété  exclusive,  indéGnie,  c'est  le  progrès 
industriel  enrayé;  dans  le  second,  c'est  le  plagiat  littéraire  seul  qu'on  empêche,  et  c'est 
le  progrès  littéraire  et  artistique  qu'on  encourage  dans  les  conditions  ordinaires  du 
droit  commun. 

crll  me  resterait  maintenant  à  vous  dire  dans  quelle  catégorie  je  range  l'auteur  d'un 
dessin  ou  d'un  modèle  de  fabrique.  Est-ce  dans  la  catégorie  des  inventeurs  auxquels  il 
se  rattache  par  le  coté  industriel  de  son  œuvre?  Est-ce  dans  la  catégorie  des  artistes? 
En  d'autres  termes ,  aura-t-il  le  droit  absolu  ou  le  droit  mitigé?  La  est  la  plus  grave 
des  questions  que  soulève  le  nouveau  projet  de  loi;  et  nous  en  renverrons  l'examen  à  la 
prochaine  lettre.  J'entrerai  ensuite  dans  l'étude  détaillée  de  cette  loi. 

«Si  je  ne  fais  pas  grand  cas  de  la  propriété  collective,  j'apprécie  beaucoup,  au  con- 
traire ,  le  travail  collectif,  et  la  loi  étant  faite  pour  tous,  c'est  à  chacun  de  nous  à  lui  ap- 
porter, dans  la  mesure  de  dos  forces,  les  matériaux  que  nous  croyons  utiles  h  son  élabo- 
ration. * 

IL 

DEUXIÈME  LETTRE. 

(Gazette  de»  Tribunaux  du  a  décembre  1869.) 

«Les  dessins  et  modèles  de  fabrique  qui  font  l'objet  du  nouveau  projet  de  loi  semblent 
tenir  le  milieu  entre  les  productions  de  l'art  et  les  inventions  industrielles.  Par  leur  na- 
ture, par  leurs  aspirations  les  plus  hautes,  par  les  conditions  ordinaires  de  leur  créa- 
tion, ils  appartiennent  à  l'art  dont  ils  deviennent  une  des  applications  les  plus  heureuses 
et  les  plus  fécondes.  Par  leur  destination  et  par  les  procédés  de  reproduction ,  ils  pa- 
raissent se  rattacher  à  la  classe  des  inventions  industrielles. 

cr Cette  apparence  plus  spécieuse  que  réelle  semble  avoir  entraîné  les  rédacteurs  du 
nouveau  projet  qui  assimile  manifestement  les  droits  de  l'auteur  de  ces  dessins  et  de  ces 
modèles  aux  droits  de  f inventeur  d'une  oeuvre  industrielle ,  et  restreint  sa  jouissance 
privative  à  quinze  ans,  comme  celle  de  l'inventeur,  rompant  en  cela  avec  l'état  de 
choses  actuel  qui  admet,  à  certaines  conditions,  la  durée  illimitée  des  droits  en  matière 
de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique.  C'était,  il  faut  bien  le  reconnaître,  une  anomalie 
choquante  en  face  d'une  législation  qui  limite  de  la  façon  la  plus  étroite  les  droits  de 
l'artiste  sur  son  œuvre.  Il  y  avait  assurément  quelque  chose  à  faire;  mais  était-ce  dans 
le  sens  où  s'est  engagé  le  législateur? 

*La  pensée  qui  assimile  les  dessins  et  les  modèles  de  fabrique  à  l'invention  industrielle 
n'est  pas  une  pensée  vraie.  Au  point  de  vue  du  droit  en  lui-même,  cette  filiation  néces- 
saire qui  existe  de  l'une  h  l'autre  entre  les  inventions  successives,  Gliation  qui  crée  la 
propriété  du  domaine  public  et  de  l'inventeur,  n'existe  pas  entre  les  dessins  et  les  mo- 
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dèles.  Au  point  de  vue  économique,  ies  dessins  et  les  modèles  ayant  leur  individualité 
propre,  sans  quoi  la  question  ne  se  pose  pas,  et  procédant  isolément  les  uns  des  antres, 
sous  peine  de  plagiat,  le  droit  privatif  de  l'un  n'est  pas  un  obstacle  à  la  création  des 
autres. 

La  meilleure  démonstration  de  ceci ,  c'est  que ,  depuis  1 806 ,  la  propriété  de  ces  dessins 
et  de  ces  modèles  est  illimitée  quant  à  sa  durée,  et  que  l'industrie,  bien  loin  d'avoir 
souffert  de  cet  état  de  choses,  en  réclame  vivement  le  maintien  et  la  consécration. 

rrDonc,  il  n'y  a  aucune  raison  plausible  d'assimiler  les  modèles  et  dessins  de  fabrique 
à  l'invention  industrielle,  et  la  seule  question  qui  puisse  être  soulevée  est  celle  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  les  assimiler  immédiatement,  et  sous  certaines  conditions  déterminées, 
aux  œuvres  du  dessin  et  de  la  sculpture  artistiques,  ou  s'il  faut  créer  pour  eux  une 
classe  spéciale  et  intermédiaire. 

fr J'incline,  jusqu'à  meilleur  avis,  pour  l'assimilation  immédiate,  et  voici  les  princi- 
pales raisons  qui  me  déterminent  : 

<rLe  projet  de  loi  reconnaît,  dans  un  ou  plusieurs  de  ses  articles,  que  les  dessins  et 
modèles  de  fabrique  peuvent  parfois  constituer  des  œuvres  d'art  appliquées  à  l'industrie  ; 
.et  alors  que  fai^-il?  Il  réserve  les  droits  de  l'artiste  et  déclare  que  la  nouvelle  loi  ne  sera 
point  applicable.  Je  dis  que  c'est  là  une  porte  par  laquelle  tous  les  dessins  et  modèles 
de  fabrique  passeront  ou  essayeront  de  passer,  et  que  c'est  la  source  la  plus  féconde  de 
procès  et  de  difficultés  qui  se  soit  jamais  trouvée  dans  une  loi.  Comment  distinguer 
l'œuvre  d'art  appliquée  à  l'industrie  de  l'œuvre  purement  industrielle?  Quel  est  le  mo- 
dèle de  fabrique  qui  n'a  pas  aujourd'hui  la  prétention  d'être  une  œuvre  d'art?.  Que  cette 
prétention  soit  ou  non  fondée,  elle  existe,  et,  à  certains  égards,  elle  est  respectable  et 
digne  de  sympathie.  Si  elle  n'est  pas  généralement  justifiée  aujourd'hui,  elle  le  sera  da- 
vantage demain;  et  c'est  à  cela  qu'il  faut  tendre.  Ce  mariage  de  l'art  avec  l'industrie, 
mariage  si  désirable,  si  fécond  pour  l'industrie,  pour  l'art  et  pour  le  public,  il  le  faut 
encourager  par  toutes  sortes  de  moyens,  et  n'en  pas  faire  pour  l'art  une  sorte  de  mé- 
salliance. Il  n'y  a  pas  un  coin  de  l'industrie  où  l'art  ne  puisse  et  ne  doive  trouver  sa 
F  lace.  Il  faut  l'y  appeler,  l'y  naturaliser,  l'y  mettre  comme  chez  lui ,  et  pour  cela  élever 
industrie  à  son  niveau.  Au  lieu  d'avoir  à  regretter  quelquefois  de  voir  nos  artistes  de- 
venir industriels,  réjouissons-nous  de  voir  nos  industriels  devenir  artistes  et  nous  rame- 
ner aux  grandes  époques  des  merveilleuses  créations. 

<t  Voilà  pour  le  côté  général  et  théorique.  Voyons  le  côté  pratique. 

ffEn  industrie,  pas  plus  qu'ailleurs,  il  ne  faut  encourager  le  plagiaire,  le  parasite, 
celui  qui  vit  aux  dépens  d'autrui.  Le  vrai  producteur  n'est  pas  tant  celui  qui  travaille  sur 
le  fonds  commun  que  celui  qui  travaille  sur  son  propre  fonds  et  qui  puise  dans  son 
activité  propre  les  principaux  éléments  de  sa  prospérité.  Celui-là  sait  que  la  mefllenre 
mesure  à  prendre,  quand  on  veut  améliorer  son  champ,  c'est  de  le  clore.  Il  se  tient 
chez  lui  et  s'y  crée  une  individualité  commerciale.  Il  a  son  nom,  son  enseigne,  sa 
marque  de  fabrique.  Il  a  aussi  ses  modèles  et  ses  dessins  créés  au  jour  le  jour,  et  qui 
font,  en  quelque  sorte,  partie  intégrante  de  sa  maison  de  commerce.  Pourquoi  les  loi 
ravir  à  un  moment  quelconque  pour  en  enrichir  le  domaine  public  qui  n'y  est  pour 
rien?  Pourquoi  les  lui  ravir  à  l'heure  peut-être  où,  grâce  à  ses  efforts  de  tout  genre  et 
à  toutes  sortes  de  sacrifices,  il  arrive  seulement  au  succès?  Pourquoi  l'obliger  à  recom- 
mencer sans  cesse  à  travailler  et  à  créer  pour  ceux  qui  ne  travaillent  m  ne  créent? 
Pourquoi  détruire  comme  à  plaisir  et  remettre  perpétuellement  en  question  ces  exis- 
tences commerciales,  ces  maisons  de  commerce  grandes  ou  petites,  qui  empruntent  à 
leur  ancienneté  même  une  grande  force  de  prospérité  et  de  respectabilité? 

a  On  se  plaint  généralement  en  France,  et  avec  quelque  raison,  que  rien  n'est  stable 
dans  notre  organisation  économique;  que,  grâce  à  nos  institutions,  grâce  surtout  à  nos 
mœurs,  on  ne  retrouve  pas  chez  nous,  entre  autres  choses,  ce  qui  fait  la  force  de  Fia- 
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dostrie  anglaise,  ces  puissantes  maisons  commerciales  qui  se  transmettent  de  génération 
en  génération.  Et  voilà  que  le  législateur  lui-même  détruit  de  sa  propre  main  le  plus 
sur  gage  de  durée  de  nos  établissements  industriels!  Comme  s'il  craignait  que  de  nos 
jours  l'homme  ne  s'attache  trop  à  son  œuvre,  qu'il  ne  compte  trop  avec  la  durée,  et 
que  le  lien  si  puissant  de  la  propriété  ne  le  fixe  trop  longtemps  sur  un  point  quel- 
conque, il  met  cette  propriété  en  coupe  réglée,  et  se  nâte,  tous  les  quinze  ans,  de  la 
jeter  dans  la  fosse  commune,  au  risque  d'une  grande  injustice  et  d  une  détestable  me- 
sure économique! 

«Je  suis  sans  hésitation  aucune  et  dans  les  conditions  que  je  définirai  tout  à  l'heure, 
en  m'expliquent  sur  les  divers  articles  de  la  loi  nouvelle ,  pour  la  propriété  aussi  large 
que  possible  des  dessins  et  modèles  de  Fabrique. 

«rCe  qui  me  reste  à  dire  maintenant  sur  chacun  des  articles  du  projet  de  loi  se  déduit 
naturellement  des  principes  que  j'ai  précédemment  exposés.  * 

Cette  lettre,  discutant  le  projet  de  loi  de  1869 ,  se  terminait  ainsi  : 

«J'en  ai  fini  avec  ce  projet  de  loi  auquel,  si  je  ne  haïssais  les  grands  mots,  je  serais 
tenté  de  reprocher  des  tendances  très  accusées  vers  des  doctrines  funestes,  lesquelles  ne. 
cherchent  en  effet  qu'à  subordonner  la  propriété  individuelle  à  la  propriété  collective. 
Est-ce  là  le  but  réel  et  volontaire  des  rédacteurs  du  projet?  Non,  évidemment,  et  ce- 
pendant ils  y  aboutissent  à  leur  insu.  J'espère  qu'on  ne  laissera  pas  notre  législation 
s'engager  dans  cette  voie.  À  cette  heure  où  les  questions  se  posent  avec  une  grande  har- 
diesse et  où  les  solutions  radicales  sont  à  Tordre  du  jour,  le  moment  me  semblerait 
mieux  choisi  pour  affirmer  hautement  le  principe  si  éminemment  social  de  la  propriété, 
et  pour  le  confirmer  résolument  dans  toutes  ses  applications  légitimes.  La  liberté  et  la 
propriété  sainement  entendues  ne  sont  pas  faites  pour  se  combattre.  Loin  de  là ,  ayant 
dans  le  droit  un  point  de  départ  commun  et  une  règle  commune,  elles  ne  peuvent  se 
séparer  que  si  elles  s'égarent. 

»  Étendre  l'une,  la  remettre  dans  sa  voie,  c'est  étendre  l'autre  et  la  maintenir  dans 
la  sienne.  Il  y  à  tout  avantage  à  les  développer  et  à  les  fixer  solidement  l'une  et  l'autre 
sur  le  terrain  ferme  et  fécond  de  la  justice.  » 

Nous  sommes  heureux  de  reconnaître  qu'aucun  de  ces  reproches  ne  s'adresse  au 
projet  de  loi  que  nous  nous  proposons  d'examiner. 

III. 

Nous  arrivons  aux  questions  posées  dans  le  progamme  du  Congrès  international  pour 
la  partie  relative  aux  dessins  et  modèle*  de  fabrique. 

Sur  le  n°  1  :  Nature  du  droit  des  auteurs  sur  leurs  dessins  et  modèles.  —  Nous  pen- 
sons que  si  le  droit  de  l'inventeur  peut,  à  certains  égards,  être  comparé  à  un  droit  de 
collaboration  avec  le  public,  qui  dès  lors  et  de  toute  justice  doit  avoir  droit  au  partage, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'auteur  de  dçssins  ou  de  modèles.  Nous  en  avons  déduit  plus 
haut  les  raisons  tirées  à  la  fois  du  droit  et  de  l'intérêt.  C'est  là  pour  nous  le  côté  pra- 
tique de  la  question.  Quant  à  la  notion  philosophique  de  ce  droit  en  lui-même,  com- 
ment il  se  distingue  de  la  propriété  proprement  dite,  ou  comment  il  s'en  rapproche, 
nous  ne  croyons  pas  utile  d  y  insister.  Tout  ce  que  nous  jugeons  à  propos  de  réclamer, 
c'est  que  la  propriété  industrielle,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux  brevets  d'invention,  soit 
assimilée  à  une  sorte  de  copropriété  entre  l'inventeur  et  le  public ,  et  que  les  parts  de 
l'un  et  de  l'autre  soient  définies,  comme  cela  a  heu  aujourd'hui,  par  une  durée  de 
jouissance  divise  accordée  d'abord  a  l'inventeur,  puis  au  public  dont  il  fait  partie;  qu'au 
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contraire,  la  propriété  de  l'auteur  sur  ses  dessins  et  ses  modèles  soit  une  propriété 
distincte  et  privative  dès  sa  naissance. 

Nous  considérons  les  inventions  industrielles  proprement  dites,  celles  que  protègent 
les  brevets  d'invention,  comme  autant  de  routes  tracées  à  travers  le  domaine  de  findu*- 
trie,  et  facilitant  à  chacun  le  parcours  de  ce  domaine.  Les  créations  industrielles,  au 
contraire,  comme  les  œuvres  artistiques  et  les  œuvres  littéraires,  sont  autant  de  do- 
maines privés.  Or,  s'il  importe  à  chacun  d'avoir  le  libre  accès  du  domaine  industriel,  il 
importe,  une  fois  entré  dans  son  propre  domaine,  d'y  être  chez  soi. 

Sur  le  n°  2  :  Définition  du  dessin  et  du  modèle  industriel  et  de  fabrique.  Comment  le* 
œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques?  —  C'est  ici,  nous  l'avons 
dit,  que  se  rencontre  le  principal  intérêt  de  la  loi  projetée  et  aussi  sa  plus  grande 
difficulté. 

Omnis  definitio  periculosa.  Cette  définition ,  facile  tant  qu'il  ne  s'agit  que  du  desnn 
ou  du  modèle  industriel  considéré  en  lui-même,  devient  très  difficile,  sinon  impossible, 
dès  qu'on  veut  le  distinguer  de  l'œuvre  artistique.  Ainsi  que  nous  le  disons  plus  haut, 
dans  l'état  actuel  de  notre  industrie  et  tous  nos  vœux  sont  pour  que  cette  tendance  se 

ferpétue  et  qu'elle  progresse,  on  ne  sait  le  phis  souvent  ou  l'art  commence  et  où  finit 
industrie.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  croyons  fermement,  avec  l'honorable  M.  Bozé- 
rian ,  qu'il  n'y  a  pas  de  définition  possible.  Il  faut  bon  gré  mal  gré  s'en  rapporter  au 
pouvoir  d'appréciation  du  juge  en  lui  indiquant  que  cette  appréciation  doit  être  libérale 
et  éminemment  favorable  à  l'alliance  si  désirable  de  l'art  avec  l'industrie;  pour  cela,  il 
importe  par-dessus  tout  que,  par  cette  alliance,  ce  soit  l'industrie  qui  se  relève  et  non 
pas  l'art  qui  déroge  et  qui  s'abaisse. 

Il  importe  aussi  que  fa  définition  qu'on  aura  donnée  de  l'œuvre  industrielle  ne  pré- 
juge pas,  dans  un  sens  défavorable,  la  question  relative  à  la  nature  complexe  tronc 
œuvre  dans  laquelle  l'art  et  l'industrie  se  trouvent  mêlés. 

C'est  le  reproche  que  nous  adressons  à  la  définition  contenue  dans  l'article  9  du  pro- 
jet de  M.  Bozérian.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Sont  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement ,  toute  disposition  ou  combinaison  de 
traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle.  —  Sont  ré- 
putées modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  par  une  semblable  reproduction 
principalement  à  constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  industriel. 

Cette  définition  parait  attacher  une  portée  décisive  et  caractéristique  au  simple  fait  de 
la  reproduction  industrielle,  de  telle  sorte  que  toute  œuvre,  même  artistique,  destinée, 
par  une  semblable  reproduction,  à  faire  partie  d'un  objet  industriel,  deviendrait  par 
cela  même  un  simple  modèle  de  fabrique.  Ainsi ,  une  statue  de  Pradier,  reproduite  in- 
dustriellement pour  faire  partie  d'une  pendule,  ne  sera  plus  qu'un  modèle  industriel  et 
ne  sera  plus  protégée  qu'à  ce  titre.  La  pendule  tombant  dans  le  domaine  public  en  tant 
que  produit  mdustriel,  la  statue  y  tombera  du  même  coupl  Voilà  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre.  Celte  statue,  œuvre  d'art  dans  son  espèce,  conserve  son  caractère 
d'oeuvre  d'art,  quelle  que  soit  la  destination  qui  lui  est  donnée.  Lui  enlever  ou  plutôt 
lui  méconnaître  ce  caractère  par  cela  seul  qu'elle  s'est  associée  à  une  œuvre  industrielle, 
c'est  lui  infliger  la  peine  de  sa  mésalliance,  c'est  punir  l'artiste  de  ce  qu'il  a  consenti  à 
associer  son  œuvre  à  celle  de  l'industriel.  Est-ce  là  ce  que  l'on  veut?  Est-ce  ainsi  qu'on 

S  rétend  encourager  cette  union  si  désirable,  si  féconde,  si  éminemment  française? 
'est-ce  pas  le  cas  bien  plutôt  d'imiter  l'exemple  de  Colbert  au  xvn"  siècle,  faisant  rendre 
par  Louis  XIV  des  édits  de  non-dérogeance  en  faveur  de  la  noblesse  qui  consentait  à 
s'engager  dans  les  grandes  sociétés  maritimes  et  dans  les  entreprises  d  outre-mer? 
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Noos  proposons  de  changer  les  derniers  mois  de  celle  définition ,  et  de  mettre  à  la 
fin  dn  premier  alinéa,  an  Heu  d'une  reproduction  industrielle,  ces  mots  :  une  production 
purement  industrielle ,  et  à  la  fin  du  deuxième  alinéa,  après  avoir  supprimé  les  mots: 
par  une  semblable  reproduction,  nous  dirons  :  Sont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres 
en  relief  destinées  à  constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet  purement  industriel. 

Le  juge  n'aura  plus  dès  lors  à  se  préoccuper  du  fait  matériel  de  la  reproduction.  Il 
verra  purement  et  simplement  si  le  produit  qu'on  lui  présente  mérite  le  titre  de  produit 
artistique,  et  s'il  doit  simplement  être  qualifié  de  produit  purement  industriel.  Cette 
appréciation,  qui  ressort  de  la  nature  des  choses  et  qui  est  au  plus  haut  degré  une  pure 
appréciation  de  fait,  rentre  dans  son  pouvoir  discrétionnaire.  11  n'est  pas  possible  de  le 
lui  ravir.  Il  en  usera  pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'art  et  de  l'industrie,  et  tout  le 
inonde  y  trouvera  son  compte,  à  commencer  par  le  public. 

Enfin,  pour  rendre  la  pensée  du  législateur  aussi  claire  que  possible,  nous  voudrions 
qu'à  la  suite  de  l'article  3  du  projet  de  M.  -Bozérian ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Ne  sont  pas  comprises  dans  cette  catégorie  les  œurres  artistiques  protégées  par  la  loi  du 
37  juillet  1798,  laquelle  demeure  en  vigueur, 

011  ajoutât  le  paragraphe  ci-après  : 

Les  dessins  et  modèles  industriels  qui  offrent  un  caractère  arlistifjue  seront  assimilés  aux 
œuvres  d'art  et  protégés  par  la  même  loi.' 

Sur  le  n°  3.  —  Dans  toutes  les  explications  qui  vont  suivre,  nous  ne  nous  occupe- 
rons que  des  dessins  et  modèles  purement  industriels,  réservant  à  l'étude  de  la  propriété 
artistique  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  protection  des  œuvres  dans  lesquelles 
l'urt,  associé  à  l'industrie,  a  imprimé  à  l'œuvre  collective  le  caractère  artistique. 

A  l'égard  de  ces  dessins  et  modèles  purement  industriels,  nous  sommes  pour  une 
ri  urée  de  protection  aussi  étendue  que  possible.  Nous  en  avons  donné  des  raisons  que 
nous  croyons  bonnes,  tant  au  point  de  vue  social  qu'au  point  de  vue  industriel.  Notre 
conviction  est  que  le  législateur  peut  trouver  ici  le  moyen  d'attacher  l'homme  de  l'in- 
dustrie à  son  œuvre,  comme  le  sol  attache  à  la  sienne  l'homme  de  l'agriculture,  et  que 
l.i  propriété  est  de  nos  jours  le  lest  le  plus  efficace  de  la  liberté. 

Sur  le  n°  4  :  De  l'enregistrement,  du  dépôt  et  de  la  publication  des  dessins  et  des 
modèles.  —  Nous  sommes  pour  le  dépôt,  comme  mesure  d'ordre  et  aussi  comme  source 
de  richesse  pour  nos  archives.  Ceci  posé,  nous  laissons  a  l'Administration  l'initiative  et 
le  règlement  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'organisation  du  dépôt  envisagé 
à  ce  point  de  vue.  Ce  n'est  plus  a  proprement  parler  une  question  de  droit. 

Sur  le  n°  5  :  Des  taxes.  —  Nous  sommes  également  partisan  d'une  taxe  comme 
mesure  d'ordre  et  de  police,  à  la  condition  qu'elle  soit  modérée.  Nous  la  voudrions  suc- 
cessive et  progressive  a  raison  de  sa  durée.  C'est  le  meilleur  et  le  plus  efficace  moyen 
pour  en  finir  avec  les  revendications  sans  objet  réel. 

Sur  le  n°  6  :  Des  effets  de  dépôt.  —  Nous  voudrions  le  dépôt  déclaratif  de  propriété 
comme  en  matière  d'oeuvre  littéraire,  et  non  pas  attributif  Si  on  prend  un  brevet  d'in- 
vention pour  un  procédé  nouveau  de  fabrication  comme  on  met  une  barrière  en  travers 
de  la  voie  qu'on  vient  de  frayer,  et  dont  on  se  réserve  la  jouissance,  rien  déplus  logique; 
mais  quand  on  vient  de  construire  une  maison,  a-t-on  la  pensée  d'afficher  qu'on  se 
la  réserve?  Est-ce  exigé  à  peine  de  déchéance?  Pourquoi  soumettre  la  propriété  de  créa- 
tions intellectuelles  à  d'autres  conditions  que  celle  de  droit  commun?  Dira-t-on  que  ce 
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dépôt  est  la  garantie  nécessaire  des  tiers  et  du  public?  Pas  plus  que  pour  la  propriété 
littéraire,  et  cela  est  si  vrai  que  jusqu'ici  ces  dépôts  ont  toujours  été  faits  à  couvert.  La 
vérité'  est  que  le  contrefacteur  ou  le  plagiaire  sait  très  bien,  sans  aller  le  demander  à 
un  dépôt,  s'il  est  ou  non  plagiaire  ou  contrefacteur.  Que  Ton  pose  en  principe  que  oui 
n'est  censé,  dans  l'état  actuel  de  nos  lois  et  de  nos  mœurs,  renoncer  a  la  propriété  des 
œuvres  créées  par  lui,  on  sera  dans  la  vérité  juridique ,  et  le  dépôt  attributif  de  propriété 
n'aura  plus  de  raison  d'être. 

Sur  le  n°  7  :  Des  déchéances.  —  Gomme  sur  toutes  les  questions  qui  suivent,  nous 
n'avons  pas  d'autres  solutions  à  proposer  que  celles  contenues  dans  le  projet  de 
iM.  Bozérian. 

Champetibr  de  Ribbs. 
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Annexe  n°  28. 


MÉMOIRE 

PRÉSENTS  PAR  L'UNION  C  ENTE  A  LE  DBS  BEAUX-ARTS  APPLIQUÉS  A  L'INDUSTRIE,  AUX 
CONGRÈS  INTERNATIONAUX  DR  LA  PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE  ET  DE  LA  PROPRIETE  IN- 
DUSTRIELLE. 

I.  V Union  centrale  des  beaux- arts  appliqués  à  f industrie  proclame  dans  son  titre 
même  futile  mission  qu'elle  s'est  donnée  :  assurer  dans  la  plus  large  mesure  et  par  les 
moyens  les  plus  efficaces  l'alliance  féconde  de  Vart  et  de  Y  industrie,  pour  le  plus 
grand  intérêt  de  l'art,  de  l'industrie  et  du  public.  Elle  n'a  pas  d'autre  but,  et  c'est  a 
cela  que  tendent,  depuis  qu'elle  s'est  fondée,  ses  efforts  de  toute  sorte. 

Cette  alliance  devient  chaque  jour  plus  intime.  Sous  l'impulsion  du  progrès  qui  s'ac- 
complit et  qui  s'accentue  de  jour  en  jour  dans  le  goût  du  plus  grand  nombre ,  produc- 
teurs et  consommateurs ,  progrès  auquel  nous  avons  l'amour-propre  de  penser  que  nos 
expositions  rétrospectives  ne  sont  pas  absolument  étrangères,  non  plus  que  nos  con- 
cours entre  les  diverse?  écoles  de  dessin,  l'industrie  ne  marche  plus  guère  sans  de- 
mander à  l'art  son  précieux  concours,  et  l'on  peut  dire,  dès  à  présent,  que,  sur  bien 
des  points  et  pour  un  grand  nombre  de  produits,  l'un  et  l'autre  se  confondent  de  telle 
sorte  qu'il  devient  impossible  de  les  séparer  et  qu'il  est  bien  difficile  de  faire  à  l'un  et  à 
l'autre  sa  part  exacte. 

IL  C'est  au  point  de  vue  de  la  double  législation  qui  protège  les  œuvres  de  l'indus- 
trie et  les  œuvres  de  l'art  que  cette  distinction  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Elle 
préoccupe  depuis  longtemps  les  jurisconsultes  aussi  bien  que  les  personnes  directement 
intéressées  et  s'impose  aujourd'hui  aux  études  et  aux  méditations  de  tous,  et  dans  des 
circonstances  particulières  qu'il  suffit  de  rappeler  en  quelques  mots. 

La  législation  industrielle,  qui  possède  depuis  longtemps  déjà  une  bonne  loi  sur  les 
brevets  d'invention  et  une  autre  loi  de  date  plus  récente  sur  les  marques  de  fabrique, 
attend  et  réclame  une  loi  qui  lui  a  été  souvent  promise  sur  les  modèles  et  les  dessins  de 
fabrique.  C'est  de  cette  loi  que  M.  le  sénateur  Ôozérian  a  pris  l'initiative  ;  il  en  a  for- 
mulé le  texte  et  l'a  accompagné  d'un  exposé  de  motifs  aussi  lumineux  que  savant,  qui 
contient  un  historique  complet  de  la  question  et  le  résumé  des  vrais  principes  de  la 
matière.  Le  Gouvernement,  applaudissant  à  sa  pensée  et  s'y  associant,  a  provoqué  une 
enquête  préparatoire  .et,  l'Exposition  universelle  arrivant  au  cours  de  cette  enquête,  un 
Congrès  international  a  été  organisé  pour  l'étude  spéciale  de  ce  projet  de  loi  et  des 
questions  qui  s'y  rattachent. 

En  même  temps,  et  préoccupée  sans  doute  du  danger  que  pouvait  offrir  la  discus- 
sion d'une  loi  sur  la  propriété  de  modèles  et  de  dessins  d'industrie.,  abstraction  faite 
de  la  propriété  des  œuvres  artistiques,  et  cela  à  raison  de  cette  alliance  intime  dont 
nous  pariions  tout  à  l'heure,  la  Commission  des  Congrès  et  Conférences  de  l'Exposi- 
tion universelle  de  1878,  instituée  par  arrêté  ministériel,  a  décidé  qu'A  la  suite  de 
ce  Congrès  international  ayant  pour  objet  la  propriété  des  œuvres  industrielles,  il  y  aurait 
m  second  Congrès  international  qui  traiterait  de  la  propriété  des  œuvres  artistiques;  et 

37. 
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c'est  e»  présence  des  vœux  exprimés  dans  ces  deux  Congrès  el  des  considérations  pré- 
sentées à  l'appui  de  ces  vœux  que  le  législateur  aura  à  se  prononcer  définitivement  sur 
le  projet  de  loi  de  M.  Bozérian. 

III.  L Union  centrale  se  propose  de  prendre  part  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  Congrès. 
Elle  y  est  d'autant  plus  décidée  qu'elle  croit  pouvoir  affirmer  que  la  plus  grosse  ques- 
tion à  traiter  dans  chacun  d'eux,  la  plus  opportune,  la  plus  pratique  et  aussi  la  pin» 
difficile ,  est  justement  celle  qui  tient  à  l'objet  même  de  son  institution ,  tel  que  nous  le 
définissions  au  début  de  cette  note. 

IV.  On  tombera  facilement  d  accord  sur  la  plupart  des  questions  que  soulève  le 
projet  de  M.  le  sénateur  Bozérian  sur  les  dessins  et  les  modèles  industriels,  en  Uni 
qu'il  ne  s'applique  qu'à  des  œuvres  purement  industrielles.  Sur  la  question  réduite  à 
ces  termes ,  ï Union  centrale  pourrait  décliner  sa  compétence  et  se  désintéresser  du  dé- 
bat, si  toutefois  les  questions  n'étaient  pas,  dans  la  pratique,  beaucoup  moins  tranchées 
qu'elles  ne  le  paraissent  en  théorie.  Comme  rien  de  ce  qui  tient  à  l'industrie  ne  peut  la 
trouver  indifférente ,  elle  se  réserve  de  dire  sa  pensée  dans  le  Congrès  sur  la  plupart 
des  questions  posées  dans  l'excellent  programme  dressé  par  le  Comité  d'organisation. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  Congrès  de  la  Propriété  artistique.  Celte  propriété ,  qui 
est  aujourd'hui  protégée  au  même  titre  que  la  Propriété  littéraire  el  qui  jouit  notam- 
ment du  bénéfice  de  la  loi  de  1 866 ,  qui  étend  à  cinquante  ans  après  la  mort  de  l'au- 
teur le  droit  privatif  de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ne  saurait  être  sérieusement 
menacée.  La  situation  actuelle  est  déjà  très  supportable,  et  comme,  dans  l'état  actuel 
des  esprits  et  des  mœurs,  on  n'y  saurait  toucher  que  pour  l'améliorer  encore,  nous  oc 
sommes  pas  inquiets  de  ce  côté.  Nous  prendrons  à  ce  Congrès  la  part  qui  nous  appar- 
tient. Nous  défendrons  de  tontes  nos  forces  et  de  notre  mieux  les  droits  de  fart  qui 
nous  sont  chers  à  tant  de  titres.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  là  ce  qui  oou> 
préoccupe  tout  particulièrement  aujourd'hui. 

V.  Ce  qui  nous  préoccupe,  c'est  la  question  posée  sous  le  paragraphe  s  du  pro- 
gramme préparé  pour  le  Congrès  international  de  la  Propriété  industrielle  :  <rCoui- 
ment  les  œuvres  industrielles  se  distinguent-elles  des  œuvres  artistiques?»  L'intérêt  de 
la  question  est  facile  à  comprendre.  Les  œuvres  purement  industrielles  n'obtiennent, 
dans  le  projet  de  M.  Bozérian,  qu'une  protection  très  limitée  et  sont  soumises,  pour 
s'assurer  cette  protection,  à  des  conditions  de  dépôt  assez  rigoureuses.  Au  contraire, 
les  œuvres  purement  artistiques  ne  sont  actuellement  soumises  à  aucune  de  ces  con- 
ditions préalables  et  elles  obtiennent  ainsi  gratuitement  une  protection  bien  autrement 
durable.  S'il  en  est  ainsi  à  l'heure  actuelle  et  sous  l'empire  de  la  législation  en  vigueur, 
il  y  a  tout  à  parier  que  ces  avantages  leur  seront  pour  le  moins  conservés.  Donc 
pour  les  œuvres  qui  sont  à  la  fois  des  œuvres  industrielles  et  des  œuvres  artûtioves,  il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  décider  quel  est  le  caractère  dominant,  dislindif,  qui  per- 
met de  les  classer  parmi  les  œuvres  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie,  alors  que  dans 
la  seconde  elles  doivent  trouver  un  traitement  si  différent  de  celui  qu'elles  subiraient 
dans  la  première. 

C'est  sur  cette  distinction  que  nous  voulons  appeler  tout  particulièrement  l'attention 
du  législateur  et  du  Congrès. 

VI.  La  situation  actuelle,  la  voici  :  la  propriété  des  œuvres  artistiques  est  protegeV 
par  la  loi  du  1 9  juillet  1 793 ,  à  laquelle  sont  venues  s'ajouter  un  certain  nombre  de  lois 
nouvelles,  parmi  lesquelles  la  loi  très  libérale  du  1A  juillet  1866.  La  propriété  de> 
dessins  et  modèles  de  fabrique  n'est  protégée  par  aucune  loi  spéciale.  Tout  au  pin? 
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peut-on  invoquer  pour  les  dessins  de  fabrique  les  dispositions  d'un  décret  spécial  à  la 
protection  des  tissus,  décret  promulgué  dans  l'intérêt  de  la  fabrique  lyonnaise  et  qui 
porte  la  date  du  1 8  mars  1806. 

Pendant  longtemps,  la  jurisprudence,  désirant  combler  celte  lacune,  a  appliqué  la 
disposition  de  ce  décret  aux  dessins  de  fabrique.  Quant  aux  modèles  de  fabrique ,  ne 
trouvant  nulle  pari  un  texte  formel ,  elle  a  généreusement  assimilé  les  plus  humbles 
modèles  industriels  aux  produits  artistiques  et  leur  a  appliqué  longtemps  le  bénéfice 
des  lois  de  1793  et  de  1866.  Plus  tard,  elle  a  été  justement  frappée  de  la  grande  diffé- 
rence ainsi  faite  entre  les  dessins  industriels  et  les  modèles  industriels ,  les  uns  assu- 
jettis au  dépôt  sous  peine  de  déchéance,  les  autres  affranchis  de  cette  formalité;  et,  se 
laissant  aller  a  un  arbitraire  qui  n  est  ni  dans  son  droit  ni  dans  ses  habitudes,  elle  a 
assimilé  le  modèle  industriel  au  dessin  industriel ,  sans  les  soumettre,  les  uns  et  les  autres, 
aux  règles  prescrites  par  le  décret  du  18  mars  1806. 

Une  fois  engagée  dans  cette  voie,  elle  a  paru  pencher  dans  le  sens  opposé  à  celui 
qu'elle  avait  d  abord  adopté.  De  même  que  pendant  un  temps  elle  avait  assimilé  tous 
les  modèles  industriels  a  des  œuvres  artistiques  et  les  avait  protégés  comme  tels,  de 
même ,  à  la  suite  peut-être  de  quelque  excès  dans  ce  genre ,  elle  s'est  jetée  depuis 
quelque  temps  dans  un  système  de  réaction  tout  contraire  et  tend  aujourd'hui  à  assi- 
miler l'œuvre  artistique  à  un  produit  industriel  sous  prétexte  que  l'art  est  ici  l'acces- 
soire de  l'industrie;  comme  si  une  œuvre  d'art  ne  devait  pas  être  toujours  considérée 
en  elle-même,  dans  sa  nature,  dans  ses  qualités  intrinsèques,  et  non  pas  en  vue  de  la 
destination  qui  lui  est  donnée. 

Il  y  a  là  une  tendance  a  laquelle  il  faut  prendre  garde;  en  premier  lieu,  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  principes  et  à  la  justice,  source  suprême  du  droit  et  de  la  loi; 
en  second  lieu ,  parce  qu'elle  procède  en  sens  contraire  d'uu  progrès  qu'il  importe  si 
fort  d'encourager  et  de  cette  alliance  si  féconde  et  si  éminemment  française  de  l'art 
et  de  l'industrie. 

Vil.  Que,  pour  le  produit  purement  industriel,  le  projet  de  loi  de  M.  Bozérian  s'ap- 
plique, sauf  les  quelques  modifications  de  détail  sur  lesquelles  nous  reviendrons  tout  à 
l'heure,  nous  n'y  mettons  aucun  obstacle.  Cette  loi,  qui  met  un  terme  à  un  arbitraire 
regrettable  et  plein  de  périls,  nous  parait  extrêmement  désirable.  Mais  nous  voulons, 
et  nous  voulons  énergiquement,  que  là  011,  dans  un  produit  industriel  quelconque, 
l'art  se  trouve,  dans  une  mesure  appréciable,  associé  à  l'industrie,  ce  soit  l'art  qui  do- 
mine et  attire  à  lui  l'industrie.  11  ne  faut  pas  que,  dansée  mariage,  ce  soit  l'art  qui 
déroge  et  se  ravale  ;  il  faut,  au  contraire,  que  ce  soit  l'industrie  qui  se  relève  et  s'ano- 
blisse. En  conviant  l'art  à  cette  union  si  désirable,  il  ne  fout  pas  l'exposer  à  une  mésal- 
liance. 

Il  n'y  aurait  à  cela  de  profit  pour  personne  et  la  loi  manquerait  son  but  Le  décret 
de  1806,  qu'il  s'agit  d'améliorer,  avait,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  accordé  pour  le  dessin 
une  sorte  de  perpétuité  facultative. 

Et  c'est  quand,  à  l'abri  de  cette  jurisprudence  tutélaire,  nos  industries  plastiques 
ont  pris  les  merveilleux  développements  que  nous  constatons  aujourd'hui,  aloi-s  que  de 
tous  cèles  on  proclame  la  supériorité  de  nos  produits  artistiques  et  industriels,  qu'il 
faudrait,  par  une  loi  imprudente,  arrêter  dans  son  essor  l'effort  constant  de  notre 
industrie  nationale  qui  tend  chaque  jour  à  allier  si  heureusement  le  beau  à  l'utile  1 
crSous  la  protection  de  la  législation  antérieure,  disait,  en  t846,  M.  Victor  Hugo  à  la 
Chambre  des  pairs,  l'art  français  est  devenu  le  maître  et  le  modèle  de  l'art  chez  tous 
les  peuples  qui  composent  le  monde  civilisé;  il  est  regrettable  de  toucher  à  un  état 
de  choses  dont  on  n'a  qu'à  s'applaudir,  de  vouloir  faire  une  loi  de  symétrie  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  des  brevets  d'invention  ;  c'est  vouloir,  par  une  innovation  dont  le 
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besoin  ne  se  fait  pas  sentir,  porter  au  commerce  français  un  coup  dont  on  ne  peut  pré- 
voir les  conséquences....  »  On  ne  saurait  mieux  dire  aujourd'hui. 

VIII.  Le  principe  une  fois  pose,  il  faut  en  assurer  l'exécution ,  et  pour  cela  répondre 
à  la  question  du  programme  :  «  Comment  les  œuvres  industrielles  se  distinguent-elles 
des  œuvres  artistiques??)  Comment  définir  les  unes. et  les  autres?  Omnis  definiùo periev- 
losa.  C'est  plus  que  jamais  le  cas  de  le  dire,  puisque  cette  définition  détermine  un  chan- 
gement de  situation  légale  et  une  sorte  d'état  civil  différent.  Nous  ne  pouvons  imiter 
le  procédé  commode  employé  par  fauteur  de  nos  lois  pénales,  qui  détermine  le  carac- 
tère du  fait  par  la  nature  de  la  peine  qui  lui  est  appliquée. 

Il  nous  faut  ici  une  triple  définition  : 

i°  Celle  du  dessin  et  du  modèle  purement  industriel  ; 

3°  Celle  de  l'œuvre  purement  artistique  ; 

3°  Celle  du  produit,  dans  lequel  l'art  et  l'industrie  se  trouvent  mêlés  de  telle  sort'' 
que  ce  produit  doive  être  assimilé  à  une  œuvre  artistique  et  protégé  comme  tel. 

Pour  la  première,  nous  accepterions  la  définition  contenue  en  l'article  a  du  projet 
de  loi  de  M.  Bozérian,  sauf  la  modification  ci-après. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

or  Sont  réputés  dessins  industriels  tous  arrangements,  toute  définition  ou  combinai- 
son de  traits  ou  de  couleurs  principalement  destinés  à  une  reproduction  industrielle. 

ffSont  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées,  par  une  sem- 
blable reproduction  principalement,  à  constituer  un  objet  ou  à  faire  partie  d'un  objet 
industriel.  » 

Cette  définition  nous  parait  vicieuse  en  ce  qu'elle  semble  attacher  an  fait  de  la 
reproduction  industrielle  le  caractère  distinctif  de  l'œuvre,  au  lieu  de  le  trouver  dans  la 
nature  de  l'œuvre  elle-même ,  de  telle  sorte  qu'un  encrier  de  Benvenuto  Cellini  ou  une 
pendule  de  Pradier  destinés  à  une  reproduction  industrielle  seraient,  par  cela  même, 
considérés  comme  des  produits  industriels,  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  Nous 
voudrions,  aux  derniers  mots  du  premier  paragraphe  :  destinés  à  une  reproduction  »efo- 
trielle,  substituer  ceux-ci  :  destinés  à  la  création  d'un  produit  purement  industriel,  et  à  h 
fin  du  deuxième  paragraphe  placer  le  mot  purement  entre  les  mots  «  objet»  et  vindas- 
triel». 

Pour  la  seconde  définition ,  nous  nous  en  référons  à  celle  qui  sera  donnée  dans  le 
Congrès  sur  la  Propriété  des  œuvres  artistiques. 

Enfin,  pour  la  troisième,  nous  proposons  timidement  la  rédaction  suivante  :  «Les 
dessins  ou  modèles  industriels  qui  offriront  un  caractère  artistique  appréciable  seront 
assimilés  aux  œuvres  artistiques  et  protégés  par  les  mêmes  lois.» 

IX.  Reste  à  fixer  ou  à  définir  les  signes  auxquels  il  sera  possible  de  reconnaître  ce 
caractère  artistique.  C'est  chose  plus  facile  à  comprendre  qu'à  formuler  dans  une  pro- 
position générale,  applicable  a  tous  les  cas  qui  peuvent  s'offrir  au  jour  le  jour.  Le  miem 
est  de  s'en  rapporter  purement  et  simplement  a  la  saine  appréciation  du  juge.  On  cher- 
cherait vainement  ailleurs  une  solution  meilleure.  Elle  s'impose  par  la  nature  même  de 
la  question  posée,  qui  est  au  plus  haut  degré  une  pure  question  de  fait  et  d'appré- 
ciation. C'est  à  celle-là  que  M.  Bozérian  s'est  arrêté  en  dernière  analyse,  et  nous  esti- 
mons qu'on  ne  saurait  faire  mieux. 

X.  Cela  dit,  et  si  ce  point,  sur  lequel  nous  ne  saurions  trop  insister,  nous  est  con- 
cédé, nous  nous  montrerons  fort  accommodants  pour  le  reste. 
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Sur  le  paragraphe  3  du  programme,  qui  a  trait  à  la  durée  du  droit  des  auteurs,  nous 
sommes,  en  principe,  pour  la  durée  aussi  longue  que  possible.  Nous  estimons  que 
rien  n'est  plus  fécond,  en  industrie  comme  en  toute  chose,  que  le  principe  de  la  pro- 
priété; que  rien  n'est  plus  moralisateur;  que  la  durée  des  établissements,  leur  hono- 
rabilité tient  h  cela  en  grande  partie.  Le  décret  de  1806  permettait  une  durée  indéfinie, 
à  la  volonté  de  Fauteur.  Nous  estimons  que  ce  principe  doit  être  maintenu  et  combiné 
avec  une  taie  progressive.  Si  la  faveur  accordée  par  le  public  au  dessin  ou  au  modèle 
se  maintient,  il  est  juste  que  ce  soit  au  profit  de  l'auteur,  et  si  elle  ne  se  maintient  pas, 
la  taxe  progressive  en  aura  facilement  raison. 

Sur  le  paragraphe  5,  relatif  aux  Taxes,  nous  sommes  partisans  d'une  taxe,  et,  nous 
l'avons  dit ,  d'une  taxé  annuelle  et  progressive  :  c'est  la  meilleure  police  de  ce  genre 
de  propriété.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  la  souhaitons  aussi  modérée 
que  possible. 

Sur  le  paragraphe  6 ,  relatif  aux  Effets  du  dépôt,  nous  le  voudrions  déclaratif,  non 
attributif  de  propriété.  En  droit,  nous  n'admettons  pas  que  l'auteur  d'un  dessin  ou  d'un 
modèle  soi!  censé  renoncer  à  sa  propriété  par  cela  seul  qu'il  n'en  affirme  pas  l'exis- 
tence. C'est  le  contraire  qui  est  la  règle  dans  notre  droit.  En  fait,  il  feut  bien  reconnaître 
3 ue  le  dépôt  n'ajoute  rien  à  la  sécurité  des  tiers  qui  se  décident  à  contrefaire  un  prod- 
uit qu'ils  savent  bien  ne  pas  avoir  créé  et  dont  il  leur  est  toujours  facile  de  connaître 
l'auteur. 

Sur  le  paragraphe  8 ,  qui  a  trait  à  la  juridiction,  Y  Union  centrale  se  trouve  efficace- 
ment protégée  par  la  situation  actuelle  qui  lui  laisse  le  choix  entre  la  juridiction  civile 
et  la  juridiction  pénale  ;  elle  goûte  peu  les  juridictions  exceptionnelles  et  ne  demande 
dès  lors  que  le  maintien,  sur  ce  point,  du  statu  quo. 

XI.  Telles  sont  les  observations  que  Y  Union  centrale  croit  devoir,  quant  à  présent, 
soumettre  au  Comité  d'organisation  du  Congrès,  en  le  priant  de  la  comprendre  au 
nombre  de  ses  adhérents. 
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Annexe  n°  29. 


RKPONSR 

DU  CONSEIL  DES  PRUD'HOMMES  D'ELBRIJF  À  LA  CIRCULAIRE  DK  M.  LE  MINISTRE  DR  L'AI.11- 
CULTURE  ET  DU  COMMERCE  SLR  LE  PROGRAMME  DU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  Ll 
PROPRIETE  INDUSTRIELLE. 


RAPPORT 

RÉDIGÉ    PAR    LE    PRESIDENT,    AU    NOM    ET    PAR    DELEGATION    DL    CONSEIL. 

I. 
NATURE  DO  DROIT  DES  AUTEURS. 

Le  droit  des  auteurs  sur  leurs  dessins  ou  modèles  industriels  ou  de  fabrique  est  no 
véritable  droit  de  propriété. 

D'après  ia  législation  suivie  jusqu'à  ce  jour  dans  nos  contrées  et  uolre  appréciation 
sur  cette  législation,  ce  droit  ne  se  dislingue  pas  du  droit  ordinaire  de  propriété. 

II. 

DÉFINITION  DU   DESSIN  DK  FABRIQUE. 

Nous  définissons  le  dessin  industriel:  un  dessin  formé  à  l'aide  d'empreinte  de  |vn- 
ture  ou  de  teinture ,  de  l'assemblage  des  nuances ,  de  la  composition  de  la  matière  «ta 
fils  du  tissage  et  de  l'apprêt. 

DÉFINITION  DU  MODELE  DE  FABRIQUE. 

Nous  définissons  le  modèle  industriel  ou  de  fabrique:  un  ustensile,  un  modèle,  un- 
machine  ou  un  moule  destinés  à  la  reproduction  d'objets  similaires. 

OEUVRES  INDUSTRIELLES. 

Les  œuvres  industrielles  sont  celles  qui  émanent  du  travail  manuel  ou  méranique.  el 
qui  ont  pour  objet  principal  l'utilité  et  le  bien-être  matériels. 

OEUVRES  ARTISTIQUES. 

Les  œuvres  artistiques  sont  celles  qui  ont  pour  point  de  départ  linspiralion  créatrice 
de  l'artiste,  et  dont  le  caractère  distinctif  est  d'être  uniquement  l'expression  du  beau. 
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m. 

DORÉE  DU. DROIT  DES  AUTEURS  DES  DESSINS,  DES  MODELES  INDUSTRIELS  ET  DE  FABRIQUE. 

Ce  droit  ne  doit  pas  être  perpétuel,  parce  qu'il  serait  préjudiciable  au  progrès  de  l'in- 
dustrie, en  mettant  obstacle  h  la  diffusion  des  perfectionnements. 

Au  point  de  vue  de' la  fabrication  elbeu vienne ,  la  durée  du  nouveau  dessin  de  fa- 
brique est  généralement  de  une  à  deux  années,  parce  que  la  grande  variation  des  modes 
épuise  la  vogue  d'un  dessin  en  une  ou  deux  saisons  au  bout  desquelles  ce  dessin  est 
généralement  abandonné  par  son  auleur.  C'est  pourquoi  nous  pensons  que  la  duré» 
des  dépôts  des  dessins  de  fabrique  peut  être  limitée  à  une,  deux  ou  trois  années,  au 
choix  du  déposant,  avec  faculté  pour  l'auteur  de  recourir  au  brevet  avant  l'expiration 
des  trois  années  du  dépôt ,  s'il  veut  prolonger  son  privilège. 

Néanmoins,  l'industrie  elbeuvienne  ne  laisant  pas  règle  commune,  le  maximum  de 
la  durée  des  dépôts  des  dessins  de  fabrique  doit  être  déterminé  par  le  législateur,  afin 
d'éviter  tout  quiproquo. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  dépôt  du  modèle  industriel  ou  de  fabrique  ;  son  effet  re- 
productif étant  de  plus  longue  durée,  celle  de  ce  dépôt  doit  être  portée  au  maximum  gé- 
néralement adopté. 

IV. 

DK  L'ENREGISTREMENT  DU  DE>ÔT  ET   DE  LA  PUBLICATION  DES  DESSINS  ET  DES  MODÈLES 

DE  FABRIQUE. 

Le  droit  de  la  propriété  ne  saurait  être  valablement  constitué  sans  renregistremeul  et 
la  publication  du  dépôt;  et  la  protection  accordée  par  la  loi  a  son  auleur  ne  pourrait 
être  réellement  valable  sans  avoir  été  subordonnée  aux  mêmes  obligations. 

QV1D  DU  DÉPÔT. 

Le  dépôt  du  dessin  ou  du  modèle  de  fabrique  a  pour  objet  principal  d'établir  une 
date  certaine  au  profit  du  déposant,  de  lui  permettre  de  perfectionner  son  œuvre  et  de 
la  livrer  a  l'appréciation  des  acheteurs  sans  craindre  la  contrefaçon  et  en  lui  réservant 
tous*  ses  droits  sans  le  charger  de  frais;  le  dépôt  est  reconnu  nécessaire  par  ce  fait. 

Le  dépôt  doit  être  effectué  en  double  pour  double  mesure  de  sûreté ,  de  garantie  et 
de  conservation  :  le  premier,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  le  plus  rapproché  du 
lieu  de  production ,  et  le  procès-verbal  de  ce  dépôt  soumis  à  l'enregistrement  dans  le 
plus  bref  délai  possible;  le  deuxième  doit  être  effectué  au  chef-lieu  du  département. 

Le  dépôt  doit  être  renfermé  dans  une  double  enveloppe ,  la  deuxième  portant  la  dé- 
claration identique  également  mentionnée  sur  la  première;  chacune  de  ces  enveloppes 
doit  être  d'une  solidité  et  d'une  clôture  incontestables;  elles  doivent  indiquer  l'une  et 
Vautre,  et  dans  les  mêmes  termes,  les  effets  pour  lesquels  le  privilège  du  dépôt  est 
réclamé. 

Nous  pensons  que,  dans  l'intérêt  de  l'auteur,  il  est  juste  de  lui  laisser  le  choix  entre  le 
dépôt  de  l'objet  lui-même  ou  le  dépôt  d'un  spécimen,  avec  l'obligation  de  présenter 
l'objet  lui-même  sur  réquisition  émanant  de  la  justice  chargée  du  soin  de  lui  accorder, 
s'il  y  a  lieu ,  un  délai  pour  la  production  de  cet  objet. 

La  faculté  entre  le  dépôt  à  couvert  ou  a  découvert  doit  être  également  laissée  à  l'au- 
teur du  dessin  ou  du  modèle  de  fabrique;  mais  le  droit  à  la  couverture  doit  être  res- 
treint à  denx  années  pour  le  maximum  ;  a  l'expiration  de  ce  délai ,  le  dessin  sera  mis  à 
découvert  et  rangé  dans  la  catégorie  des  dépôts  a  découvert. 
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L'ouverture  sera  l'objet  d  un  procès-verbal  signé  par  le  président  du  tribunal  et  con- 
tresigné par  le  grenier,  avec  ou  sans  la  participation  de  Fauteur  du  dépôt,  préalable- 
ment appelé  a  assister  à  ces  opérations. 

Le  classement  des  dessins  sera  opéré  au  moment  de  l'ouverture,  et  ces  dessins  seront 
scelles,  comme  les  échantillons  de  douane,  sur  une  carte  ou  un  registre  spécial,  dans 
les  conditions  et  formes  qui  seront  prescrites  par  une  loi  ou  suivant  les  instruction 
ministérielles. 

L'ouverture  sera  précédée  d'une  publication  indiquant  sa  date,  répétant  les  tennes 
de  l'insertion  primitive  du  dépôt  et  annonçant  la  daté  de  son  expiration.  Cette  publica- 
tion sera  faite  dans  la  feuille  des  annonces  du  chef-lieu  de  l'arrondissement ,  ou ,  a  défaut, 
du  département  dans  lequel  le  dépôt  aura  été  effectué.  Elle  n'aura  que  le  caractère  ad- 
ministratif. 

L'ouverture  du  deuxième  dépôt  fait  au  chef-lieu  du  département,  ainsi  que  le  clas- 
sement des  dessins,  seront  opérés  de  la  même  manière  que  celle  suivie  pour  le  premier 
dépôt  fait  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Une  seule  publication  sera  valable  pour  le* 
deux  ouvertures. 

La  conservation  des  dessins  périmés,  au  chef-lieu  du  département  dans  lequel  l'in- 
dustrie des  déposants  est  exercée,  nous  parait  être  plus  avantageuse  pour  chaque  genrr 
d'industrie  qu'un  dépôt  central  effectué  à  Paris. 

V. 

DBS  TAXES. 

La  protection  accordée  par  la  loi  aux  auteurs  de  dessins  ou  modèles  de  fabrique 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  de  taxes  successives ,  graduées  par  années  et  ar 
quittées  au  moment  de  la  déclaration  faite  par  le  déposant. 

La  variation  suivant  la  nature  des  dessins  ou  des  modèles  ne  nous  parait  pas  être 
appréciable. 

VI. 

DBS  EFFETS  DO  DÉPÔT. 

L'effet  du  dépôt  doit  être  simplement  déclaratif  de  propriété. 

La  validité  du  dépôt  doit  être  subordonnée  à  la  condition  expresse  de  la  nouveauté 
du  dessin  ou  du  modèle. 

Lorsque  le  dépôt  est  maintenu  a  couvert,  il  ne  peut  nécessairement  être  l'objet  d'un 
examen  au  moment  où  il  est  effectué,  mais  il  doit  être  facultatif  aux  intéressés  de  » 
livrer  à  cet  examen  aussitôt  après  la  publication  de  l'ouverture  du  dépôt  faite  à  cet  effet 

DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  PREVENIR  LES  ABUS  DE  DÉPÔT. 

Afin  d'empêcher  les  abus  du  dépôt,  susceptibles  d'entraver  la  fabrication  générale 
par  la  crainte,  il  serait  juste,  suivant  nous,  que  la  loi  puisse  frapper  d'une  amende 
considérable,  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  dépôt,  l'auteur  convaincu  d'avoir  déposé 
à  couvert  un  dessin  reconnu  appartenant  au  domaine  public 

VIL 

DBS  DÉCHÉANCES. 

L'auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  déposé  sera  soumis  à  l'obligation  de  fexpMlft- 
tion  de  son  œuvre,  dans  le  délai  de  deux  années,  sous  peine  de  déchéance. 
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La  fabrication  ou  l'exploitation,,  à -l'étranger,  de  dessins  on  de  modèles  doit,  suivant 
nous,  être  une  cause  de  déchéance,  si  cette  fabrication  ou  cette  exploitation  n'ont  pas 
M  effectuées  primitivement  en  France. 

DO  TRANSIT. 

La  question  du  transit  n'est  pas  de  notre  ressort. 

Les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  de  fabrique  doivent  être  soumis  à  l'obli- 
gation de  marquer  leurs  produits  d'un  signe  spécial  dont  l'empreinte  doit  être  obliga- 
toirement déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  marques  de  fabrique,  pour  donner  à  ces  propriétaires  le  droit  h  la  revendication  de 
ce  signe. 

VIII. 

DE  LA  CONTREFAÇON. 

Les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  et  l'action  en  contrefaçon  doivent  être  portées 
.  devant  la  juridiction  civile;  la  juridiction  pénale  ne  doit  être  saisie  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  nous,  à  organiser  une  juridiction  spéciale  pour  connaître 
de  ces  actions,  mais  elles  doivent  être  toutes  préalablement  soumises  au  préliminaire 
de  conciliation. 

Les  actions  en  nullité  ou  en  déchéance  doivent  être  présentées  devant  la  juridiction 
civile;  elles  ne  peuvent  être  intentées  que  par  les  marchands  et  les  fabricants  qui  éta- 
bliront à  leurs  risques  et  périls  que  leurs  intérêts  ont  été  ou  sont  lésés  par  le  fait  du 
dépôt  contre  lequel  ils  poursuivent. 

IX. 

DU  DROIT  DES  ETRANGBR8. 

Nous  ne  considérons  pas  la  question  du  droit  des  étrangers  comme  étant  de  notre 
compétence  directe. 

X. 

DBS  MESURES  RELATIVES  AUX  EXPOSITIONS  UNIVERSELLES. 

11  convient  d'accorder,  avec  droit  de  réciprocité,  une  garantie  provisoire  aux  auteurs 
«le  dessins  ou  de  modèles  nationaux  ou  étrangers  admis  à  figurer  aux  expositions  inter- 
nationales officielles. 

XL 

DES  PHOTOGRAPHIES. 

La  protection  légale  doit  être  accordée  aux  auteurs  d'œuvres  photographiques  et, 
A  uis  ce  cas ,  ces  œuvres  doivent  être  assimilées  aux  œuvres  industrielles ,  attendu  qu'elles 
font  l'objet  de  l'industrie  du  déposant. 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE. 

Le  dépôt  des  marques  de  fabrique  n'étant  pas  effectué  au  greffe  du  conseil  des  prud'- 
hommes ,  nous  laissons  aux  tribunaux  de  commerce  et  autres  le  soin  de  répondre  aux 
questions  posées  sur  ce  chapitre. 
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Le  présent  rapport  fait  et  adressé  par  nous  à  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  pour  être,  par  la  bienveillance  de  M.  le  Ministre,  communiqué  au  Congrès 
international  de  la  Propriété  relative  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

Par  mandement  du  Conseil  des  prud'hommes  d'Elbeuf,  suivant  le  procès-verbal  df 
rassemblée  générale  dudit  Conseil,  en  date  du  a  h  juillet. 

Elbenf,  is  noiit  1878. 

/>»  Président  du  Cfmani, 

C11.  Bazjx. 

DR   LA  NÉCESSITÉ*  D'EFFECTUER  A  PARIS  UN  TROISIEME  DElÔT  DES  DESSINS  ET  MODELES 
DE  FABRIQUE.  OPINION  PERSONNELLE  DE  M.  CH.  BAZIN'  SUR  CE  CHEF. 

Paris  étant  le  centre  du  progrès  des  arts ,  des  sciences  et  des  modes ,  nous  pensons 
que,  dans  l'intérêt  des  fabricants  de  tissus  et  des  confectionneurs,  il  serait  bon  et  utile 
de  créer  dans  cette  ville  un  musée  spécial  des  tissus  où  les  fabricants  qui  visitent  la  ca- 
pitale seraient  à  même  de  trouver  des  éléments  multiples  de  progrès  et  de  perfection- 
nement. 

C'est  pourquoi  nous  croyons  pouvoir  exprimer  ainsi  notre  oj  inion  personnelle,  m 
dehors  du  rapport  ci-contre  : 

Le  dépôt  de  dessins  de  fabrique  effectué  au  chef-lieu  du  département  sera  fait  en 
double  paquet.  L'un  de  ces  paquets,  après  avoir  été  contresigné  par  le  greffier  qui  mira 
reçu  le  dépôt,  sera  adressé  par  ce  fonctionnaire  h  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  qui  lui  en  accusera  simplement  réception. 

Ce  troisième  dépôt  sera  classé  au  musée  des  tissus  de  Paris ,  dans  Tannée  qui  *ui\ra 
celle  de#  l'expiration  de  sa  durée. 

•fi.  II. 
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Annexe  i\°  30. 


•  LKTTRK 

ADRESSÉ»  À  .«.   LK  lllMSTRR   DE  L'AGRICULTURE  KT  DU  COMMERCE 
PAR  LA  CHAMBRE  DR  GOMNRRGR  DR   LILLE. 

Monsieur  le  Ministre, 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille  a  pris  connaissance  de  la  proposition  de  loi  sur 
les  dessins  et  modèles  industriels  que  vous  avez  bien  voulu  soumettre  h  son  examen. 

Sans  s'arrêter  à  l'étude  des  trente-cinq  articles  que  comporte  ce  projet,  la  Chambre 
déclare  qu'il  lui  parait  inopportun  d'élaborer  une  loi  nouvelle  appelée  à  régir  la  ques- 
tion des  dessins  et  modèles  industriels,  a  moins  que  le  Gouvernement  ne  songe  à  réviser 
en  même  temps  la  loi  sur  les  marques  He  fabrique  et  de  commerce ,  ainsi  que  celle  sur 
les  brevets  d'invention. 

Dons  un  rapport  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser  le  99  décembre  dernier  sur 
un  autre  projet  de  loi  tendant  à  appliquer  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique  les  dispo- 
sitions des  articles  a ,  3  et  k  de  la  loi  du  3  3  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  c( 
de  commerce,  la  Chambre  vous  faisait  ressortir,  Monsieur  le  Ministre,  qu'il  lui  paraissait 
préférable  de  ne  toucher  à  aucune  des  lois  actuellement  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'on 
fût  décidé  à  les  résumer  toutes  dans  une  nouvelle  disposition  concernant  ce  même  droit 
industriel ,  qu'il  soit  représenté  par  les  dessins  et  modèles ,  par  les  marques  ou  encore 
par  les  brevets  d'invention. 

La  Chambre  appelait  votre  attention  sur  cette  étrange  anomalie  par  suite  de  laquelle 
sont  soumis  actuellement  à  des  formalités  différentes  les  dépots  des  dessins  et  ceux  des 
marques,  ainsi  qu'à  des  juridictions  différentes  les  contestations  s'élevant  à  leur  sujet. 
Elle  vous  Taisait  part  de  l'importance  qu'elle  attacherait  à  voir  désormais  tes  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  (ou  les  greffes  des  conseils  de  prud'hommes  dans  les  localités 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux  de  commerce)  seuls  désignés  pour  les  dépôts,  de  même 
que  les  tribunaux  de  commerce  seuls  compétents  en  matière  de  revendication. 

La  Chambre  persiste  à  réclamer  une  loi  unique  assimilant  les  dispositions  relatives 
aux  dessins,  marques  et  brevets  d'invention .  qui  sont  à  ses  yeux  une  même  propriété,  et 
resie  conséquemment  opposée  à  tout  autre  projet  partiel  que  la  loi  sur  les  dessins  et 
molèles industriels,  sur  laquelle  elle  est  appelée  aujourd'hui  à  donner  son  avis. 


RAPPORT 

FAIT  A   LA   CHAMBRE  PAR  PUR  DK  SES  MKMRRKS. 

Lille,  le  99  dèrembre  1876. 

M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  soumis  aux  observa tious  de  la 
Chambre  une  pro]M)sition  de  loi  consistant  à  appliquer  aux  dessine  cl  modèles  de  fa* 
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brique  les  dispositions  des  articles  a ,  3  et  h  de  la  loi  du  a 3  juin  1857  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce.  Ces  articles  3 ,  3  et  k  sont  ainsi  conçus  : 

tr  Art.  2.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque  s'il  n'a  déposé 
deux  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile. 

tr  Art.  3.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour  quinze  années.  La  propriété  de  la  marque  peut 
toujours  être  conservée  pour  un  nouveau  terme  de  quinze  années  au  moyen  d'un  nou- 
veau dépôt. 

ff  Art.  4.  H  est  perçu  un  droit  fixe  de  un  franc  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
dépôt  de  chaque  marque  et  pour  le  coût  de  l'expédition ,  non  compris  les  frais  de  timbre 
et  d'enregistrement.  » 

Jusqu'ici,  en  vertu  de  la  loi  de  1806,  le  conseil  des  prud'hommes  est  demeuré 
chargé  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété  des  dessins;  en  cas  de  contestations, 
les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  et  il  est  laissé  au  conseil  de  prud'hommes 
le  soin  de  procéder  à  l'ouverture  des  paquets  déposés  par  les  parties  et  de  fournir  un 
certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  a  la  priorité  de  date. 

La  propriété  des  dessins  et  modèles  étant  parfaitement  reconnue  comme  la  propriété' 
des  marques ,  il  semblerait  naturel  de  les  assimiler  aux  mêmes  formalités  exigées  pour 
la  conservation  des  droits  de  l'industriel  ou  du  commerçant.  Le  conseil  de  prud'hommes 
n'ayant  d'autre  mission  que  déjuger  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  et  n'ayant 
nullement  à  intervenir  dans  les  litiges  s'élevant  à  propos  d'un  dessin  de  fabrique,  nous 
croyons  qu'il  serait  plus  naturel  de  centraliser  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce, compétents  pour  connaître  clés  revendications  à  leur  sujet,  les  dépôts  des  des- 
sins et  modèles,  ainsi  que  l'ordonne  la  loi  de  1857  pour  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 

On  pourrait,  d'ailleurs,  pour  éviter  des  déplacements  aux  industriels  et  commerçant* 
des  localités  n'ayant  pas  de  tribunal  de  commerce,  leur  laisser  la  facilité  d'opérer  leurs 
dépôts  au  greffe  de  leur  conseil  de  prud'hommes. 

Toutefois,  l'idée  qui  se  présente  a  l'esprit  lorsqu'on  examine  le  projet  de  loi  en  ques- 
tion est  celle-ci  : 

Pourquoi  procéder  par  voie  d'abrogation  partielle  de  la  loi  du  18  mars  1 806  et  n'ap- 
pliquer qu'une  partie  de  la  loi  de  1867,  en  attribuant  le  dépôt  des  dessins  de  fabrique 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  restreindre  ainsi  la  question,  au  lieu  de  rechercher 
s'il  ne  serait  pas  opportun  de  refaire  entièrement  une  loi  applicable  en  même  temps  aui 
dessins  et  modèles  et  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Il  s'agit,  en  effet,  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  du  même  droit  :  le  droit  de  la  propriété  industrielle  et  com- 
merciale. 

Il  existe  aujourd'hui  cette  particularité  que,  d'un  côté  les  dessins  de  fabrique  sont 
déposés  au  conseil  de  prud'hommes,  tandis  que  les  contestations  à  leur  sujet  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  commerce;  que  d'un  autre  côté  les  marques  se  déposent 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  tandis  que  la  connaissance  des  revendications  de 
marques,  questions  de  propriété,  concurrence,  contrefaçon,  est,  d'après  la  loi  de 'tSSy, 
attribuée  aux  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  au  choix  des  propriétaires  de  marques. 

Ne  conviendrait-il  pas  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Ministre  sur  l'opportunité  detu- 
dier  l'assimilation  complète  ae  la  loi  sur  les  dessins  de  fabrique  et  de  la  loi  sur  tes 
marques  de  fabrique  ? 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  déférer  à  la  juridiction  commerciale  les  contestations  re- 
latives aux  marques  comme  celles  relatives  aux  dessins  de  fabrique,  en  laissant  aux  juges 
naturels  du  commerce  et  de  l'industrie  le  soin  déjuger  toutes  les  questions  ayant  rap- 
port à  cette  même  propriété? 
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Il  y  a  sans  doute  une  crainte  salutaire  inspirée  aux  contrefacteurs  par  la  loi  de  1857 
qui  permet  de  les  déférer  aux  tribunaux  correctionnels;  mais,  d'un  autre  côté,  ne 
trouverait-on  pas  chez  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  une  aptitude  et  une 
pratique  permettant  une  appréciation  au  moins  aussi  éclairée  que  celle  des  membres 
des  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  actuellement  compétents,  non  seulement  pour  la 
connaissance  et  la  comparaison  des  marques  et  des  caractères  nécessaires  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété,  mais  encore  pour  l'évaluation  des  dommages  et  intérêts  réclamés? 

La  crainte  pour  les  industriels  et  commerçants  de  comparaître  devant  leurs  pairs  ne 
serait-elle  pas  aussi  efficace  que  celle  d'une  comparution  en  police  correctionnelle? 

En  résumé,  si  nous  considérons  comme  parfaitement  rationnelle  l'application  des. 
articles  9 ,  3  et  4  de  la  loi  de  1857  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique,  nous  regardons 
cette  mesure  comme  incomplète  et  insuffisante,  et  nous  préférons  dès  lors  le  maintien 
de  Tétat  des  choses  actuel  jusqu'au  moment  où  sera  formulée  une  loi  unique  commune 
aux  dessins  et  modèles  et  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  assimilant  les 
dépôts  et  la  juridiction. 
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Annexe  n°  31 


LA  CHAMBRE  DE  COMMERCE  DE  VERYIEHS. 

À  M.   LE  PRÉSIDENT  DU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA   PROPRIETE  INDUSTRIELLE. 

Yerviers,  le  (\  septembre  187N. 

Monsipur  le  "résident, 

Empêchés  par  des  occupations  diverses,  les  membres  de  noire  collège  regrelleut  û~ 
vement  de  ne  pouvoir  assister  à  vos  intéressantes  réunions.  Mais  nous  nous  sommes 
occupes  de  la  question  de  la  propriété  industrielle,  que  nous  avions  du  reste  déjà 
étudiée  antérieurement,  et  nous  avons  résumé  noire  manière  de  voir  sur  celte  question 
dans  un  court  exposé  que  nous  avons  riionueur  de  vous  adresser. 

Veuillez,  si  vous  le  jugez  a  propos,  donner  connaissance  de  ce  travail  au  Congru 
au  moment  opportun,  et  recevez,  entre  temps,  l'assurance  de  notre  haute  considï 
ration. 

Ïj6  Secrétaire,  Ise  Prêêident, 

J.  DOCKERTZ.  Jules  MALI. 


EXPOSE. 

La  propriété  des  dessins  el  celle  dès  marques  de  fabrique  doit-elle  être  protégée? 

Quant  aux  dessins:  nous  ne  le  croyons  pas.  Dans  le  cadre  restreint  où  les  exigence* 
de  la  mode  enserrent  l'imagination  des  dessinateurs  de  nouveautés,  est-il  possible  <!•• 
créer  du  nouveau  absolu?  Nous  le  dénions. 

Le  dessin  d'aujourd'hui  est  nouveau  par  rapport  à  celui  d'hier,  mais  il  n'est  que  !<• 
dérivé  de  dessins  antérieurs  qui,  heureusement,  appartenaient  a  tous;  car,  si  l'ouatait 
usé  de  la  faculté  accordée  par  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  permettait  au  fabricant,  a» 
déposant  ses  échantillons,  de  se  réserver  à  perpétuité  la  propriété  de  ses  dessins.  011 
se  demande  a  quoi  serait  réduite  la  fabrication  de  la  nouveauté  aujourd'hui. 

En  quoi  consiste  la  nouveauté  dans  les  produits  des  textiles  industriels?  Dans  <!>' 
légères  modifications  apportées  aux  dessins  qui  onl  eu  la  vogue  pendant  la  saison  pré- 
cédente. De  simples  filets  appliqués  sur  un  dessin  connu,  d'autres  proportions  don- 
nées, une  autre  direction,  un  autre  nuançage,  un  apprêt  différent,  l'application  sur  un 
autre  tissu,  etc.  etc.,  en  font  de  la  nouveauté. 

Parce  que  vous  aurez  une  idée  qui  est  la  conséquence  naturelle  de  la  mode,  des  ten- 
dances du  jour,  que  d'autres  peuvent  avoir  eue  en  même  temps  que  vous,  et  qur 
d'autres  auront  après  vous,  la  loi  doit-elle  aliéner  cette  idée  en  votre  faveur, .au  détri- 
ment de  tous?  Vous  ne  pouvez  revendiquer  la  propriété  que  de  ce  que  vous  avw 
construit  avec  des  matériaux  vous  appartenant  en  propre. 
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Si  vous  semez  dans  un  champ  qui  appartient  à  tous,  vous  ne  pouvez  prétendre  vous  \ 

réserver  la  propriété  exclusive  oe  la  récolte ,  lors  même  que  vous  auriez  eu  le  premier 
Fidée  d'exploiter  ce  champ. 

Si  des  idées  nouvelles,  produits  d'idées  répandues  dans  le  monde,  fécondées  par 
d'autres  idées  qui  sont  dans  l'air,  germent  dans  votre  cerveau,  vous  ne  pouvez  empê- 
cher, lorsque  vous  leur  aurez  donné  l'essor,  qu'on  en  profite  comme  vous  avez  profité 
de  celles  des  autres,  pour  qu  elles  deviennent  fécondantes  à  leur  tour. 

Tout  dessin,  soi-disant  nouveau,  n'est  qu'un  composé  d'emprunts  faits  au  passé; 
il  n'est  que  l'agencement  plus  ou  moins  heureux  ou  la  reproduction  de  choses  qui 
existent. 

Nous  admettons  qu'il  soit  pénible  pour  un  industriel  qui  est  parvenu,  par  son 
labeur,  à  produire  des  dessins  offrant  un  certain  caractère  de  nouveauté,  de  voir 
d'autres  les  copier  et  diminuer  ainsi  le  profit  qu'il  espérait  en  tirer  pour  le  dédom- 
mager de  son  travail.  Mais  si  nous  envisageons  cette  question  froidement  et  sans  parti 
pris,  nous  verrons  que  le  même  fait  se  produit  pour  toute  espèce  de  commerce  et 
d'industrie. 

Pourquoi  donc  établir  un  privilège  pour  celui  dont  le  travail  intellectuel  peut  être 
représenté  par  un  objet  frappant  les  yeux? 

Le  négociant,  le  marchand  de  laines  qui,  à  force  de  sacrifices,  est  arrivé  à  se  créer 
ud  nouveau  débouché ,  peut-il  se  le  réserver? 

Le  dateur  qui,  à  force  d'études,  d'essais  et  d'expériences  coûteuses,  est  parvenu  è 
produire  un  fil  à  meilleur  compte,  peut-il  empêcher  son  voisin  de  l'imiter? 

Un  industriel  qui,  après  de  longues  années  d'expériences,  souvent  désastreuses,  est 
parvenu  à  produire  un  article  dans  des  conditions  économiques  qui  lui  promettent  une 
juste  rémunération  de  ses  frais  antérieurs,  peut-il  défendre  a  un  nouveau  venu  de  pro- 
fiter de  son  expérience? 

Qu'aujourd'hui  quelque  individu  entreprenant  ait  l'idée  d'établir  une  nouvelle  in- 
dustrie dans  un  pays  ou  elle  n'est  pas  exploitée,  quand  il  aura  monté  un  établissement 
à  grands  frais,  qu'il  aura  parfois  usé  une  bonne  partie  de  sa  vie  à  former  des  ouvriers, 
à  lutter  contre  toutes  les  difficultés  pour  implanter  une  industrie  nouvelle;  lorsqu'il 
croira  avoir  atteint  son  but,  lorsque  le  succès  commencera  à  le  payer  de  ses  efforts,  ne 
verra-t-il  pas  des  concurrents  s'établir  à  côté  de  lui,  lui  enlever  ses  ouvriers  et,  sans 
peines  aucunes,  partager  la  récolte  qu'il  aura  semée? 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point,  et  nous  croyons  inutile  de  citer  beau- 
coup d'exemples  dont  il  se  trouvera  un  nombre  sans  fin  sous  la  main  de  quiconque  se 
donnera  la  peine  de  réfléchir. 

La  consécration  de  la  protection  des  dessins  entraînerait  la  production  a  prix  élevas , 
tandis  que  la  liberté  et  la  libre  concurrence  entraînent  la  production  à  bon  marché, 
source  de  richesse  qui  permet  à  un  pays  de  développer  son  bien-être  matériel. 

Et  encore  une  fois  pourquoi  établir  un  privilège?  Celui  qui  a  créé  un  dessin  nouveau, 
<i  laide  de  matériaux  connus,  a-t-il  rendu  plus  de  services  à  la  société  que  celui  qui, 
par  un  judicieux  emploi,  une  heureuse  combinaison  de  matières  connues,  parvient  à 
fournir  ses  produits  dans  de  meilleures  conditions  que  celles  où  on  le  faisait  jusque-là? 

Quant  aux  marques  de  fabrique  :  les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  bit  conclure  a  la 
demande  d'abrogation  de  toutes  lois  sur  la  matière  en  ce  qui  concerne  la  propriété  des 
dessins,  nous  amèneraient  à  la  même  conclusion  touchant  les  marques  de  fabrique. 

On  dit  que  la  marque  de  fabrique  est  une  garantie  pour  l'acheteur.  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Nous  avons  tous  été  &  même  de  voir  combien  souvent  le  consommateur  est 
trompé  sur  la  qualité  des  objets  a  lui  fournis  et  qu'il  achète  de  confiance  sur  la  vue 
d'une  marque  qu'il  connaît  ou  croit  connaître.  Cependant  la  loi  est  armée  pour  punir 
l'emploi  frauduleux  des  marques  de  fabrique. 

N°  24.  38 
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Se  fiant  à  la  marque,  l'acheteur  néglige  de  chercher  à  se  Tendre  compte  des  qualité» 
réelles  des  produits  qu'on  lui  soumet. 

Ne  voyons-nous  pas  des  établissements  et  des  industriels  contrefaire  eux-mêmes  leurs 
propres  marques  et  appliquer  sur  des  produits  de  qualité  inférieure  la  marque  de  qua- 
lités supérieures? 

Ne  voyons-nous  pas  des  fabriques  de  porcelaine  appliquer  sur  des  produits  modernes 
la  marque  de  leurs  produits  anciens,  ceux-ci  étant  plus  recherchés? 

Combien  n'arrive-t-il  pas  qu'un  acheteur  fait  marquer  des  draps  de  qualité  ordi- 
naire de  la  marque  d  une  qualité  meilleure  du  même  fabricant,  afin  de  pouvoir  les  offrir 
comme  tels  à  la  consommation? 

Ces  abus  ne  se  produiraient  pas  si  l'on  n'avait  pas  attribué  &  la  marque  de  fabrique 
une  valeur  qu'elle  n'a  réellement  pas. 

Les  produits  seraient  vendus  d  après  la  valeur  réelle  que  le  consommateur  leur  at- 
tribuerait et  non  d'après  une  valeur  de  fantaisie,  due  à  la  renommée  qu'une  marque  a 
su  se  conquérir  à  un  moment  donné. 

Tels  produits,  dans  certains  pays,  ne  peuvent  se  vendre  qu'à  la  condition  de  porter 
une  marque  donnée.  Les  garanties  qu'on  a  voulu  donner  aux  consommateurs  amènent 
souvent  les  producteurs  à  être  contrefacteurs. 

Celui  qui  veut  profiler  de  la  juste  renommée  qu'il  a  su  acquérir  pour  ses  produits 
peut  se  la  conserver  en  les  signant  de  son  nom.  Il  est  inutile  que  la  loi  se  fasse  complice 
de  la  fraude  en  accordant  sa  garantie  à  un  objet  dont  elle  n'est  pas  apte  à  juger  la 
valeur  et  dont,  malgré  toutes  les  mesures  restrictives  prises  jusqu'à  ce  jour,  elle  na  pu 
empêcher  l'abus. 

Nous  croyons  qu'il  faut  secouer  ces  idées  étroites,  derniers  vestiges  d'une  époque  qui 
ne  fut  qu'une  étape  dans  l'histoire  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  nous,  qui  fumes 
des  premiers  à  rédamer  le  libre-échange  des  produits,  nous  réclamons  aujourd'hui 
avec  autant  d'énergie  le  libre-échange  des  idées.  Nous  voulons  prouver  à  ceux  dont 
l'égoïsme  mesquin  et  inintelligent  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  chacun  profite 
seul  du  fruit  de  ses  idées,  que,  par  égoïsrae  même,  il  est  de  l'intérêt  de  chacun  de 
pouvoir  profiter  des  idées  de  tous. 
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DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  L'UNIFORMITÉ  DES  LOIS 

SUR  LES  MARQUES  DE  FABRIQUE  OU  DE  COMMERCE  EMBLÉMATIQUES 

ET  SUR  LE  NOM  COMMERCIAL", 

PAR  M.  GH.  LYON-CAEN, 

PROFESSEUR  ÂGBBOé  A  LA  FACULTÉ  DE  DBOIT  Dl  PARIS. 

Les  marques  dont  se  servent  les  fabricants  ou  les  commerçants  pour  indiquer  par 
on  signe  matériel  l'origine  des  produits  qu'ils  ont  fabriques  ou  le  passage  de  produits 
par  leurs  mains  sont  de  deux  espèces  différentes  :  les  unes  consistent  dans  des  signes 
de  fantaisie  créés  par  celui  qui  les  emploie  ou  pris  par  lui  dans  le  domaine  public  (em- 
blèmes, chiures,  lettres,  reliefs,  etc.);  les  autres  consistent  dans  le  nom  même  du  fa- 
bricant ou  du  commerçant  apposé  par  lui  sur  ses  produits.  L'emploi  de  ces  deux  sortes 
de  marques  a  le  même  but;  le  législateur  a,  pour  les  protéger,  les  mêmes  motifs.  On 
pourrait,  par  suite,  croire  qu'elles  sont  régies  par  des  règles  semblables.  11  n  en  est  pour- 
tant pas  ainsi;  la  législation  française  traite,  sous  de  nombreux  rapports,  les  marques 
emblématiques  et  le  nom  commercial  apposé  sur  les  produits  d  une  façon  profondément 
différente.  Les  différences  que  consacrent  la  loi  du  a 8  juillet  182  4  relative  aux  altéra- 
tions ou  suppositions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués ,  et  celle  du  a3  juiu  1857  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  sonjt,  à  l'exception  d'une  seule,  absolument  arbi- 
traires. Elles  se  justifient  d'autant  moins  que  le  nom  commercial  se  transforme  très 
facilement  en  marque  emblématique;  il  suffit  pour  cela  qu'il  reçoive  une  forme  distinc- 
tive  (art.  t,  L.  a 3  juin  1857).  Il  serait  indispensable  de  faire  disparaître  ces  diversités 
et  d'établir  une  assimilation  rationnelle  entre  les  deux  grandes  sortes  de  marques.  Il 
serait  utile  en  même  temps  de  résoudre  pour  le  nom  commercial  des  questions  encore 
litigieuses  sur  lesquelles  la  loi  du  a 3  juin  1 857  a  pris  le  soin  de  statuer  pour  les  marques 
emblématiques. 

L'examen  que  nous  allons  faire  des  différences  qui  existent  entre  ces  deux  matières 
et  la  constatation  des  lacunes  auxquelles  nous  faisons  allusion  convaincront  de  la  néces- 
sité d'une  réforme  de  notre  législation.  Nous  indiquerons  en  même  temps  de  quelle 
manière,  à  notre  sens,  l'assimilation  devrait  être  opérée  et  les  lacunes  comblées. 

Les  différences  que  font  nos  lois  entre  les  marques  emblématiques  et  le  nom  com- 
mercial sont  les  suivantes  : 

1.  L'action  en  contrefaçon  d'une  marque  emblématique  n'est  recevable  qu'après  que 
le  dépôt  en  a  été  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  du  tribunal  civil  qui  en 
tient  lieu  (art.  a,  L.  a3  juin  1857).  L'exercice  de  l'action  en  usurpation  du  nom  com- 
mercial n'est  subordonné  à  aucune  condition  de  ce  genre. 

(1)  Cette  étude  a  été  publiée  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence.  (Note  de 
fauteur.) 

38. 
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Cette  différence  se  conçoit  parfaitement.  Il  est  utile  qu'une  formalité  serve  à  notifier 

four  ainsi  dire  au  public  intéressé  qu'un  commerçant  ou  un  fabricant  entend  user,  à 
exclusion  de  tous  autres,  d'un  signe,  à  titre  de  marque.  Autrement,  cette  intention 
pourrait  être  ignorée,  et  un  grand  nombre  de  personnes  pourraient,  sans  le  savoir, 
commettre  une  contrefaçon.  On  ne  peut,  au  contraire,  guère  supposer  la  bonne  foi 
quand  il  s'agit  d'un  individu  qui  use  du  nom  commercial  d'autrui.  Personne  n'ignore 
évidemment  qu'un  fabricant  entend  se  réserver  l'usage  exclusif  du  nom  qu'il  appose 
sur  ses  produits.  Le  dépôt  doit  donc  élre  conservé  pour  les  marques  emblématiques,  et 
ne  pas  être  exigé  pour  le  nom  commercial. 

2.  L'action  civile  en  dommages-intérêts  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  en 
matière  de  contrefaçon  de  marques  emblématiques  (art.  16,  L.  a3  juin  1857).  Elle 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  en  matière  d'usurpation  du  nom  com- 
mercial. Il  est  vrai  que  M.  Pouillet  {Traité  des  marques  de  fabrique,  etc. ,  n°  àk*)  pré- 
tend qu'aujourd'hui  la  compétence  est  civile  même  pour  l'usurpation  du  nom  commer- 
cial. 11  considère  que  sur  ce  point  comme,  selon  lui,  sur  beaucoup  d'autres,  la  loi  de 
1857  a  modifié  celle  de  i8afi.  Peut-être  le  législateur  eût-il  bien  fait  de  consacrer  ces 
modifications;  mais  on  ne  peut  pas  les  sous-entendre  sous  peine  de  tomber  dans  (arbi- 
traire le  plus  absolu. 

La  règle  admise  pour  la  compétence  en  matière  de  nom  commercial  est  conforme 
aux  principes  généraux  selon  lesquels  les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  actions  en  dommages-intérêts  fondées  sur  des  délits  commis  par  des 
commerçants  dans  l'exercice  de  leur  commerce  (art.  63 1  et  638,  G.  com.).  Les  raisons 
alléguées  pour  déroger  a  ces  principes  en  matière  de  marques  sont  bien  peu  décisives. 
Les  tribunaux  de  commerce,  dit-on,  n'ont  pas  compétence  pour  statuer  sur  des  ques- 
tions de  propriété.  On  oublie  que  ces  tribuuaux  statuent  sur  ces  questions,  quand  elles 
se  rattachent  à  des  contestations  de  leur  compétence.  On  a  aussi  objecté  que  la  loi  s'ap- 
pliquontaux  marques  apposées  sur  des  produits  agricoles,  la  compétence  attribuée  aux 
tribunaux  consulaires  ferait  soumettre  à  une  juridiction  exceptionnelle  des  personnes 
étrangères  au  commerce.  En  donnant  cet  argument,  on  oublie  que  les  produits  de 
l'agriculture,  comme  ceux  de  l'industrie  manufacturière,  peuvent  être  l'objet  d'un  com- 
merce. Du  reste,  ce  qu'il  faudrait,  ce  serait,  non  pas  d'attribuer  une  compétence  excmsive 
aux  tribunaux  de  commerce,  mais  de  soumettre  seulement  cette  matière  à  l'application 
des  principes  du  droit  commun.  Ainsi ,  si ,  par  hasard ,  une  action  en  dommages-intérêts 
pour  contrefaçon  d'une  marque  était  exercée  à  raison  d'une  opération  n'ayant  rien  ûV 
commercial ,  la  compétence  des  tribunaux  civils  devrait  être  reconnue. 

Ce  qui,  en  définitive,  parait  avoir  entraîné  le  législateur  français  à  exclure  la  compé- 
tence commerciale  en  matière  de  marques,  c'est  qu'elle  n'est  pas  admise  pour  la  pros 
importante  branche  delà  propriété  industrielle;  la  loi  du  5  juillet  186  4  (art.  3A,*°al.j 
Técarte  pour  la  contrefaçon  des  inventions  brevetées.  On  a  voulu  établir  une  sorte  d'uni- 
formité. Il  n'est  pas  niable  qu'il  y  aurait  un  certain  avantage  à  trancher  de  la  même 
manière  les  questions  identiques  qui  se  présentent  pour  les  diverses  branches  de  la  pro- 
priété industrielle.  L'uniformité  devrait  seulement  consister  à  reconnaître  en  toutes  ces 
matières  la  compétence  commerciale. 

C'est  en  ce  sens  que  récemment  s'est  prononcée  une  commission  de  la  Chambre  des 
représentants  de  Belgique.  Un  projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
déposé  par  le  Gouvernement  belge  le  a 8  novembre  1876  (art  i3),  admettait,  à  fiiai- 
tation  de  la  loi  française,  la  compétence  civile.  La  commission  lui  a  substitué  la  compé- 
tence commerciale,  et,  dans  son  rapport,  elle  déclare  avec  bien  grande  raison  que  »/** 
questions  relatives  à  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  à  leur  contrefaçon, 
à  rétendue  du  dommage  que  celle-ci  peut  engendrer,  sont  en  quelque  sorte  par  essence  its 
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questions  commerciale*.  Si  F  on  devait  restreindre  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
ces  questions  sont  les  dernières  dont  il  faudrait  leur  enlever  la  connaissance  y» (1). 

3.  La  loi  sur  les  marques  emblématiques  de  1857  a  été  faite,  à  l'exception  d'une 
seule  disposition,  dans  l'intérêt  des  fabricants  et  des  commerçants,  non  dans  celui  des 
consommateurs.  Aussi  est-il  généralement  reconnu  qu'un  consommateur  trompé  par 
une  marque  contrefaite  ne  peut  pas  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel 
saisi  de  l'action  publique  intentée  contre  le  contrefacteur.  Au  contraire,  la  loi  du  98  juil- 
let 18a  4  ayant  été  faite,  d'après  de  nombreuses  déclarations,  aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  consommateurs  que  dans  celui  des  producteurs,  le  consommateur  lésé  par  une  usur- 
pation de  nom  pourrait,  comme  le  producteur  victime  de  cette  usurpation,  se  joindre  à 
l'action  publique. 

Dans  un  intérêt  de  simplification,  il  serait  fort  utile  qu'il  fut  admis  que  toute  contre- 
façon de  marque,  comme  toute  usurpation  de  nom,  lésant  en  définitive  à  la  fois  le  pro- 
ducteur et  les  consommateurs,  permet  aux  seconds  comme  au  premier  de  se  porter 
parties  civiles. 

4.  Les  faits  réprimés  comme  portant  atteinte  à  la  propriété  de  la  marque  embléma- 
tique et.  ceux  qui  sont  punis  comme  violant  la  propriété  du  nom  commercial  ne  sont 
pas  les  mêmes.  A  cet  égard  on  peut  signaler  deux  différences. 

A.  En  matière  de  marques  emblématiques,  la  loi  de  1857  (art-  7)  distingue  la  fa- 
bncaLion  *--*—*-    ■--  — j-  r—*  j-  r.u 

marque 
lemenl 

B.  La  loi  de  1857  punit  moins  l'imitation  frauduleuse  d'une  marque  emblématique 
que  sa  contrefaçon ,  et  par  suite  elle  réprime  aussi  moins  sévèrement  l'apposition  d  une 
marque  frauduleusement  imitée  que  celle  d'une  marque  contrefaite.  Il  n'y  a  rien  de 
pareil  pour  le  nom  commercial.  L  apposition  sur  un  produit  d'un  nom  commercial  imité 
frauduleusement  est  punie  exactement  des  mêmes  peines  que  celle  du  nom  commercial 
contrefait,  c'estrà-dire  reproduit  exactement  et  complètement  sans  aucune  modification. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  système  admis ,  a  ce  point  de  vue ,  pour  le  nom  commercial , 
est  a  la  fois  plus  rationnel  que  le  système  consacré  pour  les  marques  emblématiques  et 
seul  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  en  matière  de  contrefaçon. 

En  fait,  celui  qui  veut  attirer  la  clientèle  d'un  concurrent  en  usurpant  la  marque  ou 
le  nom  de  e*lui-ci  ne  le  reproduit  guère  servilement.  Il  cherche  toujours  è  ménager 
quelque  différence,  pour  l'alléguer  à  titre  de  défense  contre  les  poursuites  dont  H  peut 
être  l'objet.  On  ne  voit  d'ailleurs  pas  pour  quelle  raison  celui  qui,  par  une  fraude  habi- 
lement organisée,  cherche  à  donner  le  change  au  juge,  serait  considéré  comme  moins 
coupable  que  l'individu  qui  reproduit  brutalement,  sans  aucune  modification,  la  marque 
ou  le  nom  d'autrui. 

5.  Par  une  singularité  peut-être  encore  plus  grande,  les  mêmes  peines  ne  sont  pas 
prononcées  contre  la  contrefaçon  des  marques  emblématiques  et  contre  l'usurpation  du 
nom  commercial.  D'après  l'article  7  de  la  loi  du  a 3  juin  1857,  la  contrefaçon  et  l'usage 
d'une  marque  contrefaite  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  5o  francs  a  3,ooo  francs  dont  le  chiffre  est  indépendant  du  montant 
des  dommages-intérêts  alloués  à  la  partie  lésée.  Pour  les  atteintes  portées  au  nom  com- 
mercial, la  loi  de  18a 4  édicté  les  peines  prononcées  par  l'article  4a 3  du  Code  pénal 

1  Chose  singulière!  en  France,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1857,  un  incident  tout 
contraire  s'est  prodoit.  Le  projet  du  Gouvernement  admettait  la  compétence  commerciale;  ce  fut 
la  commission  du  Corps  législatif  qui  lui  substitua  celle  des  tribunaux  civils. 
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pour  la  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises.  Ces  peines  sont  un  emprisonnement 
de  trois  mois  au  moins,  d'un  au  au  plus  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  dommages-intérêts,  ni  être  au-dessous  de  5o  francs,  etc. 

Cette  différence  dans  les  peines  est  irrationnelle.  S'il  devait  y  en  avoir  une,  elle  devrait 
être  en  sens  contraire.  L'usurpation  du  nom  commercial  est  plus  dangereuse,  en  ce 
qu'avec  elle  la  confusion  est  plus  inévitable  pour  les  consommateurs. 

6.  Au  point  de  vue  de  la  protection  internationale,  les  règles  de  la  législation  fran- 
çaise sur  les  marques  emblématiques  et  sur  le  nom  commercial  sont  très  divergentes. 
En  matière  de  marques  emblématiques,  la  protection  de  la  loi  française  est  indépen- 
dante de  la  nationalité  de  leur  propriétaire  ;  les  marques  des  fabricants  ou  des  commerçants 
étrangers  sont  protégées  de  la  même  manière  que  celles  des  Français.  La  distinction 
entre  ce  qu'on  appelle  dans  l'usage  les  marques  étrangères  et  les  marques  française* 
repose  exclusivement  sur  le  pays  dans  lequel  les  propriétaires  des  marques  posscdcni 
des  établissements  d'industrie  ou  de  commerce.  Les  étrangers  qui  en  possèdent  sur  le  ter- 
ritoire français  jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  a3  juin  1857  sans  aucune  condition 
spéciale,  en  remplissant  la  formalité  du  dépôt  (art.  5).  Au  contraire,  les  Français, 
aussi  bien  que  les  étrangers,  ne  sont  protégés  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité 
diplomatique  ou  légale  (art.  9 ,  L.  3o  novembre  1 873) ,  dès  l'instant  que  les  mis  on  les 
autres  n'ont  point  d'établissement  en  France. 

Pour  le  nom  commercial ,  notre  législation  fait  abstraction  du  pays  où  se  trouve  l'éta- 
blissement du  propriétaire  du  nom ,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  nationalité.  La  loi  de 
1896  s'applique  même  au  profit  des  Français  n'ayant  d'établissement  qu'à  l'étranger. 
En  revanche,  le  nom  commercial  des  étrangers,  même  possédant  un  établissement  en 
France,  n'est  protégé  que  sous  la  condition  de  la  réciprocité  diplomatique  ou  légale 
(art.  9,  L.  3o  novembre  1873). 

On  ne  saurait  assurément  donner  un  motif  rationnel  quelconque  expliquant  que 
pour  le  nom  commercial  on  s'attache  à  la  nationalité  du  propriétaire  du  nom,  tandis 
que ,  pour  les  marques  emblématiques,  on  prend  en  considération  la  situation  de  réta- 
blissement commercial  ou  industriel.  A  défaut  de  réciprocité  diplomatique  ou  légale, 
l'étranger  ayant  un  établissement  en  France  pourra  voir  usurper  impunément  son  nom 
commercial  ;  un  étranger  du  même  pays  établi  aussi  en  France  y  sera  au  contraire  pro- 
tégé, s'il  a  eu  le  soin  de  n'apposer  son  nom  sur  ses  produits  que  sous  une  forme 
distinctive,  même  la  plus  simple  I 

Il  faudrait  absolument  que  le  législateur  français  optât  entre  l'un  ou  l'autre  système. 
Celui  qui  est  appliqué  aux  marques  emblématiques  est  de  beaucoup  préférable.  L'étran- 
ger qui  a  en  France  un  établissement  commercial  ou  industriel  contribue  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  nationale;  en  le  protégeant,  c'est  à  l'industrie  française  que  la  loi 
accorde  en  réalité  sa  protection.  Au  contraire,  l'intérêt  de  l'industrie  nationale  n'euge 
nullement  l'application  des  lois  françaises  protectrices  des  marques  aux  Français  qui, 

far  le  pays  ou  ils  ont  créé  leurs  établissements ,  sont  devenus  en  réalité  étrangers  à  b 
rance. 
Comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  ces  observations,  la  législation  française  sur  le 
nom  commercial  ne  présente  pas  seulement  des  différences  dépourvues  de  tout  motif 
rationnel  avec  la  législation  sur  les  marques  emblématiques.  La  loi  sur  le  nom  com- 
mercial offre  en  outre  des  lacunes  fâcheuses  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  la  loi  du 
2  3  juin  1857  relative  aux  marques  emblématiques.  Aussi  d'assez  importantes  ques- 
tions résolues  en  matière  de  marques  emblématiques  sont  encore  l'objet  de  controverses 
en  matière  de  nom  commercial. 

Ainsi,  d'après  son  litre  même,  la  loi  du  a 3  juin  1857  régit  les  marques  de  com- 
merce comme  les  marques  de  fabrique;  cette  loi  protège  les  marques  apposées  sur  les 
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produits  même  parement  agricoles,  tels  que  les  grains,  les  animaux ,  etc En  est-il 

de  même  pour  le  nom  commercial  ?  On  peut  hésiter  beaucoup  sur  Tune  et  sur  l'autre 
question,  en  présence  du  texte  même  de  la  loi  de  182/1  qui  parle  de  produits  fabriqués. 
Il  est  un  autre  point  sur  lequel  le  silence  de  la  loi  de  18a A  est  également  fâ- 
cheux. Comme  la  loi  du  5  juillet  18 A4  sur  les  brevets  d'invention,  la  loi  du  a 3  juin 
1857  donne  à  celui  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'une  contrefaçon  le  moyen  de  faire 

Ear  avance  constater  les  faits  qui  portent  atteinte  à  ses  droits.  La  partie  qui  se  prétend 
kée  par  la  contrefaçon  de  sa  marque  peut  faire  opérer  la  saisie  des  objets  revêtus  de 
la  marque  prétendue  contrefaite  (art.  17  et  18 ,  L.  a 3  juin  1857).  Rien  de  pareil 
n'existe  pour  l'usurpation  du  nom  commercial.  Sans  doute,  en  vertu  des  principes  gé- 
néraux du  Code  d'instruction  criminelle,  quand  des  poursuites  correctionnelles  sont 
exercées  contre  l'usurpateur  d'un  nom  commercial,  les  officiers  de  police  judiciaire 
peuvent  opérer  la  saisie;  mais  cette  mesure  ne  peut  pas  être  prise  comme  moyen  d'em- 
pêcher la  disparition  des  preuves  de  la  contrefaçon.  Il  y  a  là  une  lacune  assez  grave  au 
point  de  vue  pratique;  il  importerait  de  la  combler.  M.  Pouillel  a,  il  est  vrai,  soutenu 
ue  la  procédure  indiquée  par  la  loi  de  1867  s'applique  virtuellement  aux  usurpations 
u  nom  commercial.  11  y  a  là  une  application  de  la  théorie  bien  aventureuse  du  savant 
auteur  qui  complète  la  loi  de  i8a&  par  celle  de  1857. 

Un  Congrès  de  la  Propriété  industrielle  doit  se  réunir  prochainement (I}  à  Paris.  Il 
aura  à  s'occuper  notamment  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  du  nom  com- 
mercial. Nous  espérons  qu'il  émettra  un  vœu  formel  tendant  à  uniformiser  les  lois  sur 
ces  deux  matières (>). 

Ch.  Lton-Casn. 

tl    En  septembre  1878. 

'f)  Le  programme  de  ce  Congrès  contient  du  reste  la  question  même  que  nous  avons  examinée. 
Il  porte  :  La  protection  du  wômdoit-elU  être  soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalité  que  la  pro- 
tection des  marques? 


a 
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Annexe  n°  33. 


LE  DÉPÔT  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE  DOIT-IL  ETRE  SOUMIS 

À  UN  EXAMEN  PRÉALABLE? 


MÉMOIRE 

PRÉSENTÉ  AU  CONGRES  INTERNATIONAL  DE  LA  PROPRIETE  INDUSTRIELLE, 

TENU  A  PARIS  EN   1878, 

PAR  M.  MENEAU, 

AVOCAT  A  LA  COCB  DE  PARIS,  AH  CI  EH  tlÀlZ  I>B  I/ÉCOLB  POLYTECHNIQUE. 

Nombre  de  nations  étrangères  et  nombre  de  chambres  de  commerce  françaises  ont 
émis  le  vœu  de  soumettre  à  un  examen  préalable  le  dépôt  des  marques  de  fabrique. 
Beaucoup  pensent  que  ce  serait  éteindre  fa  contrefaçon  que  de  laisser  à  l'État  de  dé- 
cider si  une  marque  est  digne  de  sa  protection. 

A  notre  avis,  ce  n'est  là  qu'une  entrave  imposée  au  commerce,  et  une  atteinte  portée 
a  la  liberté  individuelle. 

Malheureusement,  trop  de  gens  se  reposent  sur  l'État  du  soin  de  leurs  propre» 
affaires,  et  ce  besoin  de  tutelle  sociale  qui  semble  une  nécessité  de  notre  nature,  de  notre 
nature  française  surtout,  est  une  tendance  qui  doit  être  combattue.  A  chacun  de  se 
défendre,  à  chacun  d'agir  pour  soi-même;  et  que  la  force  sociale  n'intervienne  que  si  le 
plus  faible  a  raison. 

Peut-être  est-ce  dans  cette  fâcheuse  tendance  qu'il  faut  chercher  la  source  de  la  doc- 
trine de  l'examen  préalable;  peut-être  aussi  cette  doctrine  est-elle  née  de  ce  que  pende 
semaines  s'écoulent  sans  que  l'une  des  quatre  chambres  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle de  la  Seine,  ou  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  de  Paris,  ne  soit  saisie 
d'un  procès  en  contrefaçon  de  marque  de  fabrique,  et  que,  chose  regrettable,  il  arrive 
quelquefois  que  le  prévenu  soit  homme  d'absolue  bonne  foi,  qui,  victime  d'une  erreur, 
a  inconsciemment  imité  une  marque  déposée.  Cette  bonne  foi,  il  lui  est  bien  difficile 
de  l'établir,  et  l'existence  de  la  collection  complète  des  marques  déposées ,  collection 
qu'il  n'a  pas  étudiée  d'assez  près  ou  qu'il  a  étudiée  sans  discernement,  élève  contre  lui 
une  présomption  presque  invincible. 

Frappés  des  regrettables  conséquences  de  ces  erreurs,  rares  il  est  vrai,  foule  d'excel- 
lents esprits  critiquent  la  loi  de  1859  et  pensent  que  si  l'homme  de  bonne  foi  lui-même 
peut  tomber  sous  l'application  correctionnelle  de  cette  loi ,  on  doit  protection  à  ce  con- 
trefacteur involontaire. 

Us  veulent,  en  rendant  impossible  l'enregistrement  d'une  marque  trop  semblable  à 
quelque  marque  antérieure,  couper  le  mal  dans  sa  racine;  ils  cherchent  à  couvrir  la 
responsabilité  du  fabricant  en  substituant  à  l'appréciation  individuelle  la  décision  d'ar- 
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bilres  souverains;  ils  proposent  de  soumettre  le  dépôt  des  marques  &  un  examen 
préalable. 

Nous  répudions  de  toutes  nos  forées  un  semblable  système. 

IjOs  auteurs  de  cette  théorie  perdent  de  vue  un  principe  primordial  qui  domine  toutes 
les  législations  et  dont  la  place  devrait  être  au  frontispice  de  tous  les  codes;  ils  oublient 
que,  selon  la  grande  parole  de  Montesquieu  :  trLa  loi  est  l'expression  des  rapports  né- 
cessaires qui  dérivent  de  la  nature  des  choses »;  et  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  couleur 
de  sauvegarder  de  respectables  intérêts,  d'en  compromettre  de  plus  importants.  L'équi- 
libre et  harmonie  de  ces  intérêts  contraires,  c'est  la  loi. 

Certes,  il  est  juste,  et  nul  plus  que  nous  n'en  est  convaincu,  de  protéger  le  fabri- 
cant contre  une  usurpation  quelconque;  certes,  il  est  bon  d'épargner  à  l'imitateur  in- 
conscient les  conséquences  correctionnelles  d'une  erreur,  bien  qu'après  tout  celte  erreur 
soit  une  faute  qu'il  pouvait  éviter;  mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  faille  sacrifier  les 
droits  des  concurrents,  qui,  sans  esprit  de  fraude,  ne  demandent  qu'une  place  au 
soleil  à  côté  de  leurs  aines?  Est-ce  a  dire  qu'il  faille  subordonner  ces  droits  à  l'arbitraire 
d'un  commissaire  quelconque,  a  l'inintelligence  d'un  employé  subalterne?  Est-ce  à  dire 
qu'il  faille  remettre  les  fortunes  industrielles  aux  mains  inhabiles  ou  coupables  d'un 
fonctionnaire  ignorant? 

La  fin  est  bonne;  le  moyen  proposé  est  mauvais. 

Tout  examen  préalable,  émanât-il  d'un  tribunal,  compromet  des  droits  aussi  sacrés 
que  ceux  qu'il  a  pour  but  de  défendre.  C'en  est  assez  pour  qu'il  faille  chercher  autre 
chose.  Ériger  en  arbitre  souverain,  comme  en  Angleterre,  le  greffier  des  patentes, 
c'est  substituer  le  bon  plaisir  au  droit.  Ce  greffier  de  Londres,  quelle  garantie  de  sa- 
voir, d'intégrité  et  d'indépendance  peut-il  offrir?  D'examens,  ena-t-il  subis?  De  preuves, 

en  a-t-il  faites?  Point.  Qu'a-t-il  besoin  de  tout  cela?  C'est  un  homme  en  place de 

par  le  seul  droit  de  l'argent. 

Nous  pensons,  de  conviction  profonde,  que  tout  examen  préalable,  fit-il  même 
celui  d'un  aréopage,  doit  être  rejeté.  Nous  pensons  que  la  fonction  de  l'enregistreur  est 
purement  passive,  qu'elle  se  borne  strictement  a  des  constatations  matérielles  et  que 
toute  appréciation  du  fonds  de  la  question  doit  en  être  sévèrement  retranchée. 

Nous  pensons  que  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique  ne  diffère  en  rien  de 
l'enregistrement  des  actes  judiciaires  ou  autres;  que  tous  deux  ont  pour  but  de  donner 
à  un  tait  une  date  certaine,  indépendamment  de  ce  que  peut  être  ce  fait;  qu'ainsi  que 
le  receveur  de  l'enregistrement  se  borne  à  étudier  l'acte  au  point  de  vue  purement 
fiscal,  en  s  abstenant  de  toute  critique  de  sa  valeur  ou  de  la  portée  de  ses  clauses,  le 

Cffier  des  marques,  en  recevant  celles  qui  lui  sont  déposées ,  doit  simplement  vérifier 
complissement  des  formalités  prescrites,  formalités  toutes  matérielles  et  très  précises, 
et  s'interdire  la  moindre  observation  sur  la  marque  elle-même. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  dominer  cette  étude. 

Le  système  de  l'examen  préalable  a  pris  place  dans  plusieurs  législations,  notamment 
dans  celles  qui  régissent  les  races  anglo-saxonnes  et  leurs  colonies.  Les  lois  d'Angleterre 
et  des  États-Unis  peuvent  être  considérées  comme  les  deux  types  différents  de  ce  genre 
de  procédure.  Sur  ce  point,  ces  deux  législations  sont  défectueuses.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'on  ne  puisse  améliorer  le  système  et  amender  ces  législations;  les  faits  parle- 
raient contre  nous,  car  la  loi  américaine  est  de  beaucoup  supérieure  à  la  loi  anglaise; 
mais  ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  le  principe  en  soi-même  est  feux,  et  que,  si 
habile  qu  en  soit  la  codification,  il  est  impuissant  à  équilibrer  les  intérêts  opposés. 

C'est  en  Angleterre  que  les  défauts  du  système  s'accusent  avec  le  plus  d'énergie. 

La  loi  du  i3  août  1875  et  surtout  le  règlement  d'administration  publique  qui  a 
pour  objet  d'en  assurer  le  fonctionnement  confèrent  au  greffier  d'enregistrement  des 
marques  des  droits  inconnus  aux  législations  les  moins  libérales,  et  un  pouvoir  discrè- 
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Uonnaire  qui  est  la  négation  même  de  la  protection  dont  celte  loi  a  pour  bot  d'entourer 
les  fabricants.  Â  son  gré,  il  peut  rejeter  la  demande,  l'ajourner  indéfiniment,  et  cela  sans 
appel  ;  il  peut  y  faire  droit,  malgré  de  légitimes  réclamations,  et,  dans  ce  cas  seulement, 
on  peut  en  appeler  aux  commissaires  des  patentes  et  enfin  à  la  Cour  de  chancellerie.  Le 
fait  a  eu  lieu;  mais  c'est  une  procédure  longue,  très  coûteuse  comme  toute  procédure 
anglaise  et  qui  ne  résout  rien. 

D'ailleurs,  le  réclamant  doit  avoir  sa  propre  marque  dûment  enregistrée,  è  peine 
de  voir  toute  action  par  lui  introduite  frappée  de  nullité. 

Rejeter  la  demande.  —  Si  cette  faculté  ne  lui  est  pas  laissée  d'une  façon  abeolnmtnt 
entière,  du  moins  dans  certains  cas  la  loi  lui  en  donne-t-elle  l'autorisation  formelle; et 
il  est  facile  de  passer  par  un  biais  du  cas  particulier  au  cas  général.  L'article  5  de  la 
loi  dit,  in  foie:  <r  Lorsque  plusieurs  personnes  réclament  séparément  d'être  enregis- 
trées comme  propriétaires  de  la  même  marque  de  commerce,  le  greffier  peut  opposer 
un  refus  à  toutes  ces  demandes  jusqu'à  ce  que  les  droits  de  chacun  aient  été  détermines 
par  la  Cour.  »  11  est  à  noter  qu'en  cela,  ce  n'est  pas  sur  le  relus  du  greffier  que  la  Cour 
statuera  :  nul  ne  peut  le  contraindre  a  enregistrer  par  provision,  et  son  refus  est  sans 
appel;  la  Cour  ne  connaîtra  que  du  litige  pendant  entre  parties. 

11  est  vrai  que  si  le  greffier  est  favorable  h  l'une  d'elles,  il  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 17  du  règlement,  (ruser  de  son  pouvoir  discrétionnaire  en  enregistrant  toutes  ou 
Tune  quelconque  desdites  marques».  Et  ce  règlement  a  force  de  loi!  Ht  malgré  rins- 
tance,  cette  inscription  établit,  aux  termes  mêmes  de  l'article  3  de  la  loi,  une  pré- 
somption en  faveur  de  celui  que  le  greffier  préfère;  et,  chose  plus  exorbitante,  «cette 
inscription,  dit  le  même  article,  sera,  à  l'expiration  de  cinq  années  de  la  date  de  l'en- 
registrement, une]  preuve  décisive  de  son  droit  à  l'usage  exclusif  de  cette  marque. 
C'est  un  délai  fatal  qui  aboutit  à  une  présomption  juris  et  de  jure. 

Rien  dans  le  texte,  et  l'on  sait  que  les  Anglais  sont  esclaves  de  la  lettre  dn  texte, 
rien  dans  le  texte  n'indique  que  cette  prescription  puisse  être  interrompue (1/,  même 
par  l'instance  en  cours,  et  si  cette  instance  dure  plus  de  cinq  années,  le  demandeur, 
dût-il  triompher,  viendra  se  briser  contre  le  droit  acquis  du  chef  du  bon  plaisir  do 
greffier.  L'arrêt  lui  rend  justice,  mais  trop  tard! . . . 

Ajourner  indéfiniment.  —  C'est  là  une  des  conséquences  les  plus  excessives  de  ce 
monstrueux  pouvoir.  Le  refus,  en  effet,  était  subordonné  au  concours  de  plusieurs  re- 
quérants; l'ajournement,  au  contraire,  peut  toujours  être  imposé  par  le  greffier;  c'eitde 
l'essence  même  de  son  pouvoir.  On  n'a  qu'à  lire  le  texte  du  règlement  pour  s'en  con- 
vaincre, et  l'on  remarquera  entre  autres  les  articles  suivants  : 

Art.  8.  ffLe  greffier  peut,  si  la  représentation  de  la  marque  ne  lui  semble  pas  suffi- 
sante, en  exiger  une  nouvelle,  soit  avant  de  prendre  la  demande  en  considération,  soit 
avant  d'opérer  l'enregistrement.  » 

Il  est  à  noter  que  rien  ne  le  force  à  s'expliquer  ni  à  indiquer  dans  quel  sens  l'épreuve 
doit  être  modifiée.  Il  peut  opposer  un  simple  refus  pour  insuffisance  à  chaque  épreuve 

M  Le  droit  anglais  admet  trois  causes  d'interruption  de  prescription  :  introduction  d'action, 
saisie,  reconnaissance.  Mais  l'article  t*r  de  la  loi  de  1875  interdisant  d'introduire  une  instance 
pour  empêcher  la  contrefaçon  d'aucune  marque  de  commerce  jusqu'à  ce  que  cette  marque  soit  en- 
registrée, aucun  moyen  ne  permet  d'interrompre  cette  prescription.  (Voir  section  9  du  statut  3 
ot  k.  Guillaume  IV,  G.  97.) 

D'ailleurs  noua  posons,  d'après  le  texte,  qu'il  s'agit  moins  ici  d'une  prescription  que  d'an 
délai  fixe, 
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qui  lui  est  présentée05.  Partant  de  là,  combien  de  tempe  peut-il  ajourner  la  prise  en 
considération  de  la  demande? 

Art.  1a.  trLe  greffier  devra  requérir  le  demandeur  de  faire  insérer  l'annonce  de  la 
demande  dans  un  journal  officiel  durant  le  temps  que  le  greffier  jugera  à  propos,  *  Trois 
mois  ou  dix  ans,  a  son  choix;  et  toujours  sans  appel! 

Il  est  clair  que,  retranché  derrière  ces  deux  articles,  le  greffier  peut  rendre  illu- 
soire toute  demande  d'enregistrement.  Lenteurs  injustifiées  et  vexatoires  doivent  être 
subies.  Le  greffier  échappe  a  tout  contrôle,  il  est  omnipotent. 

Voilà  celte  législation. 

Outre  cette  anomalie  révoltante,  la  loi  et  le  règlement  présentent  un  défaut  capital. 
«Des  règles  claires,  précises,  faciles  à  appliquer,  disait  Portalis,  tel  est  le  fruit  de  nos 
travaux  et  de  nos  veilles.  »  Et  la  loi  française  a  laissé  place  à  cinq  cents  controverses 
oui,  ressassées  depuis  soixante  ans,  offrent  une  matière  toujours  nouvelle  à  la  sagacité 
des  juristes.  Que  dire  de  la  loi  anglaise?  Il  n'est  pas  une  phrase  qui  soit  précise,  il  en 
est  qui  sont  inintelligibles.  Rien  n'est  plus  flasque,  plus  indécis  que  les  prescriptions 
qu'on  y  entasse.  Cette  indécision,  ce  vague  dans  les  idées  du  législateur,  telle  est  la 
véritable  source  du  pouvoir  discrétionnaire  du  greffier.  Impuissants  à  tracer  des  règles 
nettes  et  simples,  les  lords  anglais  ont  remis  au  préposé  le  soin  de  tenter  ce  qu'ils 
n'avaient  pu  réussir.  Croyant  trouver  un  auxiliaire  et  un  interprète  de  leur  pensée, 
ils  n'ont  rencontré  qu'un  dictateur  qui  la  dénature  et  la  travestit;  croyant  protéger 
les  droits  acquis,  ils  ont  ouvert  la  porte  à  la  faveur  et  au  mauvais  vouloir.  Et  cette 
impuissance  n'est-elle  pas  la  preuve  la  plus  manifeste  de  l'inanité  du  principe  qu'ils  vou- 
laient établir. 

Combien  est  supérieure  dans  sa  simplicité  notre  législation  de  1857!  Pas  d'arbitraire, 
pas  de  partialité.  Vérifier  si  les  deux  exemplaires  de  la  marque  sont  identiques,  s'ils 
sont  sur  papier  carré  de  18  centimètres  de  côté  et  si  la  marque  couvre  un  espace  d'un 
décimètre  carré,  simples  mesures  d'ordre  qu'on  pourrait  sans  inconvénient  abroger; 
constatations  matérielles  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  contestation;  telles  sont 
les  fonctions  du  greffier  français. 

Mais  le  législateur  anglais  ne  connaît  pas  cette  sobriété.  La  loi  anglaise  est  un  corn- 
pendium  d'innombrables  castts  comme  le  chaos  romain;  pas  de  code;  un  codex  tout 
plein  de  formules  et  de  recettes. 

Conséquences  inévitables  ;  insuffisance  et  confusion. 

D  n'y  a  que  deux  manières  de  légiférer  : 

Ou  bien  réunir  un  code  de  principes,  d'une  forte  concision,  et  laisser  à  la  doctrine 
le  soin  d'en  tirer  les  conséquences  pratiques,  et  c'est  la  bonne; 

Ou  bien  tenter,  à  la  méthode  anglaise,  d'embrasser  tous  les  cas,  de  prévoir  toutes  les 
hypothèses,  et  c'est  impraticable.  Toujours  il  est  des  cas  imprévus. 

S'attacher  au  texte,  c'est  rester  muet;  le  torturer  pour  l'appliquer  au  nouveau  casus, 
c'est  couvrir  un  soldat  d'une  armure  qui  n'est  pas  à  sa  taille.  C'est  ainsi  qu'on  arrive 
aux  greffiers  omnipotents.  Cette  conception  qui  nous  révolte  est  naturelle  et  logique, 
étant  donnée  la  méthode  employée. 

La  loi  anglaise  devait  à  son  esprit  étroit  d'accueillir  le  système  de  l'examen  préalable. 

La  loi  anglaise  est  jugée.  Mais  pour  mieux  sentir  ses  défauts,  il  peut  être  intéressant 

•'  En  fait,  il  renvoie  le  dossier  tout  entier,  ce  qui  entraine  quelquefois  3o  ou  Au  francs  de 
port,  car  il  renvoie  souvent  les  clichés  comme  lettre,  non  affranchie  bien  entendu.  On  rectifie 
suivant  son  bon  plaisir  et  on  lui  fait  parvenir  de  nouveau  les  pièces.  Il  s'avise  d'une  nouvelle 
rectification  A  faire  qu'il  n'avait  pas  aperçue  précédemment.  Même  jeu.  Et  cela  indéfiniment,  a'if 
trouve  agréable  de  molester  quelqu'un. 
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de  la  voir  fonctionner,  et  d'examiner  à  quelles  fraudes,  à  quelles  injustices  die  petit 
ouvrir  la  porte. 

Un  industriel  français  a  fait  choix  d'une  marque.  Par  son  intelligence  et  sa  probité, 
il  a  su  lui  donner  une  grande  vogue.  Son  succès  suscite  des  imitateurs.  Force  lui  est  de 
solliciter,  de  l'autre  côté  de  la  Manche, la  protection  que  la  France  lui  accorde;  il  bit 
une  demande  conforme  à  la  loi  de  187 S.  Si  le  grenier  des  marques  est  favorable  à  ses 
contrefacteurs,  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  de  paralyser  tous  ses  efforts,  et  même  de 
le  déposséder  de  sa  propriété  légitime. 

rrNul  n'aura  droit,  dit  l'article  1"  de  la  loi,  d'introduire  une  instance  pour  empê- 
cher la  contrefaçon  d'aucune  marque  de  commerce,  jusqu'à  ce  que  cette  marque  soit 
enregistrée.»  Tant  que  le  grenier  ajournera  la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement, 
l'industriel  lésé  sera  contraint  de  subir  l'usurpation  sans  pouvoir  protester. 

Or,  le  contrefacteur  favorisé  n'aura  qu'à  se  présenter  à  l' enregistrement.  Usant  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  par  application  de  l'article  17  du  règlement,  le  greffier  pren- 
dra les  deux  demandes  en  considération;  mais,  tandis  qu'il  enregistrera  la  marque  de 
son  favori  dans  le  minimum  des  délais  légaux ,  il  opposera  au  légitime  propriétaire  toutes 
les  fins  de  non-recevoir  possibles ,  et  Dieu  sait  s'il  en  peut  trouver  ! 

Or,  ces  lenteurs  peuvent  durer  cinq  ans. 

Dès  lors,  l'article  3  de  la  loi  consolide  définitivement  l'usurpation  et  consacre  la 
spoliation  du  propriétaire. 

Cette  iniquité,  je  le  confesse,  ne  tient  pas  au  système,  elle  tient  à  la  déplorable  éco- 
nomie de  la  loi  anglaise  ;  mais  il  nous  semble  que  dès  maintenant  le  principe  de  l'exa- 
men confié  à  un  seul  est  pleinement  rejeté. 

En  Amérique,  un  système  plus  libéral  est  en  vigueur.  C'est  à  une  véritable  juridiction 
qu'est  remis  l'examen  des  marques  :  une  procédure  régulière,  avec  débat  public,  est 
organisée  en  vue  de  cet  examen.  L'action  est  portée  devant  l'examinateur  des  marques, 
et  s'il  rejette  la  demande,  le  commissioner  en  connaît  sur  appel. 

Voilà  qui  est  mieux. 

Mais  il  est  certain  qu'en  France  au  moins,  les  tribunaux  administratifs  ne  présentent 
pas  les  mêmes  garanties  que  les  tribunaux  judiciaires.  Or,  fût-ce  même  ces  derniers 
(jui  eussent  à  statuer,  le  principe  n'en  serait  pas  moins  détestable,  et  voici  pourquoi: 

Dès  qu'un  fabricant  apprend  qu'un  plagiaire  introduit  sur  le  marché,  dans  un  pays 
où  sa  marque  n'est  pas  protégée,  des  produits  couverts  de  cette  marque  contrefaite,  il 
y  a  pour  lui  le  plus  grand  intérêt  à  faire  immédiatement  cesser  la  fraude.  Il  doit  obtenir 
sans  délai  protection  et  justice.  Chaque  jour  perdu  lui  cause  un  préjudice  nouveau. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  la  condition  nécessaire 
pour  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque  est  de  l'avoir  déposée.  C'est  lo- 
gique. Mais  tandis  qu'en  France  une  heure  suffit  pour  accomplir  cette  formalité,  en 
sorte  qu'on  puisse  immédiatement  mettre  en  œuvre  les  moyens  de  répression,  dans 
tous  les  pays  d'examen  préalable  une  procédure  plus  ou  moins  longue  entraînera  des 
retards  souvent  désastreux. 

Mais  ce  n'est  là  que  le  petit  côté  de  la  question. 

En  voici  un  beaucoup  plus  important. 

Quand,  après  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  juridiction,  le  fabricant  parvient  à 
grands  frais  et  à  grand' peine  à  faire  admettre  sa  marque  à  l'enregistrement,  il  peut 
arriver  que  tout  cela  soit  vain  et  qu'une  nullité  ou  une  revendication  fondée  rendent  tons 
ces  efforts  et  tous  ces  frais  inutiles. 

Il  est  incontestable  qu'il  ne  peut  y  avoir  chose  jugée  que  d'une  façon  relative. 
Le  brocard  ttRes  inter  altos  acta,  aliis  neque  professe,  neque  nocere  potestn  doit  rece- 
voir ici  une  rigoureuse  application.  Il  n'y  a  chose  jugée  que  sur  un  seul  point  :  la 
marque  est  admissible  à  l'enregistrement  Quant  à  ceux  qui  croient  pouvoir  contester 
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utilement  au  fabricant  la  propriété  même  de  la  marque,  leur  droit  est  tout  entier;  et 
c'est  justice.  Ainsi,  sur  le  fond,  pas  de  chose  jugée. 

Y  a-t-il  au  moins  chose  jugée  quant  à  la  forme?  C'est-à-dire  la  marque  une  fois  admise 
à  l'enregistrement,  cet  enregistrement  ne  peut-il  plus  être  attaqué  pour  vices  de  formes? 

11  nous  semble  bien  que  les  examinateurs  n'ayant  eu  à  statuer  que  sur  la  question  de 
savoir  si  la  marque,  soit  par  une  similitude  trop  grande  avec  une  marque  antérieure, 
soit  par  la  présence  d'éléments  prohibés,  devait  être  rejetée,  les  formalités  prescrites 
restent  en  dehors  de  cette  question  très  complètement  délimitée,  et  que  rien  n'empêche 
qu'elles  ne  soient  entachées  de  nullité.  Et  ceci  n'est  pas  sans  conséquence.  Si  le  fabri- 
cant qui  a  opéré  le  dépôt  et  qui  puise  dans  ce  dépôt  le  droit  de  diriger  une  poursuite 
contre  les  plagiaires,  actionne  un  contrefacteur,  la  nullité  de  son  dépôt  pourra  lui  être 
opposée;  au  point  de  vue  correctionnel,  le  délit  d'imitation  n'existera  pas,  et  l'action 
civile  ne  sera  recevable  qu'a  partir  d'un  nouveau  dépôt.  Mais,  remarquons-le  bien,  ce 
nouveau  dépôt  ne  sera  pas  soumis  à  l'examen  préalable  ;  la  marque  doit  être  admise  a 
l'enregistrement  sans  conteste.  C'est  sur  ce  point ,  mais  sur  ce  point  seul ,  qu'il  y  a  chose 
jugée. 

Si  l'on  songe  que  la  loi  anglaise  donne  au  greffier  le  droit  de  créer  lui-même  ces  for- 
malités, il  parait,  au  premier  abord ,  que  le  certificat  d'enregistrement  délivré  par  cet 
officier  ministériel  couvre  toutes  nullités. 

Mais  en  examinant  de  plus  près  le  texte,  on  doit  reconnaître  que  cette  solution  est 
erronée,  à  moins  de  joindre  au  principe  de  l'omnipotence  du  greffier  le  dogme  de  son 
infaillibilité. 

L'article  6  de  la  loi  déclare,  en  effet,  très  expressément  :  qu'il  n'est  pas  licite  d'enre- 
gistrer, tt  comme  faisant  partie  d'une  marque  des  mots  dont  l'usage  ne  serait  pas  estimé 
digne  de  la  protection  dans  une  cour  d'équité  (qui  le  sait  avant  l'arrêt?. . .  ô  rédac- 
tion admirable!);  il  n'est  pas  non  plus  licite  d'enregistrer  des  dessins  de  nature  à  pro- 
duire scandale.  »  On  voit  combien  cest  vague,  et  point  n'est  besoin  de  rappeler  que  ce 
qui  scandalise  l'un  ne  scandalise  pas  l'autre  ;  que  ce  qui  est  licite  pour  un  premier 
greffier  peut  être  illicite  pour  un  second  greffier. 

En  outre,  l'article  10  porte  que  la  marque  doit  contenir  des  éléments  essentiels.  Si 
quelque  emblème  illicite  s'est  ghssé  inaperçu,  si  quelque  élément  essentiel  a  été  omis, 
qu'arrivera- t-il? 

Peut-on  attaquer  l'enregistrement  de  ce  chef  ? 

Des  craintes  se  sont  manifestées  de  toutes  paris  à  ce  sujet,  au  point  qu'un  établisse- 
ment d'utilité  publique,  l'Union  des  Fabricants  pour  la  protection  des  marques  de  fa- 
briques, s'en  est  ému;  et,  par  l'organe  de  son  honorable  conseil,  M.  le  comte  de  Maillard 
de  Marafy,  adressa  au  Ministre  des  affaires  étrangères  un  mémoire  dont  les  conclusions 
contenaient  ceci  : 

Le  déposant  qui  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  qui  ont  pu  lui  être  imposées  par  le 
greffe  est-il  garanti  dans  l'avenir  contre  toute  action  en  nullité  de  dépôt  pour  vice  de 
forme? 

La  cjuestion  fut  traitée  par  voie  diplomatique,  et  une  note,  du  i3  juillet  1876, 
répondit  : 

*  Quant  au  premier  point  soulevé  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  page  8  de  son 
Mémorandum,  les  commissaires  font  remarquer  que  le  certificat  du  registre  ayant  pour 
objet  de  constater  qu'une  marque  a  été  enregistrée,  ce  certificat  sera  la  preuve  con- 
cluante que  l'enregistrement  a  eu  lieu  dans  la  forme  voulue.* 

Décidément  le  greffier  est  infaillible. 

Il  nous  avait  paru  en  lisant  l'orticle  8  de  la  loi,  auquel  ce  passage  se  réfère,  que  le 
certificat  indiquait  le  fait  matériel  de  l'inscription  et  non  les  qualités  d'icelle. 
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Nous  abandonnerons  cette  question  à  1  appréciation  du  lecteur,  en  mettant  le  texte 
sous  ses  yeux  : 

Art.  8.  <r  Le  certificat  du  greffier  concernant  l'enregistrement  servira  de  preuve  de  ftw- 
cription  et  de  ce  qu'elle  contient,  ainsi  que  de  ce  qui  a  été  fait  ou  n'a  pas  encore  été  fait.* 

Et  nous  nous  bornons  à  lui  faire  observer  toutes  les  vertus  d'un  certificat  qui  prouve 
même  ce  qui  n'a  pas  encore  été  fait.  Il  est  clair  qu'un  pareil  certificat  doit  jouir  d'une 
force  probante  extraordinaire. 

En  somme ,  la  note  répond  à  la  question  par  la  question ,  et  note  et  texte  se  valent  en 
obscurité. 

Nous  pensons  donc  que  c'est  avec  grande  raison  que  M.  de  Maillard  de  Maraiy  a  sou- 
levé la  question.  II  semble  ressortir  de  la  réponse  l'intention  de  couvrir  le  vice  déforme. 

Donnons  acte  aux  Anglais  de  cette  intention  libérale,  mais  constatons  que  leur  solu- 
tion est  parfaitement  antijuridioue  et  que  partout  ailleurs  les  nullités  de  forme  peuvent 
être  proposées  comme  moyen  de  défense. 

Ainsi  le  second  vice  de  l'examen  préalable  est  de  ne  garantir  aucune  stabilité  aux 
résultats  obtenus  à  force  de  peine,  de  temps  et  d'argent. 

Mais  pour  nous,  là  n'est  pas  encore  le  vrai  danger.  Il  est  plus  haut. 

L'examen  préalable,  abstraction  faite  de  la  forme  sous  laquelle  il  se  pratique,  peut 
violer  des  droits  acquis. 

N'arrive-t-il  pas ,  en  effet ,  que  les  juges  se  trompent  et  refusent  à  un  fabricant  l'inscrip- 
tion d'une  marque  qui  est  sa  propriété  légitime?  L'examen  doit  porter  sur  deux  points: 
La  marque  ressembie-t-elle  à  une  marque  déjà  enregistrée?  La  marque  contient-elle  des 
éléments  prohibés? 

Est-il  deux  questions  dont  la  solution  dépende  plus  de  l'impression  personnelle  que 
ces  deux-là?  En  est-il  par  conséquent  dont  la  solution  soit  plus  sujette  à  erreur? 

Il  peut  se  faire  que  dans  deux  pays  différents ,  des  marques  semblables  ou  simplement 
ressemblantes  coexistent  avec  des  âges  différents.  Si  l'on  veut  faire  enregistrer  la  plus 
ancienne  là  où  l'autre  est  déjà  déposée,  le  jury  n'examinera  pas  quels  sont  les  droits  res- 
pectifs des  deux  parties.  Il  n'en  connaît  pas.  H  ne  verra  qu'une  chose  :  il  existe  déjà  une 
marque  semblable  et  de  suite  opposera  un  veto  au  véritable  propriétaire  et  peut-être  aa 
profit  d'un  planaire  plus  diligent. 

Il  peut  se  faire  que  la  protection  soit  refusée  à  une  marque  parce  que  l'examen  préa- 
lable révélera  l'existence  d'éléments,  licites  dans  un  pays,  prohibes  dans  un  autre. 

Tout  cela  est  fâcheux.  On  ne  peut  statuer  en  ces  matières  sous  une  forme  préjudi- 
cielle et  l'on  ne  peut  trancher  des  questions  de  ce  genre  par  le  simple  examen  de  la 
marque;  d'autres  éléments  doivent  entrer  dans  l'appréciation  des  juges,  et  c'est  pour 
cela  que  le  seul  système  rationnel  et  juste  est  de  saisir  une  seule  et  unique  juridiction  de 
la  question  tout  entière.  Quant  aux  contrefacteurs  involontaires,  ils  n'ont  qu'à  redoubler 
d'attention.  Pas  de  tutelle  sociale;  laissons  à  chacun  le  droit  et  le  soin  de  faire  valoir  à 
son  gré  son  droit;  laissons-le  prendre  rang  et  date,  sauf  à  lui  à  justifier  de  sa  propriété 
si  on  la  lui  conteste.  Les  tribunaux  sont  là  pour  réparer  les  préjudices  causés  ;  et  quant 
à  ceux  qui.  par  erreur,  s'en  causent  à  eux-mêmes,  il  n'est  pas  permis,  pour  les  couvrir 
des  conséquences  de  leurs  fautes ,  de  créer  des  règles  dommageables  aux  intérêts  les 
plus  sérieux. 

La  doctrine  de  l'examen  préalable  doit  être  rejetée. 

Cette  doctrine  a  tenté  de  s'introduire  en  France;  on  s'est  demandé  si  la  marque  qui 
couvre  un  produit  dont  la  vente  est  illicite  doit  être,  les  formalités  requises  ayant 
d'ailleurs  été  remplies,  considérée  comme  légitimement  acquise,  et  si  elle  a  droit  à  la 
protection  légale.  En  doctrine  comme  en  jurisprudence,  cette  question  doit  être,  sans  le 
moindre  doute,  tranchée  affirmativement. 
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Et  d'abord  nos  textes  sont  muets  sur  ce  point,  et  cette  raison  seule  devrait  suffire, 
car  il  est  de  principe  absolu  que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas  par  voie  d'interpréta- 
tion. Or  ce  serait  là,  dans  f opinion  contraire  à  la  nôtre,  une  nullité  affectant  le  dépôt 
des  marques,  issue,  non  pas  des  textes ,  mais  de  la  doctrine. 

Ni  la  loi  du  a  a  germinal  an  xi. 

Ni  la  loi  du  23-27  juin  1857, 

Ni  le  règlement  d'administration  publique  qui ,  à  la  date  du  9 6  juillet  1 858 ,  a  déter- 
miné ,  en  exécution  de  l'article  a  a  de  cette  dernière  loi ,  les  formalités  à  remplir  pour  le 
dépôt  et  la  publicité  des  marques,  n  ont  fiait  allusion  à  la  question. 

Tous  ces  textes  subordonnent  la  validité  du  dépôt  à  l'accomplissement  de  formalités 
parement  matérielles. 

Or,  ce  silence  des  textes  est  d'autant  plus  caractéristique  que  l'article  3  de  la  loi  du 
5  juillet  i84i  sur  les  brevets  d'invention  avait  prévu  un  cas  analogue  : 

«Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  brevetés  : 

«i°  Les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  de  toute  espèce,  lesdits  objets 
demeurant  soumis  aux  lois  et  règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et  notamment  au 
décret  du  18  août  1810,  relatif  aux  remèdes  secrets; 

«a°  Les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou  de  finances.  • 

Le  législateur  de  1857,  qui  avait  sous  les  yeux  cet  article,  n'aurait  pas  manqué, 
s'il  eût  voulu  l'étendre  aux  marques  de  fabrique  couvrant  les  produits  pharmaceu- 
tiques licites  ou  illicites,  d'insérer  dans  la  loi  des  dispositions  parallèles  à  celles  de 
l'article  3. 

D'ailleurs,  pour  se  convaincre  que  ce  silence  de  la  loi  de  1857  ne  résulte  pas  d'un 
oubli,  mais  bien  d'une  omission  volontaire,  on  n'a  qu'à  lire  la  discussion  prépara- 
toire qui  eut  lieu  au  Conseil  d'État  et  la  discussion  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés.  On  n'y  trouvera  aucune  trace  du  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

11  y  a  plus.  Au  Moniteur  universel  du  8  septembre  1 858 ,  paraissait  une  instruction 
ministérielle,  arrêtée  de  concert  entre  le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  et 
le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  a  3  juin  1857  et  du  décret  du  a 6  juillet  1868  sur  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce.  Cette  instruction  subordonne  la  validité  du  dépôt  a  des  conditions 
purement  intrinsèques: 

irLe  déposant  doit  fournir  en  double  exemplaire,  sur  papier  libre,  le  modèle  de  la 
marque  qu'il  a  adoptée.  Ce  modèle  consiste  en  un  dessin,  une  gravure  ou  une  em- 
preinte, exécutés  de  manière  à  représenter  la  marque  avec  netteté  et  à  ne  pas  s'altérer 
trop  aisément.  Le  papier  sur  lequel  le  modèle  est  tracé  doit  présenter  la  forme  d'un 
carré  de  18  centimètres  de  côté,  et  la  marque  doit  être  tracée  au  milieu  du  papier. 
Dans  le  modèle  annexé  au  décret,  un  espace  de  8  centimètres  de  hauteur  sur  10  cen- 
timètres de  largeur  est  réservé  à  la  marque.  On  ne  pourrait  admettre  un  dessin  excé- 
dant sensiblement  celte  limite  et  ne  laissant  pas  les  espaces  nécessaires  pour  les  men- 
tions à  insérer  en  vertu  du  décret. 

«Si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  si  elle  a  dû  être  réduite 
pour  ne  pas  excéder  les  dimensions  prescrites,  ou  si  elle  présente  quelque  autre  par- 
ticularité, le  déposant  doit  l'indiquer  sur  les  deux  exemplaires,  soit  par  une  ou  plusieurs 
figures  de  détail ,  soit  au  moyen  d'une  légende  explicative. 

«Ces  indications  doivent  occuper  la  gauche  du  papier  où  est  figurée  la  marque;  la 
droite  est  réservée  aux  mentions  qui  doivent  être  ajoutées  par  le  greffier,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

«Le  greffier  vérifie  les  deux  exemplaires. 
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cr S'ils  ne  sont  pas  dresses  sur  papier  de  dimension,  ou  conformément  aux  pres- 
criptions énoncées  ci-dessus,  ils  sont  rendus  aux  déposants  pour  être  rectifiés  ou  rem- 
placés.» 

Ainsi  donc  les  seules  causes  qui  peuvent  invalider  un  dépôt  sont  contenues  dans  le 

!>assage  cité  et  sont  l'inobservance  des  formalités  prescrites.  Nulle  part  n'existe  un  texte 
bndant  l'annulation  de  la  marque  sur  la  nature  du  produit  couvert. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  juin  1861 ,  le  Ministre  du  commerce  crut  pouvoir  prononcer 
l'annulation  du  dépôt  d'une  marque  de  fabrique,  fait  le  1"  octobre  1 860 ,  au  grede  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  conformément  aux  prescriptions  légales.  Huit  mois 
après  le  dépôt  régulier  de  cette  marque,  son  propriétaire,  M.  Raspait,  reçut  du  com- 
missaire de  police  de  son  quartier,  le  5  juin  1861 ,  notification  d'une  décision  de  M.  le 
Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  portant:  r Annulation 
du  dépôt  fait  au  greBe  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  d'un  modèle  de  marque  de 
fabrique  destiné  à  être  apposé  indistinctement  sur  tous  les  prodoits  fabriqués  par  la 
maison  Raspail,  par  le  motif  que  ces  produits  constituent  de  véritables  médicaments, 
qui  ne  sont  insérés  ni  dans  le  Codex ,  ni  dans  le  Bulletin  de  l'Académie  impériale  de 
médecine,  et  doivent  être  considérés  comme  des  remèdes  secrets  dont  V annonce  et  h 
mise  en  vente  sont  interdites.  * 

Déférée  au  Conseil  d'Étal,  cette  décision  lut  annulée  le  a 6  décembre  1869,  comme 
entachée  d'excès  de  pouvoir,  et  le  décret  d'annulation  reçut  l'approbation  impériale  le 
23  janvier  i863. 

M*  Bosviel,  avocat. de  M.  Raspail,  commença  dans  son  pourvoi  par  faire  des  conces- 
sions que  nous  repoussons  absolument,  et  qu'une  jurisprudence  plus  récente  a  égale- 
ment repoussées. 

Répondant  spécialement  à  cette  allégation  du  Ministre,  à  savoir  que  cette  marque 
devait  couvrir  indistinctement  tous  les  produits,  prohibés  ou  non,  de  la  maison  Raspail, 
il  opposait  que  l'on  devait  tout  au  moins  attendre  pour  la  frapper  quelle  couvrit  une 
vente  illicite.  Pour  nous,  «tout  au  moins»  lui-même  doit  être  rejeté,  et,  dussent  les 
produits  être  prohibés,  il  existe  des  tribunaux  pour  en  réprimer  la  vente,  mais  la 
propriété  de  la  marque  n'en  doit  pas  moins  être  protégée. 

Aussi  M"  Bosviel  ajoutait-il ,  plus  conformément  aux  vrais  principes  juridiques  : 

«Enfin,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi ,  c'est  l'annonce  et  le  débit  du  remède  secret; 
mais  le  débit  n  est  ni  aggravé  ni  atténué  par  l'apposition  d'une  marque  de  fabrique; 
cette  marque  assure  la  propriété  du  remède  à  son  auteur,  elle  ne  fait  point  obstacle 
aux  poursuites  qui  pourront  être  intentées  contre  lui  au  nom  de  l'intérêt  public,  il  est 
même  évident  qu'elle  les  rendra  plus  faciles  en  faisant  connaître  le  délinquant  9 

L'avocat  du  Ministre  comprit  alors  que  l'argument  fondé  sur  la  nature  du  produit, 
le  seul  qui  nous  intéresse  ici,  était  malheureux,  et  abandonna  presque  complètement 
ce  moyen.  Pour  justifier  la  décision  ministérielle,  il  s'attacha  surtout  à  démontrer  que 
le  dépôt  avait  été  annulé,  non  plus  parce  que  la  marque  couvrait  des  produits  dont  la 
vente  était  illicite,  mais  parce  que  les  formalités  mêmes  du  dépôt  étaient  il 
et  que  la  marque  renfermait  un  vice  intrinsèque. 

Ce  n'est  que  subsidiairement  que,  s'expliquent  sur  sa  compétence,  M.  le 
ajouté  : 

crLe  fait  de  la  réception  du  dépôt  des  marques  est  du  domaine  exclusivement  admi- 
nistratif. Le  greffier  doit  recevoir,  il  est  vrai ,  sans  se  livrer  à  aucun  examen  des  droits 
privés,  le  dépôt  de  toutes  les  marques  qui  lui  sont  régulièrement  présentées.  Mais  si 
des  marques  offrent  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  et  aux  règlements,  c'est  no 
devoir  pour  lui  de  les  refuser. 

«Que  si  par  inadvertance  ou  pour  toute  autre  cause,  il  a  reçu  une  marque  qu'il 
aurait  dû  refuser,  le  Ministre  est  investi  du  droit  de  réformer  l'acte  de  son  sobor- 
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donné  en  vertu  da  décret  mime  du  a 6  juillet  i858.  Si,  en  effet,  l'article  A  de  ce  décret 
enjoint  an  greffier  de  transmettre  an  Ministre,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  un  des 
deux  exemplaires  de  toute  marque  déposée,  c'est  pour  que  le  Ministre  puisse  examiner, 
avant  que  l'exemplaire  soit  envoyé  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  si  la  marque 
ne  soulève  pas  d'objections.» 

Ces  arguments,  selon  nous,  ne  résistent  pas  à  la  critique. 

Pour  qu'un  greffier  refuse  d'exécuter  un  mandat  aussi  impérieusement  tracé  que 
celui  de  recevoir  les  marques,  il  faut  qu'un  texte  l'y  autorise,  et  ce  texte  n'existe  nulle 
part. 

Quant  a  l'argument  tiré  de  l'article  4  et  de  la  compétence  qu'on  veut  lui  faire  attri- 
buer au  Ministre,  il  est  sans  force.  Qui  ne  voit,  en  effet,  que  si  tous  les  duplicata  sont 
remis  au  Ministre,  ce  n'est  que  par  mesure  d'ordre,  pour  que  la  transmission  s'effectue 
par  voie  hiérarchique,  et  pour  que  tout  conflit  soit  rendu  impossible  entre  les  divers 
greffiers  et  le  préposé  au  Conservatoire? 

D'ailleurs  M*  Bosviel  s'est  chargé,  dans  sa  réplique,  de  réfuter  péremptoirement  ces 
dires,  en  faisant  observer  que  : 

Si  le  Ministre  puise  dans  l'article  4  un  pouvoir  juridictionnel,  il  est  tout  aussi 
logique  d'admettre  que  les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  officiers  d'état  civil 
sont,  quant  à  la  validité  de  leurs  actes,  soumis  aux  appréciations  et  au  contrôle  des 
ministres ,  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

Aussi  le  Conseil  d'État  a-t-il  prononcé  l'annulation  de  la  décision  ministérielle ,  par 
le  décret  suivant  : 

Napoléon,  etc. . . 

Ouï  M.  Aucoc,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M*  Bosviel,  avocat  du  sieur  Raspail,  en  ses  observations; 

Ouï  M.  Charles  Robert,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gouvernement,  en  ses 
conclusions  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du  aa  juin  1857,  le  droit  de 
revendiquer  la*  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  s'ac- 
quiert par  le  dépôt  de  deux  exemplaires  du  modèle  de  cette  marque  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  domicile  du  déposant  ; 

Qu'aucune  disposition  de  cette  loi  ni  du  règlement  d'administration  publique  du 
afi  juillet  1 85 8  ne  donne  à  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  le  pouvoir  d'annuler  les  dépôts  reçus  par  les  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  en  prenant  la  décision  attaquée,  notre  Ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  a  excédé  la  limite  de  ses  pouvoirs; 

Notre  Conseil  d'État  au  contentieux  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  premier.  La  décision  ci-dessus  visée  de  notre  Ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  annulée. 

Celte  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  a  4  janvier  1868. 

Plus  précise  que  le  Conseil  d'État,  débarrassée  des  questions  d'incompétence  et  de 
vice  de  forme,  la  Cour  de  cassation  a  affirmé  de  la  façon  la  plus  nette  que  «la  marque 
est  indépendante  du  produit  de  l'industrie  ou  de  l'objet  de  commerce*. 

Voici  l'espèce  et  l'arrêt  auquel  elle  a  donné  lieu  :• 

N°  24.  39 
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L'eau  de  mélisse  est  dans  Je  domaine  public  et  inscrite  au  Codex;  M.  Amédée  Boyer, 
lequel  n'est  pas  pharmacien ,  se  prétend  néanmoins  seul  possesseur  de  la  formule  et 
des  secrets  de  fabrication  du  couvent  des  carmes  déchausses.  Après  plusieurs  dépôts 
réguliers  des  marques,  cachets,  étiquettes  et  flacons,  il  a  assigné,  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine,  un  pharmacien  de  la  rue  de  La  Harpe,  M.  Eugène  Boyer, 
sous  la  prévention  de  contrefaçon  des  marques  dont  la  propriété  lui  est  acquise. 

Le  tribunal  condamna  Eugène  Boyer,  qui  a  interjeté  appel  et  qui  a  pris  devant  la 
Cour  des  conclusions  exceptionnelles  tendant  à  faire  décider  que  l'eau  de  mélisse  étant 
un  médicament,  M.  Amédée  Boyer,  qui  n'était  pas  pharmacien,  n'avait  pas  le  droit  de 
la  fabriquer  et  de  la  vendre,  alors  surtout  qu'il  la  présentait  comme  remède  secret,  et 
que  par  suite,  il  n'avait  pas  d'action  pour  faire  respecter  la  désignation  ou  la  marque  £*n 
produit  délictueux. 

Dans  un  arrêt  fortement  motivé,  et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Aubépin,  la  Cour  a  rejeté  ces  conclusions  en  l'audience  du  si  janvier  1868  : 

rrLa  Cour.  .  • . 

<r  Considérant  que  dans  les  termes  de  la  citation  et  du  jugement  dont  est  appel  il  ne 
s'agit  que  de  l'imitation  frauduleuse  de  la  marque  de  fabrique  de  Boyer,  partie  civile; 
que  la  marque  de  fabrique  et  de  commerce  constitue  une  propriété  particulière  qui  est 
tout  à  fait  indépendante  de  la  nature  et  de  la  composition  des  produits  qu'elle  couvre 
et  recommande  au  public;  et  que  la  question  de  savoir  si  la  composition  vendue  par 
Boyer,  partie  civile ,  est  un  médicament  ou  un  remède  secret,  devient  une  question  font  à 
fait  distincte  et  indépendante  de  la  question  d'imitation  frauduleuse  d'une  marque  de 
fabrique,  et  ne  peut  lui  être  opposée  comme  une  exception  préjudicielle  et  péremp- 
toire  : 

frPar  ces  motifs,  déclare  Eugène  Boyer  non  recevante  et  mal  fondé  dans  son  excep- 
tion.» 

M.  Eugène  Boyer  s'est  pourvu  en  cassation,  mais  le  8  mai  1868,  la  Cour  (chambre 
civile),  sous  la  présidence  de  M.  Legagneur,  après  avoir  entendu  M.  le  conseiller  de 
Carnières  en  son  rapport,  MM'9  J.  Bozérian  et  Mimerel  en  leurs  plaidoiries,  et  M.  l'a- 
vocat général  Charnus  en  ses  conclusions  conformes,  a  rendu  l'arrêt  de  rejet  suivant: 

<rLa  Cour  :  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  fondé  sur  la  violation  ou  la  fausse 
interprétation  des  articles  n3i  et  11 33  du  Code  Napoléon,  a5, 33  et  36  de  la  loi  du 
31  germinal  an  xi,  1 ,  a ,  7  et  8  de  la  loi  du  a3  juin  1857  ; 

«r Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  a  de  la  loi  du  a3  juin  1857,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce  devient  la  propriété  exclusive  de  celui  qui  en  a  déposé  deux 
exemplaires  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile;  que  la  propriété 
ainsi  légalement  établie  ouvre,  au  profit  du  déposant,  un  droit  de  revendication  dont 
l'exercice  n'est  soumis  à  aucune  autre  condition  préalable;  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  de  la  loi  que  cette  propriété  est  absolue  et  entièrement  indépendante 
de  l'usage  auquel  elle  peut  être  appliquée;  que  si  la  marque  est  apposée  par  son 
propriétaire  sur  des  objets  dont  le  commerce  est  prohibé,  il  pourra  résulter,  s'il  y  a 
lieu,  de  cette  fabrication  ou  de  cette  vente  illicite,  une  poursuite  pour  contraventioo 
aux  lois  et  règlements,  mais  qu'on  ne  sera  point  en  droit  den  induire  que  la  marque  aura 
cessé  d'être  la  propriété  du  déposant  et  sera  tombée  dans  le  domaine  public, 

ff Rejette,  etc...» 

Et  c'est  là,  en  effet,  la  véritable  doctrine  juridique.  Il  serait  étrange  que  l'existence 
du  droit  de  propriété  fût  subordonné  à  l'exercice,  non  ou  mauvais,  qui  serait  fait  de 
ce  droit.  Quiconque  abuse  de  son  droit  en  répondra  devant  les  tribunaux  de  répression, 
mais  nul  n'aura  pouvoir  de  le  priver  de  ce  droit,  à  moins  que  le  législateur  n'ait  exprimé 
sur  ce  point  sa  volonté  formelle. 
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En  résumé,  nous  concluons,  comme  nous  avons  commencé:  la  validité  du  dépôt 
doit  être  exclusivement  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités  matérielles  con- 
tenues dans  rinslruction  ministérielle  du  8  septembre  i858;  ces  formalités  accomplies, 
nul  n'a  le  droit  de  critiquer  ce  dépôt. 

La  doctrine  de  l'examen  préalable  est  antiphilosophique,  car  elle  a  pour  effet  de 
subordonner  le  droit  de  l'individu  à  l'appréciation  d'un  tiers;  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  individuelle;  et  par  conséquent,  bien  loin  d'offrir  à  l'industrie  un  avantage  chimé- 
rique ,  elle  ne  fait  que  lui  créer  des  entraves  et  arrêter  son  développement 

L'examen  préalable  doit  être  rejeté. 

M&UEAU. 


V 
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ANNEXE    N°    34. 


MEMOIRE 

SUR  CETTE  QUESTION  DU  PROGRAMME 

(marques  de  fabrique)  : 

LE  DEBITANT  DOIT-IL  ETRE  TENU  DE  DENONCER  SON  VENDEUR  SOUS  PEINE 
DE  NE  PAS  ÊTRE  ADMIS  X  PROUVER  SA  BONNE  FOI? 

PAR  M.  G.  COUHIN, 

DOCTBUR  EN  DROIT,  AVOCAT  À  LA  COUR  D'APPEL. 


Les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  ces  signes  distinctifs  des  produits  d'une 
fabrication  ou  des  objets  d'un  commerce,  constituent  une  véritable  propriété,  protégée, 
comme  toutes  les  autres ,  par  les  tribunaux  civils  contre  les  usurpations  auquelles  ell* 
peut  donner  lieu.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  peut 
aussi,  s'il  le  veut,  poursuivre,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  ceux  qui  portai 
atteinte  à  ses  droits.  Il  n'a,  pour  cela,  qu'à  faire  le  dépôt  de  sa  marque  au  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile,  dans  des  formes  déterminées.  Ce  dépôt,  qui  est  mis,  quel- 
ques jours  après,  à  la  disposition  de  tout  le  monde  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
équivaut  à  une  notification  faite  au  public  que  le  déposant  a  adopté  pour  loi  seul, 
exclusivement,  tel  ou  tel  signe  distinctif,  et  que  quiconque  usurpera  ce  signe  encoorn 
les  peines  portées  par  la  loi.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  cette  seconde  voie  de  recours, 
de  ces  peines  correctionnelles,  édictées  contre  ceux  qui  portent  atteinte  à  une  marque 
dûment  déposée,  que  se  présente  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  Mémoire  :  Le  débi- 
tant doit-il  être  tenu  de  dénoncer  son  vendeur  sous  peine  de  ne  pas  être  admis  à  prouver  si 
bonne  foi  î  Question  qui  se  rattache  à  cette  autre  plus  générale  :  «Le  débitant  d'objet* 
revêtus  d'une  marque  contrefaite  peut -il  se  soustraire  à  toute  peine  correctionnelle  en 
établissant  sa  bonne  foi ,  c'est-à-dire  l'ignorance  où  il  était  que  cette  marque  fut  ose 
marque  usurpée,  une  marque  contrefaite?»  Cette  question  générale,  il  nous  faut  l'exa- 
miner. Et  comme  elle  se  pose  non  seulement  pour  le  débitant,  mais  aussi  pour  l'auteur 
même  de  la  contrefaçon ,  voyons  d'abord  si  ce  dernier  peut  exciper  de  sa  bonne  foi  et  si 
les  dispositions  de  la  loi ,  en  ce  qui  le  touche,  sont  pleinement  justifiées.  Nous  recher- 
cherons ensuite  si  cette  même  loi  ne  comporte  aucun  amendement  en  ce  qui  concerne 
le  débitant. 

La  loi  du  a3  juin  1857,  qui  frappe  de  peines  correctionnelles  les  usurpations  com- 
mises sur  les  marques,  distingue,  dans  ses  articles  7  et  8,  entre  celui  qui  contrefait 
une  marque,  c'est-à-dire  qui  la  reproduit  intégralement,  dans  son  entier,  et  celui  qui 
imite  simplement  une  marque,  c'est-à-dire  qui  n'en  reproduit  qu'une  ou  plusieurs 

farlies,  plus  ou  moins  importantes,  plus  ou  moins  étendues.  En  effet,  aux  termes  à<: 
article  7  :  «Sont  punis  d'une  amende  de  5o  francs  à  3, 000  francs  et  d'un  empri- 
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sonneraent  de  trois  mois  à  trois  ans ,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement  :  i  °  ceux 
qui  ont  contrefait  une  marque  ou  fait  usage  d'une  marque  contrefaite. . .  » 

Tandis  que,  d'après  l'article  8  :  «Sont  punis  d'une  amende  de  5o  francs  à  9,000  fr. 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an ,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement  : 
i°  ceux  qui ,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  imitation  frauduleuse  de  na- 
ture à  tromper  l'acheteur  ou  ont  fait  usage  d  une  marque  frauduleusement  imitée. . .  » 

Il  y  a  une  autre  différence  non  moins  importante,  entre  celui  qui  contrefait  et  celui  qui 
imite  simplement  une  marque  de  fabrique  :  c'est  que  le  premier  n'est  pas  recevable  à 
invoquer  sa  bonne  foi,  tandis  que  le  second  y  est  admis.  Dégageons  bien  cette  seconde 
différence  qui  ne  ressort  pas,  comme  la  première,  des  termes  formels  de  la  loi,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  constante.  M.  Pouillet,  dans  son  Traité  des  marques  de  fabrique, 
au  n*  169,  s'exprime  ainsi  :  t*  Il  est  à  remarquer  que  le  mot  sciemment  on  frauduleuse- 
ment, qui  se  trouve  dans  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  7,  ne.  figure  pas 
dans  le  premier;  d'où  la  conséquence,  selon  la  plupart  des  auteurs,  que  la  contrefaçon 
ou  l'usage  d'une  marque  contrefaite  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  sans  que  l'auteur  du 
délit  puisse  invoquer  sa  bonne  foi.  »  Ajoutons  que  la  jurisprudence  s'est  toujours  pro- 
noncée dans  le  même  sens.  Au  contraire,  en  ce  qui  touche  X imitation  pure  et  simple, 
voici  ce  que  dit  M.  Pouillet  au  n°  181  du  même  ouvrage  :  «Les  expressions  de  l'ar- 
ticle 8  doivent  être  bien  comprises.  Le  délit  que  cet  article  prévoit  et  réprime  n'existe 
qu'à  trois  conditions  déterminées  :  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  imitation;  il  faut,  en  se- 
cond lieu,  que  cette  imitation  soit  frauduleuse ,  c'est-à-dire  faite  avec  une  intention  cou- 
pable; il  faut  enfin  qu'elle  soit  de  nature  à  tromper  l'acheteur.  Si  donc  l'intention  criminelle 
n'est  pas  établie, . . .  le  délit  n'existe  pas  et  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  compétent.  » 
La  jurisprudence  est  également  fixée  dans  ce  sens. 

En  d'autres  termes,  pour  celui  qui  a  contrefait  une  marque,  c'est-à-dire  qui  en  a 
reproduit  l'intégralité,  pas  d'excuse  :  il  n'est  pas  admis  à  exciper  de  sa  bonne  foi,  à 
prouver  qu'il  ignorait  1  existence  de  la  marque.  Par  cela  seul  qu'il  l'a  reproduite  en 
entier,  il  tombe  sous  le  coup  de  l'article  7.  Au  contraire,  celui  qui  n'a  fait  qu  imiter 
une  marque,  c'est-à-dire  qui  n'en  a  reproduit  qu'une  partie,  peut  se  prévaloir  de  sa 
bonne  foi.  Il  échappe  aux  peines  prononcées  par  l'article  8,  s'il  prouve  que  son  imi- 
tation a  été  purement  involontaire  et  qu'il  ignorait  l'existence  de  la  marque  déposée. 

Eh  bien!  celte  différence  est-elle  justifiée?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Car,  au  fond,  la 
contrefaçon  et  Yimitalion  d'une  marque  sont  une  seule  et  même  chose  :  une  reproduction 
de  cette  marque.  Intégrale  dans  la  première,  partielle  dans  la  seconde,  c'est-à-dire  avec 
des  différences  de  plus  ou  de  moins,  voilà  tout.  Il  y  a  mieux  :  la  contrefaçon,  en  copiant 
servilement,  agit,  pour  ainsi  dire,  ouvertement,  sans  détours  ;  tandis  que  Y  imitation,  en 
ne  reproduisant  que  telle  ou  telle  partie,  en  différenciant  les  autres,  semble  y  mettre 
plus  a'arlifice  et,  par  cela  même,  mériter  moins  d'indulgence.  Nous  pensons  donc  que 
celui  qui  imite  une  marque  n'est  pas  moins  coupable  que  celui  qui  la  contrefait;  nous 
pensons  que  tous  les  deux  doivent  être  traités  pareillement,  au  point  de  vue  de  la  peine 
comme  au  point  de  vue  de  l'exception  tirée  de  la  bonne  foi, 

Au  surplus,  allons  plus  loin  et  demandons-nous  quelle  est  la  raison  pour  laquelle  la 
loi  dénie  l'exception  de  bonne  foi  à  celui  qui  contrefait,  qui  reproduit  en  entier  une 
marque  de  fabrique.  Écoutons  ici  encore  M.  Pouillet  :  *  L'imitation  servile,  dit-il  à 

Cropos  de  la  contrefaçon  (n°  169),  trahit  l'intention  coupable.  Comment  admettre  la 
onne  foi  de  celui  qui  copie  servilement?  Il  n'a  pu  croire  que  la  marque  qu'il  em- 
ployait était  originale  ;  il  ne  peut  soutenir  que  la  similitude  est  due  au  seul  hasard 
d'une  rencontre;  si  la  marque  consiste  dans  un  signe  tellement  vulgaire  que  cette  rencontre 
n'ait  rien  d'étonnant,  il  n'en  est  pas  moins  coupable  pour  n'avoir  point  consulté  le  registre 
des  dépots  au  Conservatoire,  Il  a  péché  soit  par  action  soit  par  omission;  en  tous  cas,  il  a 
fait  preuve  d'une  impardonnable  négligence  ;  c'est  donc  avec  juste  raison  que  la  loi  n'admet 
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pas  le  contrefacteur  à  justifier  de  sa  bonne  foi,  regardant  cette  justification  comme  impos- 
sible, élevant,  comme  une  barrière  au-devant  de  hti,  une  présomption  de  culpabilité  insur- 
montable. » 

Voici  maintenant,  entre  autres,  un  jugement  conçu  dans  des  termes  non  moins 
nets  : 

n  Attendu  que  le  fait  seul  de  la  contrefaçon,  c'est-à-dire  la  fabrication  d'une  fiasse 
marque,  suffit  pour  entraîner  l'application  de  la  peine;  que  c'est  ainsi  que  les  ar- 
ticles 4o  et  fti  de  la  loi  de  i84 4,  dont  l'esprit  et  la  lettre  ont  été  empruntés  parle 
législateur  de  1 857,  ont  été  interprétés  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  enseignant 
et  jugeant  qu'en  matière  de  brevets  d'invention,  le  fait  matériel  suffit  pour  constituer  la 
contrefaçon,  indépendamment  de  l'intention  frauduleuse;  que  cette  rigueur  spéciale  * 
V encontre  du  contrefacteur  se  justifie  par  cette  circonstance  qu'il  a  toujours  pu  et  dé  s'atti- 
rer si  la  marque  qu'il  prend  est  la  propriété  d'autrui,  si  l'objet  qu'il  veut  fabriquer  est  ou 
non  breveté,  puisque  toutes  les  marques  doivent  être  déposées  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  puisque  tous  les  brevets  sont  insérés  au  Bulletin  des  lois.  »  (Jugement  rendu  par  la 
6*  chambre  du  tribunal  de  la  Seine,  conGrmé par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1S  mai 
1868.  Pat  ann.  de  la  Prop.  indust.,  1868,  136.) 

Ainsi  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  :  ce  qui  rend,  dans  tous  les  cas, 
l'auteur  d'une  contrefaçon,  celui  qui  a  reproduit  une  marque  en  entier,  inexcusable, 
non  recevable  à  invoquer  sa  bonne  foi,  c'est  que  cette  bonne  foi,  cette  ignorance  de  ia 
marque  contrefaite,  fut-elle  prouvée,  n'en  laisserait  pas  moins  subsister  à  sa  charge  une 
faute,  une  faute  d'omission  :  celle  de  n'avoir  pas,  avant  de  fabriquer  cette  marque 
ou  d'en  faire  usage,  consulté  le  registre  universel  de  toutes  les  marques  institné  pré- 
cisément à  cet  effet  au  Conservatoire.  C'est  cette  faute  qui  constitue  sa  culpabilité  et 
justifie  les  peines  géminées  que  lui  inflige  l'article  7. 

Rien  de  plus  clair,  et,  je  m'empresse  d'ajouter,  rien  de  plus  juste.  Seulement,  je  le 
demande,  ce  qu'on  dit  de  celui  qui  contrefait  une  marque,  est-ce  qu'il  ne  faut  pas  le 
dire  aussi  de  celui  qui  l'imite?  Est-ce  que  la  raison  pour  laquelle  on  refuse  au  premier 
l'exception  de  bonne  foi  ne  s'applique  pas  au  second  de  tous  points?  Est-ce  que  le 
second,  dans  tous  les  cas ,  n'a  pas  commis  la  mime  faute  que  le  premier,  la  même  fouit 
d'omission,  la  faute  de  n'avoir  pas  consulté  le  registre  du  Conservatoire  t  Évidemment  si. 
Est-ce  que  le  fait  qu'il  n'a  reproduit  la  marque  qu'en  partie,  tandis  que  le  premier  Ta 
reproduite  en  entier,  change  rien  à  cette  faute?  Évidemment  non.  Donc,  si  le  pre- 
mier est  inexcusable,  le  second  ne  l'est  pas  moins;  donc,  si  la  loi  a  eu  raison  de  délier 
au  premier  l'exception  de  bonne  foi ,  elle  a  eu  tort  de  l'accorder  au  second.  Que  la  re- 

Iiroduction  soit  totale  ou  partielle,  qu'il  y  ait  contrefaçon  ou  simplement  imitation,  dans 
es  deux  cas,  la  faute  est  la  même,  par  conséquent  la  loi  aussi  doit  être  la  même  an 
point  de  vue  de  la  bonne  foi  comme  au  point  de  vue  de  la  pénalité. 

Rappelons,  en  passant,  qu'en  ce  qui  touche  la  pénalité,  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  en  1857  voulait  proclamer  cette  égalité.  Elle  voulait  punir 
de  la  même  façon  toutes  les  atteintes,  quelles  qu'elles  fussent,  qui  pourraient  être 
portées  a  la  propriété  des  marques.  Faisant  allusion  aux  peines  si  diverses  que  la  légis- 
lation précédente  édictait  en  cette  matière,  l'éminent  rapporteur  de  k  Commission, 
M.  Busson-Bilïault,  s'exprimait  ainsi  :  rr Pénétrée  de  l'idée  mère  du  projet,  votre  Com- 
mission a  voulu  donner  à  la  loi  un  caractère  de  simplicité  et  d'harmonie  toujours 
désirable  dans  les  œuvres  législatives,  plus  précieuse  peut-être  encore  ici,  puisque 
.  l'absence  de  ces  avantages  est  une  des  causes  principales  de  la  réforme  qui  nous  est 
proposée.  Elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'édicter  la  même  peine  contre  tous  les  de'lits 
relatifs  aux  marques,  en  laissant  aux  juges  toute  la  latitude  possible  pour  en  faire  one 
équitable  application.  »  Effectivement  la  Commission  avait  formulé  cette  idée  dans  un 
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amendement  qui  fat  rejeté  par  le  Conseil  d'État  Les  observations  qui  précèdent 
montrent  qui  avait  raison,  de  la  Commission  ou  du  Conseil  d'État. 

Venons  maintenant  au  débitant,  seul  visé  dans  la  question  qui  forme  le  sujet  de  ce 
mémoire.  Faut-il  le  placer  sur  le  même  pied  que  (auteur  de  la  contrefaçon  ou  de  l'imi- 
tation d'une  marque?  Faut-il  le  déclarer  non  recevante  à  invoquer  sa  bonne  foi?  Non, 
certainement;  et  Ton  ne  peut  qu'approuver  la  loi  actuelle  qui  ne  le  considère  comme 
coupable  qu'autant  qu'il  a  agi  sciemment.  C'est  qu'ici,  en  effet,  on  ne  saurait  soutenir 
que  la  bonne  foi,  l'ignorance  de  l'existence  de  la  marque  constitue  une  faute;  que  le 
débitant  devait  consulter  le  registre  du  Conservatoire.  La  raison  en  est  clairement 
exprimée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  *84A  sur  les  brevets  d'invention,  «r  II 
existe,  y  est-il  dit,  un  dépôt  général  où  le  fabricant  peut  et  doit  rechercher  ou  faire 
rechercher  les  inventions  brevetées.  Il  est  donc  toujours  coupable,  au  moins  de  négli- 
gence ou  d'imprudence  grave,  lorsqu'il  a  fabriqué  des  objets  brevetés  au  proGt  d'un 
antre;  mais  on  ne  pouvait,  sans  une  gêne  excessive,  imposer  au  commerce  la  même 
obligation  de  recherches.*  Ce  qui  est  vrai  des  brevets  l'est  également,  cela  va  sans  dire, 
des  marques  de  fabrique.  Aussi,  sur  ce  point,  nous  approuvons  pleinement  la  loi 
actuelle.  Mais  nous  pensons  que  si  l'on  ne  peut  imposer  au  débitant,  sous  peine  d'une 
gêne  excessive,  l'obligation  de  s'assurer  de  la  sincérité,  de  l'authenticité  des  marques 
qui  revêtent  les  objets  multiples  de  son  commerce ,  il  en  est  tout  autrement  de  l'obliga- 
tion de  révéler,  de  dénoncer  le  nom  de  son  vendeur  au  fabricant  dont  ce  vendeur  a 
contrefait  la  marque.  Si,  en  effet,  le  débitant  est  de  bonne  foi,  s'il  ignorait  l'existence 
de  la  marque  véritable,  s'il  n'existe  aucune  entente  entre  son  vendeur  et  lui,»  que  lui 
importe  cette  révélation?  Elle  ne  lui  coûte  rien ,  il  n'a  aucune  raison  de  ne  pas  la  faire , 
et,  d'autre  part,  elle  parait  n'être,  après  tout,  qu'une  juste  réparation  du  préjudice  qu'il 
a  involontairement  causé.  1)  me  semble  donc  qu'il  est  tenu,  à  tous  égards,  de  faire  cette 
révélation  et  que  son  refus  doit  élever  contre  lui  une  présomption  de  mauvaise  foi. 
Maintenant  quelle  force  fout-il  prêter  a  cette  présomption?  Faut-il  la  considérer  comme 
une  présomption  juris  et  de  jure,  faisant  à  elle  seule  preuve  complète  de  la  mauvaise 
foi  du  débitant,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit  même  pas  recevable  à  prouver  sa  bonne  foi  ? 
Ou  bien,  faut-il  la  considérer  comme  une  présomption  ordinaire,  qui  ne  saurait  enle- 
ver an  débitant  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire?  Qu'il  me  soit  permis  de  citer 
plusieurs  lois  étrangères  qui  se  sont  prononcées  sur  ce  point. 

D'abord,  la  loi  anglaise  du  7  août  1869,  encore  en  vigueur,  sur  les  marques  de 
fabrique,  dont  l'article  6  est  ainsi  conçu  : 

«r Toute  personne  qui,  après  le  3i  décembre  i863,  aura  vendu,  mis  ou  exposé  eu 
vente,  ou  aux  fins  ci-dessus,  ou  aura  fait  vendre,  mettre  ou  exposer  en  vente,  ou  aux 
fins  ci-dessus,  un  produit  ou  article  quelconque,  ensemble  avec  une  fausse  ou  con- 
trefaite marque  de  commerce ,  ou  ensemble  avec  la  marque  de  commerce  de  toute 
antre  personne,  employée  sans  autorité  légitime  ou  excuse,  comme  est  dit  ci-des- 
sus, soit  que  cette  marque  de  commerce  fausse,  ou  contrefaite  marque  de  commerce, 
comme  est  dit  ci-dessus,  soit  dans,  sur,  à  fentour  ou  avec  ce  produit  ou  article,  ou 
dans,  sur,  autour  ou  avec  une  barrique  quelconque,  bouteille,  bouchon,  vase,  cou- 
verture, enveloppe,  bande  ou  bobine,  carte,  étiquette  ou  autre,  dans,  sur,  autour 
ou  avec  laquelle  ce  produit  ou  article  aura  été  vendu  ou  mis  en  vente,  cette  per- 
sonne sera  obligée,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  écrit,  -ou  laissée  pour 
elle  à  sa  dernière  demeure  connue  ou  au  lieu  de  la  vente  ou  de  la  mise  en  vente , 
par  ou  au  nom  de  toute  personne  dont  la  marque  de  commerce  aura  été  ainsi  fal- 
sifiée ou  contrefaite,  ou  employée  sans  autorité  légitime  ou  excuse,  comme  il  est.  dit 
ci-dessus,  de  donner  à  la  personne  qui  le  demandera  ainsi  ou  à  son  fondé  de  pou- 
voir ou  agent,  dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  demande,  pleine  information 
par  écrit,  du  nom  et  4e  l'adresse  de  la  personne  dont  elle  aura  acheté  ou  reçu  ce  pro- 
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duit  ou  article,  et  de  l'époque  où  elle  l'aura  obtenu,  et  tout  juge  de  paix  aura  le  droit, 
sur  l'information  et  sur  le  serment  de  cette  demande  et  de  ce  refus,  de  sommer  à  com- 
paraître devant  lui  la  partie  refusante ,  et  lorsqu'il  lui  sera  justifié  qu'il  aurait  dû  être 
fait  droit  à  cette  demande,  il  pourra  ordonner  que  cette  information  soit  fournie  dans 
un  temps  fixe  ou  à  déterminer  par  lui;  et  toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  de 
se  conformer  à  celte  ordonnance,  pour  chacune  de  ces  offenses,  sera  condamnée  au 
profit  de  Sa  Majesté  et  lui  payera  la  somme  de  5  livres;  et  ce  refus  ou  celte  négligera 
sera ,  prima  /acte,  la  preuve  que  cette  personne,  ainsi  refusant  ou  omettant,  avait  plane 
connaissance  que  la  marque  de  commerce  avec  laquelle  ce  produit  ou  article  était 
vendu,  mis  ou  exposé  en  vente,  ou  aux  autres  fins  comme  est  dit  ci-dessus,  à  l'époque 
de  cette  vente  ou  mise  en  vente,  était  une  marque  de  commerce  fabriquée,  contrefaite 
et  fausse,  ou  était  la  marque  de  commerce  d'une  personne,  employée  sans  autorité 
légitime  ou  excuse,  ainsi  qu'il  y  aura  lieu  suivant  le  cas.» 

Puis  la  loi  du  Canada,  du  t  k  juin  187a ,  sur  les  marques  de  fabrique,  dont  les  dis- 
positions et  l'article  6  en  particulier  ont  été  calqués  sur  la  loi  anglaise,  ce  qui  nous 
dispense  d'en  donner  le  texte. 

Puis  enfin  la  loi  de  la  République  Argentine  du  îû  août  1876,  sur  les  marques  de 
fabrique,  dont  l'article  3i  est  ainsi  conçu  :  rrGeux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente 
des  marchandises  portant  une  marque  usurpée  ou  falsifiée  sont  obligés  de  donner  au 
commerçant  ou  fabricant  qui  en  est  le  propriétaire  des  renseignements  complets  par 
écrit  sur  le  nom  et  l'adresse  de  celui  qui  a  vendu  ou  procuré  la  marchandise,  ainsi 
que  sur.  l'époque  à  laquelle  a  commencé  la  remise  de  la  marchandise.  Dans  le  cas  de 
résistance,  ils  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux  sous  l'inculpation  de  com- 
plicité avec  le  délinquant.»  (Nous  empruntons  ces  diverses  traductions  aux  Annales  de 
la  Propriété  industrielle,  de  M.  Pa taille.) 

J'ajoute  que  la  loi  de  la  République  de  l'Uruguay,  du  i*r  mars  1877,  a  reproduit, 
dans  son  article  3a,  l'article  01  que  nous  venons  de  détacher  de  la  loi  de  la  Répu- 
blique Argentine. 

Ainsi,  d'après  la  loi  anglaise  et  celle  du  Canada,  la  présomption  de  mauvaise  foi 

3ui  résulte  contre  le  débitant  de  son  refus  de  révéler  le  nom  et  l'adresse  de  son  ven- 
eur, est  une  présomption  ordinaire  :  elle  n'établit  sa  mauvaise  foi  que  prima  fade, 
c'est-à-dire  sauf  la  preuve  contraire.  Mais  la  loi  de  la  République  Argentine  et  celle  de 
l'Uruguay  vont  plus  loin  :  d'après  elles  cette  présomption  est  une  présomption  insur- 
montable, faisant  preuve  complète  de  la  mauvaise  foi  du  débitant,  si  bien  qu'il  doit 
être  réputé  complice' et  puni  comme  tel. 

De  ces  deux  interprétations,  la  première  plus  douce,  la  seconde  plus  rigoureuse 
pour  le  débitant,  c'est  la  seconde,  la  plus  rigoureuse,  que  nous  préférons  et  que  nous 
voudrions  voir  introduire  dans  notre  loi.  Car,  encore  une  fois ,  si  le  débitant  est  de 
bonne  foi,  il  n'a  que  des  raisons  de  dénoncer  son  vendeur.  Son  refus  ne  peut  s'expli- 
quer que  par  sa  connivence  avec  son  vendeur  et  sa  volonté  de  ne  pas  le  trahir.  Son  refus 
doit  donc  élever  contre  lui  une  présomption  insurmontable  de  mauvaise  foi. 

En  résumé,  nous  répondons  affirmativement  à  la  question  qui  lait  l'objet  de  ce  Mé- 
moire, et  nous  croyons  de  plus  devoir  conclure  : 

i°  A  la  suppression  de  la  distinction  établie,  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
a3  juin  1857,  entre  ceux  qui  contrefont  et  ceux  qui  imitent  une  marque  de  fabrique,  an 
double  point  de  vue  de  la  bonne  foi  et  de  la  pénalité,  la  faculté  de  se  mouvoir  entre 
le  minimum  et  le  maximum  des  peines  portées  par  l'article  7,  comme  aussi  de  descendre 
jusqu'à  un  franc  d'amende  et  un  seul  jour  de  prison ,  au  moyen  de  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes,  permettant  au  juge  de  tenir  dans  tous  les  cas  un  compte  exact 
des  divers  degrés  de  culpabilité.  Nous  ne  verrions  même  aucun  inconvénient  a  ce  que 
les  mêmes  peines  fussent  édictées  contre  tous  les  délits  relatifs  aux  marques  ; 
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a0  À  l'adoption  d'une  disposition  spéciale  au  débitant  d'objets  revêtus  d'une  marque 
contrefaite,  disposition  d'après  laquelle  le  débitant  serait  tenu  d'indiquer,  par  écrit,  le 
nom  et  l'adresse  de  son  vendeur  ou  propriétaire  de  la  marque  contrefaite,  et  ce  dans  les 

3 uarante-huit  heures  de  la  sommation  à  lui  faite  par  acte  d'huissier,  faute  de  quoi  le 
ébitant  serait  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

E.  Godhin. 
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NNEXE  N°  35. 


DE  LA  CONTREFAÇON  EN  RUSSIE 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE, 
PAR    M.    EMILE    DI   Pl^TRO, 

AVOCAT. 

La  loi  russe  protège  non  seulement  les  marques  des  fabricants  russes,  mais  encore 
celles  des  fabricants  des  États  qui,  par  suite  de  traites  conclus  avec  la  Russie,  accor- 
dent sur  leurs  territoires  une  semblable  garantie  aux  marques  des  fabricants  russes. 
Toutefois,  pour  que  les  producteurs  soient  protèges  contre  la  contrefaçon  de  leurs 
marques,  la  loi  exige  l'observation  de  certaines  règles  spéciales  que  nous  examinerons 
ci-après. 

La  loi  générale  qui  punit  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  se  trouve 
dans  l'article  78  du  Al*  volume  des  lois  (Règlement  sur  l'industrie  .des  usines  et  des 
fabriques)  et  dans  l'article  i354  du  Gode  pénal.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  78.  rr Quiconque  contrefait  les  marques  ou  signes  d'autrui  apposés  travée  fan- 
«torisation  du  Gouvernement')  sur  des  œuvres  ou  des  produits  de  manufactures,  fabri- 
ques ou  usines,  outre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont  résultés,  est  frappé  d'une 
peine  en  vertu  de  l'article  1 35  k  du  Code  pénal.  » 

Art.  1 354.  tr Quiconque  contrefait  les  marques  ou  signes  d'autrui  apposes  travée 
a  l'autorisation  du  Gouvernement  »  sur  des  œuvres  ou  des  produits  de  manufactures, 
fabriques  ou  usines,  outre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont  résultés,  est  con- 
damné à  la  privation  de  tous  les  droits  et  privilèges  lui  appartenant  personnellement 
et  afférents  à  sa  condition,  et  à  l'internement  dans  l'un  des  Gouvernements  éloignés, 
ceux  de  Sibérie  exceptés,  ou  a  l'incarcération  dans  une  maison  de  travail  d'après  le 
troisième  degré  de  l'article  33  du  présent  Code.» 

Art.  33.  3e  degré  :  de  4  à  8  mois.  Les  mots  travée  l'autorisation  du  Gouvernement^ 
contenus  dans  ces  articles  nous  reportent  aux  dispositions  de  l'article  77  du  Règlement 
sur  l'industrie  des  usines  et  des  fabriques  et  à  son  annexe,  qui  expliquent  ces  expres- 
sions en  indiquant  dans  quelles  conditions  les  marques  des  fabricants  russes  sont  pro- 
tégées contre  la  contrefaçon.  La  plus  importante  de  ces  conditions  est  la  déclaration 
faite  par  le  fabricant  au  département  du  commerce  et  des  manufactures  do  Ministère 
des  finances,  de  son  désir  de  marquer  ses  produits.  Dans  cette  déclaration,  le  fabricant 
doit  indiquer  dans  quel  lieu  et  de  quelle  nature  est  sa  fabrique  et  annexer  le  modèle 
et  la  description  de  la  marque  qu'il  a  l'intention  d'appliquer  sur  ses  produits.  Le  dé- 
partement doit  également  être  informé  de  tous  les  changements  apportés  à  la  marque 
avec  indication  de  l'époque  à  partir  de  laquelle  le  fabricant  désire  commencer  a  faire 
emploi  des  nouvelles  marques.  Le  département  du  commerce  et  des  manufactures  peut 
exiger  que  des  changements  soient  faits  à  la  marque  si  elle  n'est  pas  convenable,  si  elle 
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n'est  pas  conforme  au  règlement  ou  si  l'on  a  présenté  déjà  au  département  une  marque 
semblable  ou  une  marque  qui  ne  se  distingue  pas  suffisamment  de  la  marque  nouvelle; 
ment  déposée. 

Cette  condition  est  aussi  obligatoire  pour  les  fabricants  français,  en  vertu  du  traité 
conclu  entre  la  France  et  la  Russie.  Si  cette  condition  a  été  remplie,  la  contrefaçon, 
dans  l'empire  de  Russie,  des  marques  françaises,  est  poursuivie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle i35a  du  Code  pénal,  à  l'égal  de  la  contrefaçon  des  marques  des  fabricants  russes; 
au  contraire,  les  marques  de  fabrique  tant  russes  qu'étrangères  non  déclarées  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures  sont  privées  de  toute  protection  légale. 
(Arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  cassation,  art.  91 4  de  l'année  1870,  affaire  Mikhaïloff.) 

Indépendamment  de  la  contrefaçon  en  Russie  des  marques  de  fabricants  français,  est 
également  poursuivie,  en  vertu  du  susdit  traité  de  commerce,  la  mise  en  vente  ou  en 
circulation  de  produits  revêtus  des  marques  françaises  de  fabrique  contrefaites  dans  un 
pays  quelconque  à  l'étranger.  Ces  actions  illicites  sont  considérées  comme  'escroquerie 
et  rendent  les  coupables  passibles  des  peines  portées  aux  articles  173  à  176  et  181  du 
Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix ,  si  le  préjudice  éprouvé  par  la  partie 
lésée  ne  dépasse  pas  3oo  roubles,  et  aux  articles  i665  à  1669  et  1.67 1  à  1 675  du  Code 
pénal,  si  le  préjudice  excède  3oo  roubles. 

La  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  considérée  comme  une  action  punie  par  la 
loi,  peut  être  poursuivie  seulement  par-devant  le  tribunal  criminel.  Quanta  l'action  en 
réparation  des  préjudices  éprouvés  par  la  partie  lésée,  elle  peut  être  intentée  devant  le 
tribunal  criminel  jusqu'à  l'ouverture  de  l'audience  pour  le  jugement  de  l'affaire  crimi- 
nelle; une  fois  l'audience  ouverte,  la  réclamation  civile  ne  peut  plus  être  présentée 
devant  le  tribunal  criminel  et  doit  être  commencée  (après  que  le  jugement  criminel  a 
été  prononcé)  devant  le  tribunal  civil.  (Articles  6  et  7  du  Code  de  procédure  crimi- 
nelle.) 

La  réclamation  de  la  partie  lésée  étant  la  demande  en  réparation  des  préjudices 
éprouvés  par  suite  de  l'action  poursuivie  par-devant  le  tribunal  criminel,  la  suite  à  lui 
donner  dépend  du  jugement  criminel  définitif  qui  déclare  que  la  contrefaçon  a  réelle- 
ment existé  et  quel  individu  poursuivi  en  est  effectivement  le  coupable. 

Par  conséquent,  la  procédure  criminelle  doit,  dans  tous  les  cas,  précéder  Faction  ci- 
vile en  réparation  des  préjudices.  Il  faut  en  excepter  le  cas  où,  pendant  l'instruction 
sur  la  contrefaçon  des  marques ,  on  reconnaît  que  la  responsabilité  criminelle  du  cou- 
pable est  éteinte  par  la  prescription;  dans  ces  cas,  l'action  civile,  qui  peut  être  pré- 
sentée, d'après  les  règles  générales,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  aix  ans  du  jour 
où  le  crime  a  été  accompli  (art.  18  du  Code  de  procédure  criminelle;  art.  565 ,  X*  vo- 
lume, i" partie,  Lois  civiles),  doit  être  intentée  par-devant  le  tribunal  civil. 

La  prescription  pour  crime  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  conformément 
à  l'article  i58  du  Code  pénal,  est  de  huit  années  ;  la  prescription  est  la  même  poux*  la 
mise  en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique  contre- 
faites à  l'étranger,  si  le  préjudice  excède  3oo  roubles  ou  que  le  crime  ait  été  commis 
par  des  individus  des  classes  privilégiées  (gentilshommes,  ecclésiastiques,  moines  et 
bourgeois  honoraires);  si  le  préjudice  est  intérieur  à  3oo  roubles  et  que  par  conséquent 
l'affaire  criminelle  soit  de  la  compétence  des  juges  de  paix ,  la  prescription  est  acquise 
après  deux  ans.  (Art.  ai  du  Code  des  peines  infligées  par  les  juges  de  paix.) 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  il  suffit  que  le  fabricant  français  ail  déclaré  au 
département  du  commerce  et  des  manufactures  la  marque  de  fabrique  destinée  à  dis- 
tinguer ses  produits  pour  qu'il  jouisse  de  la  protection  des  lois  contre  la  contrefaçon.  Il 
n'est  donc  nullement  nécessaire,  comme  on  l'exige  des  fabricants  russes,  que  la  marque 
indique  le  nom  ou  hjtnn  du  fabricant.  Cette  marque  peut  porter  une  dénomination 
de  fantaisie  et  même  des  signes  figuratifs.  Le  département  criminel  de  cassation  du 
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Sénat  dirigeant  a  reconnu  que  cries  dispositions  Je  l'article  77  du  XI*  volume  (Règle- 
ment sur  l'industrie  des  usines  et  des  fabriques)  et  son  annexe,  expliquant  quelles  sont 
les  marques  de  fabrique  qui  peuvent  être  reconnues  comme  apposées  travée  l'autorisa- 
(rtion  du  Gouvernement»,  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  produits  des  fabricants  fran- 
çais qui,  en  vertu  des  traités,  ont  le  droit  de  demander  la  protection  de  toutes  les 
marques  el  de  tous  les  signes  qu'ils  ont  déclarés  au  département  du  commerce  et  des 
manufactures. »  (Arrêt  de  la  Cour  criminelle  de  cassation,  n°  5iA  de  1870.) 

Les  dispositions  de  la  loi  russe  sur  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  sont  très 
peu  étendues  ;  il  ne  fait  pas  doute  qu'elles  sont  applicables  seulement  au  cas  de  contre- 
façon servile  et  qu'elles  ne  visent  aucune  des  autres  formes  de  concurrence  illicite.  La 
pratique  judiciaire  pour  les  affaires  de  cette  nature  est  tellement  insignifiante  que  le 
nombre  des  décisions  publiées  pour  les  questions  de  concurrence  déloyale  et  de  contre- 
façon de  marques  de  fabrique  ne  dépasse  pas  cinq  ;  nous  sommes  à  peu  près  certain 
que  presque  toutes  les  décisions  pour  des  causes  de  cette  nature  ont  été  publiées.  Si 
notre  mémoire  ne  nous  fait  pas  défaut,  il  y  a  eu  pour  la  question  de  concurrence  déloyale 
un  seul  jugement  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  d'imitation  frauduleuse  d'enveloppes 
de  paquets  de  cigares  et  de  cigarettes  d'une  fabrique  de  tabacs  de  Moscou. 

Nous  établissons  donc  que  la  loi  criminelle  punit  seulement  la  contrefaçon  servile; 
les  autres  formes  de  concurrence  illicite  ne  donnent  lieu  qu'à  des  actions  devant  le  tri- 
bunal civil.  Il  faut  ajouter  que  la  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  formelles  interdi- 
sant directement  la  concurrence  déloyale  et  l'imitation  frauduleuse  :  ces  actions  ren- 
trent dans  la  catégorie  de  celles  qui,  bien  que  non  qualifiées  crimes  ou  délits,  causent 
à  autrui  un  dommage  et  des  préjudices  (X*  volume,  i"  partie,  Lois  civiles,  art.  684), 
et  donnent  par  cela  même  à  la  partie  lésée  le  droit  de  demander  au  tribunal  compétent 
qu'il  y  soit  mis  un  terme  et  de  poursuivre  la  réparation  des  préjudices  qui  en  sont 
résultés.  Dans  le  cas  de  contrefaçon  servile,  la  partie  lésée  porte  plainte  au  procureur 
ou  au  juge  d'instruction  et  dès  lors  l'affaire  ne  peut  plus  être  terminée  par  conciliation; 
dans  les  autres  cas,  l'action  est  intentée,  d'après  les  bases  générales,  devant  le  tri- 
bunal civil. 

En  procédant  à  l'instruction  dans  une  accusation  de  contrefaçon  de  marques  de  fa- 
brique, le  juge  d'instruction  peut  ordonner  la  saisie  non  seulement  des  produits  con- 
trefaits, mais  encore  des  livres  de  commerce  de  l'inculpé,  attendu  que  le  magistrat 
instructeur  est  obligé  de  réunir  et  d'élucider  tant  les  circonstances  à  la  charge  de 
l'accusé  que  celles  qui  tendent  à  le  justifier  (art.  a65,  Procédure  criminelle) ,  et  de  re- 
cueillir toutes  les  preuves  matérielles  servant  à  découvrir  le  criminel  et  à  le  convaincre 
du  crime.  (Ibid.,  art.  371.)  Pendant  toute  l'instruction  criminelle,  le  plaignant  a  le  droit 
d'assister  à  tous  les  actes  de  l'enquête  et  de  poser,  avec  l'autorisation  du  magistral  ins- 
tructeur, des  questions  à  l'accusé  et  aux  témoins  (ibid.,  art.  3o4);  de  même  il  peut 
présenter  des  preuves  a  l'appui  de  sa  plainte.  (Ibid.,  art.  3o4.)  Il  est  donc  évident  qu'il 
peut  également  s'appuyer  sur  des  preuves  qui  se  trouvent  chez  l'accusé  et  requérir 
qu'on  les  annexe  au  dossier  ou  qu'on  en  extraie  les  données  nécessaires  pour  convaincre 
l'accusé  du  crime  qui  lui  est  imputé,  et  pour  évaluer  les  préjudices  qui  sont  résultés  de 
l'acte  criminel;  le  plaignant  peut  donc  requérir  qu'on  annexe  au  dossier  la  correspon- 
dance et  les  livres  de  commerce  de  l'accusé. 

La  loi  russe  ne  met  pas  à  la  charge  de  l'accusé  la  publication  des  arrêts  el  des  juge- 
ments tant  pour  les  affaires  civiles  que  pour  les  affaires  criminelles;  le  demandeur  peut 
prendre  copie  du  jugement  rédigé,  en  forme  définitive,  ou  de  l'arrêt  sommaire  dn  tri- 
bunal, et  le  faire  imprimer  et  publier,  à  son  gré  elà  ses  frais,  dans  les  journaux  ou  de 
toute  autre  manière.  Si  un  accusé  qui  a  été  acquitté  en  exprime  le  désir,  le  jugement 
est  publié  d'office  dans  la  gazette  du  Sénat*  et  dans  les  gazettes  locales  des  Gouverne- 
ments, (fbid.,  art.  975.) 
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Dans  tous  les  cas  où  la  concurrence  illicite  doit  être  poursuivie  par-devant  le  tri- 
bunal civil,  il  n'est  pas  possible  d'exiger  la  présentation  des  livres  de  commerce  du  dé- 
fendeur. (Art.  529,  Xla  volume,  9*  partie,  Lois  commerciales;  décision  de  la  Cour 
civile  de  cassation,  n°  827  de  1868.)  Si  la  réclamation  est  présentée  contre  un  com- 
merçant, le  tribunal  peut  baser  son  jugement  sur  les  livres  du  demandeur,  «si  le  dé- 
fendeur n'a  pas  consenti  à  les  contester  au  moyen  de  ses  propres  livres  de  commerce». 
(Ibid.,  même  article.)  Si  une  réclamation  de  celle  nature  est  présentée  contre' un  indi- 
vidu non  commerçant,  les  livres  de  commerce  du  demandeur  n'ont  pas  la  valeur  de 
preuves.. (Procédure  civile,  art.  466  et  suivants.) 

D'après  les  principes  de  la  législation  russe,  le  montant  des  préjudices  éprouvés  par 
le  demandeur,  par  suite  du  crime  ou  des  actions  illicites  du  défendeur,  doit  être  justifié 
de  la  manière  la  plus  positive  jusqu'au  dernier  copeck  (X*  volume,  1"  partie,  Lois  ci- 
viles, art.  6 4 4,  et  arrêt  du  département  civil  de  cassation,  n°  48s  de  186g,  affaire 
Sventzitzky),  attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  les  évaluer  à  son  gré,  en 
l'absence  de  preuves  positives;  il  faut  ajouter  que  les  préjudices  effectifs  peuvent  seuls 
être  adjugés.  Quant  aux  dommages  qui  peuvent  résulter  pour  le  demandeur  de  la  perte 
de  confiance  dans  la  qualité  de  ses  produits,  etc.  (que  le  tribunal  français  peut  évaluer 
à  son  gré),  ils  ne  peuvent  pas,  d'après  la  loi  russe,  faire  l'objet  d'une  réclamation. 

La  contrainte  par  corps  est  une  des  formes  d'exécution  des  jugements  et,  par  consé- 
quent, elle  peut  être  appliquée  dans  les  affaires  de  recouvrement  des  préjudices  causés 
par  la  concurrence  illicite.  Si,  quand  on  procède  au  recouvrement  des  sommes  adjugées 
par  le  tribunal ,  le  défendeur  n'a  aucun  bien  et  qu'il  n'indique  pas  par  quel  moyen  il 
peut  payer  le  montant  de  la  condamnation,  le  demandeur  peut  requérir  contre  lui  la 
contrainte  par  corps.  (Procédure  civile,  art.  1224.)  La  contrainte  par  corps  ne  s'exerce 
que  pour  une  somme  supérieure  à  100  roubles  (ibid.,  art.  1937)  et  elle  éteint  la  dette 
à  l'occasion  de  laquelle  elle  a  été  employée.  {Ibid.,  art.  1287.)  Le  créancier  qui  a  eu 
recours  à  la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  ne  peut  user  d'aucun  autre  moyen 
pour  se  faire  payer.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  varie  suivant  l'importance  de 
la  dette,  savoir  : 

Pour  une  dette  de  100  à  a,ooo  roubles,  6  mois;  pour  une  dette  de  2,000  à 
10,000  roubles,  1  an;  pour  une  dette  de  10,000  à  3o,ooo  roubles,  3  ans  ;  pour  une 
dette  de  3o,ooo  à  60,000  roubles,  3  ans;  pour  une  dette  de  60,000  à  100,000  rou- 
bles, 4  ans  ;  pour  une  dette  au-dessus  de  100,000  roubles,  5  ans.  (Ibid.,  art.  1234.) 

.Le  créancier  doit  déposer  environ  A  roubles  par  mois  pour  les  aliments.  Si  cette  con- 
signation alimentaire  n'est  pas  faite  au  terme  voulu,  le  débiteur  est  mis  en  liberté  et  la 
dette  est  considérée  comme  éteinte.  Le  débiteur  peut  être  mis  en  liberté  avant  le  terme 
s'il  paye  intégralement  sa  dette,  plus  les  frais  effectifs,  ou  s'il  atteint  l'âge  de  70  ans. 
(Ibid.,  art.  1256.)  Sont  exonérés  de  l'incarcération  pour  dettes  : 

t°  Les  mineurs (1)  et  les  non-majeurs (,); 

20  Les  individus  ayant  plus  de  70  ans  ; 

3°  Les  femmes  enceintes  et  les  femmes  accouchées ,  avant  six  semaines  du  jour  de 
leur  délivrance  ; 

.4°  Les  pères  et  mères,  si  les  enfants  mineure  (malolètnié)  qu'ils  ont  auprès  d'eux 
devaient  rester  sans  moyens  d'existence  ; 

5°  Les  ecclésiastiques. 

(Ibid.,  art.  1225.) 

(•'  MajorfeTiibie,  Malolètnié,  les  individus  au-dessous  de  17  ans. 
(*)  HecoBepiueHHciiTHwe,  Niésoverchmnolèlnié,  de  17  à  91  ans. 


—  622  — 

Gomme  nous  l'avons  vu ,  la  concurrence  illicite,  s'il  y  a  contrefaçon  servile,  est  pour- 
suivie par  le  tribunal  criminel;  les  autres  formes  de  concurrence  illicite  donnent  seule- 
ment ouverture  à  des  actions  civiles.  Dans  le  premier  cas,  il  n'existe  pas  de  délais  spé- 
ciaux; tout  dépend  de  la  marche  de  l'instruction.  Quand  l'instruction  est  terminée,  le 
magistrat  instructeur  transmet  le  dossier,  avec  ses  conclusions,  an  procureur  du  tri- 
bunal d'arrondissement.  Le  procureur  rédige  un  acte  d'accusation  ou  émet  l'avis 
qu'une  ordonnance  de  non-lieu  doit  être  rendue  ;  il  transmet  ensuite  le  dossier  au 
procureur  de  la  Cour  d'appel,  lequel  présente  l'affaire  à  cette  Cour  agissant  comme 
chambre  des  mises  en  accusation  et  qui  seule  prononce  sur  la  mise  en  jugement  de 
l'accusé. 

Les  affaires  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  sont  jugées  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement avec  l'assistance  du  jury.  Contre  les  jugements  de  ce  tribunal  on  peut 
seulement  porter  des  recours  en  cassation  par-devant  le  département  criminel  de  cassa- 
tion du  Sénat  dirigeant,  dans  les  deux  semaines  de  la  signification  du  jugement  La 
partie  civile  petit  présenter  un  recours  semblable,  mais  seulement  contre  les  conclusions 
du  jugement  qui  ont  trait  à  la  réparation  du  dommage  et  des  préjudices  ;  elle  peut 
attaquer  les  autres  points  du  jugement,  dans  le  cas  où  ils  portent  atteinte  à  ses  droits 
à  une  réparation.  (Procédure  criminelle,  art.  859.)  Avec  le  recours  en  cassation  on  doit 
présenter  a  5  roubles  comme  cautionnement  :  cette  somme  est  restituée  si  la  plainte  est 
•  reconnue  fondée. 

Dans  les  affaires  de  la  compétence  des  juges  de  paix  (Voir  plus  haut) ,  le  juge  de 
paix  (1"  instance)  rend  un  jugement  contre  lequel  on  doit  déclarer  sa  non-adhésion 
dans  l'espace  de  vingt- quatre  neures  et  porter  plainte  aux  assises  des  juges  de  paix 
dans  le  délai  de  deux  semaines.  Les  jugements  des  assises  de  paix  peuvent  être  attaqués 
devant  le  département  criminel  de  cassation  du  Sénat  dans  le  même  délai.  La  *  saisie» 
n'a  aucune  importance  dans  le  calcul  des  délais. 

Dans  les  procès  civils  en  concurrence  illicite,  les  causes  sont  examinées  cospameau- 
wM-b  nopflAKOMb,  Sokrastchennitn  poriàdkom,  à  brefs  délais  (Procédure  civile ,  art  3&q), 
c'est-à-dire  que,  une  fois  la  réclamation  déposée  au  tribunal,  le  défendeur  est  cité  à  an 
terme  fixe  avec  indication  de  Tannée,  du  mois,  et  du  jour  de  la  comparution;  ce  terme 
ne  peut  pas  être  moindre  de  sept  jours  ni  supérieur  à  un  mois.  (Ibid.,  art.  35o.)  Le 
défendeur  est  obligé  de  présenter  au  terme  fixé  sa  réfutation  écrite  (ibid.,  art.  353);  ce 
terme  expiré,  les  deux  parties  ou  lune  d'elles  peuvent  demander  qu'il  soit  fixé  une  an* 
dience  pour  le  jugement  de  l'affaire.  Le  jugement  du  tribunal  d'arrondissement 
(  1"  instance)  peut  être  attaqué  dans  le  délai  d'un  mois  devant  la  Cour  d'appel  (a*  ins- 
tance). Les  jugements  de  cette  dernière  peuvent  donner  lieu  seulement  à  des  recours 
en  cassation  par-devant  le  département  civil  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  dans  on 
délai  de  quatre  mois. 

Si  le  montant  des  préjudices  réclamés  ne  dépasse  pas  5oo  roubles,  l'affaire  est  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  (iw  instance),  qui  cite  directement  le  défendeur  à cotn- 

Saraltre  devant  lui  et  rend  un  jugement  qui  peut,  dans  le  délai  d'un  mois,  être  attaqué 
evant  les  assises  des  juges  de  paix  (a*  instance);  les  jugements  des  assises  de  juges 
de  paix  peuvent  être  attaqués  en  cassation  devant  le  département  civil  de  cassation  du 
Sénat  dirigeant,  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Si  le  tribunal  éprouve  des  difficultés  à  établir  le  compte  des  préjudices  éprouvés,  il 
se  borne  à  reconnaître  que  le  demandeur  a  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  et  le  ren- 
|  voie  à  se  pourvoir  dans  l'ordre  de  procédure  executive  (HcnojHirrejbBoe  njpoH3BorcTBo, 

;  Ispolnitelnoé  prohvodstvo  ).  En  conséquence  de  cette  décision ,  le  demandeur  doit  présenter 

!  au  tribunal  qui  l'a  rendue,  et  ce  dans  le  délai  de  trois  mois  du  jour  où  elle  a  acquis 

|  force  de  chose  jugée,  une  requête  spéciale.  (Procédure  civile,  art  899.)  Cette  requête 

!  doit  contenir  le  décompte  des  sommes  réclamées.  (Ibid.,  art.  900.)  En  recevant  celte 
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requête,  le  président  du  tribunal  civil  fait  citer  le  défendeur  à  comparaître  dans  .un 
délai  maximum  de  deux  semaines  {ibid.,  art.  901)  ;  ce  terme  expiré,  le  président  fixe 
le  jour  de  l'audience  et  nomme  un  juge  rapporteur  pour  écouter  les  explications  des 
parties  et  établir  leurs  comptes.  (Ibid.,  art.  906.)  Le  juge  fait  son  rapport  à  l'audience 
publique  dans  laquelle  les  parties  peuvent  également  présenter  leurs  observations.  (Ibid., 
art.  907.)  Les  jugements  du  tribunal  civil,  rendus  dans  cet  ordre  spécial  de  procédure, 
peuvent  être  attaqués  devant  la  Cour  d'appel,  dans  le  délai  d'un  mois.  (Ibid.,  art.  9  a  3.) 

La  compétence  pour  les  affaires  criminelles  se  détermine  par  le  lieu  ou  le  crime  a 
été  commis  (Procédure  criminelle,  art.  308);  les  affaires  en  contrefaçon  servile  se  pour- 
suivent donc  devant  le  tribunal  criminel  de  l'arrondissement  dans  lequel  cette  contre- 
façon a  été  découverte. 

Les  départements  civil  et  criminel  de  cassation  du  Sénat  dirigeant  siègent  à  Saint- 
Pétersbourg. 

La  réclamation  civile  doit  être  présentée  au  tribunal  civil  de  l'arrondissement  dans 
lequel  le  défendeur  a  son  domicile  (Procédure  civile,  art.  ao3)  ou  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  il  demeure.  (Ibid.,  art.  3 a.)  Les  tribunaux  d'arrondissement  (ORpyamuK 
cyaT»,  Okrovjni  soud)  se  trouvent  dans  presque  toutes  les  villes  chefs-lieux  de  gouverne- 
ment et  dans  un  certain  nombre  de  villes  de  districts  importantes;  les  Cours  d'appel 
(CyAeEHas  IJajaTa,  Soudebnaia  palata)  siègent  à  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Odessa, 
Kharkoff,  Kazan,  Saratoff.  Il  y  a  plusieurs  juges  de  paix  par  arrondissement;  les 
assises  de  juge  de  paix  siègent  dans  chaque  ville  chef-lieu  de  district.  Les  capitales  et 
les  villes  très  importantes  sont  divisées  en  plusieurs  circonscriptions  de  paix.  Les  capi- 
tales ont  des  assises  particulières  déjuges  de  paix,  indépendamment  des  assises  de  paix 
de  leur  arrondissement. 

En  présentant  une  réclamation  civile,  tout  étranger  qui  n'est  pas  au  service  de  la 
Russie,  et  qui  ne  possède  pas  en  Russie  de  biçns  immeubles,  est  tenu,  à  la  requête  du 
défendeur,  de  présenter  une  caution  judicatum  solvi.  (Procédure  civile,  art.  571.)  Le 
demandeur  peut  requérir  que  son  action  soit  garantie  par  une  saisie  exercée  sur  les 
biens  meubles  du  défendeur  ou  qu'il  soit  mis  arrêt  sur  les  biens  immeubles  de  ce  der- 
nier. Le  tribunal  peut  autoriser  cette  saisie  à  la  présentation  de  la  réclamation  ou  pen- 
dant le  cours  de  Ta  procédure  (ibid.,  art.  5oo),  mais  seulement  si  le  montant  de  la 
réclamation  est  positivement  déterminé.  (Ibid.,  art.  593.)  Il  dépend  du  tribunal  de 
repousser  la  demande  en  saisie  garantie.  (Ibid.,  art.  595.) 

Le  terme  moyen  d'un  procès  criminel,  dans  toutes  les  instances,  y  compris  l'ins- 
truction, est  de  six  mois  à  un  an  ;  la  durée  moyenne  d'un  procès  civil  (le  recours  en 
cassation  n'étant  pas  suspensif) ,  dans  les  tribunaux  ordinaires,  environ  six  mois; 
devant  la  justice  de  paix ,  de  trois  à  quatre  mois. 

Les  frais  d'un  procès  criminel ,  sans  compter  les  honoraires  de  l'avocat,  sont  insigni- 
fiants,«s'il  n'y  a  pas  eu  lieu  de  procéder  à  des  expertises  ou  de  citer  des  témoins  aux 
frais  de  la  partie  civile,  cas  qui  sont  très  rares. 

Dans  les  procès  civils  devant  les  tribunaux  ordinaires,  on  doit  déposer  comme  frais 
de  justice  1/9  p.  0/0  du  montant  de  la  réclamation;  tous  les  papiers  de  la  procédure 
sont  écrits  sur  des  timbres  de  4o  copecks  la  feuille.  Dans  les  tribunaux  de  paix,  les  frais 
de  justice  à  déposer  sont  de  1  p.  0/0  de  la  réclamation  ;  il  est  perçu  1 0  copecks  par 
chaque  feuille  de  papier  présentée. 

Les  honoraires  de  l'avocat  dans-  les  affaires  criminelles  sont  toujours  fixés  d'un 
commun  accord  entre  le  mandant  et  l'avocat  :  ordinairement  ils  ne  sont  pas  inférieurs 
à  100  roubles.  Dans  les  procès  civils,  les  honoraires  ordinaires  sont  de  10  p.  0/0  du 
montant  des  sommes  reçues. 

La  partie  qui  a  gagné  son  procès  a  droit  d'exiger  de  son  adversaire  : 
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i°  Le  remboursement  des  frais  de  justice  déposés  ainsi  que  du  coût  du  papier 
timbré  ; 

a0  Une  gratification  fixée  d'après  le  montant  de  la  réclamation  comme  suit(l)  :  de  5oo 
à  a,ooo  roubles,  10  p.  o/o;  de  a,ooo  à  5,ooo  roubles,  des  premiers  9,000  roubles, 
300  roubles  du  surplus,  8  p.  0/0;  de  5,ooo  à  a5,ooo  roubles,  des  premiers 
5,ooo  roubles,  àùo  roubles  du  surplus,  4  p.  0/0;  de  a5,ooo  à  5o,ooo  roubles,  des 
premiers  a5,ooo  roubles,  i,a4o  roubles  du  surplus,  a  p.  0/0;  de  5o,ooo  à  75,000 
roubles,  des  premiers  5o,ooo  roubles,  1,760  roubles  du  surplus,  1  p.  0/0;  au-dessus 
de  75,000  des  premiers  75,000  roubles,  1,990  roubles  du  surplus,  î/a  p.  0/0. 

Si  l'affaire  est  jugée  seulement  en  première  instance,  le  demandeur  a  droit  aux  deux 
tiers  des  sommes  ci-dessus  ;  si  elle  est  jugée  dans  deux  instances,  la  somme  entière  loi 
est  due  ;  en  outre,  si  l'affaire  est  portée  devant  la  Cour  de  cassation,  il  a  droit  encore  à 
un  quart  des  sommes  susdites.  Enfin,  si  l'affaire  est  jugée  dans  l'ordre  exécutif  ( Ispol- 
nitetnoi  prohvodstoo),  le  montant  de  cette  indemnité  peut  s'élever  jusqu'à  600  roubles. 

Le  nombre  des  jugements  pour  affaire  de  contrefaçon  a  été  tellement  restreint  qu'il 
n'a  pu  jusqu'ici  établir  de  jurisprudence.  Quelques-uns  ont  été  publiés  dans  le  journal 
aujourd'hui  supprimé  :  CvAesubifi  bii>cthhri»,  Soudebni  Vestmk,  «Courrier  des  tribu- 
naux». Les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sont  imprimés  dans  un  recueil  spécial  qui 
parait  chaque  année.  11  n'existe  actuellement,  en  Russie,  que  deux  publications  juridi- 
ques périodiques  :  HCypiiajn»  rpaKAancsaro  n  Toprosaro  npana,  Journal  Grajdatukago  i 
torgovago  prava,  er  Journal  du  droit  civil  et  criminel  » ,  et  3amcni  ropiuHiecKaro  Osmecm 
npHMocKOBCKOMbyMHBepcHTenT»,  Zapiski  iouriditcheskago  Obstehestoa  pri  Mo$kow*km 
Ouniversitèté,  <r  Bulletin  de  la  Société  juridique  de  l'Université  de  Moscou*;  mais 
jusqu'à  ce  jour  il  n'y  a  été  imprimé  aucun  jugement  ni  article  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  Dans  la  littérature  juridique  russe,  il  n'existe  pas  de  publication  traitant  de  la 
question  de  contrefaçon  des  marques  de  fabrique.  Cette  question  a  été  examinée,  en 
possant,  dans  un  écrit  d'un  avocat  distingué  de  Saint-Pétersbourg,  M.  Spassovitch, 
npaea  aecTopcKÎH  h  EOHTpa*aKi|ift,  Prava  Avslorskiai  contrafaetsia,  irDes  droits  d'auteur 
et  de  la  contrefaçon  »,  mais  plutôt  au  point  de  vue  théorique  que  pratique. 

Jusqu'à  ce  jour  il  n'existe  pas  de  traduction  imprimée,  en  français  ou  en  allemand, 
des  articles  de  lois  russes  relatifs  à  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique. 

Emile  ni  Piirio. 


(») 


» 
La  caution  judical tint  solvi  est  fixée  d'après  ce  tarif,  à  peu  de  différence  près. 
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Annbxe  n°  36. 


DKS  RAPPORTS  DE  LA  LOI  FRANÇAISE 

DU  36  NOVEMBRE   1878 

AVEC  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 
PAR  M.  CAPGRAND-MOTHES, 

PIÉS1DBNT  DE  LA  CHAMBRE  SYNDICALE  DBS  PH  A  RM  ACIERS  DE  PEEMIEBE  CLASSE  DE  LA  SEIXE. 

Messieurs,  permettez-moi,  maintenant  que  vous  avez  dignement  affirmé  par  des  as- 
pirations et  des  vœux  qui  vous  honorent  le  droit  incontestable  de  l'inventeur  et  du  fa- 
bricant sur  ses  œuvres et  que  yous  vous  êtes  préoccupés,  dans  l'intérêt  même  de 

ia  probité  commerciale,  de  trouver  partout  une  égale  protection 

Permettez-moi ,  dis-je ,  de  vous  présenter  quelques  courtes  mais  bien  utiles  considé- 
rations sur  un  point  qui  se  rattache  h  la  propriété  industrielle. 

En  admettant,  Messieurs ,  que  vos  vœux  et  vos  aspirations  se  réalisent,  que  les  Gou- 
vernements que  vous  représentez  répondent,  comme  ils  nous  l'ont  fait  espérer,  à  nos 
sentiments ,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nos  marques  resteront  sans  cesse  exposées  à  ces 
pirateries  indignes  qui  lèsent  à  la  fois  le  fabricant  consciencieux ,  le  consommateur  con- 
fiant et  le  pays  lui-même  qui  voit  disparaître,  au  détriment  de  ses  nationaux ,  f  élément 
do  travail. 

La  législation  qui  peut  sortir  des  travaux  du  Congrès  servira  de  guide  au  magis- 
trat et  déterminera  le  délit. 

Mais,  il  faut  le  craindre,  celte  législation  ne  tarira  pas  la  source  des  mauvais  ins- 
tincts; elle  laissera,  comme  par  le  passé,  nos  efforts  individuels  aux  prises,  partout  à 
la  fois,  avec  la  concurrence  déloyale,  les  imitations  frauduleuses  et  la  contrefaçon. 

11  existe,  Messieurs,  un  moyen  salutaire et  je  veux,  en  quelques  mots,  vous 

donner  des  explications  sur  une  de  nos  lois  françaises,  dont  l'économie  a  une  portée 
considérable  et  dont  le  caractère,  malheureusement,  est  peu  connu. 

Le  fabricant  français  jouit  en  France,  en  vertu  de  la  loi  du  37  novembre  1873,  — 
loi  que  nous  devons  à  l'initiative  pleine  de  sagacité  de  notre  honorable  président  et  de 
son  bien  regretté  collègue  feu  Labélonye,  —  le  fabricant  français,  dis-je,  jouit  en 
France  de  la  faculté  de  faire  légaliser  sa  marque  de  fabrique. 

On  n'entend  pas  par  là  la  signature  commerciale  figurant  sur  ses  factures;  non. 
C'est  la  marque  de  fabrique  elle-même,  cette  marque  qui  recouvre  le  produit,  qui  Tac- 
compagne  sans  cesse  et  qui  ne  disparaît  que  quand  le  produit  est  consommé. 

Or,  supposons  que  tous  les  Étals  concordataires  de  la  législation  future,  pour  la- 
quelle nous  avons  préparé  ces  jours  derniers  les  matériaux  les  plus  sérieux ,  offrent  à 
leurs  nationaux  une  loi  semblable  à  celle  du  37  novembre  1873.  Il  en  résultera  ceci 
que  chaque  fabricant  pourra  placer  sa  fabrication  sous  le  patronage  de  son  Gouver- 
nement; et  comme  une  seule  et  unique  marque  nationale  servira  a  légaliser  les  marques 
des  divers  fabricants  qui  recourront  à  cette  sauvegarde,  la  contrefaçon,  les  imitations 
frauduleuses,  la  concurrence  déloyale,  éprouveront  les  plus  grandes  difficultés  pour  se 
faire  jour  et  pour  ménager  la  prétendue  bonne  foi  du  vendeur  au  détail. 

N*  24.  ko 
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En  effet ,  pourquoi  les  contrefaçons  de  marques  s'exercent-elles  avec  une  si  fruc- 
tueuse persistance?  Parce  que  rien  n'est  plus  difficile  à  surprendre  qu'un  contrefacteur. 

Le  contrefacteur  habile  ne  fait  pas  des  imitations  frauduleuses,  il  copie,  au  contraire, 
la  marque  très  servilement,  de  façon  que  le  vendeur  au  détail  peut  toujours  exciper  de 
sa  bonne  foi,  en  invoquant  ce  fait  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  distinguer  le  pro- 
duit vrai  du, produit  contrefait,  et,  sous  le  bénéfice  de  cette  invocation,  très  souvent 
plausible ,  les  poursuites  échouent  au  grand  dommage  du  fabricant  lésé. 

Si  la  légalisation  nationale  était  généralement  répandue  et  adoptée ,  les  difficultés  de 
la  recherche  de  la  contrefaçon  et  de  sa  constatation  disparaîtraient  de  suite. 

Prenons  un  exemple  :  J'entre  dans  un  magasin  où  j'ai  plusieurs  acquisitions  à 
faire;  comme  je  recherche  les  produits  portant  les  cachets  d'origine,  je  n'achète  que 
des  produits  avec  la  marque  légalisée. 

Sur  les  quatre  acquisitions  que  j'ai  faites,  l'une  porte  la  marque  de  fabrique  revêtue 
d'un  timbre  national  contrefait.  Les  timbres  appliqués  sur  les  trois  autres  produits  nie 
serviront,  par  une  confrontation,  par  un  rapprochement,  par  un  examen  rapide,  à 
constater  le  délit  et  à  inculper  le  débitant. 

Ainsi  donc,  un  timbre-visa  unique  par  nation,  appliqué  comme  on  l'applique  en 
France,  sauvegarderait  incontestablement  la  production  nationale;  il  assurerait  le  cachet 
d'origine  et  assumerait,  à  qui  doit  l'avoir,  la  responsabilité  du  produit. 

Je  vous  rappellerai  l'exemple  que  l'honorable  amiral  Selwyn  a  eu  l'occasion  de  vous 
signaler  plusieurs  fois.  Il  vous  disait  combien  pouvait  être  dangereux,  dans  la  fabrica- 
tion des  machines ,  l'emploi  de  tôles  imparfaites. 

Ehl  Messieurs,  ne  puis-je  pas  vous  citer,  moi,  ces  breuvages  toxiques  qui,  sous  le 
nom  trompeur  de  cognac  ou  d'eau-de-vie  de  vin ,  ne  sont  que  de  l'alcool  de  fermenta- 
tion qui  infuse  dans  les  veines  du  consommateur  ce  terrible  mal  dont  vous  avez  bien 
certainement  vu  quelques  cas,  et  que  l'on  appelle  le  delirium  tremens. 

Si  vous  voulez  de  bons  produits,  il  faut  que  le  consommateur  puisse  se  trouver  eo 
face  du  fabricant  responsable. 

Votre  esprit  de  prévoyance  devrait  donc  vous  conduire  a  vous  grouper  autour  de  \olre 
Etat,  à  lui  demander  pour  vos  produits  un  des  éléments  de  cette  autorité  qui  vous  as- 
sure la  sécurité  à  l'intérieur  et  le  respect  à  l'extérieur. 

Les  pièces  administratives  doivent  toutes,  leurs  forces  et  toute  leur  autorité  à  la  léga- 
lisation. 

Placez  vos  produits  dans  les  mêmes  conditions ,  et  bénéficiant  alors  d'une  législa- 
tion spéciale  aux  biens  de  l'État ,  vous  dérouterez  tous  les  mauvais  instincts ,  vous  assu- 
rerez vos  transactions  et  vous  mettrez  le  consommateur  à  l'abri  de  ces  tromperies  qui 
peuvent  compromettre  jusqu'à  son  existence. 

Pour  nous,  nous  avons  cetle  loi,  nous  en  constatons  les  avantages  et  nous  espérons 
que  le  Gouvernement  français,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  l'occasion  de  la  convention  conclue 
le  as  août  i85a  entre  la  France  et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  des 
œuvres  d'esprit  et  d'art,  voudra  bien,  dans  les  prochains  traites  internationaux ,  en  as- 
surer l'exécution. 

Gapgrand-Mothbs. 
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Annbxb  m°  37. 


NOTE  SUR  L'ARTICLE  17  DE  LA  LOI  DU  23  JUIN  1857 

(RELATIF  À  L'ORDONNANCE  DE  SAISIE), 
PAR  M.  PARMENT1ER, 

ATTACHÉ  AD   COMITÉ  GOHSULTAT1?   DR  LEGISLATION  DE  L'UKIO*  DBS  FABRICANTS. 

I.  L'article  17  de  la  loi  du  a 3.  juin  1857  est  ainsi  conçu  :  «S  1".  Le  propriétaire 
d'une  marque  peut  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  description  détaillée,  avec  ou 
sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétend  marqués  à  son  préjudice,  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi ,  en  vertu  d  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil,  etc.  —  Sa.  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation  du 
procès- verbal  constatant  le  dépôt  de  la  marque,  etc.  —  S  3.  Lorsque  la  saisie  est  re- 
quise, le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  cautionnement,  etc.» 

Ce  texte  paraft  formel  et  ne  laisse  place  à  aucune  incertitude;  l'exécution  est  a  la 
volonté  du  propriétaire  de  la  marque;  le  juge  ne  peut  refuser  d'ordonner  la  saisie  si 
elle  est  requise,  une  seule  faculté  lui  est  réservée,  celle  d'exiger  le  dépôt  d'un  caution- 
nement, s'il  le  juge  nécessaire. 

Cependant,  dans  la  pratique,  cette  disposition  de  la  loi,  si  simple  et  en  même  temps 
si  complète,  rencontre  quelquefois  des  difficultés  d'exécution;  ces  difficultés  proviennent 
du  refus  opposé  par  le  juge  à  la  délivrance  de  l'ordonnance,  en  réponse  à  la  requête 
présentée,  et  sur  laquelle  il  se  borne  alors  è  écrire  ces  simples  mots  :  «n'y  a  lieu,»  et 
cela  sans  explications,  et  sans  qu'il  soit  possible  nu  fabricant  requérant  la  saisie  de 
recourir  à  une  juridiction  supérieure. 

Une  lacune  semble  donc  exister  dans  le  texte  de  l'article  17;  il  est  utile  qu'elle  dis- 
paraisse pour  ne  plus  laisser  place  à  l'équivoque  ou  à  l'arbitraire,  et  elle  pourrait  être 
comblée  si  le  législateur,  substituant  une  rédaction  nouvelle  à  l'ancienne ,  formulait 
ainsi  le  troisième  paragraphe  de  l'article  17  :  «■  Lorsque  la  saisie  est  requise  par  une 
personne  ayant  justifié  avoir  le  droit  de  le  faire ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  a  ci- 
dessus,  le  juge  ne  peut  refuser  l'ordonnance,  il  peut  seulement  exiger  le  dépôt  d'un 
cautionnement  dans  les  termes  ci-après  fixés.  » 

II.  Le  paragraphe  1"  de  l'article  17  dit:  «Le  propriétaire  d'une  marque  peut  faire 
procéder  a  la  description  avec  ou  sans  saisie,  etc.* 

Cette  disposition  semble  également  très  nette  et  paraît  laisser  au  propriétaire  de  la 
marque  toute  faculté;  il  ne  saurait  du  reste  en  être  autrement,  attendu  que  seul  il  est 
en  situation  d'apprécier  l'opportunité  de  l'une  ou  l'autre  voie,  suivant  les  circonstances. 
En  interprétant  de  façon  différente  cette  partie  de  la  loi,  il  pourrait  en  résulter  quelque 
abus,  le  juge  n'étant  pas  comme  le  fabricant,  en  position  de  pouvoir  décider  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  prélever  un  échantillon  des  produits  revêtus  des  marques  arguées  de 
contrefaçon  ou  d'imitation. 

On  comprend  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  d'une  marque  indûment  apposée  sur 
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un  objet  de  grande  dimension,  tel  qu'une  locomotive  par  exemple,  et  fondue  ou  in- 
crustée dans  le  corps  même  de  la  pièce  principale,  le  prélèvement  en  soit  impossible, 
tant  à  raison  des  difficultés  matérielles  d'exécution  que  par  suite  du  tort  qu'entraînerait 
pour  le  contrefacteur  la  privation  d'un  objet  d'importance,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  marque  apposée  sur  un  petit  objet,  tel  qu'un  carton  de  boutons  de  manchettes 
ou  autre  plus  petit,  il  est  évident  que  la  situation  n'est  plus  la  même,  et  que  l'on  peot 
alors,  sans  frais  et  surtout  sans  pnvation  sensible  pour  le  saisi,  prélever  un  échantillon 
de  cet  objet. 

Aussi  la  loi,  pour  éviter  les  équivoques,  devrait-elle  préciser  *  qu'au  propriétaire 
seul  de  la  marque  requérant  la  description  avec  ou  sans  saisie,  et  non  au  juge  rendant 
l'ordonnauce,  doit  être  laissé  le  choix  de  l'une  ou  l'autre  forme  :  saisie  effective  ou 
saisie  par  description*. 

III.  Le  paragraphe  a  dudit  article  1 7  porte  ces  mots  :  «Elle  (l'ordonnance)  contient, 
s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. * 

Celte  rédaction  est  insuffisante.  U  faut  considérer  que  la  saisie  ou  description ,  ponr 
qu'elle  produise  les  effets  qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  devrait,  d'une  part,  établir 
très  exactement  les  différents  caractères  de  la  marque  arguée  de  contrefaçon  ou  d'imi- 
tation, et,  d'autre  part,  fournir  dans  la  limite  du  possible  tous  renseignements  utiles  à 
l'évaluation  des  dommages-intérêts  que  la  partie  lésée  est  en  droit  de  réclamer  an  con- 
trefacteur ou  à  l'imitateur;  d'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  ce 
point,  qu'il  serait  arbitraire,  pour  parvenir  à  connaître  l'importance  du  délit  commis, 
de  permettre  aux  agents  du  saisissant  la  visite  et  la  compulsation  des  livres  do 
saisi. 

U  serait  possible  de  concilier  ces  intérêts  divers ,  en  reconnaissant  au  propriétaire  de 
la  marque  le  droit  :  a  de  requérir,  s'il  le  juge  a  propos,  la  nomination  d'un  expert-des- 
sinateur ou  autre,  ayant  pour  mission  de  suppléer,  par  la  reproduction,  à  la  description 
si  elle  devait  être  insuffisante ,  et  en  outre ,  d'un  expert-comptable  chargé  de  compulser 
les  livres,  papiers  et  correspondances  du  contrefacteur  ou  imitateur,  pour  déterminer 
l'importance  du  délit  commis  et  recueillir  les  éléments  nécessaires  a  la  fixation  équi- 
table des  dommages-intérêts.  *> 

IV.  Enfin,  suivant  le  paragraphe  3  :  <r Le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  caution- 
nement, qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie.* 

Quel  devrait  être  le  quantum  du  cautionnement,  ou  plutôt  sur  quoi  pourrait  en  être 
basé  le  chiffre? 

Cette  question  a  bien  son  importance,  et  il  semble  utile  de  la  résoudre  pour  éditer 
que,  par  une  exigence  excessive,  le  juge  rende  difficile  ou  même  impossible  la  re- 
cherche et  la  poursuite  de  la  contrefaçon  ou  de  l'imitatiou  de  marque. 

En  l'absence  de  tout  moyen  de  fixation,  la  loi  pourrait  déterminer  uu  chiffre 
maximum  de  cautionnement,  qu'il  serait  loisible  au  juge  d'atteindre  si  les  circonstances 
lui  paraissaient  l'exiger,  mais  qu'il  lui  serait  interdit  de  dépasser. 

Parmrntika. 
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Annexe  n°  38. 


FORMALITES  A  REMPLIR 

POUR  OBTENIR  L'ENREGISTREMENT  D'UNI  HARQUB  DE  FABRIQUE, 

PAR  M.  TH.  BOUINAIS, 

AOBNT  GfatllAL  DB   L'UNION   DBS  FABRICANTS. 

France.  —  En  vertu  de  la  loi  de  1857,  tout  propriétaire  de  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  est  tenu  (s'il  veut  les  revendiquer)  a  en  opérer  le  dépôt  au  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  son  arrondissement. 

Ce  dépôt  doit  être  fait  par  la  partie  intéressée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  muni 
d'une  procuration  sous  seing  privé  et  dûment  enregistrée  au  coût  de  3  fr.  78  cent. 

Cette  pièce  est  déposée  au  greffe  pour  être  annexée  au  procès-verbal. 

Le  modèle  du  dessin ,  gravure  ou  empreinte  constituant  la  marque  adoptée  est  placé 
sur  une  forme  spéciale  dont  on  trouve  le  type  au  greffe. 

Si  la  martfue  est  en  creux  ou  en  relief  sur  les  produits,  si  elle  a  dû  être  réduite  pour 
ne  pas  excéder  les  dimensions  du  papier,  ou  si  elle  présente  quelque  autre  particularité, 
le  déposant  l'indique  sur  les  deux  exemplaires,  au  moyen  d'une  légende  explicative 
placée  à  gauche  du  cadre  contenant  la  marque. 

La  droite  de  cette  pièce  est  réservée  aux  mentions  prescrites  au  greffier. 

L'un  des  deux  exemplaires  fourni  par  le  déposant  est  collé  par  le  greffier  sur  un 
registre  spécial  tenu  à  cet  effet  dans  Tordre  des  présentations. 

L'autre  est  transmis,  dans  les  cinq  jours  au  plus  tard,  au  Ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  pour  être  déposé  au  Conservatoire  national  des  arts  et  métiers. 

Le  greffier,  après  avoir  dressé  le  procès-verbal  du  dépôt,  doit  en  délivrer  on  extrait 
au  déposant,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Les  frais  de  dépôt,  de  timbre,  d'expédition  et  d'enregistrement  de  la  première 
marque  s'élèvent  à  9  fr.  3o  cent. 

Lorsqu'un  enregistrement  comporte  plusieurs  marques,  il  est  perçu  un  droit  fixe  de 
1  fr.  60  cent,  par  marque  supplémentaire,  sans  préjudice  des  frais  de  papier  timbré, 
lesquels  varient  suivant  la  longueur  des  descriptions  et  le.  nombre  des  marques  dé- 
posées. 

En  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  a  3  juin  1857,  le  greffier  est  tenu  de  recevoir 
également  en  dépôt  les  marques  appartenant  à  des  étrangers.  L'enregistrement  est  sou- 
mis aux  mêmes  règles  et  à  fa  perception  des  mêmes  droits. 

L'enregistrement  se  fait  sur  un  registre  spécial. 

Lorsque  le  dépôt  sera  fait  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  pouvoir  devra  être  visé  par 
l'autorité  consulaire  française  du  pays  auquel  appartient  le  déposant. 

En  vertu  de  l'article  9  du  décret  du  a6  juillet  i858,  les  registres  des  tribunaux  de 
commerce  et  du  Conservatoire  sont  communiqués  sans  frais  a  tous  requérants. 

Contrairement  &  ce  décret,  nous  savons  qu'il  est  exigé  2  5  centimes  par  communica- 
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tion  et  que  certaines  entraves  sont  apportées  dans  ce  travail.  Le  conservateur  ferme 
même  ses  portes  au  public  pendant  des  vacances  beaucoup  trop  longues  suivant  nous. 

Nous  appelons  donc  l'attention  de  qui  de  droit  sur  la  non-exécution  de  la  loi. 

Les  dépôts  sont  -faits  pour  quinze  années  et  doivent  être  renouvelés  de  quinze  ans 
en  quinze  ans. 

Lorsqu'au  bout  d'une  période  de  quinze  années,  ou  par  suite  de  modifications  à  la 
marque,  le  propriétaire  de  ladite  marque  veut  renouveler  son  dépôt,  il  ne  doit  pas 
oublier  de  mentionner  dans  sa  déclaration  : 

Que  ledit  dépôt  est  fait  en  renouvellement  du  dépôt  n° en  date  du par 

suite  de  changements  ou  tous  autres  motifs. 

Cette  formalité  est  très  importante,  car  elle  permet  de  réunir  les  traces  de  propriété 
et  d'en  faire  Remonter  les  preuves  au  premier  enregistrement. 

Des  extraits  avec  fac-similé  des  actes  de  dépôt.  —  En  vertu  d'instructions  ministé- 
rielles, les  greffiers  sont  obligés  de  délivrer  à  tous  déposants,  lorsqu'ils  en  font  la 
demande,  un  extrait  de  leurs  dépôts  avec  fac-similé  de  la  gravure  ou  des  signes  con- 
stituant la  marque. 

Le  demandeur  doit  donc  fournir  un  exemplaire  identique  de  la  marque  déposée 
avec  une  feuille  au  timbre  de  1  fr.  ao  cent. (I)  et  une  provision  de  3  fr.  4o  cent  pour 
les  droits. 

La  pièce  à  délivrer,  lorsqu'elle  est  destinée  à  l'étranger,  doit  être  légalisée  : 

i°  Par  le  président  de  la  Gour,  on,  à  son  défaut,  par  le  président  du  tribunal  civil 
délégué  à  cet  effet; 

(Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  3i  mai  1877.) 

a°  Par  le  Ministre  de  la  justice; 

3*  Par  le  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

4°  Par  le  consul  du  pays  où  l'on  doit  justifier  de  là  marque. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  formule  avait  18  centimètres  de  côté.  Le  cadre 
destiné  à  contenir  la  marque  prenant  1  o  centimètres  sur  1  9  centimètres,  il  ne  reste  pins 
qu'une  colonne  de  9  centimètres  î/s  de  largeur  sur  1  a  centimètres  de  hauteur  pour 
1  inscription  détaillée  des  signes  figuratifs  de  la  marque. 

Cet  emplacement  est  insuffisant,  il  force  les  intéressés  a  écourter  leurs  descriptions  et 
souvent  à  les  rendre  inintelligibles. 

Un  vœu  devrait  être  émis  au  Congrès  pour  solliciter  un  cadre  variant  de  18  centi- 
mètres carrés  à  2 5  centimètres  carrés,  sauf  à  prélever,  au  profit  du  Trésor,  on  droit 
supplémentaire  de  timbre,  à  raison  de  l'emplacement  occupé  par  le  déposant 

D'un  autre  côté,  certaines  marques  ne  pouvant  entrer  dans  le  cadre  qui  leur  est 
destiné ,  les  déposants  sont  obligés  de  scinder  leur  dépôt  en  partageant  Vétiquette-uuiflpif 
en  deux  ou  trois  parties. 

Chacune  d'elles  recevant  un  numéro  de  dépôt  différent,  il  s'ensuit  une  aggravation 
de  frais  considérable  lorsque  l'on  veut  faire  enregistrer  la  même  marque  a  l'étranger, 
car  plusieurs  États  appliquent  un  ou  plusieurs  droits  suivant  que  l'étiquette  a  M 
déposée  en  France  en  une  ou  plusieurs  parties. 

Si  en  France  le  déposant  n'est  taxé  qu'à  1  fr.  60  cent  par  marque  (ce  qui  n'est  pas 
onéreux),  dans  certains  pays  les  droits  atteignent  100,  900  et  jusqu'à  &00  francs. 

(,)  La  feuille  de  60  centimètres  est  insuffisante  pour  les  nombreux  visa  nécessaires  a  »  vali- 
dation, 
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On  jugera  par  ces  chiffres  du  préjudice  que  peut  coûter  h  nos  nationaux  un  dépôt 
forcément  scindé  par  le  cadre. 


GREFFE   DU   TRIBUNAL  DE  COMMERCE   DE   PARIS. 


N° 


Dépôt  du 


187     ,  à      h. 


Destiné 


Signature  du  Dépoëont, 


Signature  du  Greffier  en  chef, 


Signature  du  Dêpoeant, 


Signature  du  Greffier  en  chef, 


Pour  obvier  h  cet  inconvénient,  nous  conseillons  de  déposer  une  marque  réduite  par 
la  photographie. 

Mais  ce  conseil  n'est  donné  qu'à  notre  corps  défendant ,  car  une  réduction  photogra- 
phique ne  représente  qu'imparfaitement  la  marque  et  peut,  en  cas  de  procès,  susciter 
bien  des  difficultés. 

Allemagne.  —  La  loi  allemande  sur  les  marques  de  fabrique  est  du  3o  novembre 
187/i,  elle  a  été  rendue  exécutoire  u  partir  du  iar  mai  1875. 

Un  traité  de  réciprocité  remontant  au  g  mai  t865  a  été  confirmé  par  l'acte  addi- 
tionne) du  m  octobre  i8y3. 
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Les  frais  du  dépôt  s'élèvent  à  70  francs  (1). 

Le  déposant  est  tenu  de  fournir  la  preuve  de  possession  et  d'enregistrement  de  sa 
marque. 

Aucune  marque  composée  de  lettres  ou  de  mots,  sans  signe  figuratif ,  n  était  acceptée; 
mais  un  arrêt  récent  vient  de  décider  que  les  étrangers  dont  les  marques  sont  protégea 
en  vertu  de  traités  internationaux  ont  droit  de  les  faire  enregistrer  telles  quelles  ont  été 
déposées  dans  le  pays  d'origine. 

Le  déposant  doit  fournir  : 

Quatre  exemplaires  de  la  marque  et  un  cliché  réduit  à  3  centimètres  de  la  marque  à 
déposer  pour  servir  à  la  publication  dans  le  journal  officiel ,  le  Central  Handels  Register. 

Angleterre.  —  La  propriété  des  marques  est  régie  par  la  loi  du  i3  août  1870  et 
par  le  règlement  d'administration  du  ai  juillet  1876. 
Le  propriétaire  d'une  marque  est  tenu  de  faire  : 

i°  Une  demande  détaillée  portant  la  date  de  la  création  de  la  marque,  son  emploi  et 
les  signes  qui  la  composent  ; 

a*  Un  statemenl  ou  application. 

Ces  deux  pièces  doivent  être  présentées  parle  titulaire,  accompagné  de  deux  témoins, 
au  consul  anglais  le  plus  rapproché  de  sa  résidence  afin  de  prêter  le  serment  oblige  et 
de  faire  contresigner  ses  dires; 

3°  Deux  représentations  des  Trade  Marks  sur  deux  feuilles  volantes. 

Il  y  joint  un  mandat  de  poste  d'une  livre  ou  a 5  fr.  ao  cent 

Lorsque  la  marque  et  les  documents  qui  l'accompagnent  sont  reconnus  conformes 
aux  règlements ,  le  propriétaire  reçoit  : 

Deux  formules  résumant  la  demande  qu'il  a  faite  avec  prière  de  les  signer  et  de  les 
renvoyer  au  Registrar  avec  un  cliché  ou  block  de  sa  marque  pour  servir  k  l'impression 
du  journal  officiel  des  Marques. 

Trois  mois  après  l'enregistrement  au  journal  officiel,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition 
à  la  délivrance  du  diplôme,  il  reçoit  avis  de  la  chancellerie  que  sa  marque  est  reçue, 
et  qu'il  peut  envoyer  une  livre,  a 5  fr.  ao  cent. 

Après  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  le  déposant  reçoit  copie  de  son  enregistre- 
ment. Malgré  les  multiples  instructions  échangées  entre  la  chancellerie  anglaise  et  la 
France,  et  malgré  nos  instances  réitérées ,  nous  en  sommes  encore  réduits  à  subir  le  bon 
vouloir  du  Registrar,  lequel  peut  à  son  gré  recevoir  ou  refuser  telle  inarque,  sauf  recours, 
il  est  vrai. 

Le  Block  ayant  servi  à  l'impression  de  la  marque  dans  le  journal  des  Trade  Mark 
est  retenu  par  les  autorités  anglaises  au  mépris  des  droits  du  déposant  et  contre  toute 
raison. 

C'est  une  perte  sérieuse  pour  les  intéressés,  car  les  représentations  des  Trade  Marks 
coûtent  souvent  un  prix  relativement  élevé. 

Autriche.  —  La  loi  protégeant  les  marques  de  fabrique  dans  l'empire  d'Autriche 
est  du  7  décembre  i858.  Le  traité  de  réciprocité  est  du  1 1  décembre  1866. 

On  exige  une  description  et  deux  exemplaires  de  la  marque  déposée. 

Le  droit  de  dépôt  est  de  a  5  francs,  mais  il  est  prélevé  autant  de  droits  qu'il  y  a  d'é- 
tiquettes déposées,  ce  pays  n'acceptant  pas  de  dépôt  collectif. 

(,)  Ce  chiffre,  comme  pour  les  autres  pays,  ne  comprend  pas  les  frais  accceasoires  résulumt 
des  légalisations,  traductions,  procurations  et  droits  consulaires,  lorsque  l'intervention  delà  chan- 
cellerie est  requise. 
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Exemple.  —  On  admet  souvent  a  l'enregistrement  l'étiquette,  la  marque  de  la  cap- 
suie  et  une  contre-étiquette,  comme  une  inarque  collective,  et  l'on  ne  soumet  le  tout  qu'à 
un  droit  simple;  l'Autriche  appliquerait  trois  droits. 

Bblgiqoe. —  Les  marques  de  fabrique  sont  protégées  dans  ce  pays  en  vertu  des  traités 
de  commerce  dés  i*r  mai  1861  et  16  juillet  i865. 
Le  déposant  doit  fournir  : 

i°  Une  description  minutieuse  de  la  marque; 
9°  Deux  exemplaires  des  étiquettes  à  déposer. 

Le  dépôt  coûte  1 0  francs. 

Brésil.  —  Le  coût  d'un  dépôt  dans  ce  pays  est  de  1 6  francs. 
Les  formalités  à  remplir  pour  les  déposants  sont  les  mêmes  que  pour  les  pays  euro- 
péens. 

Chili. — Une  loi  promulguée  à  Santiago  le  1 9  novembre  187&  a  autorisé  les  étrangers 
a  faire  enregistrer  leurs  marques  afin  de  jouir  de  la  protection  accordée  aux  nationaux. 
11  n'existe  pas  encore  de  traité  de  réciprocité. 
Le  droit  de  dépôt  par  étiquette  est  de  1 9  piastres. 

Espagne.  —  La  propriété  des  marques  est  régie  en  Espagne  par  la  loi  du  90  no- 
vembre i85o  et  l'article  9 1 7  du  Code  pénal. 
Un  traité  de  réciprocité  a  été  signé  le  8  juillet  1876. 
Les  formalités  du  dépôt  consistent  dans  l'envoi: 

t°  D'une  description  minutieuse,  en  espagnol,  de  la  marque; 
9°  De  deux  exemplaires  de  la  marque. 

Les  droits  de  dépôt  s'élèvent  à  100  réaux  (96  francs  environ). 

États-Unis.  —  Une  loi  remontant  au  16  avril  18G9  ,  et  modifiée  le  1"  novembre 
1870,  permet  le  dépôt  de  marques  au  Patent-ofice  à  Washington. 

Le. droit  est  de  iq5  francs. 

Le  propriétaire  des  marques  est  tenu  de  prêter  serment  devant  les  autorités  améri- 
caines en  France,  ce  qui  oblige  nos  nationaux  à  de  grands  déplacements ,  car  les  consu- 
lats américains  ne  sont  pas  nombreux  en  France. 

Aucune  justification  du  dépôt  français  n'est  demandée.  Les  affirmations  des  proprié- 
taires sont  acceptées  sur  leur  déclaration  et  la  prestation  de  serment  exigée  devant  les 
consuls. 

Italie.  —  La  propriété  industrielle  des  Français  est  protégée  en  Italie,  au  point  de 
vue  international,  parle  traité  du  99  juin  1869  et  par  l'article  additionnel  du  10  juin 
1874. 

L'article  1 3  garantit  aux  Français  les  avantages  dont  jouissent  les  Italiens  eux-mêmes, 
mais  il  les  oblige  au  dépôt  de  deux  exemplaires  de  leurs  marques  au  bureau  central  des 
Privatives  industrielles,  à  Turin. 

La  formalité  de  dépôt  consiste  dans  la  production  : 

D'une  description  minutieuse  (sur  timbre  italien  et  rédigée  en  italien)  delà  marque 
et  des  signes  qui  la  caractérisent  ainsi  que  de  deux  exemplaires. 
Les  droits  du  dépôt  sont  de  4o  francs  par  marque. 

Pays-Bas.  —  En  vertu  de  l'article  94  du  traité  de  commerce  conclu  le  7  juillet  1 86» . 
entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  les  marques  de  fabrique  jouissent  de  la  réciprocité  de 
protection. 
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Le  déposant  doit  faire  une  déclaration,  en  double  exemplaire,  sur  timbre  et  d'après 
une  formule  spéciale  de  toutes  les  marques  dont  il  est  fait  usage.  Il  doit  les  coller  et 
les  faire  suivre  d'une  description  minutieuse  et  les  sceller  de  son  sceau  dans  l'un  des 
angles. 

Cette  déclaration  exempte  le  déposant  de  fournir  la  preuve  du  dépôt  français. 

Un  seul  droit  est  perçu,  quel  que  soit  le  nombre  de  marques  déposées  :  7  francs. 

Portugal.  —  La  propriété  des  marques  est  régie  par  le  Gode  pénal  portugais.  Un 
traité  de  réciprocité  a  été  conclu  le  1 1  juillet  1 866  entre  la  France  et  le  Portugal. 
Les  formalités  de  dépôt  consistent  dans  l'envoi  : 

i°  D'une  description  minutieuse  des  signes  composant  la  marque; 
a°  De  cinq  exemplaires  de  la  marque. 
Le  dépôt  coûte  5  fr.  5o  cent. 

République  Argentine.  Buenos-Aybjss.  —  La  loi  du  19  août  1876  a  permis  aux 
étrangers  de  faire  le  dépôt  de  leurs  marques,  mais  en  échange  de  cette  loi,  elle  leur  a 
demandé  une  taxe  des  plus  exorbitantes. 

Chaque  étiquette  paye  un  droit  fixe  de  ao4  francs. 

République  de  l'Uruguay.  Montevideo.  —  Un  décret  du  1"  mars  a  créé  au  minis- 
tère du  Gouvernement  une  division  pour  l'enregistrement  des  marques. 
Le  droit  fixe  est  de  a 5o  francs  par  marque. 

République  de  Venezuela.  Caracas.  —  Une  loi  du  a  A  mai  1877  autorise  les  étran- 
gers à  faire  leurs  dépôts  à  Caracas. 

Le  consul  de  Caracas  à  Bordeaux  est  autorisé  à  recevoir  les  déclarations. 

Un  pouvoir  en  blanc  doit  être  remis  à  ce  fonctionnaire  à  défaut  de  la  présentation 
personnelle  du  déposant. 

Une  somme  de  75  fr.  5o  cent,  doit  être  jointe  au  pouvoir  pour  couvrir  les  frais  avec 
deux  copies  certifiées  conformes  du  dépôt  français  contenant  le  fac-similé  de  la 
marque. 

Russie.  —  Un  traité  de  commerce  en  date  du  1"  avril  187  a  a  permis  à  nos  na- 
tionaux de  faire  protéger  leurs  marques  de  fabrique  en  Russie. 

Un  seul  droit  est  prélevé  pour  une  ou  plusieurs  marques  quand  elles  appartiennent 
à  la  même  industrie ,  mais  toute  étiquette  portant  un  nom  ou  une  signature  différents 
du  nom  du  déposant  est  refusée  si  Ton  ne  justifie  pas  par  un  acte  en  règle  de  ses  droits 
à  la  possession  de  ladite  marque. 

H  n'existe  pas  de  droit  fixe. 

Suisse.  —  Le  droit  de  dépôt  ne  s'élève  qu'à  5  francs  par  marque. 

Il  suffit  de  faire  une  demande  au  Président  du  département  fédéral  de  l'intérieur,  à 
Berne,  sur  une  formule  spéciale,  laquelle  contient  la  marque  encartée  et  la  description 
des  signes  qui  la  composent  et  son  emploi. 

Les  droits  des  Français  sont  réglés  par  une  convention  spéciale  du  3o  juin  186a. 

Turquie.  —  Les  dépôts  en  Turquie  sont  autorisés  par  Tirade  en  date  du  a 3  haziran 
1288(1871). 
Ils  nécessitent  seulement  renvoi  d'un  pouvoir  et  une  description  de  la  marque. 
Plus  dix  exemplaires  de  ladite  marque. 

Droit  fixe  ;  3  3  francs. 

Th.  Bouinais, 
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Annexe  n°  39. 


DÉFINITION  DES  MARQUES  DE  FABRIQUE, 

PAR  M.  EDMUND  JOHNSON, 

secrétaire  honoraire  du  comité"  des  marques  de  fabrique  de  mmdres; 

PAR  M.  ISRAËL  DAVIS ,  M.  A. 

AVOCAT,   MEMBRE  DU  COMITÉ  DBS  MARQUES  DE  FABRIQUE  DE  LOBDR88. 

( Traduction  de  M.  Claude  Couhin ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.) 

La  seconde  question  du  programme  :  «En  quoi  doit  consister  une  marque  de  fabrique  », 
est  peut-être  une  des  plus  importantes  qu'on  puisse  soulever.  Si ,  malgré  tous  les  incon- 
vénients résultant  de  la  différence  des  définitions ,  des  définitions  contradictoires  des 
marques  de  fabrique  ont  pu  se  glisser  dans  la  loi  municipale  anglaise  et  dans  les  lois 
fédérales  des  États-Unis ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  rencontre  de  nombreuses  diffé- 
rences* de  définitions,  quand  on  vient  à  comparer  les  lois  de  plusieurs  pays  distincts.  Le 
résultat  de  cet  examen  est  très  peu  satisfaisant.  Un  fabricant  peut  avoir  adopté  une 
marque  de  fabrique  parfaitement  valable  dans  son  pays,  à  lui,  et  puis  découvrir  plus 
tard,  quand  il  Ta  fait  connaître  et  qu'il  exporte  ses  produits,  qu'on  peut  l'usurper  im- 
punément dans  d'autres  pays  et  discréditer  ainsi  ses  produits  à  l'infini.  En  Amérique, 
par  exemple,  si  une  personne  invente  un  mot  nouveau  ou  une  nouvelle  combinaison 
de  mots,  et  que  cette  expression  ne  soit  pas  le  terme  propre  et  nécessaire  des  mar- 
chandises, qu'elle  n'en  indique  ni  la  nature,  ni  le  genre,  ni  la  qualité,  mais  qu'elle 
soit  un  symbole  purement  arbitraire,  elle  constitue  une  marque  de  fabrique  valable. 
«rAeilyton*  pourrait  être  enregistré  comme- marque  de  fabrique  aux  Etats-Unis;  mais 
ces  dénominations  de  fantaisie  ne  sauraient  l'être  en  Angleterre  à  moins  d'avoir  été 
mises  en  usage  avant  le  i3  août  1875. 

D'une  autre  part,  un  autographe  constitue  en  Angleterre  une  marque  de  fabrique 
valable,  sans  aucun  autre  signe  (ustinctif,  et  les  maisons  anglaises  prennent  de  plus  en 
plus  l'habitude  d'adopter  leur  autographe  pour  leur  marque  de  fabrique.  En  Amérique, 
au  contraire,  un  autographe  ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  à  moins  de 
différer,  en  quelque  façon,  des  autographes  des  personnes  portant  des  noms  similaires. 
Un  fabricant  qui  choisit  une  marque  pour  un  commerce  d'exportation  doit  examiner 
un  ensemble  terriblement  vaste  de  lois,  et  a  besoin  de  conseils  versés  dans  les  divers 
systèmes  de  législation.  Il  sera  intéressant  et  instructif  de  donner  la  définition  des 
marques  de  fabrique  d'après  les  lois  de  plusieurs  pays  différents.  Un  tableau  complet 
n'est  pas  nécessaire  pour  montrer  l'urgente  nécessité  d'unifier  la  définition  des  mar- 
ques de  fabrique. 

GRANDE-BRETAGNE. 

La  définition  donnée  par  la  loi  sur  Jes  marques  de  marchandises,  de  1869,  est  la 
suivante  : 
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ff  Dans  l'interprétation  de  cette  loi ,  le  mot  «•  marque  »  comprendra  tous  nom ,  signature, 
mot,  lettre,  dessin,  emblème,  chiffre,  signe,  cachet,  timoré,  diagramme,  étiquette, 
écriteau,  on  toute  autre  marque  quelconque;  et  l'expression  de  marque  de  fabrique 
comprendra  tous  ces  nom,  signature,  mot,  lettre,  dessin,  emblème,  chiffre,  signe, 
cachet,  timbre,  diagramme,  étiquette,  écriteau,  ou  autre  marque  comme  il  a  été  dît 
ci-dessus ,  employés  légalement  par  une  personne  pour  indiquer  qu'un  objet  mobilier 
ou  (en  Ecosse)  qu'un  objet  de  commerce,  de  manufacture,  ou  une  marchandise, sont  un 
produit  ou  un  objet  de  la  fabrication,  façon,  production,  ou  la  marchandise  de  cette 
personne,  ou  bien  sont  un  produit  ou  uu  objet  d'une  nature  spéciale  ou  particulière, 
fait  ou  vendu  par  cette  personne;  cette  expression  comprendra  aussi  tous  nom,  signa- 
ture, mot,  lettre,  nombre,  chiffre,  marque  ou  signe  qui,  en  vertu  d'une  ou  plusieurs 
des  lois  en  vigueur,  relativement  aux  emblèmes  enregistrés,  doivent  être  mis  ou  placés 
sur,  ou  attachés  à  des  produits  quelconques,  durant  l'existence  ou  la  continuation  de 
tout  droit  de  propriété  artistique  ou  littéraire,  ou  tout  autre  droit  exclusif  acquis  en 
vertu  desdites  lois  ou  de  Tune  quelconque  d'entre  elles.  » 

Cette  définition  s  applique  à  l'ensemble  du  Royaume-Uni. 

Dans  la  loi  sur  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique,  de  1875,  nous  trouvons 
une  autre  définition.  Cette  loi  dispose  que  : 

<r Au  regard  de  la  présente  loi,  une  marque  de  fabrique  se  compose  essentiellement 
d'un  ou  plusieurs  des  éléments  suivants,  à  savoir  : 

«rLe  nom  d'un  individu  ou  d'une  maison  imprimé,  appliqué  au  tissé  d'une  façon  spé- 
ciale ou  distinctive,  ou 

crLa  signature  écrite,  ou  la  copie  de  la  signature  écrite  d'un  individu  ou  d'une  mai- 
son, ou 

trUn  dessin,  une  marque,  un  titre,  une  étiquette,  un  écriteau  ayant  un  caractère 
distinctif; 

«Et  à  l'un  ou  plusieurs  des  signes  susdits  peuvent  être  ajoutés  des  lettres,  mots  on 
chiffres,  ou  des  combinaisons  de  lettres,  mots  ou  chiures  quelconques;  pareillement  : 

«Tous  mot  ou  mots  ou  combinaisons  de  chiffres  ou  lettres  ayant  un  caractère  spécial 
et  distinctif,  et  dont  il  a  été  fait  usage,  à  titre  de  marque  de  fabrique,  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  peuvent  être  enregistrés  au  même  titre  à  dater  de  la  pré- 
sente loi.  » 

Cette  définition  aussi  s'applique  à  l'ensemble  du  Royaume-Uni.  Elle  est  beaucoup 
plus  restrictive  que  celle  donnée  par  la  loi  sur  les  marques  de  marchandises.  D'après 
elle,  un  simple  mot,  si  ce  n'est  à  titre  de  marque  ancienne,  ou  une  simple  lettre  no 
rentre  pas  dans  le  terme  de  Marque  de  fabrique. 

Da  été  décidé  que  *  chiffre  »  (figure)  voulait  dire  «•  nombre  »  (numéral).  Ceci  s'ap- 
plique dans  tous  les  cas  relatifs  à  l'enregistrement  et  aux  actes  civils (1). 

Cette  définition  ne  comprend  pas  les  mots  distinctifs,  tels  que  «  Aeilyton»,par  exemple, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  employés  à  titre  de  marque  de  fabrique  avant  le 
i3  août  1875. 

D'après  des  règlements  appliqués  au  bureau  de  l'enregistrement,  les  mots  «rregistered* 

(1}  D'après  le  projet  du  Code  criminel,  la  définition  suivante  s'appliquerait  aux  poursuites  exer- 
cée* en  Angleterre  (c'est-à-dire  pas  à  celles  exercées  en  Ecosse  ou  en  Irlande)  : 

a.  Tout  mot  ou  marque,  de  quelque  genre  que  ce  soit,  légalement  employé  par  une  personne 
pour  indiquer  qu'une  chose  est  de  sa  fabrication,  production,  façon  ou  du  commerce  de  cette 
personne,  ou  qu'une  chose  offrant  telle  ou  telle  particularité  est  vendue  par  cette  personne,  « 

6.  Tout  mot,  marque  ou  signe  qui,  en  vertu  d'une  loi  actuellement  en  vigueur  relativement 
aux  dessins  enregistrés,  doit  être  mis  ou  placé  sur,  ou  attaché  à  quelque  objet  que  ce  soit,  durant 
l'existence  d'un  droit  de  propriété  artistique  ou  littéraire,  ou  de  tout  autre  droit  exclusif  acqnw 
sous  l'empire  de  toute  loi  semblable. 
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(enregistre),  «copyright»  (droit  de  propriété  artistique  ou  littéraire),  crentered  at  Sta- 
tioners'  Hall  »  (reçue  Stationers'Hall) ,  <rto  counterfeil  thisisa  forgery»  (toute  contre- 
façon de  ceci  est  une  falsiBcation),  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  enregistrés  en  vertu 
de  la  lot;  il  en  est  de  même  des  termes  ou  symboles  communs  à  un  commerce,  tels 
crue:  pour  le  commerce  des  fers,  «best»  (supérieur),  «best  best»  (supérieur  supé- 
rieur ) ,  ir  charcoal  »  (  charbon  de  bois  ) ,  «  coke  »  (  coke  ) ,  «  plating  »  (  plaquant  ) ,  «  scrap  » 
(riblon)  et  les  reproductions  d'une  couronne  ou  d'un  fer  à  cheval;  de  même  encore, 
dans  la  classe  43 ,  relative  aux  liqueurs  fermentées  et  aux  spiritueux,  pour  les  repro- 
ductions de  feuilles  de  vigne,  de  grappes  de  raisin,  d'étoiles  ou  diamants;  de  même 
enfin  pour  une  série  de  marques  qui  ne  diffèrent  les  unes  des  autres  qu'au  point  de  vue 
des  termes- ou  symboles.  Ne  peut  être  enregistré  comme  marque  nouvelle  aucun  des 
signes ,  dessins  ou  mots  suivants  : 

« L'image  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou  d'aucun  membre  de  la  famille  royale,  ou  de 
souverains  étrangers; 

«  Les  armes ,  cimiers  ou  devises  de  rois  ou  de  nations  ; 

«L'image  de  la  Couronne  royale  ou  de  pavillons  nationaux  ; 

«Les  armes  de  comtés,  cités  ou  bourgs  du  Royaume-Uni  ; 

«Les  reproductions  de,  ou  références  à  des  médailles  de  concours  ou  d'expositions; 

«Les  mots  «trade-mark»  (marque  de  fabrique),  «patent»  (breveté),  «warranted» 
(assuré),  «guaranteed»  (garanti); 

«Les  mots  impliquant  la  garantie  de  la  qualité  spéciale  des  marchandises  auxquelles 
la  marque  s'applique,  tels  que  «pure»  (pur),  «genuine»  (authentique),  «excellent» 
(excellent),  «runequatled»  (sans  rival).» 

En  ce  qui  touche  les  marques  en  usage  avant  le  i3  août  1 875,  on  peut  enregistrer 
en  vertu  de  la  loi  tous  mot  ou  mots  ou  toutes  combinaisons  de  lettres  ou  chiffres  d'un 
caractère  spécial  et  distinctif;  et  aussi  les  termes  et  symboles  communs  à  un  commerce, 
si  on  indique  qu'ils  sont  communs  au  commerce  des  marchandises  auxquelles  ils  s'ap- 
pliquent; et  un  certain  nombre  de  signes,  dessins  et  mots,  qui  ne  sauraient  être  enre- 
gistrés comme  marques  nouvelles,  peuvent  l'être,  parait-il ,  à  titre  de  marques  an- 
ciennes. 

Ajoutons  qu'on  n'enregistre  pas  de  marques  coloriées.  On  n'enregistre  qu'en  noir  et 
en  blanc. 

On  aura  remarqué  que  chacune  de  ces  définitions  s'applique  uniquement  a  l'exécu- 
tion de  la  loi  particulière  qui  la  donne.  Une  marque  de  fabrique  que  le  greffier  a  refusé 
d'enregistrer  peut  exister  en  Angleterre  et  avoir  droit  à  la  protection  de  la  loi.  I*i 
procédure  est  plus  dispendieuse  quand  une  marque  de  fabrique  n'est  pas  enregistrée, 
attendu  qu'en  pareil  cas  l'usage  de  la  marque  à  titre  de  marque  de  fabrique  doit  être 
prouvé  par  témoins.  On  ne  peut  commencer  aucune  procédure  tant  qu'on  n'a  pas 
obtenu  du  greffier  une  attestation  qu'il  refuse  d'enregistrer  la  marque.  Il  n  y  a  pas  de 
défioition  légale  d'une  pareille  marque  de  fabrique.  Les  principes  applicables  à  ces 
marques  non  enregistrées  sont  brièvement  et  clairement  exposés  par  lord  Kingsdown , 
dans  l'affaire  de  la  Compagnie  américaine  de  draps,  où  il  dit  :  «La  règle  fondamentale 
est  qu'une  personne  n'a  pas  le  droit  de  mettre  en  vente  des  marchandises  comme  étant 
celles  d'un  de  ses  concurrents,  et  qu'on  ne. peut  dès  lors,  pour  employer  les  termes  de 
lord  Langdale,  dans  l'affaire  Perry  C.  Truefitt,  lui  permettre  de  faire  usage  de  noms, 
marques,  lettres  ou  autres  indicia,  au  moyen  desquels  elle  pourrait  faire  croire  aux 
acheteurs  que  les  marchandises  qu'elle  vend  ont  été  fabriquées  par  une  autre.»  La 
même  règle  serait  applicable  à  des  commerçants  qui  ne  seraient  pas  fabricants.  i865, 
Vice-Cb.  Kindersley,  Glenny  G.  Smith,  9  Dr.  et  Sra.  476;  S.  C.  UJurist,  N.  S.  o64; 
S.C.,i3,L.T.  R.  N.  S.  IL 
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COLOiMES  BRITANNIQUES. 

Le  Cap  :  Pour  l'application  de  la  loi  de  1 877  sur  l'enregistrement  des  marques  de 
fabrique  (Loi  n°  a  a  de  1877),  au  Cap  de  Bonne-Espérance  : 

Une  marque  de  fabrique  se  compose  essentiellement  d'un  ou  plusieurs  des  éléments 
suivants,  à  savoir: 

rrLe  nom  d'un  individu  ou  d'une  maison  imprimé,  appliqué  ou  tissé  d'une  façon 
spéciale  et  distinctive,  ou 

«La  signature  écrite  ou  la  copie  de  la  signature  écrite  d'un  individu  ou  d'une  mai- 
son, ou 

«Un  signe,  titre,  écriteau,  une  marque,  étiquette,  ayant  un  caractère  distinctif  ; 

«Et  à  1  un  ou  plusieurs  desdits  éléments  peuvent  être  ajoutés  tous  mots,  lettres  ou 
chiffres,  ou  combinaisons  de  mots,  lettres  ou  chiffres;  pareillement  : 

«Tous  mot  ou  mots ,  ou  combinaisons  de  chiffres  ou  lettres  ayant  un  caractère  spécial 
et  distinctif,  qui  ont  été  employés  comme  marques  de  fabrique,  avant  la  promulgation 
de  cette  loi,  peuvent  être  enregistrés  au  même  titre  en  vertu  de  cette  loi." 

Autres  colonies.  La  loi  de  186a  sur  les  marques  de  marchandises  et  la  loi  de  1870 
sur  l'enregistrement  des  marques  de  commerce  ont  été,  respectivement,  adoptées  dan> 
diverses  colonies  anglaises,  et  leurs  définitions  ont  force  de  loi,  conséquemment,  dan* 
ces  colonies. 

INDE  ANGLAISE. 

En  vertu  de  l'article  A78  du  Code  pénal  indien,  «toute  marque  employée  pour  in- 
diquer que  des  marchandises  ont  été  faites  ou  fabriquées  par  une  personne  détermi- 
née, ou  dans  un  temps  ou  un  lieu  déterminé,  ou  qu'elles  sont  d'une  qualité  déterminée, 
s'appelle  une  marque  de  fabrique.» 

FRANCE. 

Aux  termes  de  la.  loi  du  a3  juin  i85j  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
«sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  les  noms  sous  une 
forme  distinctive  ,  les  dénominations ,  emblèmes ,  empreintes ,  timbres  ,  cacbeU , 
vignettes,  reliefs,  lettres,  chiffres,  enveloppes,  et  tous  autres  signes  servant  à  distin- 
guer les  produits  d'une  fabrique  ou  les  objets  d'un  commerce». 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

En  Amérique,  la  loi  ne  donnant  pas  de  définition  succincte,  il  est  nécessaire  d'exa- 
miner la  jurisprudence  avec  quelque  étendue.  La  question  de  savoir  en  quoi  cousisle 
une  marque  de  fabrique  a  une  très  grande  importance  en  Amérique ,  car  les  marques 
de  fabrique  proprement  dites  y  sont  régies  par  l'acte  du  Congrès  du  8  juillet  1870, 
tandis  que  les  empreintes  (prints)  et  les  étiquettes  (labels)  sont  sous  l'empire  d  une  loi 
ultérieure  de  juin  1 87 4 .  Cette  dernière  loi  définit  les  «empreintes»  et  les  «étiquettes-, 
les  <r  empreintes  d  comme  étant  «tous  dessin,  peinture,  mot  ou  mots,  chiffre  ou  chiffre* 
(n'étant  pas  une  marque  de  fabrique),  imprimés  ou  estampés  directement  sur  les 
objets  fabriqués,  pour  indiquer  le  nom  du  fabricant,  le  lieu  de  la  fabrication,  la  qua- 
lité des  marchandises  ou  autres  particularités  » ,  tandis  que  le  mot  «étiquettes*  est  défini 
«comme  comprenant  tout  morceau  de  papier  ou  autre  substance  destiné  à  être  attaché, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  a  des  objets  fabriqués,  ou  aux  bouteilles,  bottes  oo 

!>aquets  qui  les  contiennent,  et  portant  une  inscription  (n'étant  pas  une  marque  de 
abrique)  comme,  par  exemple,  le  nom  du  fabricant,  le  lieu  de  fabrication,  la  qualité 
des  marchandises,  des  instructions  pour  l'emploi  a  en  foire,  etc.*  Ces  définitions  ne 
nous  sont  pas  d'un  grand  secours  pour  la  solution  de  la  question ,  car  il  résulte  claire- 
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ment  de  leurs  termes  qu'une  empreinte  ou  une  étiquette  peut,  dans  certaines  circons- 
tances, constituer  une  marque  de  fabrique.  Elles  montrent  uniquement  que  toutes  les 
empreintes  et  les  étiquettes  ne  sont  pas  des  marques  de  fabrique,  bien  que  quelques- 
unes  d'entre  elles  puissent  le  devenir. 

Un  Américain  qui  a  écrit  sur  les  marques  de  fabrique,  M.  Brown,  en  donne  la  défi- 
nition suivante  :  <rUoe  marque  peut  consister  dans  le  nom  du  fabricant  ou  du  mar- 
chand (pourvu  qu'il  soit  écrit,  imprimé,  gravé  ou  estampé  d'une  façon  caractéris- 
tique), dans  un  cachet,  une  lettre,  un  chiffre,  un  monogramme  ou  tout  autre  signe  ou 
gmbole  pouvant  servir  à  distinguer  les  produits  d'un  individu  de  ceux  d'un  autre, 
le  peut  consister  dans  un  symbole  ou  emblème  quelconque,  si  insignifiant  qu'il  soit 
en  lui-même,  comme  une  croix,  un  oiseau,  un  quadrupède,  un  château,  une  étoile, 
une  comète,  un  soleil;  ou  encore,  ce  qui  arrive  fréquemment,  dans  la  combinaison  de 
divers  objets  copiés  d'après  nature  ou  constituant  des  œuvres  de  l'imagination  ou  de 
l'art;  et  si  un  symbole  ou  un  emblème  de  ce  genre  vient  à  être  reconnu  peu  à  peu  dans 
le  commerce  comme  la  marque  des  marchandises  d'une  personne  déterminée,  aucun 
autre  commerçant  n'a  le  droit  de  l'attacher  à  des  marchandises  similaires.  Elle  peut  être 
adhérente  ou  non  adhérente.  Elle  peut  être  mise  au  dedans  ou  au  dehors  des  produits. 
Elle  peut  être  écrite,  imprimée,  estampée,  peinte,  peinte  au  patron,  appliquée  au  fer 
rouge  ou  de  toute  autre  façon,  soit  sur  le  produit  lui-même,  soit  sur  sa  boîte,  cou- 
verture ou  enveloppe.  » 

Cette  prétendue  définition  est  plutôt  la  description  d'une  marque  de  fabriqua  ou  de 
ce  en  quoi  peut  consister  une  marque  de  fabrique,  qu'une  définition  de  ce  en  quoi  elle 
consiste ,  et  la  raison  paraît  en  être  dans  la  difficulté  qu'il  y  a  à  donner  une  définition 
générale  et  exacte.  Il  est  assez  facile  de  dire  si  tel  ou  tel  objet  cité  comme  exemple  cons- 
titue une  marque  de  fabrique,  mais  il  est  presque  impossible  d'embrasser  exactement 
dans  des  termes  généraux  tous  les  signes  qui  constituent  des  marques  de  fabrique  ;  par 
exemple  un  nom  de  lieu  constitue-t-il  une  marque  de  fabrique?  Oui,  disent  les  tribu- 
naux américains,  assurément;  mais  en  est-il  de  même  du  nom  d'un  hôtel?  Non,  assu- 
rément non;  et  la  distinction  qu'ils  établissent  est  que  le  premier  peut  être  attaché  à  un 
objet  vendu  ou  mis  en  vente,  tandis  que  le  second  manque  de  ce  caractère  essentiel 
d'une  marque  de  fabrique.  A  la  vérité  il  y  aurait  une  égale  fraude  à  usurper  l'un  ou 
l'autre,  les  tribunaux  les  protégeront  tous  les  deux;  mais  cette  protection  est  accordée 
pour  des  raisons  toutes  différentes  :  au  premier,  comme  étant  une  marque  de  fabrique; 
au  second,  comme  y  ayant  droit  seulement  au  point  de  vue  de  l'équité.  En  outre,  les 
tribunaux  américains  tiennent  qu'une  marque  de  fabrique  emporte  avec  elle  l'idée  de  la 
personnalité  d'un  individu  (comme  son  autographe),  et  conserve,  dès  lors,  ses  traits 
caractéristiques  partout  où  elle  va.  Le  droit  au  nom  d'un  hôtel  est  un  droit  purement 
local,  et  s'étend  seulement  au  voisinage  du  lieu  où  l'hôtel  est  situé.  On  ne  saurait  inter- 
dire à  personne  de  donner  le  nom  de  l'hôtel  le  mieux  connu  de  New- York  à  un  hôtel 
situé  xlans  une  autre  région  ou  dans  un  autre  pays ,  et  cela  ne  pourrait  être  interdit 
qu'à  New-York  même;  mais,  s'il  s'agissait  d'une  marque  de  fabrique,  l'usurpation 
serait  la  même,  où  que  la  marque  fût  contrefaite.  Il  n'importe  que  cette  contrefaçon  ait 
lieu  aux  États-Unis  ou  en  Europe;  partout  où  se  vendent  les  marchandises  a*u  fabri- 
cant, il  a  droit  à  être  protégé  contre  l'usurpation  de  sa  marque;  et  c'est  ce  caractère 
essentiel,  l'universalité,  qui  distingue  une  marque  de  fabrique  proprement  dite  de  plu- 
sieurs droits  analogues. 

Les  légistes  américains  distinguent  aussi  entre  une  marque  de  fabrique  et  un  signe 
purement  indicatif  (  advertising  sign).  Ainsi  un  homme  acquiert  de  la  renommée  pour 
un  produit  déterminé;  un  homonyme  vend  le  même  produit,  le  premier  a-t-il  le  droit 
de  fen  empêcher?  Non,  disent  les  tribunaux  américains,  un  nom  ne  peut  pas  servir  de 
marque  de  fabrique;  il  ne  constitue  pas  une  propriété  exclusive;  il  n'est  pas  empreint 
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sur  les  marchandises  ;  c'est  tout  an  pins  an  signe  parement  indicatif,  et  il  manque  dès 
lors  de  beaucoup  des  éléments  essentiels  à  une  marque  de  fabrique.  Le  nom  fut-il  em- 
preint sur  les  marchandises,  que  les  tribunaux  américains  ne  le  tiendraient  pas  pour 
une  marque  de  fabrique,  car  une  marque  de  fabrique  doit,  d'après  eux,  indiquer 
l'origine  des  marchandises.  Cette  origine  peut  se  rattacher  à  une  autre  personne  du 
même  nom ,  il  n'y  a  rien  là  de  dislinctif ,  et  le  caractère  distinctif  est  un  des  éléments 
essentiels  à  toute  marque  de  fabrique. 

Il  y  a  d'autres  éléments  essentiels  aux  marques  de  fabrique.  Trois  seulement  ont  été 
mentionnés,  mais  ces  trois  éléments  :  individualité,  universalité,  caractère  exclusif,  sont 
de  la  plus  haute  importance  ;  car  là  où  ils  ne  sont  pas  réunis ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
marque  de  fabrique  proprement  dite.  En  leur  absence  il  peut  y  avoir  lieu  à  protection, 
et  la  chose  peut  posséder  un  grand  nombre  des  éléments  caractéristiques  d'une  marque 
de  fabrique,  mais  ce  n'est  pas  une  véritable  marque  de  fabrique.  Quoi  qu'il  puisse 
falloir  d'ailleurs,  il  faut  d'abord  ces  trois  éléments,  et  c'est  par  leur  réunion  que  les 
marques  de  fabrique  se  distinguent  des  autres  objets  auxquels  les  tribunaux  accordent 
leur  protection.  Mais  ces  trois  éléments  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient  nécessaires  pour 
constituer  une  marque  de  fabrique;  il  y  a  encore  d'autres  éléments  essentiels,  et  nous 
allons  maintenant  examiner  quelques-uns  des  plus  importants. 

Le  premier  est  ce  que  les  Américains  appellent  X invariabilité.  Une  marque  de  fabrique 
doit  être  fixe,  positive,  et  n'offrir  aucune  chance  de  méprise.  Il  faut  que  le  propriétaire 
ait  usé  non  seulement  d'une  marque,  mais  de  cette  marque  spéciale.  Il  ne  faut  pas  qu'il 
en  ait  osé  avec  des  changements  ou  des  additions,  mais  telle  qu'il  la  réclame.  Pour 
qu'il  ail  droit  à  cette  marque  de  fabrique,  il  est  nécessaire  qu'elle  ait  été  le  signe  inva- 
riable sous  lequel  ses  marchandises  ont  été  vendues  et  ont  obtenu  leur  renommée;  et  si 
on  peut  prouver  que  le  fabricant  use  tantôt  d'un  signe,  tantôt  d'un  autre,  c'en  est  fait 
de  son  droit.  Sans  cette  invariabilité,  il  ne  peut  y  avoir  de  marque  de  fabrique,  car, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  est  indispensable  qu'une  marque  de  fabrique  soit 
individuelle,  universelle  et  exclusive;  et  comme  ces  conditions  ne  pourraient  exister  si  la 
marque  de  fabrique  était  constamment  sujette  à  variation ,  c'est  dès  lors  une  consé- 
quence nécessaire  de  leur  existence  qu'il  y  ait  invariabilité,  puisqu'elles  ne  pourraient 
exister  sans  cela. 

L'élément  essentiel  qui  vient  ensuite  est  reconnu  comme  tel  des  deux  côtés  de  l'At- 
lantique, c'est  X  absence  de  fraude  ou  de  l'intention  de  tromper.  La  sincérité  et  la  boooe 
foi  sont  un  élément  nécessaire  à  une  marque  de  fabrique,  ou  plutôt,  si  elles  font  début, 
les  tribunaux  refuseront  de  protéger  la  marque  de  fabrique  ou  d'en  reconnaître  légale- 
ment l'existence.  11  n'y  a  là  qu'une  application  de  ce  grand  principe  d'équité,  que  celui 

i  se  réclame  de  l'équité  doit  avoir  les  mains  pures,  que  celui  qui  fait  appel  à  l'équité 
oit  agir  selon  l'équité ,  et  les  tribunaux  américains  sont  allés  phis  loin  que  les  tribu- 
naux anglais  dans  la  protection  qu'ils  ont  accordée  à  leurs  citoyens  contre  la  fraude 
Les  auteurs  américains  posent  en  principe  que  le  propriétaire  d'un  faux  remède, 
lequel  a  obtenu  de  la  renommée  pour  ses  merveilleuses  qualités ,  n'a  pas  droit  à  la  pro- 
tection des  tribunaux,  et  que  ceux-ci  ne  peuvent  empêcher  une  autre  personne  de 
mettre  un  remède  similaire  sur  le  marché,  par  la  raison  que  le  remède  du  proprié- 
taire constituant  une  fraude,  les  tribunaux  n'ont  pas  à  se  mêler  de  le  proléger;  et  ib 
vont  encore  plus  loin  en  disant  que  si  le  remède  est  authentique,  mais  que  les  déclara- 
tions accompagnant  la  marque  de  fabrique  ou  l'étiquette  soient  inexactes,  les  tribunaux 
ne  devront  pas  le  proléger. 

L'élément  essentiel  qui  vient  ensuite  consiste  en  ce  que  l'usage  de  la  marque  de 
fabrique  doit  se  rattacher  à  la  marchandise.  Avant  de  pouvoir  demander  protection,  en 
Amérique,  pour  sa  marque  de  fabrique,  on  doit  prouver  deux  choses  :  la  première, 
que  le  droit  exclusif  qu'on  a  à  l'usage  d'un  symbole  se  rattache  à  une  fabrication  ou  à 
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un  objet  de  commerce  détermine;  ia  seconde,  qu'on  en  a  fait  usage  à  ce  titre.  Telle 
était  autrefois  la  règle  chez  nous;  mats  l'un  des  avantages  que  la  loi  de  1875  sur  les 
marques  de  fabrique  assure  au  propriétaire  qui  a  fait  enregistrer  sa  marque  de 
fabrique  consiste  en  ce  que  l'enregistrement  équivaut  a  l'usage.  Telle  n'est  pas,  toute- 
fois, la  doctrine  américaine  :  à  moins  que  le  symbole  ne  soit  fixé  aux  marchandises 
vendues,  il  ne  constitue  pas  une  marque  de  fabrique,  et,  fut-il  une  marque  de  fabrique 
pour  quelques  marchandises ,  il  ne  lest  pas  pour  les  autres  marchandises  fabriquées 
par  la  même  personne ,  h  moins  qu'il  n'y  ait  été  attaché.  Ainsi  une  société  ayant  pour 
objet  la  fabrication  des  diverses  espèces  de  marchandises  de  coton  avait  fixé  sa  marque 
de  fabrique  à  tous  ses  produits ,  à  l'exception  des  cotons  imprimés.  Une  personne  ven- 
dit des  cotons  imprimés  avec  la  marque  de  la  société.  Celle-ci  de  former  une  demande 
en  interdiction  de  l'usage  de  sa  marque.  Les  tribunaux  américains  refusèrent  de  faire 
droit  à  cette  demande,  sur  le  motif  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  propriété  d'une  marque 
de  fabrique  en  dehors  de  son  application  à  une  marchandise  déterminée,  et  qu'elle  doit 
être  limitée  exclusivement  aux  marchandises  auxquelles  l'a  fixée  son  propriétaire.  Pour 
citer  les  paroles  du  juge,  «je  conteste  énergiquement»,  a-t-il  dit,  trque  la  protection 
des  marques  de  fabrique  soit  susceptible  d'une  extension  indéfinie;  que,  lorsqu'un  mot 
est  employé  comme  marque  de  fabrique  et  appliqué  originairement  à  une  branche  des 
colons  manufacturés,  plusieurs  autres  branches  venant  ensuite  à  être  créées,  comme  le 
fil  d'Aaron,  il  doive  embrasser  toutes  ces  branches  subséquentes  ».  Partant  de  ce  prin- 
cipe ,  les  tribunaux  américains  ont  décidé  que  si  une  personne  reproduit  sa  marque  de 
fabrique  sur  ses  caries  commerciales  et  ses  circulaires ,  et  que  le  public  achète  des  mar- 
chandises d'après  les  circulaires,  les  tribunaux  ne  doivent  aucune  protection  à  la 
marque  de  fabrique ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  aussi  empreinte  sur  les  marchandises  elles- 
mêmes  ,  attendu  que  le  fait  de  mettre  sa  marque  sur  ses  cartes  constitue  une  simple 
publication  du  fac-similé  de  la  marque,  mais  non  son  application  aux  marchandises,  et 
que  le  public  achète  non  pas  les  cartes  ou  les  circulaires,  mais  les  marchandises  aux- 
quelles elles  se  rapportent. 

Autre  élément  essentiel  à  là  validité  d'une  marque  de  fabrique  :  il  faut  que  l'usage 
en  ait  lieu  dans  une  industrie  ou  un  commerce  licite  ;  ceci  est  requis  expressément  par 
la  loi.  L'article  84  de  la  loi  américaine  dispose  que  :  a  Sera  repoussée  toute  demande 
formée  en  vertu  de  la  présente  loi  par  toute  personne  prétendant  un  droit  exclusif  à 
une  marque  de  fabrique  qu'elle  emploie  ou  revendique  pour  un  commerce  ou  une  in- 
dustrie illicite,  ou  pour  un  produit  illicite  en  lui-même,  ou  pour  une  marque  qu'elle  a 
frauduleusement  acquise,  ou  qu'elle  a  créée  et  employée  à  l'effet  de  tromper  le  public 
dans  l'achat  ou  l'emploi  d'un  produit  quelconque.  »  En  vertu  de  cet  article  ,  les  tribu- 
naux américains  refusent  de  reconnaître  aucune  marque  de  fabrique  dans  les  com- 
merces qui  sont  ou  illicites  ou  contraires  aux  bonnes  mœurs.  Ils  sont  allés  plus  loin 
dans  un  cas  particulier,  en  décidant  que  quand  un  produit,  annoncé  comme  fabriqué 
dans  un  lieu,  est  réellement  fabriqué  dans  un  autre,  il  serait  contraire  aux  bonnes 
mœurs  que  l'État  permit  de  faire  une  pareille  déclaration;  et  que  si  une  marque  de 
fabrique  contenait  aucune  allusion  à  la  récente  guerre  civile,  elle  ne  devrait  pas  être 
enregistrée  comme  tendant  à  raviver  les  sentiments  séparatistes. 

Le  dernier  élément  essentiel  à  la  validité  d'une  marque  de  fabrique,  d'après  les  au- 
torités américaines,  est  que  la  durée  en  soit  illimitée.  G  est  par  là  qu'on  la  distingue  du 
droit  de  propriété  artistique  et  littéraire;  ce  droit  est  un  droit  limité,  qui  ne  dure  que 
pondant  un  temps;  mais  une  marque  de  fabrique  est  illimitée  el  dure  toujours.  La  pro- 
tection peut  cesser,  mais  non  le  droit;  il  est  aussi  entier  aujourd'hui  qu'il  Tétait  il  y  a 
un  siècle;  il  sera  le  même  dans  un  siècle  d'ici.  Imperium  sine  fine  dedi  est  la  maxime 
américaine  relativement  aux  marques  de  fabrique. 
Les  huit  éléments  essentiels  d'une  marque  de  fabrique  en  Amérique  sont  donc  les 
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suivants  :  i°  Individualité  permettant  de  reconnaître  tout  de  suite  son  propriétaire  et 
son  origine  ;  û  Universalité  ou  droit  d'en  user  dans  toutes  les  parties  du  monde  où  pé- 
nètre le  commerce  américain;  3°  Caractère  exclusif  ou  droit  seul  et  unique  sur  lu 
marque,  montrant  quelle  est  la  propriété  exclusive  du  titulaire;  k°  Invariabilité  ou 
usage  fixe  et  immuable  delà  marque;  5°  Sincérité  et  bonne  foi  garantissant  que  le  pro- 
priétaire ne  cherche  pas  à  tromper  les  autres  en  demandant  protection  pour  lui-même; 
G0  Application  à  une  marchandise  :  il  ne  peut  y  avoir  de  droit  à  une  marque  sans  cette 
application,  la  marque  de  fabrique  n  étant  une  propriété  qu'en  tant  qu'elle  se  rattacha 
h  des  marchandises;  70  Usage  dans  un  commerce  ou  une  industrie  licite,  les  tribunaux 
ne  protègent  pas  ceux  qui  violent  les  lois;  et  8°  Durée  illimitée,  ne  devant  prendre  fin 
qu'avec  le  commerce  lui-même. 

Les  définitions  suivantes,  plus  concises,  ont  été  données  dans  les  affaires  citées  ci- 
dessous  : 

ft Constituent  une  marque  de  fabrique  tous  nom,  symbole,  chiffre,  lettre,  forme  ou 
signe  adoptés  et  employés  par  un  fabricant  ou  un  commerçant  pour  désigner  les  pro- 
duits de  sa  fabrique  ou  les  objets  de  son  commerce ,  et  pour  les  distinguer  des  produit 
et  objets  des  autres  fabricants  ou  commerçants.»  —  186g,  Phila.  C  0/  Com.  Pieu: 
Fergusson  C.  Davol  Mills,  7  Phila.  $53;  S.  C,  a  Brewster,  3  là. 

ff Constituent  une  marque  de  fabrique,  d'après  la  définition  d'Upton,  tous  nom. 
symbole,  chiffre,  lettre,  forme  ou  signe  adoptés  ou  employés  par  un  fabricant  ou  un 
commerçant  pour  désigner  les  produits  de  sa  fabrique  ou  les  objets  de  son  commerce, 
et  pour  les  distinguer  des  produits  fabriqués  ou  des  objets  vendus  par  d'autres,  à  l'effet 
de  les  faire  connaître  comme  siens  sur  le  marché  et  de  le  mettre  ainsi  à  même  de  réaliser 
les  profils  que  donne  une  réputation  d'habileté,  d'adresse,  de  savoir-faire  supérieur. 
Elle  peut  consister  en  tous  signe,  marque,  symbole,  mot  ou  mots,  que  les  autres  u'oul 
pas  le  droit  d'employer  pour  le  même  objet.  j>  —  187  q,  Earl,  C,  Commission  des  appek, 
N.  Y.,  Newman  C.  Alyord,  5i  N.  Y.,  18  g. 

crLe  nom  et  l'adresse  d'un  fabricant  réunis  peuvent  constituer  une  marque  de  fa- 
brique assurant  à  celui  qui  les  adopte  la  protection  de  la  loi  pour  leur  usage  exclusif, 
mais  ni  le  nom  ni  l'adresse,  séparément,  ne  suffisent  à  cet  effet;  il  faut  l'usage  de  tous 
les  deux.»  —  *8jo,  Cour  suprême  de  l'Illinois,  Caulde  C.  Deere,  54  Illinois,  ù3g. 

Le  bureau  des  brevets  de  Washington  a  posé  en  principe,  il  y  a  peu  de  temps,  qu'un 
nom  patronymique  n'est  pas  un  élément  essentiel  d'une  marque  de  fabrique.  Aux 
États-Unis  : 


i° 


Aucun  nom,  pur  et  simple,  de  personne,  maison  de  commerce  ou  corporation, 
ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  à  moins  qu'on  n'en  ait  légalement  fait 
usage,  à  ce  titre,  avant  le  8  juillet  1870  ; 

a°  Un  autographe  ne  peut  constituer  une  marque  de  fabrique,  à  moins  qu'il  ue  ** 
distingue  en  quelque  façon  d'autres  autographes  émanant  des  personnes  portant  de> 
noms  similaires; 

3°  Un  nom  de  fantaisie,  qu'il  se  rapporte  à  un  lieu  ou  à  un  individu,  appliqué  à 
des  marchandises  déterminées,  constitue  une  marque  de  fabriqne  valable; 

4°  Les  noms  de  personnes  décédées  ou  les  noms  de  perso  nuages  fictifs,  appliqué? 
à  des  marchandises  déterminées,  constituent  des  marques  de  fabrique  valables; 

5°  Si  une  personne  crée  un  mot  nouveau  ou  une  combinaison  de  mots  nouvelle, 
dont  il  n'ait  jamais  été  fait  usage  antérieurement  et  que  ce  mot  ou  cette  combinaison 
de  mots  ne  soient  pas  l'expression  propre  des  marchandises  et  n'en  indiquent  ni  la 
nature,  ni  le  genre,  ni  la  qualité,  mais  qu'ils  soient  un  symbole  purement  arbitraire. 
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n'ayant  de  sens  qu'en  tant  qu'ils  s  appliquent  à  des  marchandises  déterminées,  ils 
constituent  une  marque  de  fabrique  valable (1). 

ALLEMAGNE. 

En  vertu  de  la  loi  protectrice  des  marques  de  fabrique  du  3o  novembre  187&, 
article  3  : 

tr  Ne  peut  être  refusé  l'enregistrement  des  marques  de  fabrique  qui  ont  été  déjà  sanc- 
tionnées par  la  loi,  non  plus  que  de  celles  qui  ont  été  couramment  et  généralement  en 
usage,  à  titre  de  marques  de  fabrique,  pour  les  marchandises  de  certains  commerçants, 
jusqu'au  commencement  de  l'année  1875.  Sauf  les  cas  ci-dessus,  doit  être  refusé  l'en- 
registrement de  toutes  marques  de  fabrique  consistant  exclusivement  en  chiffres ,  lettres 
ou  mots,  ou  renfermant  un  écusson  public  ou  un  dessin  délictueux  ou  tendant  à  causer 
du  scandale.  » 

Il  a  été  décidé  par  la  Cour  royale  d'appel  de  Cologne,  dans  l'affaire  Kenyon  C. 
Boker,  le  9  mars  de  cette  année,  que  le  second  paragraphe  de  l'article  ne  s'applique 
pas  aux  marques  qui  étaient  en  usage  et  protégées  par  les  lois  du  pays  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi. 

ÀUTRICHB. 

La  loi  impériale  autrichienne  du  7  décembre  i858  porte  : 

«  Article  premier.  Doivent  être  considérés  comme  marques,  dans  le  sens  de  la  pré* 
sente  loi ,  les  signes  spéciaux  servant  à  distinguer  les  produits  et  marchandises  d'un 
commerçant  destinés  au  marché  commercial  de  ceux  de  tout  autre  commerçant  (Des- 
sins, chiffres,  vignettes  et  autres  semblables.) 

«Art.  3.  On  ne  peut  acquérir  de  droit  exclusif  sur  des  marques  consistant  en  des 
signes  communément  employés  dans  le  commerce  d'une  classe  déterminée  de  marchan- 
dises, ou  formées  simplement  de  lettres,  mots  ou  nombres,  ou  des  armes  d'États  et  de 
nations. 

<r  Art.  4.  Le  droit  exclusif  sur  une  marque  n'en  rend  l'usage  par  d'autres  commer- 
çants illicite  que  par  rapport  au  genre  de  marchandises  auxquelles  appartiennent  les 
produits  ou  marchandises ,  objet  de  la  marque  protégée.  * 

RUSSIE. 

La  partie  suivante  de  l'article  77,  chapitre  3,  tome  I"  du  Règlement  sur  les  marques, 
doit  probablement  être  considérée  comme  se  référant  uniquement  aux  marques  de  fa- 
brique de  personnes  résidant  en  Russie  : 

|J  Contrairement  aux  dispositions  ci-dessus,  en  Angleterre  : 

i°  Le  nom  d'an  individu  ou  d'une  maison  de  commerce,  s'il  est  employé  sous  une  forme  par- 
ticulière ou  distinctive,  constitue  une  marque  de  fabrique  valable; 

9°  Un  autographe  constitue  une  marque  de  fabrique  valable ,  sans  aucun  autre  signe  distinctif  ; 

3°  De  la  singulière  rédaction  de  la  loi  de  1875  il  résulte  qu'une  simple  leUre  ou  un  nombre 
ne  constitue  pas  une  marque  de  fabrique  susceptible  d'enregistrement; 

k*  Les  noms  de  personnes  décédées  ou  de  personnages  fictifs,  s'il  n'en  a  été  fait  usage  que 
depuis  le  i3  août  1875,  ne  sont  pas,  croit-on,  susceptibles  d'être  enregistrés  à  titre  de  marques 
de  fabrique; 

5°  Un  mot  nouveau,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  usage  avant  le  i3  août  1875 ,  ne  peut  être 
enregistré  à  titre  de  marque  de  fabrique. 

61. 
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«Les  règles  générales  suivantes  seront  observées  relativement  à  l'introduction  de  rè- 
glements uniformes  pour  la  marque  des  produits  : 

crLa  marque  doit  contenir,  même  si  elle  ne  consiste  qu'en  initiales,  le  nom  de  bap- 
tême et  le  surnom  du  fabricant,  ainsi  que  le  lieu  de  sa  résidence.  La  marque  doit  être 
durable  et  nette;  les  lettres  qu'elle  contient  doivent  être  indiscutablement  russes;  il  ne 
peut  être  fait  usage  d'autres  lettres  que  lorsque  la  marque  russe  existe  déjà.» 

TURQUIE. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1870,  article  t"  : 

fr S'appellent  marques  de  fabrique  tous  noms ,  cachets ,  signes,  lettres,  nombres,  en- 
veloppes et  autres  objets  estampés  ou  imprimés  sur  des  produits  fabriqués  et  sur  des 
marchandises,  dans  le  but  de  faire  connaître  la  demeure  et  le  nom  du  fabricant,  el 
l'adresse  du  commerçant  qui  les  expédie;  en  fait,  toutes  marques  consistant  en  des 
signes  ou  empreintes  employés  pour  distinguer  et  spécialiser  des  objets.  * 

ITALIE. 

D'après  la  loi  protectrice  des  marques  de  fabrique  du  3o  août  1868  (n°  4577) : 

ff  Article  premier.  Toutes  personnes  qui  adoptent  une  marque  ou  autre  signe  à 
l'effet  de  distinguer  les  produits  de  leur  industrie,  les  objets  de  leur  commerce  et  les 
animaux  d'une  certaine  race  qui  leur  appartiennent,  auront  sur  ces  marques  ou  signes 
un  droit  exclusif,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
La  marque  ou  signe  distinctif  doit  différer  de  toute  autre  marque  ou  signe  déjà  légale- 
ment employé  par  d'autres,  et  doit  indiquer  le  lieu  d'origine,  de  fabrication  et  de  com- 
merce, de  façon  a  donner  le  nom  de  la  personne,  de  la  maison  de  commerce  oa  de  la 
société,  et  la  dénomination  de  l'établissement  d'où  viennent  les  produits  el  les  marchan- 
dises ;  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'animaux  et  de  petits  objets ,  un  signe  spécial  sera  propose 
el  approuvé.  La  signature  du  fabricant,  du  commerçant  ou  du  propriétaire,  gravée  sur 
l'objet  ou  reproduite  au  moyen  d'une  empreinte  ou  de  toute  autre  façon  propre  à  en 
assurer  la  durée,  ou  même  écrite  à  la  main,  peut  constituer  une  marque  ou  un  signe 
distinctif.  » 

ESPAGNE. 

En  Espagne,  le  décret  royal  du  ao  novembre  1860  porte  : 

ctArt.  7.  Toute  ligure  peut  être  employée  à  titre  de  marque  de  fabrique,  à  l'excep- 
tion :  i°  des  armes,  insignes  ou  décorations  espagnoles;  a°  des  marques  de  fabrique 
antérieurement  enregistrées,  « 

BELGIQUE. 

Plusieurs  membres  du  Congrès  seront  probablement  à  même  de  faire  connaître  à  le 
nouveau  projet  de  loi  belge  a  déjà  été  adopté.  On  a  proposé  de  décider  que  tout  signe 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrication  ou  les  objets  d'un  commerce  serait 
considéré  comme  marque  de  fabrique.  Le  nom  d'une  personne,  aussi  bien  que  la  raison 
sociale  d'une  maison  de  commerce  ou  de  fabrication,  devrait  servir  de  marque,  sous 
la  forme  distinctive  qui  lui  serait  donnée  par  les  parties  intéressées. 

On  remarquera  une  différence  importante  entre  le  projet  de  loi  belge  et  la  loi  anglaise. 
La  loi  anglaise  ne  protège  une  marque  de  fabrique  que  pour  les  classes  de  marchai- 
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dises  à  l'égard  desquelles  elle  a  été  enregistrée,  et  réprime  l'enregistrement  dans  des 
classes  différentes  en  imposant  une  taxe  pour  l'enregistrement  dans  chaque  classe  addi- 
tionnelle. Le  projet  de  loi  belge  protégerait  une  marque  de  fabrique,  une  fois  enregistrée , 
même  si  le  propriétaire  l'appliquait  à  des  marchandises  qui  lui  étaient  étrangères  au 
moment  de  l'enregistrement.  Telle  est  du  moins  la  pensée  de  la  Section  centrale  du  Par- 
lement belge,  qui  approuve  cette  interprétation  de  la  loi,  sur  le  motif  que  rien  ne 
pourrait  empêcher  un  fabricant  de  déclarer,  au  moment  de  l'enregistrement,  qu'il  en- 
tendait faire  usage  de  sa  marque  sur  toute  espèce  de  marchandises,  et  encore  sur  ce 
motif  que,  si  un  homme  étend  son  commerce,  il  est  juste  qu'il  puisse  aussi  étendre 
l'usage  de  sa  marque.  On  devrait  demander  au  Gouvernement  belge  de  ne  pas  augmen- 
ter le  nombre  des  différences  qui  existent  entre  les  diverses  législations  relativement  aux 
marques  de  fabrique,  différences  qui  menacent  de  faire  de  la  protection  internationale 
des  marques  de  fabrique  une  concession  sans  portée.  La  théorie  de  la  Section  centrale 
peut  être,  en  soi,  aussi  équitable  que  l'autre;  mais  le  fait  qu'on  a  déjà  adopté  le  prin- 
cipe qui  restreint  les  marques  a  des  classes  spéciales  de  marchandises,  est  un  puissant 
argument  pour  le  faire  proclamer  dans  tous  les  pays  qui  font  des  lois  sur  la  matière. 

CONFÉDÉRATION  ARGENTINE. 

Aux  termes  de  la  loi  du  4  août  1876  : 

ir  Article  premier.  Constituent  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  toutes  dé- 
nominations de  choses ,  tous  noms  de  personnes  sous  une  forme  spéciale,  tous  emblèmes, 
monogrammes,  gravures  ou  empreintes,  cachets,  vignettes  et  reliefs,  lettres  et  chiffrés 
d'une  forme  particulière,  boîtes  ou  enveloppes,  ou  tout  autre  signe  pouvant  s'identifier 
avec  les  produits  d'une  fabrication  ou  les  objets  d'un  commerce.  » 

URUGUAY. 
La  loi  est  la  même  que  celle  qui  précède. 

BRÉSIL. 

L'article  j"  du  décret  2683  du  9 3  octobre  1875,  réglementant  la  loi  des  fabricants 
et  marchands,  pour  la  marque  des  produits  de  leur  fabrication  et  de  leur  commerce, 
est  ainsi  conçu  : 

crTous  fabricants  et  marchands  ont  le  droit  de  mettre  une  marque  sur  leurs  mar- 
chandises et  les  produits  de  leur  fabrication  et  de  leur  commerce,  a  l'effet  de  les  dis- 
tinguer de  toute  autre  fabrication. 

rr Peuvent  constituer  la  marque,  le  nom  du  fabricant  ou  marchand  sous  une  forme 
spéciale,  la  raison  sociale  ou  toute  autre  dénomination,  les  emblème,  dessin,  cachet, 
empreinte,  attache,  relief  ou  toute  espèce  d'enveloppe  de  nature  à  distinguer  les  pro- 
duits de  la  fabrication  ou  du  commerce.  » 

En  général  : 

Il  y  a  un  traité  entre  la  France  et  la  Belgique,  de  février  1 87 k  (se  référant  à  la  con- 
vention générale  de  1861,  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique), 
dont  reflet  revient  a  déclarer  que  les  marques  de  fabrique  protégées  par  le  traité  de 
1861  sont  celles  qui  ont  été  légalement  acquises,  et  que  la  question  de  légalité  doit  être 
tranchée  par  la  loi  belge  pour  les  marques  belges  et  par  la  loi  française  pour  les  marques 
françaises. 
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S'il  y  avait  une  disposition  de  cette  nature  dans  tons  les  traités  relatifs  aux  marques 
de  fabrique ,  la  question  de  l'unification  de  la  définition  des  marques  de  fabrique  per- 
drait beaucoup  de  son  importance.  Mais  on  pourrait  donner  lieu  à  de  nombreuses  vexa- 
tions ,  en  légalisant  partout  les  marques  étrangères  dont  les  nationaux  ne  pourraient 
jamais  faire  usage.  Ainsi,  permettre  à  un  Espagnol  d  user  des  armes  royales  d'Angle- 
terre dans  la  Grande-Bretagne  à  titre  de  marque  de  fabrique,  tandis  qu'an  Andais  oe 
pourrait  faire  usage  des  mêmes  armes,  serait  manifestement  ridicule  et  injuste.  H  sérail 
préférable  que  les  nations  civilisées  s'entendissent  relativement  aux  formes  dont  il  y 
aurait  lieu  de  permettre  partout  l'adoption  en  matière  de  marques  de  fabrique. 

Edmond  Johnson. 
Israël  Davis. 
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Annexe  n°  40. 


LES  MÉDAILLES  D'EXPOSITION, 

PAR  J.-W.  W1LL1S  BUND ,  M.  A. ,  L.  L.,  D. , 

AVOCAT,  PROFESSEE R   AU  COLLEGE  DE    L'UNIVERSITÉ,  à   LONDRES, 
MEMBRK    DE    LA    COMMISSION     DES    MARQUES     DE    FABRIQUE    DE    LONDRES. 

(Traduction  de  M.  Claude  Couhin,  avocat  a  la  Cour  d'appel  de  Paris.) 

La  question  de  savoir  s'il  faut  considérer  comme  légalement  punissable  le  fait  d'allé- 
guer faussement  que  quelqu'un  a  obtenu  une  médaille  ou  autre  récompense  à  une 
exposition  universelle  est  une  de  celles  qui  méritent,  aujourd'hui  que  les  expositions 
internationales  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes,  un  examen  attentif.  D'un  cêté 
Ion  peut  dire  qu'une  telle  allégation  est  un  pur  mensonge  :  elle  ne  trompe  personne , 
ne  porte  préjudice  à  personne;  et  si  un  commerçant  peu  scrupuleux  s'avise  d'y  avoir 
recours ,  il  n'y  trouve  aucun  avantage.  La  qualité  des  produits  est  le  critérium  suprême 
qui  décidera  en  pareil  cas  ;  et  si  une  personne  prétend  faussement  avoir  une  médaille 
d'exposition  et  vend  de  mauvais  produits ,  elle  ne  se  fera  pas  ainsi  une  clientèle  ;  tandis 
que  de  bons  produits,  sans  une  médaille  d'exposition,  lui  assureront  toujours  des  ache- 
teurs. Le  critérium  suprême  est  la  qualité  des  produits,  non  la  possession  d'une  mé- 
daille. Ce  raisonnement  ne  laisse  pas  d'être  spécieux ,  et  il  a  pour  lui  encore  l'autorité 
de  la  jurisprudence.  Les  Cours  anglaises  l'ont  invoqué  dans  le  procès  bien  connu  de 
Ratty  e  Hill,  et,  si  l'on  en  excepte  les  médailles  des  expositions  de  Londres  de  i85t  et 
i86*2  (l),  il  fait  encore  loi  en  Angleterre.  Un  commerçant  qui  a  exposé  et  n'a  pas  obtenu 
de  récompense,  ou  un  commerçant  qui  n'a  même  pas  exposé,  peut  faire  figurer,  si 
bon  lui  semble ,  une  médaille  d'exposition  sur  ses  annonces  et  prospectus ,  sans  qu'on 
ait  aucun  moyen  légal  de  l'en  empêcher.  Les  juristes  anglais  ne  voient  dans  une  mé- 
daille qu'une  espèce  d'annonce.  Un  individu  peut  annoncer  tout  ce  qu'il  veut  et  faire 
autant  de  mensonges  qu'il  lui  plait,  tant  qu'il  se  borne  à  vanter  ses  articles  et  ne  pousse 

'!  Cette  exception  est  due  à  la  loi  de  1 863  sur  les  médailles  d'exposition.  Celte  loi  ne  fut 
proposée  que  le  20  juillet,  après  que  la  décision  du  vice-chancelier  Wood,  dans  l'affaire  Ratty 
c  Hill,  eut  tout  d'un  coup  révélé  au  monde  commercial  qu'il  était  légalement  impossible  d'em- 
pêcher les  personnes  qui  n'avaient  pas  reçu  de  récompenses  aux  expositions,  d'user  frauduleu- 
sement des  médailles,  en  guise  de  marque  de  fabrique.  Le  projet  reçut  la  sanction  royale  dans 
les  huit  jours  de  sa  présentation,  grâce  à  l'appréciation  favorable  du  Parlement  et  aux  efforts 
d'une  commission  de  porteurs  de  médailles  de  la  Société  des  arts,  dont  feu  M.  Alderman  Cope- 
land,  membre  du  Parlement,  était  président,  et  l'honorable  M.  Edmond  Johnson,  secrétaire.  Le 
Gouvernement  promulgua  celte  loi  de  1 863  comme  un  expédient  temporaire,  promettant  de  la 
faire  suivre  d'une  mesure  générale  pour  toutes  les  expositions  à  venir  et  de  rendre  universel 
le  principe  anglais,  de  façon  que  l'usurpation  des  médailles  d'exposition  constituât,  partout  où 
rvgnait  la  loi  anglaise,  un  véritable  délit.  Cependant  le  Gouvernement  a  oublié  de  tenir  parole  et 
ce  qui  était  considéré  en  1 863  comme  un  expédient  temporaire  est  resté,  jusqu'à  l'heure  actuelle, 
l'unique  loi  sur  la  matière. 
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pas  les  amateure  à  les  acheter  sur  la  foi  d'un  mensonge.  En  d'autres  termes,  on  peut 
faire  un  mensonge  pour  attirer  les  amateurs  dans  sa  boutique ,  mais  on  ne  peut  eo 
faire  pour  les  pousser  à  acheter,  une  fois  qu'ils  y  sont. 

Un  tel  état  de  choses  doit-il  continuer?  Il  va  sans  dire  qu'au  point  de  vue  moral, 
un  mensonge  est  un  mensonge,  qu'on  le  fasse  pour  attirer  les  amateurs  ou  pour  les 
pousser  à  acheter;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  selon  la  loi:  La  question  est  celle-ci  :  laquelle 
doit  l'emporter,  de  la  loi  ou  de  la  morale  ?  Il  nous  semble  que  c'est  la  morale ,  et  nous 
pensons  que  les  raisons  ci-dessus  en  font  la  preuve;  mais,  toute  autre  raison  à  part, 
y  a-t-il  rien  de  plus  absurde  que  le  système  de  la  loi  actuelle  en  Angleterre  ?  Un  com- 
merçant a  toute  liberté  de  dire  qu'il  a  obtenu  une  médaille  à  Paris,  à  Vienne,  à  Moscou, 
a  Philadelphie,  aux  expositions  de  Londres  de  1871  et  des  années  suivantes,  et  pas 
une  Cour  anglaise  n'a  le  pouvoir  de  l'atteindre  ;  mais  s'il  dit  avoir  obtenu  une  médaille 
à  l'une  ou  l'autre  des  expositions  de  Londres  de  i85t  ou  de  1862,  il  peut  être  traite 
comme  un  criminel ,  et  il  est  passible  de  l'amende  et  de  la  prison.  En  quoi  ces  deox 
expositions  sont-elles  donc  plus  sacrées  qu'aucune  autre?  U  n  y  a  pas  de  raison  d'éta- 
blir ici  une  distinction ,  et  de  soutenir  que  ces  expositions  doivent  être  protégées  plus 
que  les  autres.  Un  tel  état  de  choses  est  une  honte  pour  un  pays  civilisé,  et  tend  a  jeter 
la  déconsidération  sur  les  expositions  et  leurs  récompenses. 

Les  raisons  qui  militent  en  faveur  d'une  réponse  affirmative  à  la  question  proposée, 
et  qui  demandent  que  l'usage  illicite  des  médailles  d'exposition  soit  réprimé,  sont  les 
suivantes  : 

Une  exposition  internationale  est  censée  être  un  concours  entre  les  fabricants  des 
divers  pays  exposants  ;  et  les  jurés  choisis  dans  chacune  des  nations  rivales  sont  censé 
examiner  avec  soin  les  divers  objets  exposés,  et  prononcer  quels  sont  les  meilleurs.  A 
ceux  qu'ils  trouvent  les  meilleurs  ils  décernent  les  médailles,  et  le  fait  qu'un  fabricant 
a  obtenu  une  médaille  d'exposition  signifie  qu'entre  tous  les  fabricants  qui  avaient 
exposé,  sa  fabrique,  à  lui,  était  des  meilleures.  La  valeur  d'une  telle  récompense  aug- 
mente ,  naturellement,  en  raison  de  l'étendue  et  de  l'importance  de  l'exposition.  Elle 
peut  avoir  une  grande  valeur,  comme  elle  peut  n'en  avoir  qu'une  très  petite  ;  mais,  ponr 
la  valeur  qu'elle  a,  elle  représente  l'opinion  des  jurés  que  c'est  là  le  meilleur  article 
exposé  dans  son  ffenre.  Conséquemment,  le  public,  à  la  vue  de  celte  médaille,  est 
amené  à  dire  :  rr  Voici  un  grand  concours  international  qui  vient  d'avoir  lieu.  Dans  ce 
concours,  les  produits  de  ce  fabricant  ont  été  reconnus  les  meilleurs.  Je  n'ai  pas  le 
temps  de  m'en  assurer  par  moi-même;  je  m'en  rapporte  à  la  récompense  décernée  par 
les  jurés,  et  j'achète  l'article.»  S'il  achète  d'un  commerçant  qui  a  usurpé  la  médaille,  il 
se  trouve  trompé,  ou  plutôt  lésé,  et  l'exposition  elle-même  tombe  dans  le  mépris. 

Jetons  les  yeux,  un  instant,  sur  les  principes  d'après  lesquels  les  Cours  de  justice 
interviennent  dans  la  protection  des  marques  de  fabrique.  Cette  protection  est  fondé*1 
sur  deux  considérations  distinctes  :  ou  bien  la  protection  du  public  (tel  article  a  acqoi> 
une  grande  renommée,  comme  ayant  une  marque  de  fabrique  particulière  ;  si  on  per- 
met d'imiter  cette  marque,  le  public  est  trompé,  et  c'est  le  devoir  de  la  loi  d'empêcher 
les  fraudes  dont  le  public  peut  être  victime),  ou  bien  la  protection  de  l'individu,  c«4- 
a-dire,  soit  la  protection  du  vendeur  contre  le  tort  qu'on  lui  fait  en  vendant.  comm<n 
siens,  des  produits  de  qualité  inférieure,  en  ruinant  ainsi  sa  réputation,  et  en  lai  infli- 
geant, en  outre,  une  perte  pécuniaire  par  la  substitution  d'autres  produits  aux  sien- 
propres  ;  soit  la  protection  de  l'acheteur  qui  a  donné  son  argent  en  croyant  acquérir 
tel  ou  tel  produit  qu'il  n'a  pas  acquis. 

Ces  principes  s'appliquent  aussi  bien  aux  médailles  d'exposition  qu'aux  marques  de 
fabrique.  Si  1 l'on  a  en  vue  la  protection  du  public,  le  public,  qui  ne  peut  pas  s'assurer 
si  tin  individu  a  ou  n'a  pas  obtenu  une  médaille,  ajoute  foi  à  la  déclaration  qu'il  eu  n 
obtenu  une,  s'adresse  a  lui  sur  celte  assurance,  et  se  trouve  trompé  exactement  de  ta 
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même  façon  que  s'il  s'adressait  à  une  personne  vendant  sous  une  fausse  marque  de  fa- 
brique. 

Si  la  protection  du  public  est  l'objet  que  Ton  a  en  vue,  il  y  a  analogie  parfaite  entre 
les  deux  lois,  entre  les  médailles  et  les  marques  de  fabrique,  et  la  protection  accordée 
aux  marques  de  fabrique  ne  peut  pas,  à  s'en  tenir  à  ce  point  de  vue,  se  soutenir  logi- 
quement ,  à  moins  qu'on  n'étende  aux  médailles  la  même  protection. 

En  ce  qui  touche  la  protection  de  l'individu  :  si  Ton  considère  le  vendeur,  il  a ,  en 
faisant  le  commerce  pendant  des  années  sous  un  nom  ou  sous  un  signe  distinctif, 
obtenu  une  certaine  réputation  pour  la  supériorité  de  ses  produits  sur  ceux  de  ses  con- 
currents ,  et  cette  réputation ,  les  tribunaux  la  protègent  comme  le  fruit  de  son  travail 
et  de  son  argent  ;  mais,  si  la  protection  repose  sur  cette  base,  —  la  dépense  de  travail 
et  d'argent,  —  le  titulaire  d'une  médaille  a  les  mêmes  droits  à  cette  protection.  11  a  dé- 
pensé du  travail  et  de  l'argent  pour  perfectionner  ses  produits,  pour  obtenir  sa  médaille, 
elle  est  sa  propriété,  tout  comme  sa  marque  de  fabrique  l'est  elle-même,  et  il  a  les 
mêmes  droits  à  être  protégé  dans  la  jouissance  de  sa  propriété,  qu'elle  consiste  dans 
une  réputation  spécieuse,  due  à  la  vente  pendant  des  années  de  produits  de  première 
qualité,  ou  dans  la  réputation  acquise  par  l'obtention  de  la  première  place  dans  un 
concours  avec  d'autres  fabricants  pour  la  qualité  de  ses  produits.  Dans  les  deux  cas, 
la  propriété  c'est  la  réputation ,  c'est  le  fruit  du  travail  et  de  l'argent  ;  dans  les  deux 
cas,  il  y  a  lieu  logiquement  à  la  même  protection.  Si,  d'autre  part,  on  envisage  la 
question  au  point  de  vue  de  l'acheteur,  les  médailles  ont  droit  à  une  protection.  L'a- 
cheteur dit ,  quand  il  achète  des  produits  portant  uue  marque  particulière  :  «  Je  sais 
que  ces  produits  ont  une  bonne  réputation.  Je  les  achète  donc  sur  la  foi  de  cette  répu- 
tation.» Quand  il  voit  une  médaille  d'exposition,  il  dit  :  «Ces  produits  doivent  être 
bons,  car  ils  ont  acquis  la  réputation  d'être  les  meilleurs  à  une  exposition  internatio- 
nale. Je  les  achèterai  sur  la  foi  de  cette  réputation.  »  Dans  les  deux  cas  il  est  trompé. 
Dans  un  cas  il  y  a  un  remède,  dans  l'autre  il  n'y  en  a  pas.  Tous  les  deux  reposent  sur 
la  même  base.  Des  produits  ont  acquis  une  certaine  réputation  par  des  moyens  particu- 
liers. Une  personne  sans  scrupules,  spéculant  sur  cette  réputation ,  met  en  vente  des 
produits  faux.  Si  l'on  accorde  protection  dans  l'uu ,  on  doit  l'accorder  dans  l'autre.  Les 
mêmes  principes  qui  font  accorder  protection  aux  marques  de  fabrique ,  principes  ayant 
pour  objet  la  sécurité  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  demandent  que  les  médailles  d'ex- 
position soient  placées  sur  le  même  pied. 

Il  suffirait  de  s'en  tenir  à  l'analogie  existante  entre  les  médailles  et  les  marques  de 
fabrique  pour  répondre  affirmativement  à  la  question  proposée,  mais  il  y  a  d'autres 
points  qui  ont  trop  d'importance  pour  être  passés  sous  silence,  et  sur  lesquels  il  faut 
dire  un  mot  avant  de  répondre  à  cette  question. 

Premièrement ,  examinons  la  question  au  point  de  vue  des  autres  exposants.  Us  ont 
droit  à  un  mot.  Si  vous  permettez  l'usage  illicite  des  médailles,  alors  tous  les  exposants 
qui  ont  et  qui  n'ont  pas  obtenu  des  médailles  vont  se  trouver  lésés.  Le  public  jugera  de 
la  valeur  des  vraies  d'après  celle  des  fausses.  Il  dira  :  «  J'ai  acheté  des  produits  portant 
la  médaille  de  cette  exposition,  et  je  les  ai  trouvés  de  qualité  inférieure.  Gomment 
puis-je  savoir  si  les  autres  produits,  qui  ont  la  prétention  d'avoir  obtenu  la  même  mé- 
daille, valent  mieux  ?  J'en  juge  par  expérience.  J'ai  trouvé  les  premiers  mauvais,  je  ne 
crois  pas  à  la  bonté  des  seconds.  »  Les  attestations  données  aux  exposants  récompensés 
se  trouvent  donc  dépréciées ,  sinon  privées  de  toute  valeur.  Les  exposants  non  récom- 
pensé sont  aussi  lésés  par  la  vente  de  mauvais  produits,  et  le  public,  jugeant  d'après 
ceux  qui  ont  obtenu  le  premier  prix,  dira  tout  de  suite  :  «  Comme  ces  produits  doivent 
être  mauvais,  pour  n'avoir  pas  même  obtenu  un  prix!))  Les  produits  peuvent. être 
bons  et  purs,  mais  pas  si  bons  que  les  meilleurs  ;  mais  en  dépréciant  les  meilleurs  on 
fait  tort  à  tous  les  exposants,  et  parce  qu'on  permet  qu'une  fraude  impudente  demeure 
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impunie,  tous  les  exposants  honnêtes,  soigneux,,  soucieux  de  leur  fabrication,  sont 
atteints  directement  ou  indirectement  dans  leur  réputation. 

En  second  lieu,  examinons  la  question  au  point  de  vue  de  l'exposition.  Si  n  importe 
qui  peut  usurper,  comme  et  quand  il  lui  plait,  la  médaille  de  telle  ou  telle  expositiou. 
cette  exposition  par  là  même  perd  toute  utilité  au  point  de  vue  commercial.  Le  jun 
qui  décerne  des  récompenses  est  un  simulacre,  et  pire  qu'un  simulacre,  si  n'importe 
qui  peut  dire  toutes  les  lois  qu'il  lui  plait  :  «J'ai  obtenu  une  médaille  à  telle  èx position, - 
même  au  cas  où  les  jurés  ne  lui  en  ont  pas  accordé.  En  acceptant  l'office  de  jurés,  les 
membres  du  jury  s  engagent  à  déclarer,  au  nom  du  monde  entier,  que  telles  et  telles 
choses  méritent  la  conGance  publique  en  raison  de  leur  qualité  ;  maÎ9  si  vous  permet- 
tez au  fabricant  de  supplanter  le  juré,  et  d'en  dire  autant  pour  lui-même,  le  jun 
devient  une  pure  superfétalion ,  et  les  médailles  et  récompenses  les  plus  détestables  de- 
simulacres.  La  valeur  des  titres,  des  ordres  de  chevalerie,  des  décorations  se  mesure  à 
la  difficulté  de  les  obtenir.  Personne  n'attacherait  d'importance  à  une  décoration  qu'il 
pourrait  usurper  à  plaisir.  Il  en  est  de  même  des  médailles  d'exposition.  Si  le  premier 
venu  peut  les  obtenir  à  son  gré,  elles  n'ont  plus  aucune  valeur;  si  elles  ne  peuvenl 
être  obtenues  qu'avec  peine,  et  a  la  suite  d'un  examen  véritablement  sérieux,  elles  oot 
de  la  valeur  pour  le  titulaire  et  pour  le  public.  Dans  l'intérêt  de  l'exposition .  dan- 
l'intérêt  du  crédit  des  jurés  de  l'exposition,  dans  l'intérêt  du  public,  il  ne  devrait  étri 
permis  à  personne  de  dire  qu'il  a  obtenu  une  médaille,  à  moins  que  telle  ne  Ait  h 
vérité.  Si  ce  principe  ne  passe  bientôt  dans  la  loi,  les  expositions,  au  lieu  d'être  <1<^ 
concours  internationaux  pour  les  chefs-d'œuvre  des  arts  et  manufactures,  ne  seront  plu* 
que  de  gigantesques  bazars.  Si  la  loi  anglaise  reste  ce  qu'elle  est  maintenant,  dans  vingt 
ans  d'ici,  les  seules  expositions  dont  les  récompenses  seront  considérées  dans  le  com- 
merce comme  signifiant  quelque  chose  seront  celles  de  Londres  de  1801  et  186*. 
parce  que  leurs  récompenses  ne  peuvent  être  usurpées  à  volonté. 

En  troisième  lieu ,  examinons  la  question  au  point  de  vue  de  la  nation  qui  tient  Tel- 
position.  En  invitant  les  étrangers  à  exposer,  la  nation  déclare  qu'un  tribunal  loyal  et 
impartial  prononcera  sur  les  mérites  respectifs  des  exposants.  La  nation,  dès  lors,  donne 
implicitement  l'assurance  qu'une  récompense  sera  décernée  aux  exposants  que  le  jun 
aura  déclarés  dignes  de  cet  honneur,  et  a  ceux-là  seulement.  La  nation ,  dès  lors,  donne 
implicitement  l'assurance  que  la  récompense  du  jury  sera  une  réalité;  mais  si  elle  per- 
met ensuite  à  quiconque  le  trouve  convenable  de  dire  qu'il  a  obtenu  une  récompense, 
elle  commet  un  manque  de  foi  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  médailles.  EH*» 
forfait  à  l'engagement  implicite  qu'elle  a  pris,  que  l'exposition  serait  véritablement  an 
concours  officiel,  et  que  ceux-là  seulement  pourraient  se  réclamer  de  ses  récompenses 
qui  auraient  été  désignés  parle  tribuual  de -son  choix.  La  nation  dit,  en  réalité  :  «rJ'ai 
institué  cette  exposition  à  mon  intention  exclusive;  elle  a  répondu  à  ce  que  j'en  atten- 
dais; peu  m'importent  les  exposants,  ou  les  récompenses,  ou  l'engagement  que  j'ai  pris 
en  faisant  appel  aux  exposants.  Je  considère  les  récompenses  comme  n'ayant  aucuns» 
valeur  ;  je  ne  veux  pas  prendre  la  peine  de  tenir  ma  parole  et  de  leur  donner  de  la 
valeur.  » 

Ainsi  donc,  pour  répondre  affirmativement  à  la  question  proposée,  pour  décider, 
avec  la  dernière  énergie,  que  l'usurpation  des  médailles  d'exposition  doit  être  répri- 
mée par  la  loi,  il  est  nécessaire  d'envisager  la  question  au  point  de  vue,  non  seoleuien' 
du  véritable  propriétaire  et  du  public,  mais  aussi  de  l'exposition,  des  exposants  et  tir 
l'État.  A  tous  ces  points  de  vue  il  est  clair  qu'il  est  de  l'intérêt  général  de  restreint* 
l'usage  des  médailles  d'exposition  aux  véritables  propriétaires.  Si  on  le  fait,  les  exposi- 
tions ont  un  grand  avenir.  D'année  en  année,  dans  les  grandes  capitales  de  l'Europe, 
de  l'Amérique,  de  l'Australie  et  des  autres  colonies  anglaises,  les  expositions  succéde- 
ront aux  expositions,  imprimant  un  nouvel  essor  aux  industries  réunies  de  l'univers. 
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Si ,  à  l'inverse,  on  permet  l'usurpation  des  médailles  d'exposition  ;  si  tous  les  États  ci- 
vilisés ne  font  pas  une  loi  pour  mettre  lin  à  une  fraude  qui  nuit  également  à  tous , 
alors  pas  n'est  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  que  le  jour  des  expositions  est  passé, 
qu'au  lieu  d'être  des  moyens  d'exciter  les  fabricants  des  divers  pays  à  de  nouveaux  efforts 
et  à  de  nouveaux  triomphes,  elles  tomberont  au  rang  d'exhibitions  de  fantaisie  et  de 
spectacles  à  bon  marché,  et  qu'on  ne  verra  plus  dans  leurs  récompenses  que  des 
choses  à  éviter  et  a  craindre,  comme  tendant  à  ravaler  les  œuvres  du  travail  humain  nu 
niveau  des  bijoux  de  pacotille  et  des  marchandises  banales  des  charlatans  des  places 
publiques. 

Willis  Bond. 
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Annexe  n°  41. 


PROJET  DE  CODIFICATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

EN  MATIÈRE 

DE  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE 

CONTENANT  TOUS  LES  PROGRES  REALISES  PAR  LA  LOI  ET  LA  JURISPRUDENCE 

DANS    LES    DIVERS    ÉTATS    DU   GLOBE W, 

PAR  M.  LE  COMTE  DE  MAILLARD  DE  MARAFT, 

PRÉSIDENT  DU  COMITÉ  CONSULTATIF  DE  LEGISLATION  ÉTRANGÈRE  DE  L'UNION  DBS  FABRICANTS  , 

VICE-PRÉSIDENT  ET  RAPPORTEUR  DE  LA  SECTION  DE8  MASQUES  DE  FABRIQUE, 

RAISONS   DE  COMMERCB   ET  RÉCOMPENSES   INDUSTRIELLES   AU   CONGRES  DE  LA   PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 


TITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  DBS  MARQUES. 

m 

Article  premier.  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  décrets  rendus  en  ia  forme  des  règlements  d'administration  publique 
peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  déter- 
minent. 

Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  relevant  de  la  pré- 
sente loi  :  les  noms  ou  raisons  de  commerce,  nom  de  lieu  de  fabrication,  lettres, 
chiffres  ou  mots  sous  une  forme  distinctive,  —  dénominations,  si  la  dénomination 
n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  produit,  —  enseignes,  —  emblèmes, —  era- 

(u-eintes,  —  timbres,  —  cachets,  —  vignettes,  —  reliefs,  —  combinaisons  de  cou- 
eurs,  —  enveloppes,  —  lisérés,  —  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  6Î  cette 
forme  n'est  pas  sa  forme  nécessaire,  —  et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  en- 
semble ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation 
agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

La  marque  consistant  en  un  nom  de  lieu  ne  peut  être  revendiquée  que  par  les  ré- 
sidants. 

Art.  a.  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s'il  n'en  a 
fait  personnellement  ou  par  fondé  de  procuration  le  dépôt  régulier  au  conservatoire 
local  établi  par  la  loi  ou  les  règlements. 

Art.  3.  Le  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de  propriété;  mais  il  de- 
vient attributif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa  publication. 

En  cas  de  contestation  sur  fa  propriété  dune  marque  pendant  la  période  quinquen- 

(*>  Document  adopté  comme  base  de  la  discussion  par  la  section  des  marques  de  fabrique  rt 
le  Congre*. 
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nale,  la  priorité  d'emploi  est  seule  attributive  de  propriété.  S'il  y  a  doute,  la  priorité 
d'enregistrement  suffit. 

Art.  û.  L'emploi  accidentel  ou  intermittent  d'un  signe  distinctif  n'est  pas  attributif 
de  propriété. 

Art.  5.  Le  dépôt  est  fait  sans  examen  préalable  et  sous  la  responsabilité  exclusive 
du  déposant. 

Art.  6.  La  validité  du  dépôt  est  indépendante  de  la  nature  du  .produit  et  du  choix 
des  signes  distinctifs. 

Art.  7.  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes;  elles  de- 
vront être  remises  par  l'ayant  droit  au  conservatoire  local  : 

A.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  dési- 

?  nation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  nom,  de 
adresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

B.  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  conservatoire  local, 
seront  affectés  aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  conservatoire  local; 

Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

Le  troisième  sera  adressé  au  conservatoire  central ,  pour  être  mis  sans  frais  à  la  dis- 
position du  public. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  au  Journal  officiel  de  l'État  en  une  feuille  à  ce  des- 
tinée, dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  droit  de  revendication  du  déposant  ne  sera  ouvert  que  dix  jours  francs  après 
l'insertion  du  dépôt  au  Journal  officiel. 

Art.  8.  Les  dépôts  sont  renouvelables  par  périodes  décennales,  à  partir  de  1880. 
Tout  dépôt  fait  dans  l'intervalle  desdites  périodes  ne  vaut  que  jusqu'à  la  date  du  renou- 
vellement général. 

DES    NOTATIONS. 

Art.  9.  En  cas  de  mutation  dans  la  propriété  de  la  marque,  le  dépôt  doit  être  re- 
nouvelé dans  le  délai  de  six  mois  par  l'ayant  droit. 

Sauf  convention  contraire,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  dont  elle  sert  à  ca- 
ractériser les  produits. 

DE    LA    TAXE. 

Art.  10.  La  taxe  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement,  quels  que  soient  le  nombre 
des  signes  distinclifs  et  la  nature  des  produits.  Le  déposant  ou  son  ayant  droit  pourra 
exiger,  en  tout  état  de  cause,  le  visa  du  conservatoire,  moyennant  les  mêmes  droits, 
sur  tout  exemplaire  conforme  des  marques  déposées. 

Sous  la  même  taxe ,  le  directeur  du  conservatoire  sera  tenu  de  délivrer,  s'il  y  a  lieu , 
tout  procès-verbal  de  carence  pour  lequel  il  sera  requis. 

DE    LA    COMMUNICATION    ET    DE    LA    PUBLICITÉ*   DD    d£pÔT. 

Art.  1  j .  Les  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition  du  public  sans  frais 
et  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements ,  dans  le  conservatoire  central  de  la  pro- 
priété industrielle. 

Les  marques  seront  classées  dans  des  registres,  par  nature  de  produits  et  par  ordre 
de  réception. 
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Des  catalogues  alphabétiques,  tenus  constamment  à  jour,  seront  également  mis  à  la 
disposition  du  public  dans  les  mêmes  locaux. 

Une  commission  permanente,  nommée  par  décision  ministérielle,  présidera  à  la 
classification  des  marques  et  à  la  confection  des  catalogues. 

TITRE  IL 

JURIDICTIONS. 

Art.  12.  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunam 
civils  et  jugées  comme  matières  sommaires. 

En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  pénale,  si  le  prévenu  soulève  pour  sa  défense  de- 
questions  relatives  à  la  propriété  de  la  marque,  le  tribunal  pénal  statue  sur  l'exception; 
mais  les  questions  de  propriété  ne  pourront  être  jugées  au  principal  que  par  la  juridic- 
tion civile. 

Les  actions  tant  civiles  que  pénales  peuvent  être  intentées  soit  à  la  requête  du  pro- 
priétaire de  la  marque,  soit  à  celle  de  l'acheteur  trompé. 

Art.  i3  (,).  Le  propriétaire  d'une  marque  ou  l'acheteur  d'un  produit  revêtu  indû- 
ment d'une  marque  déterminée,  peut  faire  procéder  par  tous  huissiers  à  la  description 
détaillée,  avec  ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il  prétend  marqués  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  présente  loi ,  ainsi  qu'au  visa  des  livres  et  correspondances  pou- 
vant servir  à  la  manifestation  de  la  vérité,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  compétent. 

L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur  la  présentation  du  procès-verbal 
constatant  le  dépôt  de  la  marque.  Elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  expert, 
pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsque  la  saisie  est  requise ,  le  juge  peut  exiger  du  requérant  un  cautionnement 
qu'il  est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procéder  à  la  saisie. 

Il  est  laissé  copie,  aux  détenteurs  des  objets  décrits  ou  saisis,  de  l'ordonnance el  de 
l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant  :  le  tout  h  peine  de  nullité 
et  de  dommages-intérêts  contre  l'huissier. 

Art.  \k.  A  défaut  par  le  requérant  de  s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit 
par  la  voie  pénale,  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et  le  domicile 
de  la  partie  contre  laquelle  l'action  doit  être  dirigée,  la  description  ou  saisie  est  nulle 
de  plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  i5.  La  partie  lésée  ne  sera  plus  redevable  à  Quvrir  une  instance  par  la  voie 
pénale,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis  six  mois. 

Art.  16.  Tous  les  produits  étrangers  portant  la  inarque  d'un  fabricant  résidant 
dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance  dudit  pays  sont  prohibés 
à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis,  en  quelque  lieu 
que  ce  soit  {i\  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  de  la  partie  lésée. 

(')  Les  articles  1 3 ,  16,19,30  et  ai,  étant  exclusivement  relatifs  à  des  questions  de  proredare 
d'une  solution  variable  suivant  les  lois  intérieures  de  chaque  État,  ne  figurent  ici  qu'à  titre  d'in- 
dication el  pour  marquer  la  place  des  dispositions  de  ce  genre,  indispensables  dans  toute  régle- 
mentation complète  sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

{t)  Les  observations  contenues  en  la  note  précédente  sont  applicables  à  toute  la  partie  de  IV- 
ticle  1 6  qui  suit,  jusqu'à  la  fin  dudit  article. 
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Dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes ,  le 
procès- ver  bal  de  saisie  est  immédiatement  adressé  au  ministère  public. 

Le  délai  dans  lequel  l'action  prévue  par  Particle  18  devra  être  intentée,  sous  peine 
de  nullité  de  la  saisie,  soit  par  la  partie  lésée,  soit  par  le  ministère  public,  est  aug- 
menté de  deux  mois. 

TITRE  III. 

PÉNALITÉS. 

Art.  17.  Sont  punis  dune  amende  de ,  et  d'un  emprisonnement 

de jours  a ans,  même  en  l'absence  de  tout  dommage  prouvé  : 

i°  Ceux  qui  ont  contrefait  une  marque  ou,  sans  contrefaire  le  libellé,  en  ont  con- 
trefait les  signes  figuratifs  ou  ont  fait  usage  d'une  marque  contrefaite; 

20  Ceux  qui  ont  frauduleusement  apposé  sur  leurs  produits  ou  les  objets  de  leur 
commerce  une  marque  appartenant  a  autrui  ; 

3°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
dune  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée; 

4°  Ceux  qui,  sans  contrefaire  une  marque,  en  ont  fait  une  uni  la  lion  frauduleuse 
de  nature  à  tromper  Tacheleur,  ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frauduleusement 
imitée  ; 

5°  Ceux  qui  ont  fait  usage  d'une  marque  portant  des  mentions ,  telles  que  :  façon 
de. . . ,  système  de. . .,  procédé  de.  .  .,  à  la.  .  .,  ou  toutes  autres  propres  à  tromper 
l'acheteur  sur  la  provenance  du  produit; 

6°  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
d'une  marque  frauduleusement  imitée  ou  portant  des  indications  propres  a  tromper 
l'acheteur  sur  ta  nature  ou  la  provenance  du  produit; 

70  Ceux  qui,  ayant  mis  en  vente  ou  reçu  en  dépôt  une  ou  plusieurs  marques 
artisées .comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  ou  plusieurs  produits  revêtus  de  telles  marques, 
auront  refusé  de  fournir  par  écrit  et  dans  les  quarante-huit  heures ,  au  propriétaire  de 
la  marque,  après  en  avoir  été  requis  par  ministère  d'huissier,  des  renseignements  com- 
plets sur  le  nom  et  l'adresse  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  vendu  ou  procuré  lesdites 
marchandises,  le  prix,  l'époque  de  livraison  et  toutes  autres  circonstances  propres  à 
faciliter  la  répression  du  délit; 

8°  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  d'un  tiers 
dans  le  libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseignes 
ou  autres  manifestations  écrites,  faites  publiquement  à  l'occasion  de  la  mise  en*  vente 
ou  de  la  veute  d'un  produit. 

La  preuve  de  la  bonne  foi  est  à  la  charge  du  défendeur. 

Art.  18.  Sont  punis  d'une  amende  de  ...  à  ...  francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois ,  ou  de  Tune  de  ces  peines  seulement  : 

i°  Ceux  qui  n'ont  pas  apposé  sur  leurs  produits  une  marque  déclarée  obliga- 
toire ; 

*°  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plusieurs  produits  ne  portant  pas  la 
marque  déclarée  obligatoire  pour  cette  espèce  de  produits  ; 

3°  Ceux  qui  auront  indûment  inscrit  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce 
une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 

Art.  1 9.  Les  peines  établies  par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  cumulées. 
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La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier 
acte  de  poursuite. 

Art:  20.  Les  peines  peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive. 
Il  y  a  récidive  lorsquil  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  présentes  dispositions. 

Art.  ai.  Il  peut  être  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  délinquant. 

Art.  99.  Les  délinquants  peuvent  en  outre  être  privés  du  droit  de  participer  au\ 
élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affichage  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  détermine, 
et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  les -journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aui 
frais  du  condamné.  En  cas  de  condamnation  pénale,  l'insertion  et  l'affichage  sont  de 
droit. 

Art.  9,3.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  conlrairr 
aux  dispositions  des  articles  17  et  18  peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécia- 
lement servi  à  commettre  le  délit.  La  publication  de  la  sentence  peut  en  outre  être 
ordonnée. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  propriétaire 
de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépendamment  «le 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Au  cas  où  la  marque  aurait  été  déposée, 
il  ordonne  la  transcription  de  l'extrait  du  jugement  à  la  suite  des  actes  de  dépôt 

Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  reconnues  contraires  au\ 
dispositions  des  articles  17  et  18. 

Art.  96.  Dans  le  cas' prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  18,  le 
tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur 
les  produits  qui  y  sont  assujettis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si  le  prévenu  a  encouru, 
dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  le* 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  18. 

Le  désistement  du  plaignant  arrête  l'action  publique. 

La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  a  aucune 
action. 

A  moins  de  mauvaise  foi  et  d'intention  vexatoire  ou  de  dommage  constaté,  la  peine 
du  plaideur  téméraire  se  bornera  au  payement  des  frais  et  publication  du  jugement, 
s'il  y  a  lieu. 

Ln  matière  pénale ,  le  demandeur  au  reconventionnel  aura  le  droit  de  requérir  ladite 
publication. 

TITRE  IV. 

NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES. 

Art.  a5.  Tout  acte  de  dépôt  peut  être  annulé  par  la  volonté  du  déposant 

Art.  9 6.  L'annulation  d'un  dépôt  résultant  soit  de  la  volonté  du  déposant,  soit  de 
l'expiration  du  droit  privatif  sans  renouvellement,  soit  enfin  d'un  jugement,  sera  men- 
tionnée aux  actes  de  dépôt  et  insérée  au  journal  officiel. 

Art.  97.  En  cas  de  non-renouvellement  ou  de  dépôt  irrégulier,  ia  marque  ce** 
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d'être  protégée,  mais  peut  pendant  cinq  ans  faire  l'objet  d'an  nouveau  dépôt  au  profit 
du  déposant  primitif. 

Art.  a8.  Le  dépôt  de  toute  marque  manifestement  déposée  dans  le  but  seul  d'en- 
traver la  liberté  d'autrui  ou  d'empiéter  sur  ie  domaine  public  ou  simplement  non  em- 
ployée dans  un  délai  de  six  mois  pourra  être  annulé  par  jugement,  à  la  requête  de 
toute  partie  intéressée. 

Toute  marque  dont  le  dépôt  aura  été  annulé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
pourra  être  sujette  à  une  nouvelle  appropriation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  avant  un 
terme  de  cinq  ans,  excepté  de  la  part  du  précédent  titulaire,  en  cas  de  déchéance  faute 
de  payement. 

TITRE  V. 


DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  ETRANGERS. 


Art.  99.  Les  étrangers  qui  possèdent  sur  le  territoire  de  l'État  des  établissements 
d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du 
bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit 

Art.  3o.  Les  étrangers  et  les  nationaux  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
l'État  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  éta- 
blissements, si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ou  des 
lois  ont  établi,  directement  ou  indirectement,  la  réciprocité. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  conservatoire  central. 

Ait.  3i.  L'exécution  des  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  en  matière  de 
marques  de  fabrique,  de  noms  ou  raisons  de  commerce,  est  garantie  si  ledit  pays  ac- 
corde la  réciprocité. 

Art.  3a.  L'emploi,  sur  le  territoire  de  l'État,  d'une  raison  de  commerce  ou  d'une 
marque  étrangère  même  non  déposée,  ne  fonde  aucun  droit  au  profit  de  l'usurpateur. 

Art.  33.  Tout  dépôt  fait  régulièrement  à  l'étranger  sera  réputé  fait  sur  le  territoire 
de  l'État,  à  la  même  date,  si  le  pays  dont  il  s'agit  accorde  la  réciprocité,  et  à  charge 
par  le  déposant  de  faire  transcrire  l'acte  de  dépôt  au  conservatoire  central  de  l'État, 
dans  le  délai  d'un  an,  conformément  à  la  présente  loi.  En  ce  cas, le  droit  de  revendi- 
cation dans  le  pays  d'importation  s'ouvre  conformément  aux  prescriptions  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  7. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GfaEBALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  34.  Tout  dépôt  de  marques  opéré  antérieurement  à  la  présente  loi  devra  être 
complété,  à  peine  de  nullité,  à  la  diligence  de  l'intéressé,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  35.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Art.  36.  Sont  abrogées  les  lois  antérieures  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  a  l'exception  des  dispositions  touchant  les  marques  obligatoires. 

N#  24.  h* 
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Annexe  n°  42. 


Le  tableau  suivant,  déposé  par  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  chef  du  bureau  de  l'in- 
dustrie au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce ,  indique ,  pour  quinze  année»  (1860 
à  187 4),  le  nombre  des  brevets  français  en  vigueur  et  celui  des  brevets  dédias. 

La  loi  française  du  5  juillet  i844  fixe,  par  son  article  4 ,  la  durée  des  brevets  à 
cinq,  dix  ou  quinze  années.  Chaque  brevet  donne  lieu  au  payement  d'une  taxe  qui  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  5  00  francs  pour  un  brevet  de  cinq  ans,  1,000  francs  pour 
un  brevet  (le  dix  ans,  i,5oo  francs  pour  un  brevet  de  quinze  ans. 


ANNÉES 


1874 


1873 


1872 


1871 


1870 


1869 


1868 


1867 


1866 


1865 


1864 


1863 


1862 


1861 


1860 


BREVETS 

délivrés. 


4,671 
4,007 
3,934 
9,395 
3,029 
4,579 
4,75o 
4,79  s 
4,4n 
4,190 
4,3*4 
4,5 12 
4,4 10 
4,476 
4^6o6 


9*  ARHBE. 


9,771 
1,800 

3,375 

1,63a 

9,91  5 

*>7*9 
i,3 1 4 
1,011 

i,45o 

*>&79 

9,365 

s, 3/4 

9,837 
i,gi3 

3,574 
s,i  â8 

3,691 

*,99° 
9,334 
i,856 

9,4o4 
i,gao 

9,458 
a,o6â 

2,396 
9,oi4 

9,3o8 

s,i  68 

9,617 
i,989 


3*  AHHÉK. 


1,703 

2,868 

1,590 

»,à87 

i,449 
3,^93 

846 

h*79 

954 

3,075 

i,38i 
8,198 

1,598 
3,iÔ9 

1,608 
3,i  îù 

1,598 
2,883 

i,4o5 
*>7*5 
i,5oq 
a,8i5 

1,530 

*>99* 
i,466 
Ê,gûâ 

1,374 
3,io  a 

i,5/i3 
3,o  6  3 


4*  ASKÉt. 


1,339 

3,33a 


h*  Assit. 


1,073 

8*3 

»>$3â 

3,i  54 

1,010 

79° 

a,gaâ 

3,i44 

695 

A7& 

1,700 

t,85i 

645 

â95 

a938â 

9,534 

1,099 

797 

3,S5o 

3,789 

t,i39 

933 

3,6n 

3^17 

i,o36 

7«4 

3,686 

3,99* 

1,081 

778 

3,33o 

3,633 

934 

671 

3,a56 

3,5 1$ 

i,o5i 

8o3 

3,aj3 

3,5*i 

1,101 

85o 

3,ùit 

3,66a 

1,001 

767 

3,ùog 

3,663 

9*9 

71* 

3,537 

3,76â 

1,078 

Shk 

3,528 

3,76* 

6*  4NÙ. 


.11. 

V 

K. 

h: 

t; 

K 
rî>: 

M*; 

fa 

tflJ 

« 
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Cette  laxe  doit  être  payée  par  annuité  de  100  francs,  sous  peine  de  déchéance,  si  le 
breveté  laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquitter. 

En  outre,  l'article  3a  déclare  déchu  de  tous  ses  droits  le  breveté  qui  n'aura  pas  ac- 
quitté son  annuité  avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de  la  durée  de  son 
brevet. 

Ce  tableau  indique,  à  la  deuxième  colonne,  le  nombre  des  brevets  délivrés  en 
France  dans  Tannée  indiquée  à  la  première  colonne,  c'est-à-dire  de  1 860  à  187 4. 

Tous  les  chiffres  indiqués  en  caractères  ordinaires  fournissent  le  nombre  de  brevets 
en  vigueur  pendant  les  quatorze  dernières  années. 

Le  nombre  des  brevets  expirés  est  indiqué  en  caractères  italiques;  il  augmente  en 
raison  inverse  de  la  diminution  des  brevets  restant  en  vigueur,  de  telle  sorte  que  les 
deux  nombres  additionnés  représentent  toujours  le  total  des  brevets  délivrés  dans  l'année 
correspondante;  c'est  pour  cela  qu'ils  sont  placés  en  face  d'une  indication  d'accolade. 


1    AS1CBB. 


3i  5 
2,010 

309 
2,730 

â,o35 

6,0  53 

5n 

4, ai  1 

5a  9 
3,88  a 

333 
3,83? 

539 

3,785 

569 
3,9*3 

A  97 
3,9i3 

ô'io 
3,936 

577 
6,099 


8"  AMES. 


•j5t 
3,77^ 

44a 

4,1^7 

5o4 
4,a46 

44o 
4,a8a 

465 
3,gù6 

996 
3,89â 

A4o 
3,886 

458 
4,o54 

4oo 
4,oio 

458 
6,018 

493 
ù,u3 


9*  AUBES. 


10*  ANNÉE. 


38o 
6*199 

45i 
6,999 

376 
4,346 

4o6 
4,oo5 

357 
3,933 

389 
3,935 

3j5 
4,  i37 

3ia 
6,098 

379 

à,<>97 

û  19 

à,î87 


11"  AMIBE. 


'll>4 

4,346 

aa7 
4,495 

36a 
4,o4$ 

917 
3,973 

34a 
3,9** 

336 
4,176 

a4a 
4,i  68 

3a  4 
4,i5a 
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4,s4o 


îa'ANHKB. 


4, 5a  s 

335 
6,076 

i84 
6,006 

3i5 
6,009 

3o3 
6**09 

an 

6>*99 

a66 

4,9  to 

309 

6,297 


3oa 
4,109 

i56 
4,o34 

a83 
4,o4f 

a85 
•  4,997 
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4,930 

a45 
4,a3i 

a64 
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1 4*  ABABB. 


i3o 
4,o6o 

a6a 
4,o6a 
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4,a5i 

173 
4,a3j 

2  y  3 
4,a53 

a4a 
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a44 
4,o$o 
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Annexe  n°  43. 


PROCES-VERBAUX 

DE  LA  SECTION  • 

DES  MARQUES  DE  FABRIQUE,  NOMS  ET  RAISONS  DE  COMMERCE 

ET    RÉCOMPENSES    INDUSTRIELLES. 


PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  6  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  prend  la  parole  comme  rapporteur  de  la  Commission  d  or- 
ganisation et  expose,  en  peu  de  mots,  l'état  des  choses  au  moment  où  la  section  des 
marques  de  fabrique  va  se  constituer.  Il  pense  que  l'assemblée  sera  d'avis  d'offrir  la  pré- 
sidence à  un  étranger,  afin  de  faire  mieux  ressortir  le  caractère  international  des  tra- 
vaux de  la  section  et  l'absence  de  toute  considération  étroite  de  la  part  des  adhérents 
français,  qui  forment  en  ce  moment  la  majorité  de  la  réunion.  (Marques  générales 
d'assentiment.) 

S'il  en  est  ainsi,  un  nom  semble  désigné ,  c'est  celui  de  M.  Reuleaux ,  délégué  de  l'em- 

fire  d'Allemagne,  dont  un  incident  caractéristique,  survenu  lors  de  l'Exposition  de 
hiladelphie,  où  il  remplissait  les  fonctions  de  commissaire  général  de  la  section  alle- 
mande ,  a  mis  en  lumière  les  principes  inflexibles  en  ce  qui  concerne  la  protection  due 
aux  marques  de  fabrique. 

L'orateur  rappelle  que  ce  haut  fonctionnaire,  ayant  appris  par  le  conseiller  de  com- 
merce M.  Wegefer,  membre  du  jury  allemand ,  qu'un  des  ressortissants  de  sa  nation 
avait  exposé  des  produits  revêtus  de  marques  françaises  frauduleusement  imitées,  pro- 
posa au  jury  international,  non  seulement  de  ne  pas  accorder  audit  exposant  la  médaille 
pour  laquelle  il  avait  été  porté,  mais  encore  de  l'expulser  du  Palais,  ce  qui  fut  voté  à 
l'unanimité  et  exécuté  sans  délai. 

Les  membres  de  la  section,  les  Français  surtout,  seront  heureux  sans  doute  de  saisir 
cette  occasion  pour  témoigner  à  l'honorable  M.  Reuleaux  les  sentiments  que  leur  inspire 
ce  trait  de  haute  impartialité,  accompli  avec  une  spontanéité  qui  lui  donne  sa  vraie 
signification. 

M.  Reuleaux  est  proclamé  président  à  l'unanimité. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  propose  ensuite  de  surseoir  à  l'élection  du  vice-président  el 
de  l'ajourner  à  la  séance  suivante,  afin  que  les  membres  de  la  section  aient  le  temps  de 
se  concerter  sur  ce  choix  important  :  le  vice-président  pouvant  être  appelé  à  diriger  les 
débats,  si  l'arrivée  de  M.  Reuleaux  se  fait  attendre,  comme  c'est  à  craindre. 

M.  Thirion ,  secrétaire  général  du  Comité  central  des  Congrès  et  Conférences  et  du 
Congrès  de  la  Propriété  industrielle ,  combat  l'ajournement  et  expose  que  les  membre» 
de  la  section  ne  sauraient  mieux  faire  qu'en  désignant  pour  la  vice-présidence  l'auteur  do 
rapport  présenté  au  nom  de  la  section  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce.  Il  pro- 
pose en  conséquence  de  nommer  M.  de  Maillard  de  Marafy  vice-président  de  la  section. 

A  l'unanimité,  M.  de  Maillard  de  Marafy  est  élu  vice-président 


—  661  — 

Il  est  procédé  ensuite  a  l'élection  du  secrétaire  de  la  section.  M.  Victor  Fumouxe 
secrétaire  général  de  l'Union  des  Fabricants,  est  nommé  secrétaire  de  la  section  à  l'una- 
nimité. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  prend  place  au  feuteuil  de  la  présidence  et  adresse  ses 
remerciements  à  l'assemblée.  Il  espère  que  la  présidence  effective  pourra  être  exercée 
très  prochainement  par  le  titulaire  éminent  que  la  section  a  élu,  et,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne, il  fera  tout  son  possible  à  cet  égard. 

Aujourd'hui  le  vice -président  se  bornera  &  soumettre  à  l'approbation  de  ses  collègues 
deux  propositions  ayant  pour  but  d'apporter  dans  les  discussions  des  principes  d'ordre 
qui  lui  paraissent  indispensables  pour  éviter  les  pertes  de  temps  et  pour  assurer  aux 
délibérations  ce  caractère  de  haute  impartialité  qui  doit  présider  aux  travaux  de  la 
section. 

Il  invite  donc  les  membres  assistant  à  la  réunion  à  entendre  lecture  des  résolutions 
suivantes  sur  lesquelles  la  délibération  est  ouverte: 

i°  Les  mémoires  ou  discours  écrits  sont  déposés  sur  le  bureau;  il  n'en  est  pas  donné 
lecture; 

a0  Toute  proposition  reproduisant  un  article  de  loi  existant  dans  une  législation 
quelconque,  accordant  aux  étrangers  la  réciprocité,  ne  pourra  être  repoussée  par  la 
question  préalable. 

Ces  résolutions  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  annonce  que  les  membres  de  la  section  seront  convoqués  à  domicile. 
1^  séance  est  levée. 

PROCÈS-VERBAL  DE  \A  SÉANCE  DU  11  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Reuleaux, 
conseiller  de  régence,  membre  du  Patent- Amt,  délégué  de  l'empire  d'Allemagne. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy,  président  du  Comité  consultatif  de  légis- 
lation étrangère  de  l'Union  des  Fabricants. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouxe,  secrétaire  général  de  l'Union  des  Fabricants. 

M.  Reuleaux  remercie  l'assemblée  de  l'honneur  qu'on  lui  a  fait  en  le  nommant  pré- 
sident de  la  section  des  marques  de  fabrique. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

La  parole  est  donnée  h  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

L'orateur  propose  h  l'assemblée  d'adopter  pour  base  de  la  discussion,  dans  l'examen 
des  différentes  questions  faisant  partie  du  programme  des  travaux  du  Congrès  sur  les 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce ,  un  projet  de  codification  réunissant  toutes  les 
améliorations  introduites  dans  les  législations  les  plus  récentes.  Il  pense  que  le  projet 
qu'il  a  rédigé  à  la  sollicitation  d'un  groupe  d'industriels  français  et  qui  a  été  de  sa  part 
I  objet  d'études  approfondies  depuis  plusieurs  années,  pourrait  être  adopté,  en  ce  sens 
qu'il  a  été  rédigé  de  façon  à  pouvoir  servir  en  qtelque  sorte  de  passe-parlout  applicable 
à  toutes  les  nations.  Un  projet  de  ce  genre,  adressé  aux  Gouvernements  qui  s'occupent 
en  ce  moment  de  faire  reviser  leurs  législations  ou  de  faire  voter  de  nouvelles  lois  sur  la 
matière,  exercerait  certainement  une  très  grande  influence  sur  les  décisions  des  législa- 
teurs dans  le  sens  de  l'unification ,  dans  le  cas  où  il  aurait  obtenu  la  consécration  du 
Congrès. 

Proposition  de  M.  de  Maillard  de  Marafy  : 

<vLe  projet  de  codification  distribué  à  tous  les  membres  de  la  section  est  adopté  pour 
servir  de  base  à  la  discussion  du  programme  présenté  par  le  Comité  d'organisation.  » 
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M.  Bouinais  demande  qu'il  soit  procédé  à  la  discussion  des  questions  générales  avant 
d'examiner  le  projet  de  codification. 

Cette  proposition  est  énergiquement  combattue  par  M.  Couhin. 

M.  de  Rosas  voudrait  d'abord  savoir  si  le  président  du  Congrès  adoptera  dans  les 
séances  générales  Tordre  oui  aurait  été  adopté  par  la  section. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  remarquer  qu'il  a  été  décidé  dans  la  Commission  d'or- 
ganisation que  chaque  section  serait  entièrement  libre  de  fixer  Tordre  de  ses  travaux. 

M.  Meneau  soutient  l'opinion  de  plusieurs  des  orateurs  précédents  en  faveur  de  la 
proposition  soumise  à  l'assemblée. 

La  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  les  vues  qui  l'ont  guidé  dans  la  rédaction  du  projet 
de  codification  et  donne  un  aperçu  succinct  des  principales  dispositions  du  projet 
de  codification  qui  ont  été  empruntées  aux  lois  ou  à  la  jurisprudence  des  pays  étrangers. 

En  terminant,  l'orateur  insiste  pour  que  les  discussions  sur  les  points  purement  spé- 
culatifs soient  complètement  écartées,  car  il  ne  faut  pas  oublier,  dit-il,  que  le  Congrès, 
composé  à  la  fois  de  juristes  et  de  commerçants,  doit  avant  tout  rechercher  la  solution 
des  questions  qui  lui  sont  soumises  par  des  moyens  pratiques,  et,  s'il  veut  achever  sa 
tâche,  il  est  absolument  nécessaire  de  laisser  de  côté  les  controverses  du  genre  de  celles 

?[ui  ont  occupé  les  dernières  séances  générales,  et  qui  ne  font  qu'entraver  ses  travaux. 
Applaudissements.  ) 

M.  le  Président  donne  lecture  du  premier  paragraphe  de  l'article  i rr  du  projet  de 
codification  ainsi  conçu  : 

Article  premier.  S  i*r.  «La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative.* 
Adopté  sans  discussion. 

S  q.  <r Toutefois,  des  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique peuvent,  exceptionnellement,  la  déclarer  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils 
déterminent.  » 

Ce  paragraphe  est  adopté,  après  quelques  courtes  observations  présentées  par 
MM.  Raynaud  et  Pataille. 

S  3.  Première  question.  —  trSont  admis  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
relevant  de  la  présente  loi  :  les  noms  de  commerce,  nom  de  lieu  de  fabrication. a 

M.  de  Maillard  de  Marafy  propose  d'ajourner  la  discussion  sur  les  noms  et  raisons 
de  commerce,  ainsi  que  sur  le  nom  du  lieu  de  fabrication. 

M.  Pataille  est  d'avis  qu'il  faut  laisser  à  chacun  le  droit  de  faire  le  commerce  sous  «m 
nom ,  sans  exiger  que  le  nom  soit  déposé,  et  que  sous  ce  rapport  il  n'y  a  rien  a  changer 
à  la  loi  de  1857. 

M.  Huard  ajoute  que  l'enregistrement  des  marques  est  nécessaire,  puisque  c'est,  à 
proprement  parler,  la  notification  faite  par  le  fabricant  au  public  et  à  tous  les  commer- 
çants qu'il  a  l'intention  de  s'approprier  4el  ou  tel  signe  qu'il  adopte  pour  caractériser 
ses  produits. 

M.  de  Rosas  croit  aussi  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme  marques  les  noms  et 
raisons  de  commerce. 

M.  de  Maillard  de  Marafy,  devant  les  objections  qu'il  vient  d'entendre,  retire  du  para- 
graphe 3  les  mots  suivants  :  «ries  noms  ou  raisons  de  commerce,  nom  de  lieu  de  fabri- 
cation. » 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Marafy  et  de  M.  Mûlhens,  Ja  discussion  sur 
les  noms  ou  raisons  de  commerce  et  sur  le  lieu  de  fabrication  est  ajournée. 


—  663  — 

Deuxième  question.  —  *  Lettres,  chiffres  ou  mots  sous  une  forme  distinctive.» 
Adopte  sans  discussion. 

Troisième  question.  —  «Dénominations,  si  la  dénomination  n'est  pas  la  désignation 
nécessaire  du  prodoit.  * 

Après  l'échange  de  quelques  observations  présentées  par  MM.  Raynaud,  Capgrand , 
Mûlhens ,  Huard  et  de  Maillard  de  Marafy,  la  question  est  adoptée. 

Quatrième  question. — «  Enseignes ,  emblèmes ,  empreintes ,  timbres ,  cachets ,  vignettes , 
reliefs.  » 

Adopté. 

Cinquième  question.  —  cr Combinaisons  de  couleurs.» 
Adopté. 

Sixième  question.  —  «Enveloppes,  prospectus. » 

M.  Poaillet  propose  de  supprimer  le  mot  «  prospectus»,  en  faisant  observer  que  le 
prospectus  en  lui-même  n'est  pas  une  marque  de  fabrique  et  qu'il  ne  constitue  une 
marque  véritable  que  lorsqu'il  est  employé  comme  enveloppe. 

Ce  dernier  mot  est  donc  suffisant 

La  sixième  question  est  adoptée  avec  la  suppression  du  mot  *  prospectus*. 

Septième  question.  —  «Lisérés.  * 
Adopté. 

Huitième  question.  —  «  Forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  si  cette  forme  n'est  pas 
sa  forme  nécessaire.» 

Sur  les  observations  présentées  par  MM,  Pataille  et  PouiUet ,  M.  de  Maillard  de  Marafy 
retire  les  mots  :  «si  cette  forme  n  est  pas  sa  forme  nécessaire. » 

M.  Pouillet  fait  remarquer  à  l'assemblée  que,  dans  rémunération,  beaucoup  trop 
longue  à  son  sens,  de  tous  les  signes  pouvant  être  considérés  comme  marques  de 
fabrique  et  qui  ont  fait  l'objet  des  questions  précédentes,  le  mot  «étiquette»  n'a  même 
pas  été  mentionné.  L'étiquette  est  cependant  la  marque  de  fabrique  la  plus  employée. 

M.  Pouillet  propose  d'introduire  ce  mot  après  le  mot  «cachets». 

Adopté. 

Neuvième  question.  —  «Et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparé- 
ment, a  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les  objets 
d'un  commerce.» 

M.  Huard  propose  de  supprimer  les  mots  «d'une  exploitation  agricole».  Il  pense,  en 
effet,  qu'une  marque  de  fabrique  ne  peut  être  attribuée  à  un  agriculteur  que  s'il  joint 
une  exploitation  commerciale  à  sa  profession  d'agriculteur. 

M.  Lyon-Caen  n'est  pas  de  cet  avis;  il  pense  qu'il  faut  protéger  les  marques  des 
agriculteurs  au  même  titre  que  celles  des  autres  industriels,  et  qu'il  suffit  pour  cela  de 
s'en  tenir  aux  termes  de  la  législation  française  actuellement  existante. 

M.  Meneau  et  M.  Capgrand  font  observer  que  les  agriculteurs,  comme  les  autres  in- 
dustriels, ont  de  véritables  marques  de  fabrique  servant  à  faire  connaître  l'origine  de 
leurs  produits.  * 

M.  Pouillet  est  également  de  cet  avis  et  cite  l'exemple  des  eaux  minérales,  qui,  étant 
un  produit  du  sol,  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  des  sociétés  civiles;  et  cependant 
tout  le  monde  reconnaît  les  avantages  que  les  marques  apposées  sur  ces  eaux  offrent  au 
public. 

La  question  est  adoptée  sans  modification. 
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Dixième  question.  —  <rLa  marque  consistant  en  un  nom  de  lieu  ne  peut  être  revendi- 
quée que  par  les  résidants.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Maillard  de  Marafy,  la  question  est  ajournée  à  l'époque  où 
Ton  discutera  la  première  question  du  même  paragraphe. 

Art.  a.  ff  Nul  ne  peut  revendiquer  la  propriété  exclusive  d'une  marque,  s'il  n'en  a  fait 
personnellement  ou  par  son  fondé  de  procuration  le  dépôt  régulier  au  conservatoire  local 
établi  par  la  loi  ou  les  règlements.  » 

Adopté  sans  discussion. 

Art.  3.  Première  question.  —  «Le  dépôt  est,  en  principe,  simplement  déclaratif  de 
propriété;  mais  il  devient  attributif  de  propriété  à  partir  de  la  cinquième  année  de  sa 
publication.  » 

M.  Pouillet  s'élève  avec  force  contre  les  dispositions  contenues  dans  la  deuxième 
phrase  de  ce  paragraphe.  L'orateur  expose  que  le  droit  du  fabricant  sur  sa  marque  est 
un  droit  de  propriété,  un  droit  préexistant,  et  qu'on  ne  saurait,  sous  aucun  prétexte, 
l'en  dépouiller.  11  demande  la  suppression  de  cette  phrase. 

M.  Meneau  combat  l'opinion  de  l'orateur  précédent  et  pense  qu'on  doit  maintenir  le 
paragraphe  dans  son  intégrité. 

M.  Pataille  ne  voit  dans  l'ignorance  ou  la  négligence  du  possesseur  d'une  marque 
qu'une  cause  de  prescription ,  mais  non  la  cause  du  dépouillement  de  la  véritable  spo- 
liation dont  on  entend  le  frapper. 

Tout  en  reconnaissant  qu'un  commerçant  a  toujours  tort  en  négligeant  de  déposer  sa 
marque,  il  n'admet  pas  que  cette  négligence  puisse  l'exposer  à  être  spolié  ue  cette 
marque  par  un  contrefacteur  qui,  après  en  avoir  fait  usage  pendant  cinq  ans,  poorra 
ensuite  la  déposer  en  son  propre  nom  et  même  poursuivre  le  véritable  auteur,  le  premier 
possesseur  de  la  marque  qu'il  s'est  appropriée. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  est  d'un  avis  tout  opposé  et  considère  l'article  en  question 
comme  une  des  plus  heureuses  dispositions  empruntées  à  la  loi  anglaise. 

Si  le  dépôt,  continue  l'orateur,  est  éternellement  déclaratif,  on  peut  faire  éternelle- 
ment des  procès  à  l'occasion  du  dépôt  d'une  même  marque,  et,  fort  souvent,  il  devient 
très  difficile  d'établir  la  priorité  d'emploi.  D'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'em- 
barras où  se  trouvent  des  classes  d'industrie  très  intéressantes ,  telles  que  les  impri- 
meurs, les  graveurs,  les  capsuliers,  etc.,  qui  ont  besoin,  eux  aussi,  de  garantie,  et  qui, 
en  présence  des  dispositions  de  la  loi  de  1857,  ne  prescrivant  aucune  restriction  aux 
droits  du  déposant,  ne  peuvent  savoir,  en  mainte  circonstance,  s'ils  ont  oui  on  non  le 
droit  de  reproduire  telle  ou  telle  marque. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  de  suivre  les  travaux  des 
autres  pays  et  de  ne  pas  s'inféoder  à  celte  opinion  que  la  loi  de  1857  est  préférable  à 
toutes  les  législations  sur  la  matière.  Si  l'on  veut  faire  une  législation  internationale,  il 
faut  tenir  compte  aussi  des  dispositions  introduites  récemment  dans  les  législations 
votées  tour  à  tour  dans  différents  pays,  surtout  lorsqu'une  innovation  est  reconnue  utile 
par  les  législateurs  de  plusieurs  pays. 

M.  Pouillet  maintient  son  opinion;  il  ajoute  que  l'assemblée  s'est  réunie  pour  poser 
des  principes,  et  que,  du  moment  où  les  principes  de  la  loi  de  1857  lui  paraissent 
bons,  il  ne  voit  pas  pourquoi  il  irait  copier  d'autres  législations. 

M.  l'amiral  Selwyn  combat  aussi  l'article  soumis  au  vote  de  rassemblée  et  s'appuie 
sur  ce  fait  qu'il  ne  faut  pas  seulement  tenir  compte  du  droit  des  inventeurs,  mais  aussi 
de  ceux  du  public,  qui  n'entre  pas  dans  toutes  ces  considérations  et  qui  achète  un  pro- 
duit portant  une  marque  déterminée,  dans  la  certitude  que  ce  produit  possédera  les 
qualités  qu'il  est  habitué  à  y  rencontrer.  Vous  construisez  une  chaudière,  par  exemple, 
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avec  de  la  tôle  portant  la  marque  d'an  bon  Fabricant  et,  an  bout  de  quelque  temps, 
celte  chaudière  fait  explosion  par  suite  d'un  vice  de  construction.  Il  est  alors  reconnu 
que  la  tôle  de  cette  chaudière  n'a  pas  été  fabriquée  par  le  fabricant  dont  elle  porte  la 
marque ,  mais  par  son  contrefacteur,  qui  a  profite  de  la  négligence  du  possesseur  légi- 
time de  la  marque  pour  s'emparer  de  celle-ci.  Étant  admise  la  disposition  introduite 
dans  le  projet  de  codification,  l'acheteur  qui  se  trouve  lésé,  de  même  que  le  premier 
possesseur  de  la  marque,  seraient  dans  certains  cas  privés  de  tout  recours  contre  le 
contrefacteur. 
M.  Couliin  demande  le  maintien  de  la  proposition. 

La  première  question  de  l'article  3 ,  mise  aux  voix,  est  acceptée  par  37  voix  contre  21 . 

Deuxième  question.  —  «En  cas  de  contestation  sur  la  propriété  d'une  marque  pendant 
la  période  quinquennale,  la  priorité  d'emploi  est  seule  attributive  de  propriété.  S'il  y  a 
doute,  la  priorité  d'enregistrement  suffit.)» 

Adopté  sans  discussion. 

àbt.  A.  rr L'emploi  accidentel  ou  intermittent  d'un  signe  distinctif  n'est  pas  attributif 
de  propriété.» 

Sur  plusieurs  observations  présentées  par  M.  Lyon-Caeo  et  d'autres  orateurs,  l'article 
est  rejeté. 

Art.  5.  <rLe  dépôt  est  fait  sans  examen  préalable  et  sous  la  responsabilité  exclusive 
du  déposant.  » 

H.  de  Rosas  expose,  par  des  exemples  empruntés  à  la  législation  autrichienne,  qu'il 
peut  y  avoir  un  avantage  sérieux  à  exiger  des  chambres  de  commerce  un  avis  préalable 
donné  au  fabricant  en  vue  de  le  prévenir,  purement  et  simplement,  que  la  marque 
faisant  l'objet  de  sa  demande  de  dépôt  a  ou  n  a  pas  été  déposée  antérieurement. 

M.  Pa taille  combat  cette  proposition. 

M.  Wise  dit  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  tout  fabricant  fut  tenu  de  mettre  sur  sa 
marque  le  numéro  d'enregistrement. 

M.  Pouillet  propose  d'admettre  l'a  vis  préalable  et  de  rédiger  un  article  dans  les  mêmes 
termes  que  l'article  voté  dans  le  Congrès  sur  la  même  question  relative  aux  brevets. 

M.  l'amiral  Selwyn  et  M.  Wise  parlent  dans  le  même  sens. 

M.  le  Président  met  aux  yoîx  la  proposition  suivante,  présentée  par  M.  Pouillet  et  à 
laquelle  se  sont  ralliés  les  deux  derniers  orateurs  : 

«Toute  marque  doit  être  admise,  aux  risques  et  périls  du  requérant. 

<r  Cependant,  le  requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  ques- 
tion de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse  à  son  gré  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa 
demande.  » 

Adopté. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  12  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  Reuleaux. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumoiue. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 
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La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier 
acte  de  poursuite. 

Art:  20.  Les  peines  peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive. 
Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  présentes  dispositions. 

Art.  ai.  Il  peut  être  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  délinquant. 

Art.  99.  Les  délinquants  peuvent  en  outre  être  privés  du  droit  de  participer  au\ 
élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affichage  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  détermine, 
et  son  insertion  intégrale  ou  par  extrait  dans  les -journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aui 
frais  du  condamné.  En  cas  de  condamnation  pénale,  l'insertion  et  l'affichage  sont  de 
droit. 

Art.  9 3.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  contraire 
aux  dispositions  des  articles  17  et  18  peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécia- 
lement servi  à  commettre  le  délit.  La  publication  de  la  sentence  peut  en  outre  être 
ordonnée. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  propriétaire 
de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépendamment  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Au  cas  où  la  marque  aurait  été  déposée, 
il  ordonne  la  transcription  de  l'extrait  du  jugement  à  la  suite  des  actes  de  dépôt 

Il  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  reconnues  contraires  au\ 
dispositions  des  articles  17  et  18. 

Art.  96.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  18  Je 
tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur 
les  produits  qui  y  sont  assujettis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si  le  prévenu  a  encouru, 
dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  1 8. 

Le  désistement  du  plaignant  arrête  l'action  publique. 

La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  a  aucune 
action. 

A  moins  de  mauvaise  foi  et  d'intention  vexatoire  ou  de  dommage  constaté,  la  peine 
du  plaideur  téméraire  se  bornera  au  payement  des  frais  et  publication  du  jugement, 
s'il  y  a  lieu. 

En  matière  pénale ,  le  demandeur  au  reconventionnel  aura  le  droit  de  requérir  ladite 
publication. 

TITRE  IV. 

NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES. 

Art.  9 5.  Tout  acte  de  dépôt  peut  être  annulé  par  la  volonté  du  déposant 

Art.  96.  L'annulation  d'un  dépôt  résultant  soit  de  la  volonté  du  déposant,  soit  de 
l'expiration  du  droit  privatif  sans  renouvellement,  soit  enfin  d'un  jugement,  sera  men- 
tionnée aux  actes  de  dépôt  et  insérée  au  journal  officiel. 

Art.  37.  En  cas  de  non-renouvellement  ou  de  dépôt  irrégulier,  la  marque  cestf 
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d'être  protégée,  mais  peut  pendant  cinq  ans  faire  l'objet  d'un  nouveau  dépôt  au  profit 
du  déposant  primitif. 

Art.  38.  Le  dépôt  de  toute  marque  manifestement  déposée  dans  le  but  seul  d'en- 
traver la  liberté  d'autrui  ou  d'empiéter  sur  le  domaine  public  ou  simplement  non  em- 
ployée dans  un  délai  de  six  mois  pourra  être  annulé  par  jugement,  à  la  requête  de 
tonte  partie  intéressée. 

Toute  marque  dont  le  dépôt  aura  été  annulé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
pourra  être  sujette  à  une  nouvelle  appropriation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  avant  un 
terme  de  cinq  ans,  excepté  de  la  part  du  précédent  titulaire,  en  cas  de  déchéance  faute 
de  payement. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  ÉTRANGERS. 

Art.  39.  Les  étrangers  qui  possèdent  sur  le  territoire  de  l'État  des  établissements 
d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du 
bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

Art.  3o.  Les  étrangers  et  les  nationaux  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
l'État  jouissent  également  du  bénéGce  de  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  éta- 
blissements, si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ou  des 
lois  ont  établi,  directement  ou  indirectement,  la  réciprocité. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  conservatoire  central. 

Art.  3 1 .  L'exécution  des  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  en  matière  de 
marques  de  fabrique,  de  noms  ou  raisons  de  commerce,  est  garantie  si  ledit  pays  ac- 
corde la  réciprocité. 

Art.  3s.  L'emploi,  sur  le  territoire  de  l'État,  d'une  raison  de  commerce  ou  d'une 
marque  étrangère  même  non  déposée,  ne  fonde  aucun  droit  au  profit  de  l'usurpateur. 

Art.  33.  Tout  dépôt  fait  régulièrement  à  l'étranger  sera  réputé  fait  sur  le  territoire 
de  l'État,  à  la  même  date,  si  le  pays  dont  il  s'agit  accorde  la  réciprocité,  et  à  charge 
par  le  déposant  de  faire  transcrire  l'acte  de  dépôt  au  conservatoire  central  de  l'État, 
dans  le  délai  d'un  an,  conformément  à  la  présente  loi.  En  ce  cas, le  droit  de  revendi- 
cation dans  le  pays  d'importation  s'ouvre  conformément  aux  prescriptions  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  7. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  34.  Tout  dépôt  de  marques  opéré  antérieurement  à  la  présente  loi  devra  être 
complété,  à  peine  de  nullité,  à  la  diligence  de  l'intéressé,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  35.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Art.  36.  Sont  abrogées  les  lois  antérieures  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  a  l'exception  des  dispositions  louchant  les  marques  obligatoires. 
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La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée  pour  tous  les  faits  antérieurs  au  premier 
acte  de  poursuite. 

Abt:  qo.  Les  peines  peuvent  être  élevées  au  double  en  cas  de  récidive. 
Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les  présentes  dispositions. 

Art.  ai.  Il  peut  être  admis  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  délinqaanl 

Abt.  3  3.  Les  délinquants  peuvent  en  outre  être  privés  du  droit  de  participer  aux 
élections  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce  pendant  un  temps  qui  n'excédera 
pas  dix  ans. 

Le  tribunal  peut  ordonner  l'affichage  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  détermine, 
et  son  insertion  intégrale  on  par  extrait  dans  les -journaux  qu'il  désigne,  le  tout  aux 
frais  du  condamné.  En  cas  de  condamnation  pénale,  l'insertion  et  l'affichage  sont  de 
droit. 

Art.  s 3.  La  confiscation  des  produits  dont  la  marque  serait  reconnue  contraire 
aux  dispositions  des  articles  17  et  18  peut,  même  en  cas  d'acquittement,  être  pro- 
noncée par  le  tribunal,  ainsi  que  celle  des  instruments  et  ustensiles  ayant  spécia- 
lement servi  à  commettre  le  délit.  La  publication  de  la  sentence  peut  en  outre  être 
ordonnée. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  produits  confisqués  soient  remis  au  propriétaire 
de  la  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée  ou  imitée,  indépendamment  de 
plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Au  cas  où  la  marque  aurait  été  déposée  - 
il  ordonne  la  transcription  de  l'extrait  du  jugement  à  la  suite  des  actes  de  dépôt. 

I)  prescrit,  dans  tous  les  cas,  la  destruction  des  marques  reconnues  contraires  au\ 
dispositions  des  articles  17  et  18. 

Art.  3/1.  Dans  le  cas 'prévu  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  18,  le 
tribunal  prescrit  toujours  que  les  marques  déclarées  obligatoires  soient  apposées  sur 
les  produits  qui  y  sont  assujettis. 

Le  tribunal  peut  prononcer  la  confiscation  des  produits,  si  le  prévenu  a  encouru, 
dans  les  cinq  années  antérieures ,  une  condamnation  pour  un  des  délits  prévus  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  18. 

Le  désistement  du  plaignant  arrête  l'action  publique. 

La  fabrication  ou  l'emploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  a  aucune 
action. 

A  moins  de  mauvaise  foi  et  d'intention  vexatoire  ou  de  dommage  constaté,  la  peine 
du  plaideur  téméraire  se  bornera  au  payement  des  frais  et  publication  du  jugement, 
s  il  y  a  lieu. 

Lu  matière  pénale,  le  demandeur  au  reconventionnel  aura  le  droit  de  requérir  ladite 
publication. 

TITRE  IV. 

NULLITÉS  ET  DÉCHÉANCES. 

Art.  q5.  Tout  acte  de  dépôt  peut  être  annulé  par  la  volonté  du  déposant 

Art.  36.  L'annulation  d'un  dépôt  résultant  soit  de  la  volonté  du  déposant,  soit  de 
l'expiration  du  droit  privatif  sans  renouvellement,  soit  enfin  d'un  jugement,  sera  men- 
tionnée aux  actes  de  dépôt  et  insérée  au  journal  officiel. 

Art.  37.  En  cas  de  non-renouvellement  ou  de  dépôt  irrégulier,  la  marque  ce*tf 
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d'être  protégée,  mais  peut  pendant  cinq  ans  faire  l'objet  d'un  nouveau  dépôt  au  profit 
du  déposant  primitif. 

Art.  28.  Le  dépôt  de  toute  marque  manifestement  déposée  dans  le  but  seul  d'en- 
traver la  liberté  d'autrui  ou  d'empiéter  sur  le  domaine  public  ou  simplement  non  em- 
ployée dans  un  délai  de  six  mois  pourra  être  annulé  par  jugement,  à  la  requête  de 
toute  partie  intéressée. 

Toute  marque  dont  le  dépôt  aura  été  annulé  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
pourra  être  sujette  a  une  nouvelle  appropriation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit,  avant  un 
terme  de  cinq  ans,  excepté  de  la  part  du  précédent  titulaire,  en  cas  de  déchéance  faute 
de  payement. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  ÉTRANGERS. 

Art.  99.  Les  étrangers  qui  possèdent  sur  le  territoire  de  l'État  des  établissements 
d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  leurs  établissements,  du 
bénéfice  de  la  présente  loi,  en  remplissant  les  formalités  qu'elle  prescrit. 

Art.  3o.  Les  étrangers  et  les  nationaux  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de 
l'État  jouissent  également  du  bénéfice  de  la  présente  loi  pour  les  produits  de  ces  éta- 
blissements, si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés,  des  conventions  diplomatiques  ou  des 
lois  ont  établi,  directement  ou  indirectement,  la  réciprocité. 

Dans  ce  cas,  le  dépôt  des  marques  étrangères  a  lieu  au  conservatoire  central. 

Art.  3 1 .  L'exécution  des  jugements  rendus  dans  un  pays  étranger  en  matière  de 
marques  de  fabrique,  de  noms  ou  raisons  de  commerce,  est  garantie  si  ledit  pays  ac- 
corde la  réciprocité. 

Art.  3a.  L'emploi,  sur  le  territoire  de  l'État,  d'une  raison  de  commerce  ou  d'une 
marque  étrangère  même  non  déposée,  ne  fonde  aucun  droit  au  profit  de  l'usurpateur. 

Art.  33.  Tout  dépôt  fait  régulièrement  à  l'étranger  sera  réputé  fait  sur  le  territoire 
de  l'État,  à  la  même  date,  si  le  pays  dont  il  s'agit  accorde  la  réciprocité,  et  à  charge 
par  le  déposant  de  faire  transcrire  l'acte  de  dépôt  au  conservatoire  central  de  l'État, 
dans  le  délai  d'un  an,  conformément  à  la  présente  loi.  En  ce  cas, le  droit  de  revendi- 
cation dans  le  pays  d'importation  s'ouvre  conformément  aux  prescriptions  des  deux 
derniers  paragraphes  de  l'article  7. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  GENERALES  ET  TRANSITOIRES. 

Art.  34.  Tout  dépôt  de  marques  opéré  antérieurement  à  la  présente  loi  devra  être 
complété,  à  peine  de  nullité,  à  la  diligence  de  l'intéressé,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 

Art.  35.  La  présente  loi  ne  sera  exécutoire  que  six  mois  après  sa  promulgation.  Un 
règlement  d'administration  publique  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Art.  36.  Sont  abrogées  les  lois  antérieures  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  a  l'exception  des  dispositions  touchant  les  marques  obligatoires. 
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triels  qui  n'ont  besoin  que  d'une  seule  marque,  tout  en  possédant  souvent  une  maison 
très  importante,  ne  payeront  qu'une  fois  la  taxe? 

Suivant  l'orateur,  la  loi  sur  les  marques ,  en  ce  qui  concerne  les  taies,  ne  saurait  en 
aucune  façon  être  une  loi  fiscale,  et  cette  question  de  taxe  est  bien  peu  de  chose  pour 
le  budget  d'un  État. 

M.  Meneau  appuie  cette  opinion  et  émet  l'avis  que  l'assemblée  doit  présenter  an 
Congrès  toute  résolution  sage  et  fondée  qui  lui  est  soumise,  sons  se  préoccuper  du  reste. 

M.  de  Rosas ,  se  fondant  sur  ce  fait,  que  la  publication  du  dépôt  d'un  grand  nombre 
de  marques  d'une  même  maison  sera  très  coûteuse  en  comparaison  des  frais  occasionnés 
par  la  publication  du  dépôt  d'une  marque  unique,  pense  qu'on  pourrait  établir  un 
droit  progressif,  en  réduisant  la  taxe  pour  chaque  marque ,  proportionnellement  an 
nombre  de  marques  présentées  pour  un  seul  dépôt. 

M.  Gapgrand  fait  observer  que  l'article  contient  ces  mots:  «produits  à  protéger,* 
qui  devraient  être  supprimés,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  produits,  mais  bien  de 
marques  à  protéger. 

M.  Crinon  présente  une  nouvelle  rédaction  de  l'article ,  dans  laquelle  il  est  tenu 
compte  de  la  juste  observation  de  M.  Gapgrand. 

M.  l'amiral  Selwyn  trouve  d'heureuses  expressions  pour  qualifier  les  préoccupations 
de  plusieurs  des  membres  de  l'assemblée.  Nous  ne  sommes  pas,  dit-il,  une  réunion  de 
procureurs  du  fisc;  ce  n'est  pas  à  nous  d'examiner  ce  que  les  Etats  doivent  ou  peuvent 
dépenser. 

Il  cite  d'ailleurs  l'exemple  des  Etats-Unis ,  qui  n'exigent  qu'une  taxe  totale  de  i  j5  francs 
pour  toute  la  durée  d'un  brevet,  et  qui  cependant  perçoivent  de  ce  chef  une  somme 
annuelle  de  3,675,000  francs.  Les  taxes  peu  élevées  n'ont  donc  pas  les  inconvénients 
qu'on  en  redoute  pour  les  recettes  des  Etats,  qui  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  suivre, 
sous  ce  rapport,  l'exemple  des  États-Unis. 

*    M.  le  Président  donne  lecture  de  la  rédaction  de  la  première  question  proposée  par 
M.  Crinon: 

rrLa  taxe  consiste  dans  le  droit  d'enregistrement  des  signes  dislirrctifs  à  proléger, 
quel  que  soit  le  nombre  des  signes  présentés  en  une  seule  fois  et  celui  des  produits  aux- 
quels ils  sont  destinés.  » 

La  première  question  est  adoptée  dans  ces  tèrm&s. 

Art.  11.  Deuxième  question.  — trLes  marques  seront  réunies  et  mises  à  la  disposition 
du  public  sans  frais,  et  en  la  forme  déterminée  par  les  règlements,  dans  le  conservatoire 
central  de  la  propriété  industrielle.» 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  que  cette  question,  soumise  à  la  section  des  mar- 
ques de  fabrique,  n'est  que  la  reproduction  de  la  proposition  plus  générale  présentée 
par  M.  Albert  Grodet  dans  la  séance  du  Congrès  tenue  le  7  septembre  et  ainsi  conçue: 
«Un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  doit  être  établi  dans  chaque  pays.  Un 
dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  des- 
sins et  des  modèles  industriels  doit  y  être  annexé,  etc.  etc.»,  proposition  qui,  comme 
on  le  sait,  a  été  adoptée  par  le  Congrès. 

Sur  une  observation  fort  juste  présentée  par  M.  de  Rosas,  les  mots  «dans  le  conser- 
vatoire central  de  la  propriété  industrielle»  sont  remplacés  par  les  mots  suivants: 
crdans  les  conservatoires  locaux  et  le  conservatoire  central  de  la  propriété  industrielle.» 

La  deuxième  question  ainsi  modifiée  est  définitivement  adoptée. 

Troisième  question.  —  crLes  marques  seront  classées  dans  des  registres  par  nature  de 
produits  et  par  ordre  de  réception.  » 

Adopté  sans  discussion. 
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Quatrième  question.  —  rrDes  catalogues  alphabétiques,  tenus  constamment  à  jour, 
seront  également  mis  a  la  disposition  du  public  dans  les  mêmes  locaux.» 

Adopté  sans  discussion. 

Cinquième  question.  —  crUne  commission  permanente,  nommée  par  décision  minis- 
térielle et  composée  pour  moitié  de  négociants ,  présidera  à  la  classification  des  marques 
et  à  la  confection  des  catalogues.  » 

M.  l'amiral  Selwyn  ne  voit  pas  futilité  de  confier  à  une  commission  composée  en  par- 
tie de  négociants  le  soin  de  classer  les  marques  et  d'établir  les  catalogues.  11  demande  la 
suppression  de  cette  question. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  r.  tire  ce  paragraphe  de  l'article  1 1. 

M.  Couhin  propose,  au  contraire,  de  conserver  la  quatrième  question ,  car  il  ne  voit 
pas  en  quoi  une  commission  composée  pour  moitié  de  négociants  pourrait  entraver  le 
travail  de  classification  des  marques,  pour  lequel  elle  pourrait,  au  contraire,  rendre 
de  véritables  services. 

La  question  est  rejetée. 

TITRE  II. 

JURIDICTIONS. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  cinquième  question  formant  le  premier  para- 
graphe de  l'article  1  a  : 

Sixième  question.  — ir  Les  actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant 
les  tribunaux  civils  et  jugées  comme  matières  sommaires.» 

M.  Demeur  ne  pense  pas  que  le  Congrès  puisse  se  prononcer  sur  des  questions  de 
procédure.  Dans  plusieurs  Etats,  en  Belgique  notamment,  les  actions  en  contrefaçon  sont 
portées  devant  la  juridiction  commerciale.  En  France  même ,  jusqu'en  1857,  les  tribu- 
naux de  commerce  jugeaient  les  affaires  de  contrefaçons,  et  jamais  d'objections  ne 
s'étaient  élevées  contre  ce  système,  de  la  part  des  commerçants  français.  Aussi  le  projet 
de  loi  présenté  à  celte  époque  par  le  Gouvernement  maintenait-il  la  juridiction  commer- 
ciale, et  bien  qu'elle  ait  été  abandonnée  dans  le  projet  définitif,  aucune  raison  sérieuse 
n'a  été  présentée  pour  ôter  aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence  en  cette  ma- 
tière. 

Récemment,  la  question  est  venue  sur  le  tapis  en  Belgique;  on  a  proposé  d'y  sou- 
mettre les  actions  en  contrefaçon  à  la  juridiction  civile,  mais  en  fin  de  compte,  on  a 
conservé  la  juridiction  commerciale,  et  l'Union  syndicale  de  Bruxelles,  dont  l'orateur 
est  le  représentant,  s'est  prononcée  d'une  façon  formelle  dans  ce  dernier  sens. 

M.  Bodenheimer  soutient  aussi  qu'on  ne  peut  faire  intervenir,  du  moins  à  l'heure 
actuelle,  dans  une  entente  internationale,  les  questions  touchant  à  l'organisation  judi- 
ciaire des  États.  L'orateur  propose  de  réduire  la  cinquième  question  à  ces  termes  :  *  Les 
actions  civiles  relatives  aux  marques  sont  portées  devant  les  tribunaux  compétents.  » 

M.  de  Maillard  de  Marafy  montre  les  inconvénients  de  la  juridiction  commerciale, 
surtout  en  matière  de  concurrence  déloyale,  et  invoque  la  statistique  d'où  il  résulte  que, 
dans  les  affaires  en  concurrence  déloyale ,  les  tribunaux  de  commerce  déboutent  les  de- 
mandeurs dans  un  grand  nombre  de  cas  et  voient  infirmer  leurs  sentences  par  la  Cour 
d'appel. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  insiste  en  outre  pour  qu'il  y  ait  action  civile  et  action 
pénale. 

M.  Meneau  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Bodenheimer,  à  la  condition  que  les 
mots:  «ret  jugées  comme  matières  sommaires»,  soient  conservés,  car  ce  mode  de  procé- 
dure est  le  moins  coûteux. 
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M.  Bodenheimer  demande  la  suppression  de  ces  mots.  D'après  loi,  si  le  Congrès  dé- 
cidait que  les  matières  doivent  être  jugées  sommairement,  ce  serait  entrer  dans  k 
domaine  des  législations  de  chaque  pays.  Si  la  procédure  en  France  est  plus  coûteuse 

ue  dan»  d'autres  pays,  c'est  un  mal  pour  les  Français ,  mais  on  ne  doit  pas  introduire 

es  considérations  de  cet  ordre  dans  l'œuvre  des  Congrès. 

L'assemblée  vote  la  suppression  des  mots  :  «r jugées  comme  matières  sommaires»,  et 
la  cinquième  question  est  adoptée  dans  les  termes  posés  par  M.  Bodenheimer. 

Septième  question.  —  *  En  cas  d'action  intentée  par  la  voie  pénale,  si  le  prévenu  sou- 
lève pour  sa  défense  des  questions  relatives  à' la  possession  de  la  marque,  le  tribunal 
pénal  statue  sur  l'exception  ;  mais  les  questions  de  propriété  ne  pourront  être  jugées 
au  principal  que  par  la  juridiction  civile.» 

Pour  les  mêmes  raisons  qu'il  a  données  précédemment,  M.  Bodenheimer  propose  de 
réduire  ce  paragraphe  aux  termes  suivants  :  *  L'exercice  des  actions  civiles  n'exclut  pas 
l'action  pénale.  » 

Cette  proposition,  soutenue  par  M.  Couhin,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Huitième  question.  —  rrLes  actions  tant  civiles  que  pénales  peuvent  être  intentées  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  le  propriétaire  de  la  marque,  soit  par  l'acheteur.^ 
M.  de  Maillard  de  Marafy  se  rallie  à  l'amendement  suivant  présenté  par  M.  Meneau  : 

crLes  actions  pénales  ne  peuvent  être  introduites  par  le  ministère  public  que  sur  la 
plainte  des  intéressés,  sauf  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  qui  concernent  les  mar- 
ques obligatoires.- 

rrLes  actions  civiles  et  pénales  sont  ouvertes  au  propriétaire  et  à  l'acheteur  dans  les 
formes  reçues  par  chaque  législation.  » 

M.  Meneau  soutient  la  première  partie  de  son  amendement  en  développant  cette 
thèse  que,  si  un  individu  prétend  avoir  un  droit,  c'est  à  lui  seul  de  le  revendiquer;  s'il 
ne  se  croit  pas  assez  lésé  pour  exercer  des  poursuites,  l'action  du  ministère  public  ne 
saurait  être  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  cette  partie  de  l'amendement,  la  discussion 
continue  sur  le  second  paragraphe. 

M.  l'amiral  Selwyn  l'appuie  et  soutient  que  l'acheteur  doit  avoir  le  droit  d'intenter 
une  action. 

M.  Bodenheimer  croit  que  c'est  un  pléonasme  de  dire  que  les  actions  pénales  sont 
ouvertes  au  propriétaire  et  à  l'acheteur,  attendu  que  l'action  ne  peut  être  ouverte  que 
par  ceux  qui  y  sont  intéressés,  c'est-à-dire  précisément  par  le  propriétaire  et  l'acheteur, 
qu'il  est  donc  inutile  de  mentionner. 

Pour  ce  qui  concerne  l'action  pénale,  l'orateur  ajoute  que  là  encore  il  craint  qu'en 
donnant  des  prescriptions  sur  la  manière  d'introduire  l'action  pénale,  on  n'indispose  les 
pays  dont  les  législations  ne  peuvent  concorder  avec  ces  prescriptions. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  croit  qu'on  pourrait  faire  le  même  raisonnement  à  propos 
de  chaque  disposition  du  projet  qui,  nécessairement,  se  trouvera  toujours  en  désaccord 
avec  les  dispositions  correspondantes  de  l'une'  ou  de  l'autre  des  législations  actuellement 
en  vigueur  dans  tous  les  pays. 

Arrivons  au  fait.  A  qui  appartient  l'action?  En  France  et  dans  presque  tous  les  pays 
(la  Belgique  fait  en  effet  exception),  l'acheteur  n'a  pas  d'action. 

Or,  dans  toutes  les  législations ,  la  fabrication  d'une  matière  alimentaire  quelconque 
est  très  sévèrement  punie,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  article  de  fort  peu  d'importance» 

Si  vous  ouvrez  un  recours  à  l'acheteur  dans  un-cas  de  cette  sorte,  pourquoi  luirefu- 
seriez-vous  le  droit  de  poursuivre  celui  qui  lui  vend  un  produit  revêtu  d  une  marque 
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contrefaite?  L'orateur  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  là  une  question  de  procédure;  pour  lui , 
c'est  d'une  question  de  principe  qu  il  s'agit.  Si ,  dans  la  rédaction  de  l'amendement  ou 
d'un  article  quelconque  du  projet  de  codification,  il  a  introduit  véritablement  des  dis- 
positions ne  se  rapportant  qu'à  la  procédure,  il  est  tout  disposé  à  les  retirer;  mais  il  ne 
croit  pas  que  ce  soit  ici  le  cas. 

M.  l'amiral  Selwyn  se  range  entièrement  à  l'opinion  de  l'orateur  précédent.  Quant 
a  lui,  il  ne  tient  aucun  compte  de  la  sensibilité  ou  des  susceptibilités  des  nations.  Ce  ne 
sont  pas  de  pareilles  considérations  qui  doivent  entraver  l'œuvre  du  Congrès. 

M.  Meneau  ajoute  qu'en  se  plaçant  au  point  de  Yue  de  M.  Bodenheimer  il  n'aurait 
pas  pu  présenter  son  amendement,  qui  va  précisément  à  {'encontre  de  la  législation  et 
de  la  jurisprudence  françaises,  qui  n'accordent  pas  au  consommateur  une  action  effec- 
tive contre  le  contrefacteur  d'une  marque,  en  dehors  des  cas  de  tromperie  sur  la  quantité 
ou  la  qualité  des  choses  vendues.  Mais  du  moment  qu'une  disposition  lui  paraît  bonne, 
il  n'hésite  pas  à  la  proposer,  fut-elle  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  française. 

M.  Demeur  observe  que  la  rédaction  de  la  deuxième  partie  de  l'amendement  est  dé- 
fectueuse, car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'action  pénale  peut  être  exercée  par  l'acheteur; 
c'est  ffsur  Ja  plainte  Je  l'acheteur»  qu'il  faudrait  dire. 

La  discussion  étant  close,  M.  le  Président  met  l'amendement  aux  voix  quant  au 
fond  et  réserve  la  rédaction. 

Adopté  à  la  presque  unanimité  (s  voix  contre). 

Art.  i3  et  i4.  Ces  articles  ayant  trait  à  la  procédure  locale,  M.  de  Maillard  de 
Marafy  en  demande  la  suppression. 

Adopté. 

Akt.  i5.  Neuvième  question.  —  <rLa  partie  lésée  ne  sera  plus  recevable  à  ouvrir  une 
instance  par  la  voie  pénale,  s'il  est  prouvé  qu'elle  connaissait  le  fait  délictueux  depuis 
six  mois.» 

M.  Victor  Fumouze  trouve  ce  délai  beaucoup  trop  court. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Mûlhens,  qui  cite  des  exemples  de  procès  à  l'étranger,  dans 
des  pays  éloignés,  où  il  a  fallu  plus  de  deux  ans,  depuis  le  jour  où  Ton  avait  la  preuve 
de  la  contrefaçon ,  avant  de  pouvoir  introduire  une  instance  contre  le  contrefacteur. 

M.  l'amiral  Selwyn  ne  croit  pas  qu'il  faille  insister  sur  cette  question  du  délai,  qu'il 
est  bien  difficile  de  fixer. 

M.  de  Maillard  de  Marafy,  en  introduisant  cette  disposition  dans  le  projet  de  codifica- 
tion, a  voulu  éviter  que  celui  qui,  connaissant  le  délit,  n'a  fait  aucun  acte  de  procédure 
conservatoire,  ne  pût  exercer  une  sorte  de  chantage.  Lorsqu'on  connaît  un  délit,  il  n'en 
coûte  pas  beaucoup  de  faire  un  acte  de  procédure  ménageant  son  droit. 

M.  rouillet  exprime  l'avis  qu'il  y  a,  aux  termes  de  cet  article,  une  véritable  pres- 
cription des  droits  du  possesseur  de  la  marque.  Une  pareille  clause  ne  peut  être  pré- 
sentée au  Congrès;  il  en  demande  la  suppression. 

M.  Meneau  combat  l'opinion  de  M.  Pouillet;  il  ne  croit  pas  que  ce  délai  de  six  mois, 
imposé  au  possesseur  de  la  marque,  lorsqu'il  connaissait  le  dent,  puisse  être  confondu 
avec  une  véritable  prescription. 

M.  de  Rosas  propose  de  modifier  le  dernier  membre  de  phrase  en  le  remplaçant  par 
les  mots  suivants  :  «  depuis  un  délai  à  fixer  par  les  législations.» 

M.  Gouhin  soutient  cette  proposition. 

La  neuvième  question,  ainsi  modifiée,  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Art.  16.  Dixième  question.  —  frTous  les  produits  étrangers  portant  la  marque  d'uil 
fabricant  résidant  dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance  dudil 
pays,  sont  prohibes  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis 
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en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à 
la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  lésée.» 

M.  Bodenheimer  cite  des  cas  où  l'application  de  cet  article  pourra  présenter  de  sé- 
rieuses difficultés  :  c'est  lorsqu'un  fabricant  fait  venir  de  l'étranger  des  produits  por- 
tant sa  propre  marque. 

M.  Mûlhens  demande  si  une  marque  existant  de  droit  en  Allemagne,  mais  n'étant 
pas  licite  en  France,  pourra  être  saisie  dans  le  cas  où  on  l'y  ferait  transiter. 

M.  Palaille  répond  à  l'orateur  précédent  que  la  saisie  en  transit  est  un  fait  très  grave. 
Mais  il  ajoute  que  la  plupart  du  temps  si  le  produit  contrefait  transite  par  la  France, 
c'est  pour  y  prendre  en  quelque  sorte  un  taux  cachet  d'origine,  afin  que  f  acheteur 
soit  mieux  trompé. 

M.  Pouillet  explique  la  distinction  qu'il  y  a  entre  le  cas  d'un  fabricant  faisant  tran- 
siter dans  un  pays  étranger  une  marque  dont  il  est  le  propriétaire  légitime,  et  que  per- 
sonne ne  peut  revendiquer  dans  le  pays  où  elle  transite,  et  celui  d'un  fabricant  légale- 
ment possesseur,  dans  son  pays,  d'une  marque  usurpée  à  un  fabricant  du  pays  par 
lequel  il  se  propose  de  la  faire  transiter. 

U  est  bien  évident  que,  dans  le  premier  cas,  la  marque  peut  transiter  librement; 
mais,  dans  le  second,  elle  doit  être  de  plein  droit  saisie. 

M.  Bodenheimer  propose  d'ajouter  le  mot  trillicitementià  la  suite  du  mot  <r portant*. 
L'article  16  commencerait  alors  par  ces  mots:  «  Tous  les  produits  étrangers  portant  ilh- 
citement  la  marque  d'un  fabricant.  » 

Le  mot  t  illicitement»  lui  paraît  compléter  très  heureusement  le  sens  de  l'article  16. 

M.  Victor  Fumouze  propose  de  modifier  l'article  1 6 ,  simplement  en  faisant  suivre 
le  mot  ff marque*  du  mot  <r contrefaite»,  qui  ne  peut  laisser  prise  à  aucun  malentendu. 

M.  Pouillet,  puis  M.  Pataille,  font  valoir  que  le  mot  ptilhcitement*,  placé  comme  il 
a  été  proposé,  a  une  portée  beaucoup  plus  générale,  et  qu'il  comprend  tous  les  cas  de 
contrefaçon  ou  d'imitation  frauduleuse  qui  peuvent  se  présenter. 

M.  Victor  Fumouze  retire  sa  proposition. 

La  dixième  question,  mise  aux  voix,  avec  la  modification  proposée  par  M.  Pouillet > 
est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Sur  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Marafy,  les  deux  derniers  paragraphes  Je 
l'article  1 6  sont  supprimés. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  1*  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  sous  la  présidence  de  M.  Reuleaux. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouze. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

M.  Demeur  prend  la  parole  pour  une  rectification  au  procès-verbal.  Il  n'a  pas  dit. 
comme  on  pourrait  le  croire  à  la  lecture  du  procès-verbal ,  qu'une  nouvelle  loi  ait  été 
votée  en  Belgique;  il  s'est  borné  à  dire  que,  dans  le  projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre 
des  députés,  on  avait  donné  la  préférence  à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
en  matière  de  contrefaçon  de  marques  de  fabrique. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  expose  que  la  section  doit  s'occuper  tout  d'abord  dans  cette  séance  de 


—  677  — 

préparer  Tordre  du  jour  qui  devra  être  imprimé  pour  la  séance  générale  du  Congrès 
fixée  pour  cette  après-midi.  On  pourrait  d'abord  soumettre  au  Congrès  quelques  réso- 
lutions générales  portant  sur  des  principes  auxquels  tout  le  monde  se  rallierait  assez 
facilement.  Ce  n'est  qu'ensuite  que  le  Congrès  aurait  à  s'occuper  des  questions  spéciales 
d'une  importance  moins  grande  au  point  de  vue  de  l'entente  internationale. 

La  section  s'étanl  rangée  à  cette  manière  de  voir,  M.  le  Président  donne  lecture  de 
trois  résolutions  proposées  par  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  développe  les  considérations  qui  l'ont  engagé  à  présenter 
sous  cette  forme  concrète  les  trois  résolutions  dont  il  vient  d'être  donné  lecture.  La  ques- 
tion des  marques  de  fabrique,  dit  l'orateur,  est  portée  devant  le  Congrès  dans  des  con- 
ditions bien  plus  avantageuses  que  celle  des  brevets  et  des  dessins  ou  modèles  de  fabrique 
et  parait  être  plus  mure  pour  la  réalisation  des  solutions  pratiques.  Il  faut  ajouter,  d'ail- 
leurs ,  que ,  des  trois  branches  de  la  propriété  industrielle ,  les  marques  de  fabrique  forment 
certainement  la  branche  la  plus  importante;  c'est  en  tout  cas  celle  qui  intéresse  le  plus 
grand  nombre  d'industriels,  car  tous  les  fabricants  ont  une  marque  de  fabrique,  ou 
tout  au  moins  un  nom  commercial,  et  tous  n'ont  pas  à  revendiquer  la  propriété  de  bre- 
vets ou  de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique.  L'orateur  pense  qu'en  raison  des  intérêts  si 
considérables  qui  se  rattachent  à  la  question  des  marques,  et  grâce  aux  progrès  réalisés 
depuis  quelques  années  dans  le  régime  international  pour  ce  qui  concerne  cette  branche 
de  la  propriété  industrielle ,  le  moment  est  on  ne  peut  mieux  choisi  pour  arriver  à  une 
entente  internationale  immédiate,  portant  sur  quelques  points  nettement  définis.  Telle 
est  la  pensée  dont  il  s'est  inspiré  en  soumettant  à  la  section  les  trois  propositions 
qu'il  intitule  :  Résolutions  relatives  à  un  minimum  d'unification  immédiatement  réalisable. 

Première  question.  —  «Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice ,  si  elle  n'a 
été  régulièrement  déposée.» 

Cette  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Deuxième  question.  —  trUne  marque  déposée  dans  un  État  est  recevable  dans  l'un 
quelconque  des  autres  États  concordataires.  * 

M.  Victor  Fumouze,  tout  en  reconnaissant  que  l'adoption  de  cette  résolution  par  le 
Congrès  ferait  faire  un  grand  pas  à  la  question  de  l'unification  du  régime  international 
des  marques  de  fabrique,  pense  ou  on  pourrait  aller  beaucoup  plus  loin,  et  n'exiger 
qu'un  seul  dépôt  dans  l'un  des  Etats  concordataires,  conformément  à  la  proposition 
suivante  dont  il  donne  lecture  : 

tr Pour  tous  pays  où  des  lois  ou  des  conventions  auront  établi  la  réciprocité  à  cet  égard , 
le  dépôt  d'une  marque  ayant  été  effectué  dans  l'un  de  ces  pays  sera  réputé  fait  sur  le 
territoire  de  l'État  et  lui  assurera  les  mêmes  garanties  qu'une  marque  déposée  dans  un 
des  conservatoires  de  l'État,  à  la  seule  condition  que  la  notification  du  dépôt  soit  faite 
dans  les  six  mois  par  le  Gouvernement  dudit  pays  à  celui  de  l'État,  par  l'échange  d'un 
recueil  officiel  contenant  la  reproduction  des  marques  déposées  sous  forme  réduite  ou 
dans  leur  grandeur  naturelle.  *  Cette  proposition  pourrait  être  résumée  de  la  façon  sui- 
vante :  tr  Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  considérée  comme  déposée  dans 
tous  les  autres  États  concordataires.  » 

L'orateur  expose  qu'il  a  déjà  fait  cette  proposition  dans  le  compte  rendu  des  travaux 
de  la  Société  (p.  36)  présenté  à  l'Union  des  Fabricants  en  1876. 11  voudrait  que  les  États 
formassent  entre  eux  une  Union,  un  territoire  commun ,  comparable  au  Zollverein,  ou  aux 
Unions  internationales  postale  et  télégraphique,  sur  lequel  serait  protégée  toute  marque 
déposée  par  un  fabricant  dans  le  pays  ou  il  possède  son  principal  établissement.  Il  n'y 
aurait  plus,  en  conséquence,  qu'un  seul  tarif,  et  le  fabricant  n'aurait  qu'un  seul  dépôt 
a  effectuer  pour  s'assurer  la  protection  d'une  marque  dans  tous  les  pays  faisant  partie 
de  l'Union. 
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L'auteur  de  la  proposition  pense  que  c'est  là  le  seul  moyen  de  permettre  aux  indus- 
triels de  jouir  entièrement  du  bénéfice  de  la  réciprocité  inscrite  dans  les  conventions 
internationales,  et  qui  ne  profite  qu'à  un  nombre  relativement  restreint  de  fabricants, 
vu  l'élévation  des  taxes  et  les  formalités  exigées  pour  les  dépots  dans  chaque  pays. 

Cette  proposition  est  combattue  par  le  président  de  la  section  et  par  M.  Lyon-Caen, 
qui  ne  la  croient  pas  réalisable. 

M.  Labélonye  exprime  lavis  qu'il  y  aurait  lieu  de  réserver  cette  proposition  et  de 
l'inscrire  sous  forme  de  vœu  dans  les  résolutions  de  la  section. 

La  proposition  est  rejetée. 

Une  discussion  s'engage  ensuite  entre  MM.  Pataille  et  Pouiltet  et  M.  de  Maillard  de 
Marafy  à  propos  du  mot  recevable  et  de  la  portée  qu'il  convient  de  loi  attribuer. 

M.  de  Mailiard  de  Marafy  fournit  les  explications  suivantes.  Il  entend  par  ce  mot  rece- 
vable que  tout  dépôt  fait  dans  un  pays  doit  être  reçu  dans  un  autre  État,  dans  la  forme 
où  il  a  été  présenté  dans  le  premier  pays.  On  sait  combien  les  législations  de  chaque  pays 
présentent  de  différences  dans  l'appréciation  des  marques  de  fabrique.  Telle  loi  exige 
qu'une  marque  ne  soit  admise  que  si  elle  porte  la  mention  :  marque  déposée;  telle  autre 
la  déclare  irrecevable  si  elle  porte  ladite  mention  ;  tel  dessin  est  scandaleux  pour  un  greffier 
et  ne  l'est  pas  pour  un  autre;  tel  libellé  viole  la  loi  aux  yeux  de  celui-ci  et  parait  com- 
plètement inoftensif  à  celui-là. 

De  là  des  difficultés  incessantes  dans  la  pratique,  et  qui  rendent  très  difficile  en  bien 
des  cas,  pour  nos  industriels,  l'accomplissement  de  cette  simple  formalité  du  dépôt  des 
marques. 

À  la  requête  de  l'Union  des  Fabricants,  la  France  a  déjà  signé  des  concordats  avec 
l'Italie,  la  Belgique  et  la  Russie,  en  vertu  desquels  toute  marque  déposée  dans  l'un  de 
ces  pays  est  acceptée  telle  quelle  dans  les  autres  pays. 

Les  juges  allemands  n'ont  pas  attendu,  pour  entrer  dans  cette  voie,  que  la  récipro- 
cité fut  accordée  à  leurs  nationaux  et  ont  admis  le  principe  de  l'appréciation  des  marques 
d'après  la  loi  du  pays  où  elles  ont  été  déposées  originairement  avec  une  ampleur  de 
Yues  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  la  magistrature  de  ce  pays. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  donne  lecture  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Leipzig,  rendu  le 
1 6  avril  1878,  par  lequel  rat  annulée  la  décision  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
qui  avait  déclaré  refuser  l'enregistrement  de  la  marque  du  sieur  Frank  Armstrong. 
(t Etant  reconnu,  lit-on  dans  cet  arrêt,  le  besoin  légal  d'accorder  à  la  marque  protégée 
dans  un  État  la  protection  dans  les  autres  États,  la  logique  semble  exiger  que  la  marque 
soit,  dans  ces  derniers,  admise  à  la  protection  telle  qu  elle  est,  telle  qu'elle  a  obtenu  la 
protection  dans  son  propre  pays;  que,  par  conséquent,  elle  ne  soit  point  assujettie  aux 
prescriptions  restrictives  édictées  par  l'autre  État  quant  à  l'essence  constitutive  des  mar- 
ques de  fabrique.» 

Plusieurs  membres ,  tout  en  se  ralliant  complètement  à  la  résolution  qui  leur  est  sou- 
mise, n'en  trouvent  pas  la  rédaction  suffisamment  claire. 

M.  Demeur  préférerait  qu'on  s'en  tint  à  la  rédaction  de  Tune  des  conventions  signées 
entre  la  France  et  les  pays  qui  ont  été  nommés. 

Lecture  est  donnée  par  M.  de  Maillard  de  Marafy  de  la  convention  franco-italienne. 

M.  Albert  Grodet  propose,  en  son  nom  et  en  celui  de  MM.  le  comte  de  Maillard  de 
Marafy  et  Ch.  Lyon-Caen,  la  rédaction  suivante  :  *  Toute  marque  déposée  dans  un  pays 
doit  être  acceptée  telle  quelle  dans  tous  les  pays  concordataires.  » 

Il  présente,  à  l'appui  de  sa  proposition,  quelques  observations  tirées  du  domaine  des 
faits. 

Qu'on  suppose  un  commerçant  russe  qui  veuille  déposer  une  marque  en  France,  fl 
trouvera  un  certain  décret  du  26  juillet  i858  qui  dispose  que  la  dimension  delà  marque 
ne  peut  excéder  18  centimètres  de  côté.  Or,  en  Russie,  ce  commerçant  a  le  droit  de  dé- 
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poeer  une  marque  ayant,  par  exemple,  a 5  centimètres  de  côté.  Il  viendra  dire  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  invoquant  le  traite  rappelé  par  M.  le  comte  de 
Maillard  de  Marafy  :  «Ma  marque  n  est  pas  régulièrement  établie  d'après  la  loi  fran- 
çaise. Je  le  sais;  mais  elle  doit  être  appréciée  en  France,  conformément  à  la  loi  russe. 
Vous  devez  l'accepter  telle  quelle,  »  C'est  là  un  des  immenses  avantages  de  la  résolution 
proposée  et  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  reproduction  sous  une  autre  forme,  il  faut  le  dire, 
de  la  proposition  de  M.  de  Marafy. 

Autre  cas.  En  Allemagne,  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  ne  peut  être 
composée  de  lettres  ou  combinaisons  de  lettres,  «roi  la  formule  que  je  propose,  dit 
M.  Albert  Grodet,  est  adoptée,  tel  commerçant  qui,  en  France,  a  pour  marque  les 
lettres  X  ï  Z,  pourra  déposer  ces  mêmes  lettres  en  Allemagne,  quoique  la  loi  du 
3o  novembre  187  A  ne  le  permette  pas  aux  nationaux. 

«Ces  deux  exemples,  ajoute-t-il,  dispensent  d'insister  sur  la  nécessité  de  voter  la 
résolution  que,  avec  l'adhésion  de  MM.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy  et  Ch.  Lyon- 
Caen,  il  demande  à  la  section  des  marques  de  vouloir  bien  porter  à  l'ordre  du  jour  du 
Congrès.  » 

La  résolution  de  MM.  Albert  Grodet,  de  Maillard  de  Marafy  et  Cb.  Lyon-Caen,  mise 
aux  voix,  est  adoptée  à  la  presque  unanimité. 

Troisième  question,,  —  «Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  États 
concordataires  est  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  Etats,  à 
charge  par  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcription  dans  un  délai  à  déterminer  au 
conservatoire  central  de  chaque  État.  » 

M.  Lyon-Caen  expose  que  cette  question  a  déjà  été  examinée  sous  une  forme  plus 
générale  dans  une  des  séances  du  Congrès,  qui  avait  refusé  d'adopter  une  résolution 
conçue  dans  ces  termes  :  «11  serait  à  désirer  que  le  dépôt  des  brevets,  des  modèles  ou 
dessins  de  fabrique  ou  des  marques  de  fabrique  pût  s'effectuer  simultanément  à  l'auto-  • 
rite  locale  compétente  pour  tous  les  pays.  » 

M.  l'amiral  Selwyn  dit  que  la  section  n'a  pas  à  s'occuper  de  ce  qui  a  été  voté  anté- 
rieurement au  Congrès  et  qu'elle  doit  poursuivre  ses  travaux  dans  la  plus  grande  indé- 
pendance. 

L'orateur  appuie  la  troisième  question. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  ressortir  en  quelques  mots  toute  l'importance  qu'il  y 
a  pour  les  fabricants  d'un  pays  quelconque  à  être  assurés  de  pouvoir  établir  la  prio- 
rité de  leur  dépôt  par  la  date  seule  de  l'enregistrement  fait  dans  leur  pays. 

M.  Pouillet  croit  qu'on  arriverait  au  même  but  par  le  dépôt  simultané  d'une  marque 
dans  tous  les  consulats  étrangers  du  pays  dont  il  s  agit. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  observer  que  c'est  là  une  erreur  de  fait.  Le  dépôt  dans 
chaque  consulat  entraine,  par  exemple,  les  mêmes  taxes  que  le  dépôt  dans  chaque  pays, 
et  cela  en  pure  perte,  si  la  marque  a  déjà  été  déposée  par  un  autre  dans  l'un  quel- 
conque de  ces  pays. 

M.  l'amiral  Selwyn  ne  veut  pas  de  l'intervention  des  consulats  dans  cette  question.  A 
son  avis ,  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de  Marafy  a  une  bien  plus  grande  significa- 
tion ,  et  son  adoption  pourrait  rendre  de  grands  services  aux  fabricants  de  tous  les  pays. 

La  troisième  question  est  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crinon,  adoptée  par  la  section,  M.  le  Président  met  n  Tordre 
du  jour  la  question  relative  aux  noms  de  commerce  et  de  lieu  de  fabrication  qui  avait 
été  ajournée. 

Quatrième  question.  —  «Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce , 
les  noms  ou  raisons  de  commerce  et  le  nom  de  lieu  de  fabrication.  *> 

M.  Pouillet  expose  que  les  noms  de  commerce  doivent  être  considérés  sous  un  double 
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point  de  vue,  suivant  qu'ils  revêtent  une  forme  distinctive  et  prennent  le  caractère 
d'une  marque  de  fabrique,  ou  qu'ils  sont  dépourvus  de  ce  caractère. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  dans  le  premier  cas.  Les  noms,  sous  une  forme  distinc- 
tive, constituent  bien  une  marque  de  fabrique,  au  même  titre  que  tout  autre  signe  dis- 
tinctif.  Mais  cette  forme  sous  laquelle  se  présente  un  nom  ne  saurait  porter  atteinte  an 
nom  lui  même ,  qui  est  une  propriété  inséparable  de  l'individu  et  doit  être  protégé 
sans  dépôt ,  indépendamment  des  garanties  qui  lui  sont  offertes  par  les  lois  spéciales 
lorsqu'il  a  été  déposé  comme  marque  de  fabrique. 

Il  est  donc  bien  entendu ,  poursuit  l'orateur,  que  cet  article  stipulant  que  les  noms  ou 
raisons  de  commerce  sont  considérés  comme  marques  de  fabrique,  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  droit  préexistant  que  chacun  possède  de  revendiquer  la  propriété  de  son  nom. 

M.  l'amiral  Selwyn  approuve  sans  restriction  les  vues  de  l'orateur  et  insiste  sur  ce 
principe  que  nul  ne  peut  être  exproprié  de  son  nom. 

M.  Lyon-Caen  voudrait  qu'il  fût  dit  formellement  que  la  propriété  des  noms  com- 
merciaux est  indépendante  de  tout  dépôt,  et  que,  sous  tous  les  autres  rapports,  les 
mêmes  règles  devront  s'appliquer  aux  noms  sous  une  forme  distinctive  et  aux  marques 
de  fabrique. 

M.  Mùlhens  parle  dans  le  même  sens. 

M.  Pouillet  croit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  préciser  ce  qu'on  entend  par  ces  mots 
frsous  une  forme  distinctive» ,  que  M.  Mùlhens  ne  lui  parait  pas  avoir  très  bien  compris. 
Il  importe,  dit-il,  de  faire  remarquer  que,  dans  un  nom  sous  une  forme  distinctive,  ce 
n'est  pas  le  nom,  mais  bien  la  forme  qui  constitue  la  marque;  de  telle  sorte  que  st  un 
fabricant  prend  pour  marque  de  fabrique  son  nom  sous  une  forme  semblable  à  celle 
qu'un  fabricant  d'autre  nom  aura  prise  antérieurement,  la  contrefaçon  n'en  existe  pas 
moins  que  si  les  deux  noms  étaient  les  mêmes. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  dit  qu'il  ne  faut  pas  envisager  la  forme  distinctive  seule- 
ment à  ce  point  de  vue  et  qu'elle  peut  consister  aussi  dans  l'arrangement  des  noms  et 
prénoms,  dans  l'addition  de  mots,  qualifications  ou  mentions  de  nature  distinctive. 

La  loi  argentine  et  celle  de  la  République  orientale  exigent  que  les  noms  soient  diffé- 
renciés à  l'aide  de  prénoms  ou  de  qualifications  bien  distinctes. 

Des  procès  récents  ont  prouvé  combien  il  était  regrettable  que  les  raisons  sociales  ne 
fussent  pas  toujours  distinctes  les  unes  des  autres;  il  est  arrivé,  en  effet,  que  les  Cours 
ont  quelquefois  dépouillé  un  individu  de  son  nom ,  en  lui  interdisant  d'en  faire  nsage 
pour  son  commerce ,  à  moins  de  le  différencier,  et  cela  alors  même  qu'il  y  avait  eu 
bonne  foi  non  contestée. 

M.  Crinon  insiste  pour  que,  dans  le  troisième  cas  de  l'article  3  du  projet  de  codifica- 
tion, les  mots  rrsous  une  forme  distinctive»  soient  répétés  deux  fois,  de  façon  qu'il  soit 
dit  explicitement  que  c'est  sous  cette  forme  que  les  noms  de  commerce  et  le  lien  de  fa- 
brication sont  protégés. 

M.  le  Président  pense  qu'il  suffira  de  supprimer  les  tirets  entre  lesquels  se  trouvent 
les  mots  crnom  de  lieu  de  fabrication»  pour  faire  disparaître  tout  malentendu  à  cet 
égard. 

La  troisième  question ,  telle  qu'elle  a  été  posée ,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

L'ordre  du  jour  amène  ensuite  la  discussion  des  articles  compris  dans  le  titre  III  du 
projet  de  codification  et  ayant  rapport  aux  pénalités. 

M.  Crinon  fait  observer  que  cet  article  renferme  des  paragraphes  tendant  à  définir 
la  contrefaçon ,  et  que  le  Congrès  s'est  précisément  opposé  à  ce  que  pareille  définition 
soit  donnée.  Tous  les  paragraphes  traitant  des  pénalités  lui  paraissent  devoir  être 
supprimés  également.  L'orateur  propose  a  la  section  de  retenir  seulement  les  alinéas 
5  et  7. 

M.  Couhin  soutient  cette  proposition ,  qui  est  adoptée. 
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M.  le  Président  donne  lecture  de  faKnea  n°  5 ,  qui  devient  ainsi  la  cinquième  ques- 
tion à  Tordre  du  jour  ; 

Cinquième  question. —  «Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  ceux  qui  ont  fait  usage  d'une 
marque  portant  des  mentions  telles  que  :  «  façon  de. . . .,  à  la. . . .;»  ou  toutes  autres 
propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  du  produit.  » 

M.  Crinon  conserve  quelques  doutes  au  regard  du  mot  «procédé  de»,  qui  est  em- 
ployé de  bonne  foi  et  en  quelque  sorte  légalement  par  un  grand  nombre  de  fa- 
bricants. 

M.  Limousin  est  d'avis  qu'il  faut  admettre  ou  rejeter  absolument  tout  le  paragraphe. 
Il  ne  lui  parait  pas  possible,  en  effet,  d'établir  jusqu'en  quelles  limites  peut  être  permis 
l'emploi  des  mots  :  «r système  de,  procédé  de.»  C'est  une  question  d'appréciation  qui  doit 
être  laissée  aux  tribunaux. 

M.  Droz  propose  de  dire  :  «Ceux  qui  ont  fait  un  usage  frauduleux  d'une  marque.» 
La  proposition  est  adoptée. 

La  cinquième  question,  ainsi  modifiée,  est  acceptée  h  une  grande  majorité. 

Sixième  question  ($  7  de  l'article  17  du  projet  de  codification).  —  «Ceux  qui,  ayant, 
même  avec  les  apparences  de  la  bonne  foi ,  mis  en  vente  ou  reçu  en  dépôt  une  ou 
plusieurs  marques  artisées,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  ou  plusieurs  produits  revêtus 
de  telles  marques,  auront  refusé  de  fournir,  par  écrit  et  dans  les  quarante-huit  heures, 
au  propriétaire  de  la  marque,  après  en  avoir  été  requis,  des  renseignements  complets 
sur  le  nom  et  l'adresse  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  vendu  ou  procuré  lesdites  mar- 
chandises, le  prix,  l'époque  de  livraison  et  toutes  autres  circonstances  propres  à  faci- 
liter la  répression  du  délit.  » 

M.  Lyon-Caen  demande  la  suppression  de  cette  proposition.  Il  y  a  là,  dit  l'orateur, 
une  question  de  preuve  qui  doit  être  laissée  à  l'appréciation  du  juge. 

M.  Couhin  insiste  pour  que  la  question  soit  posée  au  Congrès.  Il  observe  que  c'est 
l'acheteur  qui  est  toujours,  en  fait,  le  plus  à  même  de  fournir  des  renseignements  sur 
les  origines  de  la  contrefaçon ,  et  que  le  point  important  contenu  dans  la  question  dis- 
cutée a  été  admis  dans  les  lois  du  Canada  et  de  la  République  Argentine. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  soutient  la  proposition  et  fait  valoir  que  la  déclaration  de 
l'acheteur  sur  l'origine  de  la  contrefaçon  saisie  chez  lui  est  un  critérium  qui  se  retrouve 
dans  toutes  les  affaires. 

M.  Pouillet  ne  saurait  admettre  la  question  dans  les  termes  où  elle  a  été  posée.  La 
rédaction  lui  en  parait  beaucoup  trop  longue.  Il  affirme  que  des  cas  se  présentent  où  le 
refus,  de  la  part  du  débitant,  de  dénoncer  celui  de  qui  il  tient  la  contrefaçon,  ne 
pourra  en  aucune  façon  constituer  sa  mauvaise  foi. 

M.  l'amiral  Selwyn  demande  que  la  question  soit  posée  dans  tous  ses  détails. 

M.  Couhin  ajoute  que,  dans  bien  des  cas,  le  possesseur  de  la  marque  légitime  n'a 
pas  d'autre  ressource  que  la  déclaration  de  l'acheteur  pour  arriver  h  découvrir  le  véri- 
table contrefacteur. 

MM.  Pa taille  et  Pouillet,  se  ralliant  en  partie  à  l'opinion  des  orateurs  précédents, 
présentent  la  proposition  suivante  :  «Le  rems  par  le  débitant  de  déclarer  l'origine  et  la 
provenance  des  produits  argués  de  contrefaçon  est  en  principe  constitutif  de  sa  mau- 
vaise foi.  » 

La  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  h  onze  heures  et  demie. 
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PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU  16  SEPTEMBRE  1878. 

La  séance  e9t  ouverte  à  neuf  heures  et  demie,  sous  la  présidence  de  M.  Reuleaux. 

Vice-président  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Secrétaire  :  M.  Victor  Fumouze. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  projet  de  résolution  présenté  par  H.  de  Maillard 
de  Marafy,  au  nom  de  l'Union  des  fabricants,  et  par  M.  J.-W.  Willis  Bond,  au  nom  du 
ffTrade  Marks  Coramittee»,  de  Londres.  Ce  projet  comprend  les  trois  propositions 
suivantes  : 

Première  question.  —  * i°  L'usurpation,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  d'une  ré- 
compense industrielle  délivrée  à  l'occasion  d'une  exposition  à  l'organisation  de  laquelle 
l'autorité  supérieure  a  pris  une  part  manifeste,  doit  être  considérée  comme  un  acte  illi- 
cite, relevant  de  la  juridiction  pénale. 

rrQ0  Si  le  fait  d'usurpation  a  été  commis  dans  l'enceinte  d'une  exposition  ouverte 
dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  la  peine  doit  être  élevée  au  maximum. 

tr3*  Indépendamment  de  l'action  publique,  il  devrait  être  reconnu  à  toute  partie 
lésée  une  action  en  justice,  à  régler  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les 
marques  de  fabrique.  » 

M.  Huard  ne  comprend  pas  la  nécessité  d'instituer  une  répression  extraordinaire 
contre  l'usurpation  des  médailles.  Il  y  a  bien  d'autres  actes  déloyaux ,  dit  l'orateur, 
qui  ne  tombent  pas  sous  la  juridiction  pénale ,  et  en  tout  cas  l'usurpation  dont  il  s'agit 
ne  constitue  pas  un  fait  assez  grave  pour  justifier  les  modifications  proposées  à  la  légis- 
lation existante.  On  pourrait  citer  des  actes  déloyaux  plus  graves,  qui  ne  sont  réprimes 
que  par  des  actions  en  dommages  et  intérêts. 

Si  vous  édictez  une  pénalité  trop  sévère  contre  un  fait  délictueux,  il  arrivera  que  la 
loi  ne  sera  pas  efficace ,  attendu  qu'on  ne  l'appliquera  pas.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  des  individus  se  dire  indûment  brevetés  et  qu'on  ne 
poursuit  pas  pour  cela? 

D'ailleurs,  il  est  un  signe  auquel  on  reconnaît  que  la  mesure  qui  vous  est  proposée 
n'est  pas  nécessaire,  c'est  que  peu  de  procès  de  ce  genre  sont  engagés.  Si  le  fait  d'usur- 
pation de  médailles  se  répétait  fréquemment ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  chambres 
syndicales  s'en  seraient  sérieusement  préoccupées  et  auraient  fait  plus  souvent  des 

f>rocès  pour  réprimer  cet  abus.  Ces  considérations  déterminent  l'orateur  à  repousser 
a  proposition  qui  vient  d'être  présentée. 

M.  Meneau  soutient  la  proposition.  Il  estime  qu'il  y  a  un  lien  manifeste  entre  les 
marques  de  fabrique  et  les  récompenses  qui,  ayant  été  décernées  aux  fabricants  dans 
les  expositions ,  leur  servent  également  à  caractériser  leurs  produits.  Mais  ce  n'est  là  qu  un 
côté  de  la  question.  Dans  les  arguments  qu'il  a  fait  valoir,  M.  Huard  ne  s'est  préoccupe 
que  du  titulaire  de  la  médaille.  Il  serait  cependant  nécessaire  de  ne  pas  pérore  de  vue 
le  public,  qui  a  précisément  un  très  grand  intérêt  dans  cette  question.  M.  Meneau  rap- 
elle  à  ce  propos  l'exemple  des  <r  tôles  de  chaudières  »  choisi  par  M.  l'amiral  Seiwyn.  Si 
es  tôles  de  mauvaise  qualité  portent  indûment  la  mention  d'une  médaille,  n'est-il  pas 
évident  que  l'acheteur  aura  été  lésé  s'il  a  acheté  ce  produit  sur  la  foi  de  la  médaille 
que  s'est  attribuée  le  fabricant?  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  fabricant  honnête,  mais 
aussi  le  public  qui  aura  été  lésé  par  ces  actes,  et  il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas. 
C'est  pourquoi  1  on  doit  appuyer  la  proposition  présentée  par  M.  de  Maillard  de  Marafy. 
M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  que  le  «frade  Marks  Committee»,  dans  le  Mé- 
moire qu'il  a  présenté  au  Congrès  sur  les  médailles  décernées  dans  les  expositions 
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(exhibition  medals),  conclut  à  une  répression  pénale,  qu'il  a  proposée  également  dans 
le  Mémoire  et  le  projet  de  loi  rédigés  à  l'instigation  de  l'Union  des  Fabricants  et  pris  en 
considération  par  la  Chambre  des  députés. 

L'orateur  démontre  que  les  médailles  obtenues  dans  les  expositions  procèdent  a  la 
fois  de  la  décoration  et  de  la  marque  de  fabrique.  Puisque  l'usurpation  d'une  décoration 
en  général  et  l'usurpation  ou  la  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  sont  réprimées 

Ear  la  voie  pénale,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  l'usurpation  des  médailles? 
•'ailleurs  est-il  possible  d'admettre  qu'un  simple  signe  choisi  par  un  négociant  et  dé- 
posé par  lui  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  jouisse  d'une  protection  plus 
efficace  qu'un  signe  de  distinction,  —  comme  les  médailles,  —  qni  aura  été  décerné 
par  tous  les  représentants  réunis  des  nations  prenant  part  à  ces  grands  concours  indus- 
triels? Non,  l'impunité  n'est  pas  possible,  et  le  maintien  du  statu  quo  ne  ferait  que  jeter 
la  déconsidération  sur  les  médailles  des  expositions  universelles. 

Quant  à  l'argument  de  M.  Huard ,  consistant  à  dire  que  la  preuve  que  le  fait  n'est 
pas  fréquent,  cest  qu'il  ne  donne  lieu  qu'à  de  rares  procès,  il  est  facile  d'y  répondre 
par  cette  simple  considération  :  si  on  ne  fait  pas  de  procès,  c'est  qu'ils  ne  mènent  à  rien. 

M.  Huard  vous  a  parlé  des  chambres  syndicales.  Eh  bien!  qu'on  les  consulte  et  l'on 
verra  si  elles  ne  sont  pas  de  notre  avis.  D'ailleurs  on  connaît  déjà  l'avis  du  Conseil  des 
prud'hommes  de  Paris,  qui  n'a  pas  hésité  à  demander  une  répression  pénale. 

M.  Crinon  soutient  la  proposition. 

M.  Pouillet  croit  devoir  informer  la  section  que  le  Ministère  de  la  justice  n'est  pas 
favorable  au  projet  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  et  que  ce 
projet  ne  sera  pas  présenté  devant  les  Chambres.  L'orateur  n'admet  pas  les  comparai- 
sons qu'on  a  voulu  établir  entre  les  médailles  et  les  marques,  ainsi  que  les  récom- 
penses honorifiques.  Les  lois  actuelles  lui  paraissent  parfaitement  suffisantes  pour  ré- 
primer les  faits  dont  il  s'agit. 

Si  vous  entendez  poursuivre  la  concurrence  déloyale  sous  tontes  ses  formes,  vous 
n'y  réussirez  pas.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  qu'arrivera-Uil  ?  Si  vous  punissez  les  fa- 
bricants qui  auront  usurpé  des  médailles,  ils  s'y  prendront  autrement,  par  exemple  en 
adoptant  la  mention  «hors  concours». 

M.  Couhin  croit  que  les  orateurs  qui  combattent  le  projet  proposé  ne  placent  pas  la 
question  sur  son  véritable  terrain.  Il  s'agit  ici  d'un  acte  portant  beaucoup  plus  haut 
que  la  concurrence  déloyale;  le  public  tout  entier,  c'est-à-dire  tout  le  monde,  est  lésé 
par  de  pareils  abus ,  et  ce  n'est  pas  par  de  simples  poursuites  en  dommages  et  intérêts 

au'on  peut  y  mettre  fin.  11  y  a  en  jeu  une  question  de  haute  moralité  internationale 
ont  la  solution  se  trouve  précisément  dans  le  projet  qui  vous  est  proposé. 

M.  Pataille  réfute  l'objection  de  M.  Huard ,  tirée  de  ce  fait  que  la  plupart  du  temps  les 
fabricants  usurpant  la  mention  de  «r breveté  s.  g.  d.  g.»  ne  sont  pas  poursuivis.  S'il  en 
est  ainsi ,  c'est  la  faute  de  ceux  qui  ne  poursuivent  pas ,  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de  la 
loi.  Fort  souvent  d'ailleurs  le  public  ne  sait  pas  si  tel  ou  tel  produit  est  réellement  bre- 
veté ou  non. 

Les  actes  dont  il  s'agit  sont  des  actes  de  concurrence  déloyale,  avec  des  caractères 
tels  que  la  loi  pénale  doit  intervenir.  L'orateur  est  d'avis  qu'il  y  a  une  haute  impor- 
tance à  ce  qu'une  pénalité  sévère  soit  édictée  contre  les  usurpations  des  récompenses 
décernées  dans  les  expositions  ayant  un  caractère  officiel.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
les  poursuites  contre  ce  genre  d'usurpations  sont  très  difficiles,  et  l'on  ne  manque  pas 
de  répondre  à  ceux  qui  veulent  poursuivre  :  «Mais  pourquoi  vous  plaignez- vous ,  vous 
êtes  seul ,  les  autres  fabricants  ne  se  plaignent  pas.  » 

L'orateur  pense  qu'il  y  a  un  intérêt  public  à  ne  pas  tolérer  qu'un  individu  puisse  se 
décorer  de  distinctions  qu'il  n'a  pas  obtenues. 

On  a  dit  que  le  Ministère,  après  avoir  fait  une  enquête  sur  cette  question,  a  dû 
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s'abstenir  parce  qu'il  a  trouvé  les  avis  partagés.  Mais  c  est  alors  une  raison  de  plus 
pour  que  le  Congrès  fasse  connaître  son  opinion  sur  nn  point  aussi  important. 

M.  Albert  Grodet,  répondant  à  M.  Pouillet,  déclare  que  ni  cet  honorable  membre  ni 
lui  n'ont  qualilé  pour  parler  au  nom  de  l'Administration.  Mais  cependant  il  demande  à 
la  section  la  permission  de  rectifier  le  renseignement  que  lui  a  donné  M.  Pouillet.  Il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  principe  de  la  répression  de  l'usurpation  des  médailles, 
soulevé  par  l'Union  des  Fabricants  dans  une  pétition  prise  en  considération  par  la 
Chambre  des  députés,  ait  été  rejeté  par  les  ministères  compétents.  Le  Département  du 
commerce  a,  au  contraire,  saisi  de  la  question  le  Comité  du  contentieux  de  l'Exposition 
universelle.  Le  Comité  a  élaboré  un  projet  de  loi  qu'étudie  actuellement  la  Chancellerie. 

Il  y  a  longtemps,  d'ailleurs,  que  cette  question  a  été  soulevée,  et  déjà  en  i856  on 
se  demandait  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  réprimer  par  une  loi  spéciale  les  abus  aux- 
quels donnaient  lieu  les  médailles  dites  ircommémoratives  de  l'Exposition  de  i855». 

Ce  qui  est  proposé  à  la  section  n'est  pas  une  innovation,  car  un  acte  anglais  de 
1869  punit  l'usurpation  des  médailles  accordées  à  la  suite  des  expositions  de  1801  et 
de  180a.  Dans  un  article  récent,  le  journal  Trade  Marks,  de  Londres,  exprimait  le 
regret  que  l'acte  de  186a  ne  fut  pas  applicable  aux  médailles  décernées  après  les  expo- 
sitions de  1871,  1872  et  187 h. 

M.  Albert  Grodet  ajoute  qu'en  sa  qualité  de  secrétaire  du  Comité  du  contentieux  de 
l'Exposition ,  il  lui  a  été  donné  de  constater,  à  la  suite  des  informations  prises  par  le 
Comité,  que,  dans  bien  des  pays,  on  exprimait  le  regret  de  n'avoir  pas  une  loi  spéciale 
sur  l'usurpation  des  médailles. 

Il  cite,  enfin,  h  l'appui  de  la  proposition  faite  h  la  section,  le  cas  d'un  industriel  qui 
se  dispose  actuellement  à  réunir,  après  la  clôture  de  l'Exposition ,  tous  les  exposants 
qui  n'auront  pas  été  récompensés  et  auxquels  il  décernera  des  médailles  qui  seront 
confectionnées  de  façon  à  jeter  l'incertitude  clans  l'esprit  du  public  et  à  les  faire  confondre 
avec  les  médailles  accordées  à  la  suite  de  l'Exposition  universelle  internationale  orga- 
nisée par  le  Gouvernement. 

Si  une  loi  spéciale  ne  protège  pas  le  public  et  les  fabricants  contre  ces  abus,  on  les 
verra  se  produire  impunément  comme  par  le  passé. 

M.  l'amiral  Selwyn  appuie  énergiquement,  au  nom  de  ses  concitoyens,  la  proposition 
de  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

M.  Genevoix  soutient  la  proposition  et  dit  qu'il  présentera  au  Congrès  un  amende- 
ment ayant  pour  but  d'assurer  les  bénéfices  de  la  loi  spéciale  qui  est  proposée  à  la  pro- 
tection des  récompenses  scientifiques  décernées  par  les  corps  savants,  comme  l'Académie 
de  médecine  par  exemple. 

M.  le  Président  met  successivement  aux  voix  les  trois  paragraphes  que  comprend  le 
projet  de  résolution. 

Deuxième  question  (S  8  de  l'article  17  du  projet  de  codification). —  «Sont  punis  ceux 
qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom  d'un  tiers  dans  le 
libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseignes  ou 
autres  manifestations  écrites,  faites  publiquement  à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de 
la  vente  d'un  produit» 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  que  la  question  qui  serait  résolue  par  l'adoption  de 
cet  article  a  été  soulevée  par  plusieurs  maisons  faisant  partie  de  l'Union  des  Fabricants. 
Ces  maisons,  à  qui  appartiennent  des  marques  très  connues  de  vins  ou  de  liqueurs, 
vendent  leurs  produits,  soit  en  fûts,  soit  en  bouteilles.  Or,  les  débitants  qui  reçoivent 
les  fûts  ont  l'habitude  de  se  servir  du  nom  des  producteurs,  qu'ils  font  imprimer  sur  les 
étiquettes  dont  ils  revêtent  les  bouteilles,  lesquelles  sont  censées  contenir  le  vin  on  la 
liqueur  vendue  par  le  propriétaire  authentique.  On  conçoit  facilement  à  quels  abus 
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peuvent  conduire  ces  actes  et  quel  tort  immense  peut  en  résulter  pour  les  propriétaires 
des  marques  les  plus  connues,  dont  les  noms  usurpés  de  cette  façon  ne  servent  souvent 
qu'à  couvrir  les  fraudes  les  plus  grossières. 

A  cette  occasion ,  l'Union  des  Fabricants  demanda  un  avis  motivé  à  M.  Bozérian,  ré- 
minent juriste  présidant  en  ce  moment  à  nos  débats,  qui,  après  avoir  soumis  la  ques- 
tion à  une  étude  approfondie,  établit  avec  une  grande  force  de  dialectique  les  droits 
incontestables  dont  la  partie  lésée  dispose,  mais  arriva  en  même  temps  à  reconnaître 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  introduire  dans  la  loi  des  moyens  d  action  plus  énergiques. 

La  proposition  que  l'orateur  vient  de  présenter  à  la  section  lui  parait  viser  tous  les 
actes  pouvant  se  produire  dans  cet  ordre  d'idées ,  et  c'est  à  son  avis  Tune  des  résolutions 
les  plus  importantes  sur  lesquelles  la  section  ait  à  se  prononcer. 

MM.  Coubin  et  Assi  appuient  la  proposition. 

M.  Huard  émet  l'avis  que  la  rédaction  présentée  aurait  l'inconvénient  d'atteindre  des 
faits  légitimes.  11  y  a  des  cas,  dit-il,  où  l'on  peut  indiquer  le  nom  d'un  concurrent  dans 
des  réclames,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  une  personne  qui  était  auparavant  l'asso- 
ciée d'une  autre  vient  à  créer  une  maison  concurrente.  Cette  personne  aura  parfaite- 
ment le  droit  de  dire  qu'elle  a  cessé  de  faire  partie  de  l'ancienne  maison ,  dont  le  nom 
se  trouvera  ainsi  mentionné.  Tout  en  se  ralliant  à  la  proposition  de  M.  de  Maillard  de 
Marafy,  pour  le  fond,  il  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  d'en  modifier  la  rédaction. 

M.  Lyon-Caen  soutient  la  proposition ,  avec  les  restrictions  présentées  par  M.  Huard. 

M.  l'amiral  Selwyn  propose  d'ajouter  après  les  mots  :  trie  nom  d'un  tiers»,  les  mots 
suivants  :  « toutes  mentions  pouvant  induire  le  public  en  erreur.* 

M.  Bailey  propose  d'ajouter  le  mot  ir adresse»  après  crnom». 

Ces  deux  amendements  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

La  deuxième  question,  ainsi  modifiée  :  irceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé, 
auront  fait  intervenir  le  nom  ou  l'adresse  d'un  tiers,  ou  toutes  mentions  pouvant  induire 
le  public  en  erreur,  etc.»,  est  adoptée,  sauf  rédaction. 

Tromhne  question  (S  &  de  l'article  18  du  projet  de  codification).  —  «Sont  punis. . . 
ceux  qui  auront  indûment  inscrit  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce  une 
mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée.» 

M.  Grinon  combat  la  proposition.  Il  ne  voit  pas  en  quoi  il  peut  léser  quelqu'un  en 
inscrivant  les  mots  «  marque  déposée»  sur  sa  marque  de  fabrique,  alors  qu'elle  n'est 
pas  déposée,  et  il  ne  conçoit  pas  qu'un  fabricant  puisse  être  assimilé  à  un  contrefac- 
teur pour  un  acte  de  cette  nature. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  soutient  sa  proposition.  11  ne  peut  admettre  qu'on  auto- 
rise les  fabricants  à  inscrire  sur  leurs  marques  une  allégation  mensongère  leur  permet- 
tant de  profiter,  dans  une  certaine  mesure,  du  bénéfice  de  la  protection  accordée  aux 
marques  réellement  déposées. 

M.  l'amiral  Selwyn  appuie  également  la  proposition. 

M.  Coubin  répond  à  M.  Crinon  qu'il  s'agit  ici  de  dispositions  pénales,  et  que,  par 
conséquent,  la  répression  du  fait  délictueux  peut  avoir  lieu  même  en  l'absence  de  tout 
préjudice  occasionné  à  des  particuliers. 

M.  Pouillet  ne  voit  pas  dans  la  mention  incriminée  un  acte  répréhensible,  d'autant 
plus  que  la  marque,  ne  fût-elle  pas  déposée,  est  bien  la  propriété  du  possesseur  et  que 
personne  n'aurait  le  droit  de  se  l'approprier,  puisque  le  Congrès  a  décidé  que  le  dépôt 
était  simplement  déclaratif  de  propriété. 

M.  Victor  Fumouze  dit  que,  rien  ne  vous  obligeant  à  inscrire  sur  votre  marque  les 
mots  «r marque  déposée»,  ce  ne  peut  être  que  dans  l'intention  de  tromper  le  public 
qu'on  les  y  fait  figurer,  et  il  insiste  énergiquement  pour  qu'on  ne  tolère  pas  des  abus 
de  ce  genre. 
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M.  Huard  combat  la  proposition.  À  son  avis,  on  ne  peut  poursuivre  que  ceux  qui 
ont  causé  un  préjudice,  et  dans  le  cas  actuel,  il  n'y  a  qu'un  simple  mensonge  ne  fai- 
sant de  tort  à  personne. 

M.  Demeur  demande  qu'on  ajoute  les  mots  «de  mauvaise  foin  au  mot  *  inscrit*. 
Quant  à  lui,  il  ne  voit  de  pensée  frauduleuse,  dans  cette  allégation  mensongère,  que 
vis-à-vis  du  use. 

La  troisième  question  est  adoptée  sans  modifications. 

Quatrième  question  (S  3  de  l'article  ai  du  projet  de  codification).  —  crLe  désistement 
du  plaignant  arrête  l'action  publique.  » 

M.  de  Maillard  de  Marafy  soutient  cette  proposition,  dont  l'adoption  lui  paraît  néces- 
saire. 11  arrive  souvent,  dit  l'orateur,  que  deux  industriels  engagés  dans  un  procès  re- 
connaissent qu'il  y  aurait  avantage  pour  tous  deux  à  entrer  en  conciliation;  d'autres 
fois,  le  plaignant,  ayant  toute  raison  de  croire  à  la  bonne  foi  de  l'inculpé,  préfère  se 
désister  et  s'entendre  à  l'amiable  avec  son  concurrent  qui  aura  été  surtout  coupable 
de  légèreté.  Si,  dans  ces  conditions,  l'action  publique  n'est  pas  arrêtée,  la  conciliation 
entre  les  deux  adversaires  devient  impossible,  et  il  pourra  même  arriver  que  Faction 
publique  suivant  son  cours  ira  précisément  à  rencontre  des  intérêts  mêmes  du  plaignant 

M.  Lyon-Caen  repousse  la  proposition ,  en  se  fondant  sur  le  caractère  même  de  l'œuvre 
du  Congrès,  dont  le  but  est  d'obtenir  des  solutions  précises  sur  un  certain  nombre  de 
questions  pratiques,  et  non  pas  de  se  prononcer  sur  des  questions  générales  de  droit 
pénal  ou  d  instruction  criminelle;  autrement  ce  ne  serait  plus  un  Congrès  de  la  Propriété 
industrielle,  mais  bien  un  Congrès  de  jurisconsultes. 

M.  Pataille  verrait  de  grands  inconvénients  à  arrêter  l'action  publique,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique,  qui  est  un  délit  de  droit  commun.  Il  faut 
laisser  le  ministère  public  intervenir,  s'il  le  juge  à  propos.  D'ailleurs,  dans  bien  des 
cas,  si  la  plainte  était  nécessaire  pour  exercer  les  poursuites,  comment  pourrait-on  faire 
saisir  en  douane  les  produits  contrefaits?  En  pareille  circonstance,  il  faut  agir  très  rapi- 
dement, et  comment  ferait-on  si  Ton  ne  pouvait  mettre  le  ministère  public  en  mouve- 
ment? 

L'orateur  conclut  en  disant  que  la  contrefaçon  d'une  marque  lèse  autant  le  consom- 
mateur que  le  fabricant;  qu'il  y  a  là  une  question  d'ordre  public,  et  que  par  consé- 
quent il  y  a  intérêt  à  ce  que  l'action  publique  puisse  s'exercer. 

M.  Pouillet  verrait  dans  l'adoption  de  la  résolution  proposée  la  voie  ouverte  à  d'abo- 
minables chantages. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  ne  croit  pas  que  ces  prédictions  chimériques  viennent  à 
se  réaliser.  Dans  le  nombre  considérable  d'arrangements  qu'il  lui  a  été  donné  de  mener 
à  bonne  fin  en  sa  qualité  de  conseil  de  l'Union  des  Fabricants ,  il  n'a  jamais  vu  cette 
question  de  chantage,  qui  serait  exercé  par  le  plaignant  au  détriment  de  l'inculpé,  mais 
au  contraire  il  a  pu  épargner  de  cette  façon  à  des  fabricants  qui  n'étaient  coupables  que 
d'imprévoyance  ou  de  légèreté  les  conséquences  toujours  si  graves  d'une  poursuite  en 
contrefaçon,  tout  en  exigeant  d'eux  pour  les  fabricants  lésés  des  garanties  au  moins 
aussi  sérieuses  que  celles  qui  auraient  pu  être  obtenues  d'un  procès.  Ne  valait-il  pas 
mieux,  dans  ce  cas,  laisser  les  fabricants  régler  ces  affaires  entre  eux  ?  Au  reste,  dans 
la  pratique,  le  ministère  public  ne  poursuit  presque  jamais;  l'adoption  de  la  proposition 
discutée  en  ce  moment  ne  ferait  donc  que  confirmer  l'état  de  choses  actuel  a  une  façon 
plus  positive. 

M.  Meneau  insiste  pour  le  maintien  du  paragraphe.  Il  fait  observer  que,  d'après  les 
idées  qu'il  se  fait  de  1  organisation  sociale,  et  qu'il  a  exposées  à  propos  de  l'article  ta, 
il  ne  peut  admettre  que  l'action  survive  à  la  plainte. 

M.  Mûlhens  cite  un  fait  qui  s'est  produit  récemment  a  Cologne.  L'agent  de  la  Béné- 
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dictine  s'était  arrangé  avec  le  contrefacteur  du  produit,  alors  que  les  poursuites  avaient 
été  commencées.  Cela  n'empêcha  pas  l'action  publique  contre  le  contrefacteur,  qui  lut 
condamné. 

La  quatrième  question  est  rejetée. 

Cinquième  question  (S  à  de  l'article  26  du  projet  de  codification).  —  «La  fabrication 
ou  Temploi  d'une  marque  non  déposée  ne  donne  ouverture  à  aucune  action.  * 

M.  Crinon  ne  voit  pas  la  nécessité  d'introduire  cet  article  dans  les  résolutions  du 
Congrès;  il  croit  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  choses  essentielles. 

M.  Assi  demande  ce  qu'il  adviendra  pour  les  faits  commis  antérieurement  au  dépôt. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  expose  que  la  question  est  résolue  différemment  suivant  les 
législations.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  il  y  a  l'action  en  concurrence 
déloyale  ou  illicite  pour  faits  antérieurs  au  dépôt.  En  demandant  à  la  section  d'adopter 
la  résolution  qu'il  lui  a  proposée,  l'orateur  entend  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt, 
il  ne  doit  y  avoir  aucune  action  ouverte  au  possesseur  de  la  marque,  sauf  pour  l'usur- 

Sation  du  nom.  Le  possesseur  d'une  marque  conservera  tous  ses  droits  a  la  propriété 
es  signes  distinctifs  dont  elle  se  compose ,  mais  il  ne  pourra  les  revendiquer  qu'à  par- 
tir du  jour  où  il  en  aura  effectué  le  dépôt.  Ainsi  se  trouveraient  sauvegardés  les  intérêts 
de  l'imprimeur  et  du  lithographe,  par  exemple,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses  en 
France,  peuvent  être  recherchés  injustement  pour  préjudice  causé.  Si  cet  article  n'était 
pas  adopté,  l'entente  internationale  deviendrait  difficile. 

La  cinquième  question  est  adoptée. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  des  dispositions  contenues  sous  le  titre  IV, 
articles  a  5  et  a  8  du  projet  de  codification  de  M.  de  Maillard  de  Marafy,  relatifs  aux 
Nullités  et  Déchéances. 

M.  Pataille  propose  de  réunir  les  quatre  articles  du  titre  IV  en  une  proposition  ainsi 
conçue  : 

Sixième  question.  —  trTout  acte  de  dépôt  d'une  marque  peut  être  annulé,  en  vertu 
soit  d'une  demande  légalisée  du  déposant  ou  de  son  ayant  droit,  soit  d'une  décision 
judiciaire  devenue  définitive. 

«Cette  annulation  est  mentionnée  :  i*  en  marge  de  l'acte  de  dépôt;  a0  en  regard  de 
la  marque  déposée.  » 

M.  Je  Maillard  de  Marafy  accepte  cette  rédaction,  quoique  la  trouvant  bien  incom- 
plète, et  fait  ses  réserves  à  cet  égard. 

La  sixième  question,  posée  dans  ces  termes,  est  adoptée. 

Septième  question.  —  La  proposition  suivante,  présentée  par  M.  Pataille,  est  adoptée  : 

«Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens,  qui  doit  être  pro- 
tégée partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt.» 

MM.  Pouillet  et  Lyon-Caen  proposent  un  paragraphe  additionnel  conçu  en  ces 
termes  : 

irSous  tous  les  rapports  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  est  assimilé  aux  marques.  » 

Adopté. 

M.  Pataille  donne  ensuite  lecture  de  la  proposition  suivante  : 

«  Un  nom  ne  peut  tomber  dans  le  domame  public,  comme  désignataire  d'un  produit, 
que  par  la  volonté  expresse  du  propriétaire  de  ce  nom ,  ou  par  un  long  usage  et  l'ab- 
sence de  toute  opposition  du  propriétaire  de  ce  nom.» 

Sur  les  observations  qui  lui  sont  présentées,  M.  Pataille  déclare  que,  vu  l'heure 
avancée  et  le  peu  de  temps  qui  reste  au  Congrès,  il  relire  sa  proposition. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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LÀ     COMMISSION    PERMANENTE    INTERNATIONALE 

INSTITUÉE 

PAR  LE  CONGRÈS  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE 

TENU   À  PARIS  EN  1878. 


Le  Congrès  international  de  ia  Propriété  industrielle,  qui  s'est  réuni 
à  Paris  au  mois  de  septembre  1878,  n'a  pas  voulu  que  son  œuvre  périt 
avec  lui.  Avant  de  se  séparer,  il  a  chargé  une  Commission  permanente (,), 
dont  les  membres  sont  répartis  en  sections  nationales,  de  poursuivre  l'exé- 
cution de  ses  résolutions.  Le  Congrès  a  donné  spécialement  à  sa  Commis- 
sion permanente  le  mandat  d'obtenir  des  Gouvernements  la  réunion  d'une 
Conférence  internationale  officielle  chargée  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  arriver,  dans  les  limites  du  possible,  à  l'unification  des  lois  sur  la 
Propriété  industrielle. 

A  l'issue  du  Congrès,  les  18  et  19  septembre,  la  Commission  a  tenu 
deux  séances  dont  voici  les  procès-verbaux. 

Suivent  les  procès-verbaux  : 


l;  Voyez,  page  A 20,  la  composition  de  la  Commission  permanente. 


t%h 
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SEANCE  DU  MERCREDI  18  SEPTEMBRE   1878. 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN, 

9ÉNÀTBUH. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  demie  du  matin ,  sous  la  présidence 
de  M.  J.  Bozérian,  membre  du  Sénat  de  France,  président  du  Congrès  de  la 
Propriété  industrielle. 

Sont  présents  :  MM.  Alexandbr,  Barrault,  Bodenheimer,  Christophe, 
Clunet,  A.  Dumoustier  de  Frédilly,  Victor  Fumoozb,  Albert  Grodet,  Hegbdïs, 
Klostermann,  Imbr-Schneidbr,  Kaupé,  comte  de  Maillard  de  Marafï,  MCllex- 
dorff,  de  Nebolsine,  Pieper,  Pollok,  Rendu,  Reuleaux,  Romanelli,  de  Rosis, 
amiral  Selwyn,  Ch.  Tbirion,  Torrigiani,  Tranchant,  Wisb. 

M.  Albert  Grodet  est  chargé  des  fonctions  de  secrétaire. 

M.  le  Président  prie  la  Commission  d'arrêter  le  titre  sous  lequel  elle  devra 
être  désignée. 

M.  Albert  Grodet  propose  le  nom  de  Commission  permanente  internationale 
de  la  Propriété  industrielle. 

M.  Barrault  demande  que  le  mot  «Congrès»  soit  inséré  dans  cette  for- 
mule. 

Sur  la  proposition  de  M.  l'amiral  Selwyn,  qui  déclare  se  rallier  à  l'observa- 
tion de  M.  Barrault,  la  Commission  décide  qu'elle  s'appellera  :  Commission  per- 
manente internationale  du  Congrès  de  Paris  pour  la  Propriété  industrielle. 

M.  lb  Président  donne  lecture  de  la  liste  des  membres  de  la  Commission.  Il 
fait  connaître,  en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  que  M.  Schreyer  n'a  pas  été 
porté  sur  la  liste  parce  qu'il  n'a  point  justifié  d'une  délégation  à  lui  conférée 
par  le  Gouvernement  helvétique.  La  section  suisse  de  la  Commission  perma- 
nente pourra,  d'ailleurs,  dit-il,  donner  satisfaction  à  M.  Schreyer  en  se  f ad- 
joignant. 

M.  le  Président  rappelle  alors  que  le  Congrès  a  décidé  que  la  Commission 
permanente  se  composerait  de  sections  indépendantes  pour  chaque  nationa- 
lité et  que  chacune  de  ces  sections  pourrait  s'adjoindre  cinq  membres.  Dans 
lé  vote/ chaque  section  nationale  aurait  un  suffrage;  il  en  résultera  que  la 


—  693  — 

section  française,  de  beaucoup  la  plus  considérable,  n'aura  qu'une  seule  voix. 
Chaque  section  devra  immédiatement  se  constituer,  nommer  son  président  et 
son  secrétaire,  et  notifier  sa  composition  à  la  section  de  Paris,  qui  sera  le 
comité  exécutif  de  la  Commission  permanente  internationale. 

M.  Reuleaux  demande  si  l'un  des  membres  de  la  Commission,  le  docteur 
Schmidt,  de  Vienne,  a  été  invité  à  la  séance  du  jour. 

M.  le  Président  répond  qu'aucune  convocation  n'a  été  adressée. 

M.  l'amiral  Selwyn  exprime  le  désir  de  savoir  si  les  membres  adjoints  aux 
sections  nationales  peuvent  siéger  au  sein  de  la  Commission  permanente. 

Sur  la  réponse  affirmative  de  M.  le  Président,  M.  Wisb,  que  la  section  an- 
glaise s'est  adjoint,  est  admis  dans  la  salle  des  séances. 

M.  de  Rosas  expose  que  les  membres  de  la  Commission  permanente,  appar- 
tenant aux  divers  pays  étrangers,  pourront  éprouver  des  difficultés  pour  dési- 
gner les  cinq  membres  qui  formeront  avec  eux  la  section  nationale.  En  ce  qui 
le  concerne,  il  devra  faire  ce  choix  pour  l'Autriche  avec  le  docteur  Schmidt. 
Il  pense  qu'il  serait  préférable  de  prier  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne, 
la  Société  des  ingénieurs  et  la  Société  industrielle  de  la  même  ville,  ainsi  que 
la  Société  industrielle  du  nord- ouest  de  la  Rohéme,  de  désigner  chacune  un 
membre;  quatre  membres  seraient  ainsi  nommés;  on  leur  adjoindrait  M.  Rat- 
kowsky  et  la  section  nationale  d'Autriche  serait  ainsi  constituée.    * 

M.  le  Président  répond  à  M.  de  Rosas ,  avec  l'assentiment  de  la  Commis- 
sion, qu'il  a  trouvé  le  meilleur  moyen  de  trancher  la  difficulté.  Seulement,  la 
Commission  permanente  n'écrira  point  à  la  Chambre  de  commerce  de  Vienne 
et  aux  trois  autres  assemblées;  M.  de  Rosas  devra  s'adresser  à  elles  en  son  nom 
personnel  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  du  Congrès  et  de  la  Commission 
permanente. 

M.  Klosterhann  demande  si  les  membres  étrangers,  de  la  Commission  per- 
manente pourront  écrire  en  son  nom  aux  personnes  dont  ils  réclameront  le 
concours. 

M.  le  Président,  d'accord  avec  la  Commission,  se  prononce  pour  l'affirma- 
tive. 

M.  Hegedus  fait  connaître  qu'il  priera  son  Gouvernement  de  constituer  la 
section  hongroise.  Si  le  Gouvernement  refuse,  il  désignera  lui-même  cinq 
membres  dont  il  notifiera  les  noms  au  comité  exécutif  de  Paris. 

M.  l'amiral  Selwtn  demande  que  les  membres  étrangers  reçoivent  de  la 
Commission  permanente  les  pouvoirs  nécessaires  pour  constituer  la  section 
nationale;  il  faut  qu'ils  aient  le  moyen  de  justifier  de  leur  mandat.  Une  lettre 
circulaire  pourrait  leur  être  adressée  par  le  Président  de  la  Commission  per- 
manente. 

La  proposition  de  M.  l'amiral  Sblwtn,  appuyée  par  MM.  Torrigiani  et  de 
Nrbolsine,  est  adoptée  à  l'unanimité. 
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M.  Tranchant  fait  remarquer  que  le  Président  de  la  Commission  n  a  pas 
encore  été  nommé.  Il  déclare  qu'il  croit  être  l'interprète  des  sentiments  de 
tous  les  membres  en  offrant,  en  leur  nom,  la  présidence  à  M.  le  sénateur 
fiozérian,  qui  a  dirigé  les  travaux  du  Congrès  avec  un  remarquable  talent  et 
la  plus  complète  impartialité. 

(Les  Membres  s'associent  unanimement  aux  paroles  de  M.  Tranchant.) 

M.  Tranchant  exprime  ensuite  l'avis  que  tous  les  présidents  des  sections 
nationales  doivent  être  vice-présidents  de  la  Commission  permanente. 

M.  Romanblli  ne  partage  pas  l'opinion  émise  par  M.  Tranchant  relativement 
à  la  vice-présidence.  Il  croit  préférable  de  composer  le  bureau  exclusivement 
de  Français  et  de  choisir  les  vice-présidents  parmi  les  personnes  habitant 
Paris.  Le  Président  de  la  Commission  ferait  les  désignations  nécessaires. 

M.  le  Président,  tout  en  remerciant  M.  Romanelli  des  sentiments  qu'il  a 
bien  voulu  exprimer  pour  ses  collègues  de  France ,  appuie  la  proposition  de 
M.  Tranchant. 

La  Commission  adopte  cette  proposition  et  décide,  sur  la  demande  de  M.  le 
Président,  que  les  secrétaires  des  différentes  sections  nationales  seront  les  se- 
crétaires de  la  Commission  permanente. 

M.  Cari  Pieper  propose  de  rechercher  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses 
matérielles  qu'entraînera  le  fonctionnement  de  la  Commission  permanente. 

M.  le  Président  répond  que  c'est  là  une  question  de  détail  à  laquelle  avi- 
sera la  section  française,  comité  exécutif  de  la  Commission.  Il  expose  que  la 
section  a  reçu  pleins  pouvoirs  du  Congrès  et  qu'il  restera,  sur  le  montant  des 
cotisations,  une  somme  qui  permettra  de  suffire  aux  premiers  besoins. 

M.  Albert  Grodet  fait  remarquer  que  le  Ministère  du  commerce  de  France 
compte  deux  représentants  dans  le  sein  de  la  Commission ,  M.  le  Directeur  du 
commerce  intérieur  et  M.  Dumoustier  de  Frédilly  fils,  présent  à  ta  séance.  II 
y  a  là  une  solution  tout  indiquée  pour  ces  questions  d'écritures  et  de  menues 
dépenses  d'administration  intérieure  dont  se  préoccupe,  et  avec  raison,  il  faut 
le  reconnaître,  M.  Cari  Pieper. 

M.  le  Président  ajoute  que  la  Commission  permanente  peut,  en  effet,  comp- 
ter entièrement  sur  l'aide  et  le  concours  du  Département  du  commerce  de 
France,  après  les  déclarations  faites  publiquement  par  le  Ministre  éminent 
qui  le  dirige,  M.  Teisserenc  de  Bort. 

La  Commission  permanente  examine  alors  quels  doivent  être  ses  travaux 
ultérieurs. 

M.  de  Rosas  propose  de  réunir,  dans  un  ordr*  uniforme,  toutes  les  résolu- 
tions du  Congrès,  d'arrêter  ainsi  une  base  qui  serait  soumise  aux  divers  Gou- 
vernements. 

M.  Clunet  expose  que,  à  son  avis,  il  conviendrait  de  présenter  à  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  de  France  un  projet  de  traité,  de  convention  ou  de  loi 
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internatiooale  qui ,  s'inspirant  des  vœux  du  Congrès,  lui  offrirait  une  base  pour 
les  négociations  diplomatiques  dont  il  consent  à  prendre  l'initiative. 

M.  Barrault  répond  qu'il  y  a  deux  points  à  envisager.  L'un  concerne  le 
passé.  Le  premier  travail  à  faire  est  une  œuvre  de  codification  ;  il  faut  que 
l'on  connaisse  les  vœux  du  Congrès.  Ce  travail  devrait  être  soumis  k  l'appro- 
bation des  diverses  sections  nationales.  Le  second  point  est  relatif  au  minimum 
d'unification,  au  projet  de  convention  ou  de  traité  que  l'on  désire  voir  accepté 
par  tous  les  pays. 

M.  Bodenheimer  est  d'avis  que  M.  Barrault  a  exprimé  une  idée  excellente. 
H  convient  de  désigner  des  rapporteurs  pour  coordonner  l'œuvre  du  Congrès. 
Mais  il  ne  faut  point  soumettre  ce  travail  d'ensemble  aux  sections  nationales, 
car  il  reviendrait  à  la  Commission  permanente  avec  l'expression  des  idées  par- 
ticulières à  chaque  pays. 

M.  Bodbnheimer  ajoute  que,  dans  le  but  d'accélérer  le  travail  de  la  Corn- 
mission,  il  a  rédigé,  et  purement  en  son  nom  personnel,  un  avant-projet  de 
traité. 

M.  le  Président  l'ayant  remercié  au  nom  de  tous  lès  membres,  M.  Bodbn- 
heimer explique  féconomie  de  son  projet  qu'il  a  calqué  sur  la  convention 
relative  à  l'Union  générale  xles  postes  et  qu'il  soumet  à  la  Commission  en  la 
priant  de  l'amender  et  de  le  modifier,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

M.  Cari  Pieper  expose  que  l'un  des  premiers  travaux  de  la  Commission  doit 
être  <r  de  fixer  les  points  d'unification  qui  peuvent  être  adoptés  par  les  Etats 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  modifier  leur  législation». 

M.  Bodbnheimer  répond  qu'il  est  facile  de  modifier  des  lois  pour  les  mettre 
d'accord  avec  les  termes  d'un  traité  international. 

M.  de  Maillard  de  Marafy  fait  connaître  que  la  proposition  de  M.  Cari  Pieper 
lui  semble  sage,  mais  qu'il  y  a  deux  ordres  d'idées  à  considérer. 

En  premier  lieu,  on  peut,  au  moyen  d'une  conférence  internationale,  faire 
décider,  immédiatement  et  sans  rien  changer  aux  législations  locales,  un  mi- 
nimum d'unification. 

Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  arriver  à  l'unification  des  lois.  C'est  là  le  but 
auquel  tend  le  projet  de  M.  Bodenheimer,  puisque,  pour  obtenir  la  modifica- 
tion des  lois,  les  Gouvernements  pourront  arguer  des  dispositions  du  traité 
qu'ils  auront  signé. 

Les  deux  moyens  peuvent  donc  se  concilier. 

M.  l'amiral  Sblwyn  demande  que  le  travail  de  codification  des  résolutions  du  ' 
Congrès  soit  adressé  aussitôt  que  possible  à  chaque  section  nationale. 

M.  Barrault  renouvelle  sa  proposition.  D'après  lui,  l'étude  de  l'avant-projet 
de  M.  Bodenheimer  ne  devra  être  commencée  qu'après  que  les  sections  natio- 
nales auront  renvoyé  avec  leur  avis  les  résolutions  codifiées  du  Congrès.  On 
rédigera  alors  pour  M.  le  Ministre  du  commerce  de  France  un  projet  de  traité 
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portant  que,  dans  un  certain  délai,  les  États  modifieront  leurs  lois  pour  adop- 
ter le  minimum  d'unification  reconnu  nécessaire. 

M.  Beuleaux  prie  la  Commission  de  procéder  conformément  k  la  proposi- 
tion de  M.  Bodenheimer,  dont  ridée  se  présente  sous  une  forme  nette  et  bien 
déterminée.  Il  ajoute  que  M.  Bodenheimer  a  laissé  volontairement  dans  son 
œuvre  certaines  lacunes  qui  seront  remplies  par  les  dispositions  constituant  le 
minimum  d'unification.  En  procédant  comme  le  demande  M.  Bodenheimer, 
on  arrivera  vite  à  une  union,  tandis  que,  avec  le  système  de  M.  Barrault,  la 
solution  se  ferait  longtemps  attendre. 

M.  le  Président,  constatant  que  tous  les  membres  sont  d'accord  sur  le  fond 
de  la  question  et  sur  le  résultat  à  obtenir,  propose  de  prendre  pour  base  de  la 
discussion  le  remarquable  travail  de  M.  Bodenheimer.  Il  appelle  l'attention  de 
la  Commission  sur  les  deux  premiers  articles,  qui  ont  une  grande  importance. 

M.  Bodbnhembr  demande  que,  avant  de  commencer  l'examen  de  son  projet, 
la  Commission  veuille  bien  désigner  trois  membres  qui  rempliront  les  lacunes 
laissées  aux  articles  3,  &  et  5. 

La  Commission  nomme  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy  pour  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial  ;  M.  Barrault,  pour  les 
brevets  d'invention,  et  M.  Albert  Grodet,  pour  les  dessins  et  modèles  de  fa- 
brique. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  itf  du  projet  rédigé  par  M.  Bo- 
denheimer. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  mots  :  et  Union  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle.  n 

M.  Beuleaux  propose  :  *  Union  protectrice  industrielle. . .  »  Il  retire  sa  pro- 
position, après  éclaircissements  fournis  par  M.  le  comte  de  Maillard  de  Ma- 
rafy. 

MM.  Barrault  et  Albert  Grodet  demandent  que  l'on  dise  :  *  Union  interna- 
tionale ....  7) 

M.  A.  Dumoustibr  de  Frédilly  objecte  qu'une  union  étant  conclue  entre  deux 
peuples  au  moins  est  toujours  internationale. 

Le  mol  <r  internationale  »,  mis  aux  voix,  est  rejeté  par  iù  membres 
contre  12. 

Conformément  à  la  rédaction  de  M.  Bodenheimer,  l'article  1 n  est  adopté 
dans  la  teneur  suivante  : 

«Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  traité  forment  une  Union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

«t  Cette  protection  sera  réciproque.  Elle  sera  uniforme  dans  les  limites  des 
bases  posées  par  le  présent  traité.  * 

Sur  la  demande  de  M.  Tranchant,  et  après  une  explication  donnée  par  M.  le 
Président,   les    mots  k  dessins   et  modèles  industriels?)  sont  substitués  aux 
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mots  <r dessins  et  modèles  de  fabrique»  dans  l'article  2  qui  devra  être  ainsi 
conçu  : 

«Ce  traite  s'applique  aux  brevets  d'invention,  aux  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  et  au  nom  commer- 
cial, rt 

M.  Bodbnbeimer  demande  si  l'article  2  ne  doit  pas  faire  mention  des  œuvres 
photographiques. 

M.  Albert  Grodet  répond  que  le  Congrès  n'a  reconnu  à  ces  œuvres  qu'un 
droit  à  la  protection  légale,  sans  se  prononcer  sur  leur  caractère  artistique  ou 
industriel. 

M.  Reuleaux  ajoute  qu'elles  trouveront  une  place  dans  le  projet  de  traité 
qu'on  pourra  ultérieurement  rédiger  pour  la  propriété  artistique. 

M.  Clunet  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  lieu  d'insérer  dans  le  projet,  avant 
l'article  3 ,  un  article  contenant  le  résumé  des  questions  générales  adoptées  par 
le  Congrès. 

Sur  la  demande  de  M.  Bodenhembr,  qui  appuie  l'opinion  exprimée  par 
M.  Clunet,  la  Commission  charge  ce  dernier  de  rédiger  l'article  complémen- 
taire. 

La  Commission  passe  à  l'examen  de  l'article  6,  rédigé  comme  il  suit  : 

«Les  organes  de  l'Union  sont  :  i°  le  Congrès  des  plénipotentiaires  des  pays 
participant  au  traité;  2°  la  Commission  executive  de  l'Union.» 

M.  Bodekhbiher  expose  que  l'idée  qui  vient  la  première  à  l'esprit  de  tous 
est  l'existence  d'une  grande  et  unique  loi,  ainsi  que  la  création  d'un  seul  dépôt 
central  ;  mais,  dit-il,  c'est  un  rêve.  Dans  un  autre  système,  on  laisserait  h 
chaque  pays  le  soin  d'appliquer  les  principes  contenus  dans  le  traité  ;  cela 
donnerait  peu  de  garanties.  Le  mieux  consiste  dans  un  régime  mixte,  analogue 
aux  unions  postale  et  télégraphique,  mais  ne  concédant  point  une  compétence 
aussi  étendue  à  la  Commission  executive  de  V Union  de  la  Propriété  industrielle  qu'au 
bureau  international  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  Congrès  devra  se  réunir  de  temps  à  autre  ;  dans  l'intervalle  des  réu- 
nions fonctionnerait  la  Commission  executive.  Dans  la  rédaction  première,  la 
Commission  executive  devait  avoir  un  certain  pouvoir  en  matière  d'antériorité; 
mais  la  question  a  été  regardée  comme  tellement  délicate  que  ce  pouvoir  lui 
a  été  enlevé;  il  faudra,  en  conséquence,  modifier  l'article  i3  qui  commence 
ainsi  :  «Outre  les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  l'article  10 . .  .  » 

M.  le  Président  croit  devoir  signaler  à  la  Commission  la  gravité  de  la 
question  agitée  devant  elle  par  M.  Bodenheimer.  Le  moyen  pratique  indiqué 
par  l'honorable  membre  lui  parait  irréalisable.  On  comprend ,  dit  M.  le  Pré- 
sident, que,  lorsqu'il  s'agit  de  matières  administratives  telles  que  les  postes  et 
les  télégraphes,  une  commission  executive  ait  qualité  pour  prendre  telles  ou 
telles  dispositions  de  détail  sur  lesquelles  les  parlements  n'ont  pas  à  se  pro- 
noncer. Mais  en  matière  de  propriété  industrielle,  dans  la  plupart  des  cas,  la 
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décision  appartient  aux  assemblées  législatives,  et  Ton  ne  peut  constituer  eo 
dehors  d'elle  une  commission  Internationale  qui  serait  une  sorte  de  parle- 
ment. 

Une  conférence,  ajoute-t-il,  sera  tenue  ultérieurement;  elle  posera  des 
bases.  Le  Gouvernement  français  préparera  alors  un  projet  de  traité  qu'il  sou- 
mettra à  l'approbation  du  Parlement  et  que  le  Parlement  acceptera  ou  non. 
On  procédera  ainsi  dans  tous  les  pays. 

M.  le  Président  conclut  en  déclarant  que  tout  ce  qui  est  du  domaine  ad- 
ministratif est  pratique,  mais  que  ce  qui  appartient  au  domaine  législatif  est 
irréalisable.  . 

M.  A.  Dumodstier  de  Fredilly,  ayant  appuyé  les  observations  présentées 
par  M.  le  Président,  M.  Hegedûs  demande  la  parole  pour  s'y  rallier  également. 
Il  expose,  en  outre,  que  la  Commission  permanente,  si  elle  s'engageait  dans 
la  voie  indiquée  par  M.  Bodenheimer,  excéderait  ses  pouvoirs.  Le  Congrès  n  a 
point  été  appelé  à  se  prononcer  sur  la  question  de  l'Union  internationale.  On 
peut  cependant  admettre  cette  idée.  Mais  si  la  Commission  allait  plus  loin, 
elle  dépasserait  son  mandat  et  ferait,  de  plus,  quelque  chose  d'irréalisable. 
Pour  la  partie  technique,  on  peut  instituer  une  commission  executive;  pour 
les  questions  de  législation,  cela  ne  saurait  être.  Tous  les  jours,  on  voit  des 
traités  de  commerce  conclus  entre  deux  peuples,  jamais  ils  n'établissent  de 
commission  executive,  bien  qu'ils  touchent  à  des  intérêts  autrement  considé- 
rables. Si  la  Commission  accepte  le  projet  de  M.  Bodenheimer,  elle  proclamera 
des  idées  qui  ne  pourront  être  réalisées.  Il  faut  comparer  le  projet  de  l'hono- 
rable délégué  suisse  avec  les  résolutions  votées  par  le  Congrès,  accepter  les 
dispositions  qui  concordent  avec  ces  résolutions  et  ne  point  adopter  les 
autres. 

M.  Bodenheimer  déclare  qu'il  ne  peut  comprendre  les  craintes  exprimées 
par  M.  le  Président  et  M.  le  Délégué  de  Hongrie.  L'Union  postale  et  celle  des 
télégraphes  ne  soulèvent-elles  pas  des  questions  appartenant  tant  au  domaine 
législatif  qu'au  domaine  administratif?  Ce  qu'il  propose  existe  donc  déjà.  Le 
pouvoir  législatif  serait  exercé  par  le  Congrès  qui  déciderait  une  réserve  de 
ratiBcation. 

M.  de  Maillard  de  Marapy  expose  que,  dans  le  domaine  de  la  propriété  in- 
dustrielle, l'Administration  a  des  pouvoirs  très  grands.  On  l'a  dit  avant  lui: 
*Le  règlement  fait  la  loi.  *  La  Commission  executive  aurait  une  tâche  con- 
sidérable au  seul  point  de  vue  administratif.  En  ce  qui  concerne  le  domaine 
législatif,  elle  rechercherait  quels  sont  les  desiderata,  et  les  Gouvernements 
aviseraient. 

M.  Clunet  fait  remarquer  que  le  texte  en  discussion  est  perdu  de  vue  et 
que  l'oii  est  entré  dans  l'examen  de  l'article  7.  Il  demande  que  Ton  substitue, 
dans  cet  article,  les  mots  <t  proposer  les  améliorations  *  aux  mots  «introduire 
les  améliorations?).  Cette  rédaction  rallierait  tous  les  membres.  D'ailleurs,  dit- 
il,  les  traités  diplomatiques  sont  régis  par  la  loi  particulière  de  chaque  Etat. 
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Si  la  France  conclut  une  convention  diplomatique,  l'approbation  des  Chambres 
est  indispensable.  En  Rnssie,  en  Turquie,  au  contraire,  la  ratification  du 
pouvoir  exécutif  est  seule  nécessaire.  Dans  chaque  pays,  par  conséquent,  les 
traités  seraient  approuvés  conformément  à  la  loi  nationale. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Commission  que,  selon  lui,  le  projet  de 
M.  Bodenheimer,  s'il  était  adopté,  pourrait  âtre  soumis  à  titre  officieux,  à  M.  le 
Ministre  du  commerce  de  France.  Le  président,  organe  de  la  Commission  per- 
manente, dirait  à  M.  le  Ministre  :  «Voici  les  dispositions  qui  constituent  le 
minimum  d'unification  réclamé  par  le  Congrès.  Il  vous  reste  à  accomplir  la 
deuxième  partie  de  l'œuvre ,  à  trouver  les  moyens  d'organiser  une  conférence 
internationale.  Les  représentants  que  le  Gouvernement  français  enverra  à 
cette  conférence  pourraient  utilement  s'inspirer  du  projet  de  traité  préparé  par 
la  Commission  permanente. «  (Assentiment général.) 

M.  Rohanelli  appuie  les  observations  de  M.  le  Président  et  demande  que 
la  Commission  soit  appelée  à  voter  les  articles  0  et  7. 

M.  Reuleacx  pense  que  l'avant-projet  devra  débuter  ainsi  :  <rLes  plénipo- 
tentiaires arrêteront*  au  lieu  de  ttont  arrêté*. 

M.  Bodenheimer  déclare  se  rallier  aux  dernières  observations  présentées  par 
M.  le  Président.  N'a-t-il  pas,  d'ailleurs,  intitulé  son  travail  «avant-projet*? 
L'article  6  est  adopté;  il  est  conçu  comme  il  suit  : 

«Les  organes  de  l'Union  sont  :  i°  le  Congrès  des  plénipotentiaires  des  pays 
participant  au  traité;  9°  la  Commission  executive  de  l'Union.* 

L'article  7  est  adopté,  avec  la  modification  proposée  par  M.  Clunet,  dans 
les  termes  suivants  : 

«Le  Congrès  des  plénipotentiaires  sera  réuni  au  moins  tous  les  deux  ans 
en  vue  de  perfectionner  le  système  de  l'Union,  de  proposer  les. améliorations 
jugées  nécessaires,  de  discuter  les  affaires  communes,  de  désigner  le  pays  011 
siégera  la  Commission  executive  de  l'Union  et  de  nommer  cette  dernière. 

er  Chaque  pays  a  une  voix  au  Congrès. 

«? Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un,  soit  par  plusieurs  dé- 
légués, soit  par  la  délégation  d'un  autre  pays. 

rrLa  prochaine  réunion  aura  lieu  à  ,  le  18     .* 

M.  le  Président  donne  lecture  de  celte  proposition  de  M.  Clunet  : 

«La  Commission  décide  qu'on  présentera  à  M.  le  Ministre  :  i°  les  réso- 
lutions votées  par  le  Congrès;  3°  l'avant-projet  d'une  convention  interna* 
tionale.  * 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  l'addition  du.  mot  &  officiellement*  après 
i°,  et  du  mot  «officieusement*  après  3°. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  Commission  s'ajourne  au  lendemain. 

M.  l'amiral  Selwtn  émet  l'avis  qu'elle  peut  tenir  une  seconde  séance  dans 
l'après-midi. 
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Il  retire  sa  proposition,  sur  une  observation  de  M.  Barrault,  qui  fait  re- 
marquer que  les  rapporteurs  n'auraient  point  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer leur  travail. 

M.  Reuleàux  propose  de  nommer  de  petites  commissions  à  l'effet  de  réunir 
le  texte  des  dispositions  relatives  aux  brevets,  aux  marques  et  aux  dessins  et 
modèles,  qui  constitueraient  le  minimum  d'unifications. 

M.  Ch.  Thirion  demande  que  ces  commissions  soient  composées  de  trois 
membres. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Commission  permanente  a  résolu  la  ques- 
tion au  cours  de  la  séance,  en  confiant  le  travail  à  MM.  le  comte  de  Maillard 
de  Marafy,  Emile  Barrault  et  Albert  Grodet.  Il  ajoute  que  les  rapporteurs 
peuvent  d'ailleurs  faire  appel  au  concours  de  leurs  collègues. 

La  Commission  décide  qu'elle  se  réunira  le  jeudi  19,  à  neuf  heures  du 
matin. 

La  séance  est  levée  à  midi  moins  un  quart. 

Le  Président  de  la  Commission , 

J.  BOE  BRIAN. 

La  Membre  de  la  Commission, 
faisant  fonctions  de  Secrétaire, 

Albert  Grodet. 


SEANCE  DU  JEUDI  19  SEPTEMBRE  1878, 


PRESIDENCE  DE  M.  J.  BOZERIAN, 

séftATEUR. 


La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

Sont  présents  :  MM.    Alexander,    Barrault,    Bodenheimer  ,  Christoflk, 
Clunbt,  A.   Dumoustier  de  Frbdilly,  Victor  Fdmouzb,  Albert  Grodet,  He- 

GBDÛB,  KlOSTBRMANN,   IlfER-ScHNEIDBR ,   KaUPB,  COmte  DE   M  \  ILLARD    DE    MaRIFT, 
MÛLLENDORFP,  DE    NeBOLSINE,   PlEPER,    POLLOK,    RENDU ,    REULEAUX,    RoMANRLLI, 

de  Rosas,  ScflMiDT,  amiral  Sklwyn,  Ch.  Tuirion,  Torrigiani,  Tranchant,  Wise. 

M.  Albert  Grodet  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  1 8.  Le  procès- 
verbal  est  adopté. 
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M.  Ambroise  Rendu  est  charge  de  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  jour. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Clunbt  pour  lire  son  rapport  sur  les 
dispositions  générales  en  matière  de  propriété  industrielle  qui,  votées  par  le 
Congrès,  pourraient  être  adoptées  dans  tous  les  pays.  Elles  sont  ainsi  conçues  : 

Questions  générales  à  insérer  dans  V avant-projet.  —  i°  Le  droit  des  inventeurs 
et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres  ou  des  fabricants  6ur  leurs  mar- 
ques est  un  droit  de  propriété;  la  loi  civile  ne  le  crée  pas,  elle  ne  fait  que  le 
réglementer. 

2°  Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

3°  Expositions  internationales.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  pro- 
visoire aux  inventions  brevetabies,  aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi 
qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  figurant  aux  expositions  inter- 
nationales, officielles  ou  officiellement  autorisées. 

U°  La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques,  mo- 
dèles et  dessins  industriels  figurant  auxdites  expositions  internationales ,  doit 
être  déduite  de  la  durée  totale  de  la  protection  légale  ordinaire  et  non  lui  être 
ajoutée. 

5°  Le  fait  qu'un  objet  ligure  dans  une  exposition  internationale  ne  saurait 
faire  obstacle  au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet,  s  il  est  argué  de  contre- 
façon. 

6°  Colonies.  —  11  est  à  désirer  que  la  convention  internationale  qui  unira 
les  Etats  d'Europe  et  d'Amérique  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle soit  déclarée  également  en  vigueur  pour  les  colonies  respectives  de  ces 
États. 

7°  Pénalités.  —  La  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel  déposés,  est  un 
délit  de  droit  commun. 

M.  Bahrault  donne  lecture  des  dispositions  qu'il  a  réunies  et  qui  constituent 
un  minimum  d'unification  en  ce  qui  touche  les  brevets  d'invention. 

M.  Albert  Grodbt  lit  une  déclaration  signée  par  MM.  Hegedûs,  GhristoQe 
et  lui  et  concernant  les  dispositions  qu'il  conviendrait  d'insérer  dans  P avant- 
projet  de  traité  international  relativement  aux  dessins  et  aux  modèles  indus- 
triels. 11  demande,  au  nom  de  ses  collègues,  qu'elle  soit  annexée  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jour. 

M.  de  Maillard  de  Maraft  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

M.  le  Président,  avant  d'ouvrir  la  discussion  sur  ces  projets ,  dont  le  texte 
sera  donné  plus  loin,  expose  que  deux  systèmes  ont  été  suivis  par  les  rappor- 
teurs. Les  uns  ont  libellé  des  principes  généraux,  les  autres  ont  libellé  des 
dispositions  spéciales.  Pour  que  la  discussion  aboutisse  à  un  résultat  pratique, 
il  est  nécessaire  de  suivre  la  marche  indiquée  par  lavant-projet  de  M.  Bodeu- 
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heimer  et  de  discuter  successivement  le  minimum  réalisable  dans  chaque 
branche  de  la  propriété  industrielle. 

M.  l'amiral  Sblwtn  demande  si  la  Commission  a  le  droit  de  préciser  el  de 
compléter  les  résolutions  votées  par  le  Congrès. 

M.  Barrault  pense  que  la  Commission  ne  saurait  se  substituer  au  Congres. 
Sa  force  sera  de  respecter  les  résolutions  adoptées;  si  elle  les  modifie,  son 
œuvre  sera  stérile. 

M.  Tranchant  estime  aussi  que  la  Commission  a  seulement  le  droit  de  rec- 
tifier des  inexactitudes,  mais  non  pas  d'introduire  des  résolutions  nouvelles  qui 
ne  seraient  pas  émanées  du  Congrès. 

M.  l'amiral  Selwyn  croit,  au  contraire,  que  la  Commission  a  des  pouvoirs 
étendus  et  complets;  elle  seule  peut  arriver  à  poser  les  bases  d'une  législation 
internationale. 

M.  dr  Rosas  est  du  même  avis.  Il  faut,  dit-il,  que  la  Commission  achète 
l'œuvre  du  Congrès,  mais  il  ne  croit  pas  qu'elle  ait  le  pouvoir  de  prendre  des 
résolutions  sur  des  points  que  le  Congrès  n'a  pas  touchés. 

M.  Hrgrdûs  dit  :  La  Commission  n'a  pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  entrer 
dans  la  voie  que  M.  Bodenheimer  lui  a  ouverte.  Elle  ne  peut  que  résumer  les 
dispositions  prises  par  le  Congrès  el  les  déduire  logiquement. 

M.  Barrault  fait  observer  que  c'est  là  ce  qu'a  fait  M.  Bodenheimer. 

M.  le  Président.  Nous  avons  reçu  un  mandat  très  précis,  rédiger  el  pré- 
senter les  résolutions  du  Congrès;  mais  nous  avons  aussi  des  pleins  pouvoirs, 
et  avec  ces  pouvoirs  nous  pouvons,  en  notre  nom,  présenter  des  résolutions  à 
M.  le  Ministre. 

M.  Àmbroise  Rendu  pense  que  la  Commission  doit,  au  nom  même  du  Con- 
grès, continuer  son  œuvre. 

M.  Bodenheimer.  Évidemment,  notre  but  commun  est,  non  pas  de  faire  une 
œuvre  académique,  mais  de  poser  des  bases  précises.  Ne  cherchons  pas  à  élu- 
cider des  questions  de  détail,  car  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  nos  Gouverne- 
ments nous  ont  envoyés  ici.  , 

M.  Reuleaux  estime  que  la  Commission  a  la  charge  et  la  mission  de  pré- 
parer les  moyens  d'arriver  à  une  législation  uniforme.  Mais,  pour  obtenir  ce 
résultat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rien  ajouter  aux  résolutions  votées. 

M.  Clunet.  Le  Congrès  a  donné  pleins  pouvoirs  à  la  Commission,  elle  n'en 
abusera  pas,  mais  elle  doit  en  user.  Ici,  d'ailleurs,  nous  ne  faisons  pas  œuvre 
diplomatique.  Nous  préparons  un  projet  qui  ne  nous  engage  en  rien. 

M.  Cari  Pieper  appuie  cette  idée. 

M.  Alexandre  pense  que  la  Commission  a  seulement  pour  but  de  rédiger 
les  dispositions  votées  par  le  Congrès  et  de  les  présenter. 
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M.  Torrigiam  croit  au  contraire  que,  le  Congrès  étant  terminé,  c'est  à  la 
Commission  de  reprendre  son  œuvre. 

M.  le  Président  fait  observer  que  Ton  a  voté  à  la  séance  précédente  : 
i°  qu'on  présenterait  à  M.  le  Ministre  les  résolutions  du  Congrès;  û°  qu'on 
lui  soumettrait  un  avant-projet  de  traité  international.  Maintenant,  les  sec- 
tions qui  composeront  la  Commission  devront  étudier  pour  chaque  pays  les 
moyens  d'arriver  à  une  entente  commune. 

M.  A.  Dumoustier  de  Frédilly  pense  que  le  râle  des  sections  nationales 
consistera  surtout  à  propager  les  idées  émises  par  le  Congrès  et  à  obtenir  des 
Gouvernements  des  solutions  conformes  aux  résolutions  votées. 

M.  de  Maillard  deMarafy.  Comment  les  sections  pourront-elles  s'entendre? 

M.  le  Président.  La  Commission  française  pourra  préparer  des  propositions 
qui  seront  envoyées  aux  sections  étrangères  et  que  celles-ci  examineront  et 
amenderont. 

M.  Beuleaux  dit  :  Si  la  Commission  excède  ses  pouvoirs,  elle  compromettra 
son  œuvre.  Elle  peut  indiquer  les  lacunes,  mais  elle  ne  peut  les  remplir. 

M.  Clunbt  appuie  les  observations  de  M.  Reuleaux.  Il  s'agit  seulement  de 
soumettre  à  M.  le  Ministre  des  observations  générales.  La  Commission  officielle 
les  complétera,  si  elle  le  juge  convenable. 

M.  Wise  demande  que  l'on  établisse  une  distinction  entre  les  propositions 
du  Congrès  et  celles  de  la  Commission. 

M.  Barrault.  U  faut  conclure  ;  je  demande  que,  pour  le  moment,  la  Com- 
mission se  contente  de  présenter  les  résolutions  votées. 

M.  Bozériar  propose  un  moyen  terme.  Il  met  aux  voix  la  résolution  sui- 
vante :  «Quant  à  prisent,  les  dispositions  votées  par  le  Congrès  seront  seules 
présentées  par  la  Commission.  » 

(Adopté  à  V unanimité.) 

M.  l'amiral  Selwtn  demande  que  les  sections  étrangères  puissent  emporter 
avec  elles  quelques-unes  des  résolutions  de  la  Commission. 

M.  le  Président  lui  répond  que  la  section  française,  en  sa  qualité  de  Com- 
mission executive,  préparera  le  travail  et  l'enverra  à  chacune  des  sections  * 
étrangères,  qui  examineront  et  voteront  les  résolutions  proposées. 

Les  résolutions  présentées  par  M.  Clunet,  en  ce  qui  touche  les  dispositions 
générales,  sont  adoptées  après  une  observation  de  M.  Barrault,  qui  demande 
la  suppression  de  l'article  relatif  aux  colonies  qui  ne  vise,  dit-il,  que  la 
Grande-Bretagne. 

Cet  article  est  maintenu  sur  la  demande  de  M.  Albert  Grodet,  qui  fait  re- 
marquer qu'il  ne  s'applique  point  seulement,  comme  le  pense  M.  Barrault,  à 
la  Grande-Bretagne  et  à  ses  colonies;  qu'il  vise  également  l'Espagne,  quia  une 
législation  uniforme  pour  les  brevets  depuis  le  3o  juillet  1 878  ,  mais  non  pour 
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heimer  et  de  discaler  successivement-  le  minimum  réalisable  dans  chaque 
branche  de  la  propriété  industrielle. 

M.  l'amiral  Sblwyn  demande  si  la  Commission  a  le  droit  de  préciser  et  de 
compléter  les  résolutions  votées  par  le  Congrès. 

M.  Barrault  pense  que  la  Commission  ne  saurait  se  substituer  au  Congrès. 
Sa  force  sera  de  respecter  les  résolutions  adoptées  ;  si  elle  les  modifie ,  son 
œuvre  sera  stérile. 

M.  Tranchant  estime  aussi  que  la  Commission  a  seulement  le  droit  de  rec- 
tifier des  inexactitudes,  mais  non  pas  d'introduire  des  résolutions  nouvelles  qui 
ne  seraient  pas  émanées  du  Congrès. 

M.  l'amiral  Selwyn  croit,  au  contraire,  que  la  Commission  a  des  pouvoirs 
étendus  et  complets;  elle  seule  peut  arriver  à  poser  les  bases  d'une  législation 
internationale. 

M.  dr  Ro8as  est  du  même  avis.  Il  faut,  dit-il,  que  la  Commission  achève 
l'œuvre  du  Congrès,  mais  il  ne  croit  pas  qu'elle  ait  le  pouvoir  de  prendre  des 
résolutions  sur  des  points  que  le  Congrès  n'a  pas  touchés. 

M.  Hsgbdûs  dit  :  La  Commission  n'a  pas  les  pouvoirs  suffisants  pour  entrer 
dans  la  voie  que  M.  Bodenheimer  lui  a  ouverte.  Elle  ne  peut  que  résumer  les 
dispositions  prises  par  le  Congrès  et  les  déduire  logiquement. 

M.  Barrault  fait  observer  que  c'est  là  ce  qu'a  fait  M.  Bodenheimer. 

M.  le  Président.  Nous  avons  reçu  un  mandat  très  précis.,  rédiger  et  pré- 
senter les  résolutions  du  Congrès;  mais  nous  avons  aussi  des  pleins  pouvoirs, 
et  avec  ces  pouvoirs  nous  pouvons,  en  notre  nom,  présenter  des  résolutions  à 
M.  le  Ministre. 

M.  Âmbroise  Rendu  pense  que  la  Commission  doit,  au  nom  même  du  Con- 
grès, continuer  son  œuvre. 

M.  Bodenheimer.  Évidemment,  notre  but  commun  est,  non  pas  de  faire  une 
œuvre  académique,  mais  de  poser  des  bases  précises.  Ne  cherchons  pas  à  élu- 
cider des  questions  de  détail,  car  ce  n'est  pas  dans  ce  but  que  nos  Gouverne- 
ments nous  ont  envoyés  ici.  , 

M.  Recleaux  estime  que  la  Commission  a  la  charge  et  la  mission  de  pré- 
parer les  moyens  d'arriver  à  une  législation  uniforme.  Mais,  pour  obtenir  ce 
résultat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rien  ajouter  aux  résolutions  votées. 

M.  Clunet.  Le  Congrès  a  donné  pleins  pouvoirs  à  la  Commission,  elle  n'en 
abusera  pas,  mais  elle  doit  en  user.  Ici,  d'ailleurs,  nous  ne  faisons  pas  œuvre 
diplomatique.  Nous  préparons  un  projet  qui  ne  nous  engage  en  rien. 

M.  Cari  Pibper  appuie  cette  idée. 

M*  Âlexandir  pense  que  la  Commission  a  seulement  pour  but  de  rédiger 
les  dispositions  votées  par  le  Congrès  et  de  les  présenter. 
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M.  Tobbigiani  croit  au  contraire  que,  le  Congrès  étant  terminé,  c'est  à  la 
Commission  de  reprendre  son  œuvre. 

M.  lr  Président  fait  observer  que  Ton  a  voté  à  la  séance  précédente  : 
i°  qu'on  présenterait  à  M.  le  Ministre  les  résolutions  du  Congrès;  3°  qu'on 
lui  soumettrait  un  avant-projet  de  traité  international.  Maintenant,  les  sec- 
tions qui  composeront  la  Commission  devront  étudier  pour  chaque  pays  les 
moyens  d'arriver  à  une  entente  commune. 

M.  A.  Duhoustibb  db  Fbbdilly  pense  que  le  rôle  des  sections  nationales 
consistera  surtout  à  propager  les  idées  émises  par  le  Congrès  et  à  obtenir  des 
Gouvernements  des  solutions  conformes  aux  résolutions  votées. 

M.  db  Maillard  dbMaraft.  Comment  les  sections  pourront-elles  s'entendre? 

M.  lb  Président.  La  Commission  française  pourra  préparer  des  propositions 
qui  seront  envoyées  aux  sections  étrangères  et  que  celles-ci  examineront  et 
amenderont. 

M.  Recleaux  dit  :  Si  la  Commission  excède  ses  pouvoirs,  elle  compromettra 
son  œuvre.  Elle  peut  indiquer  les  lacunes,  mais  elle  ne  peut  les  remplir. 

M.  Clunet  appuie  les  observations  de  M.  Reuleaux.  Il  s'agit  seulement  de 
soumettre  à  M.  le  Ministre  des  observations  générales.  La  Commission  officielle 
les  complétera,  si  elle  le  juge  convenable. 

M.  Wisb  demande  que  l'on  établisse  une  distinction  entre  les  propositions 
du  Congrès  et  celles  de  la  Commission. 

M.  Barbaolt.  Il  faut  conclure  ;  je  demande  que,  pour  le  moment,  la  Com- 
mission se  contente  de  présenter  les  résolutions  votées. 

M.  Bozérian  propose  un  moyen  terme.  Il  met  aux  voix  la  résolution  sui- 
vante :  «Quant  à  présent,  les  dispositions  votées  par  le  Congrès  seront  seules 
présentées  par  la  Commission.  » 

(Adopté  à  V unanimité.) 

M.  l'amiral  Selwyn  demande  que  les  sections  étrangères  puissent  emporter 
avec  elles  quelques-unes  des  résolutions  de  la  Commission. 

M.  le  Président  lui  répond  que  la  section  française,  en  sa  qualité  de  Com- 
mission executive,  préparera  le  travail  et  l'enverra  à  chacune  des  sections  * 
étrangères,  qui  examineront  et  voteront  les  résolutions  proposées. 

Les  résolutions  présentées  par  M.  Clunet,  en  ce  qui  touche  les  dispositions 
générales,  sont  adoptées  après  une  observation  de  M.  Babrault,  qui  demande 
la  suppression  de  l'article  relatif  aux  colonies  qui  ne  vise,  dit-il,  que  la 
Grande-Bretagne. 

Cet  article  est  maintenu  sur  la  demande  de  M.  Albert  Gbodet,  qui  fait  re- 
marquer qu'il  ne  s'applique  point  seulement,  comme  le  pense  M.  Barrault,  à 
la  Grande-Bretagne  et  à  ses  colonies;  qu'il  vise  également  l'Espagne,  qui  a  une 
législation  uniforme  pour  les  brevets  depuis  le  3o  juillet  1878  ,  mais  non  pour 
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les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  la  Hollande,  qui  parait 
devoir  être  dotée,  dans  un  délai  prochain,  de  lois  relatives  à  la  propriété  in- 
dustrielle et  qui  a  des  colonies  très  importantes. 

Les  résolutions  présentées  par  M.  Barrault  sont  adoptées  dans  les  termes 
suivants,  après  une  observation  de  M.  l'amiral  Sklwyn  qui  demande  la  suppres- 
sion de  l'article  relatif  aux  déchéances  : 

i°  Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  demandeur,  à  ses  risques 
et  périls. 

Cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  secret, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  de  son  invention ,  afin  qu'il  puisse, 
à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

2°  Sont  brevetables  :  toutes  inventions,  tous  procédés  et  tous  produits,  sauf 
les  combinaisons  ou  plans  de  finances  ou  de  crédit  et  les  inventions  contraires 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

3°  Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  durée,  aux  inventeurs 
ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  brevetée  et 
non  pas  un  simple  titre  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers 
exploitants. 

lx°  Mais  il  y  a  lieu  d'admettre  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Toutefois,  l'expropriation  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  au  brevet  dont  il  s'agira. 

5°  Les  brevets  sont  soumis  à  une  taxe  annuelle  qui  doit  être  progressive  en 
partant  d'un  chiffre  modéré  au  début. 

6°  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne  sera  prononcée 
qu'après  l'expiration  d'un  certain  délai  à  partir  de  l'échéance. 

Même  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  breveté  pourra  justifier  des  causes 
légitimes  qui  l'ont  empêché  de  payer. 

7°  L'introduction  par  le  breveté  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  conformé- 
ment au  brevet  qu'il  possède,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  déchéance. 

8°  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans  les  différents  pays ,  pour 
un  même  objet,  sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  ne  peuvent  être  soli- 
daires en  quelque  mesure  que  ce  soit. 

M.  Albert  Ghodet,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  donne  de  nouveau 
lecture  des  résolutions  que  MM.  Hegedûs,  Ghristoile  et  lui  soumettent  à  la  Com- 
mission comme  minimum  d'unification  en  matière  de  dessins  et  de  modèles 
industriels. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  l'avant-projet  de  traité 
doit  contenir  la  définition  des  dessins  et  des  modèles. 

M.  Albert  Grodet  fait  connaître  que  MM.  Hegedûs  et  Chrisloile  ont  pensé 
que  la  définition  votée  par  le  Congrès  devait  être  insérée  dans  l'avant-projet 
de  traité.  Il  déclare  être  d'une  opinion  contraire.  Il  rappelle  que,  sur  les  sept 
législations  étrangères  existant  actuellement  sur  la  matière,  la  loi  autrichienne 
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seule  donne  des  dessins  et  des  modèles  une  définition  qui  est  fort  critiquée  et 
que  Ton  trouve  même  obscure. 

Les  membres  étrangers  du  Congrès  ont  donc  fait  une  large  concession  à 
leurs  collègues  de  France  en  votant  la  résolution  n°  i ,  d'après  laquelle  les 
dessins  et  les  modèles  doivent  être  définis  dans  la  loi  qui  les  régit,  alors  sur- 
tout que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  allemande  du  11  janvier  1876,  la 
Commission  du  Reichstag,  composée  d'hommes  savants  et  considérables,  a  dé- 
claré qu'il  était  impossible  de  définir  les  dessins  et  modèles.  Le  législateur 
allemand  a  partagé  cet  avis  et  s'est  abstenu  de  donner  une  définition.  On  ne 
saurait  donc,  dit  M.  Albert  Grodbt  en  terminant,  insérer  dans  l'avant-projet 
de  traité  la  définition  que  le  Congrès  a  votée  et  qui  peut  être  contestée  ajuste 
titre. 

La  Commission  décide  que  la  définition  ne  sera  point  insérée  dans  l'avant- 
projet  de  traité. 

Elle  arrête,  comme  il  suit,  le  texte  des  dispositions  qui  pourraient,  d'après 
les  résolutions  votées  par  le  Congrès,  constituer  le  minimum  d'unification  : 

i°  Une  définition  des  dessins  et  modèles  industriels  doit  être  donnée  dans 
la  loi  qui  les  régit. 

30  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou 
de  modèles  industriels  doit  être  de  deux,  trois,  quatre ,  cinq,  dix ,  quinze,  vingt, 
trente  années,  à  la  volonté  du  déposant. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  les  dessins  et  modèles  industriels. 

3°  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de 
modèles  industriels  doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 
Ce  dépôt  doit  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 
Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  excéder  10  kilogrammes. 
Le  certificat  de  dépôt  doit  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

4°  Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doivent  avoir 
lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime. 

5°  Les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  ne  doivent  pas 
être  soumis  à  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 

6°  À  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins 
ou  modèles  industriels  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ils  ne 
doivent  pas  être  publiés  officiellement.  Néanmoins,  la  Feuille  officielle  du 
service  de  la  Propriété  industrielle  de  chaque  pays  doit  publier  périodique- 
ment le  nom  des  déposants  et  l'indication  de  l'objet  du  dépôt. 

70  La  radiation  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  l'autorité  ou 
la  juridiction  compétente  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  pro- 
priétaire sur  les  registres  de  dépôt  doivent  être  prescrites. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Maillard  dk  Marafy  pour  donner 
lecture  de  son  rapport  sur  les  marques ,  raisons  de  commerce  et  récompenses 
industrielles. 

Le  Rapporteur  demande  à  présenter  une  observation  préliminaire  à  laquelle 
il  attache  une  sérieuse  importance.  Dans  sa  pensée,  le  minimum  d'unification 
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les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ainsi  que  la  Hollande,  qui  parait 
devoir  être  dotée,  dans  un  délai  prochain,  de  lois  relatives  à  la  propriété  in- 
dustrielle et  qui  a  des  colonies  très  importantes. 

Les  résolutions  présentées  par  M.  Barrault  sont  adoptées  dans  les  ternies 
suivants,  après  une  observation  de  M.  l'amiral  Selwyn  qui  demande  la  suppres- 
sion de  l'article  relatif  aux  déchéances  : 

i°  Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  demandeur,  à  ses  risques 
et  périls. 

Cependant  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  secret, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  de  son  invention ,  afiu  qu'il  puisse, 
à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

2°  Sont  brevetables  :  toutes  inventions,  tous  procédés  et  tous  produits,  sauf 
les  combinaisons  ou  plans  de  finances  ou  de  crédit  et  les  inventions  contraires 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

3°  Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  durée,  aux  inventeurs 
ou  à  leurs  ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  brevetée  et 
non  pas  un  simple  titre  à  une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers 
exploitants. 

h°  Mais  il  y  a  lieu  d'admettre  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Toutefois,  l'expropriation  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale  au  brevet  dont  il  s'agira. 

5°  Les  brevets  sont  soumis  à  une  taxe  annuelle  qui  doit  être  progressive  en 
partant  d'un  chiffre  modéré  au  début. 

6°  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne  sera  prononcée 
qu'après  l'expiration  d'un  certain  délai  à  partir  de  l'échéance. 

Même  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  breveté  pourra  justiGer  des  causes 
légitimes  qui  l'ont  empêché  de  payer. 

7°  L'introduction  par  le  breveté  d'objets  fabriqués  à  l'étranger,  conformé- 
ment au  brevet  qu'il  possède,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  déchéance. 

8°  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans  les  différents  pays,  pour 
un  même  objet,  sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  ne  peuvent  être  soli- 
daires en  quelque  mesure  que  ce  soit. 

M.  Albert  Grodet,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  donne  de  nouveau 
lecture  des  résolutions  que  MM.  Hegedûs,  Christofle  et  lui  soumettent  à  la  Com- 
mission comme  minimum  d'unification  en  matière  de  dessins  et  de  modèles 
industriels. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  l'avant-projet  de  traité 
doit  contenir  la  définition  des  dessins  et  des  modèles. 

M.  Albert  Grodet  fait  connaître  que  MM.  Hegedûs  et  Chrislofle  ont  pensé 
que  la  définition  votée  par  le  Congrès  devait  être  insérée  dans  l'avant-projet 
de  traité.  Il  déclare  être  d'une  opinion  contraire.  Il  rappelle  que,  sur  les  sept 
législations  étrangères  existant  actuellement  sur  la  matière,  la  loi  autrichienne 
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seule  donne  des  dessins  et  des  modèles  une  définition  qui  est  fort  critiquée  et 
que  Ton  trouve  même  obscure. 

Les  membres  étrangers  du  Congrès  ont  donc  fait  une  large  concession  à 
leurs  collègues  de  France  en  votant  la  résolution  n°  i ,  d'après  laquelle  les 
dessins  et  les  modèles  doivent  être  définis  dans  la  loi  qui  les  régit,  dors  sur- 
tout que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  allemande  du  11  janvier  1876,  la 
Commission  du  Reichstag,  composée  d'hommes  savants  et  considérables,  a  dé- 
claré qu'il  était  impossible  de  définir  les  dessins  et  modèles.  Le  législateur 
allemand  a  partagé  cet  avis  et  s'est  abstenu  de  donner  une  définition.  On  ne 
saurait  donc,  dit  M.  Albert  Grodbt  en  terminant,  insérer  dans  l'avant-projet 
de  traité  la  définition  que  le  Congrès  a  votée  et  qui  peut  être  contestée  ajuste 
titre. 

La  Commission  décide  que  la  définition  ne  sera  point  insérée  dans  f avant- 
projet  de  traité. 

Elle  arrête,  comme  il  suit,  le  texte  des  dispositions  qui  pourraient,  d'après 
les  résolutions  votées  par  le  Congrès,  constituer  le  minimum  d'unification  : 

i°  Une  définition  des  dessins  et  modèles  industriels  doit  être  donnée  dans 
la  loi  qui  les  régit. 

s0  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou 
de  modèles  industriels  doit  être  de  deux  *  trois ,  quatre ,  cinq ,  dix ,  quinze ,  vingt, 
trente  années,  h  la  volonté  du  déposant. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  les  dessins  et  modèles  industriels. 

3°  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de 
modèles  industriels  doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépit  préalable. 
Ce  dépôt  doit  être  tenu  secret  pendant  deux  années. 
Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  excéder  1  o  kilogrammes. 
Le  certificat  de  dépôt  doit  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

4°  Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doivent  avoir 
lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime. 

5°  Les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  ne  doivent  pas 
être  soumis  à  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 

6°  A  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins 
ou  modèles  industriels  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ils  ne 
doivent  pas  être  publiés  officiellement.  Néanmoins,  la  Feuille  officielle  du 
service  de  la  Propriété  industrielle  de  chaque  pays  doit  publier  périodique- 
ment le  nom  des  déposants  et  l'indication  de  l'objet  du  dépôt. 

70  La  radiation  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  l'autorité  ou 
la  juridiction  compétente  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  pro- 
priétaire sur  les  registres  de  dépôt  doivent  être  prescrites. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  comte  de  Maillard  dk  Marafy  pour  donner 
lecture  de  son  rapport  sur  les  marques ,  raisons  de  commerce  et  récompenses 
industrielles. 

Le  Rapporteur  demande  à  présenter  une  observation  préliminaire  à  laquelle 
il  attache  une  sérieuse  importance.  Dans  sa  pensée,  le  minimum  d'unification 
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à  introduire  dans  l'avant-projet  de  M.  Bodenheimer  ne  devrait  porter  que  sur 
un  très  petit  nombre  de  points,  sur  lesquels  tout  annonce  que  l'accord  se  ferait 
sans  peine.  En  ce  qui  concerne  les  marques,  les  conclusions  du  rapport  pré- 
senté au  nom  du  Comité  d'organisation  par  M.  de  Maillard  de  Marafy,  —  con- 
clusions votées  à  l'unanimité  par  le  Congrès,  —  lui  paraissent  contenir  tout 
ce  qu'il  est  raisonnable  de  demander  de  prime  abord.  L'adoption  en  serait 
d'autant  plus  facile  que  les  Gouvernements  concordataires  n'auraient  pas  à  la 
soumettre  à  la  ratification  des  pouvoirs  législatifs. 

Suivant  le  Rapporteur,  il  y  aurait  un  grand  intérêt,  au  point  de  vue  de  la 
légitime  autorité  due  à  l'œuvre  du  Congrès,  à  ce  qu'elle  passât  le  plus  promp- 
tement  possible,  même  dans  une  mesure  extrêmement  restreinte,  dans  le 
domaine  des  faits  accomplis.  Il  craint  que,  si  l'on  invite  tout  d'abord  la  confé- 
rence à  régler  un  grand  nombre  de  points,  les  divergences  inévitables  et  mul- 
tipliées qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire  ne  fassent  ajourner  indéfiniment 
les  négociations. 

M.  Reoleaux  appuie  ces  observations  et  verrait  un  gage  assuré  de  succès 
dans  le  mode  de  procéder  qui  vient  d'être  développé. 

M.  Bodenheimer  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir.  11  croit  qu'il  n'y  a 
nul  inconvénient  à  solliciter  les  délibérations  sur  un  plus  grand  nombre  de 
questions.  Les  plénipotentiaires  ne  seront  peut-être  pas  fâchés  de  pouvoir  pré- 
senter à  leurs  Gouvernements  respectifs  une  œuvre  imposante  que  les  divers 
parlements  seront  disposés  à  voter  du  moment  où  elle  se  présentera  revêtue 
de  l'acquiescement  général. 

Le  Rapporteur  déclare  qu'il  est  naturellement  aux  ordres  de  la  Commission 
et  que  son  travail  a  été  préparé  en  vue  des  diverses  hypothèses  sur  lesquelles 
il  y  a  lieu  de  se  prononcer. 

Avant  de  donner  lecture  des  propositions  sur  lesquelles  il  va  être  statué, 
M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy  rappelle  que  la  section  d'abord  et  ensuite  le 
Congrès  ont  adopté  autant  que  possible  comme  formules  de  leurs  résolutions 
celles  des  textes  législatifs  de  toute  origine  qui  ont  été  considérés  comme  réa- 
lisant un  progrès  digne  d'être  accepté  par  tous  les  peuples. 

Lecture  est  donnée  des  trois  propositions  suivantes  notées  par  le  Congrè> 
comme  minimum  d'unification  le  plus  facilement  réalisable  : 

i°  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  réguliè- 
rement déposée. 

s0  Toute  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle 
quelle»  au  dépôt,  dans  tous  les  pays  concordataires. 

3°  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  Etats  concorda- 
taires est  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres  États,  à 
charge  par  le  déposant  d'en  faire  opérer  la  transcription,  dans  un  délai  à  dé- 
terminer, au  Dépôt  central  de  chaque  État. 

La  Commission  décide  que  les  trois  résolutions  ci-dessus  seront  placées  eu 
tête  du  minimum. 

L'article  A  est  mis  à  la  suite.  Il  est  ainsi  conçu  : 
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*  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

*  Toutefois,  des  actes  du  pouvoir  exécutif  peuvent,  exceptionnellement,  décla- 
rer la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils 
déterminent.  * 

M.  Barrault  est  d'avis  qu'il  est  peut-être  dangereux  d'admettre  l'article  5 
relatif  à  la  définition. 

M.  Reuleaux  pense  au  contraire  qu'il  y  a  grand  intérêt  à  l'insérer,  car  la 
définition  qu'il  contient  n'est  pas  limitative,  mais  simplement  énonciative.  Elle 
peut  fournir  matière  à  d'utiles  échanges  d'idées. 

L'article  5  est  admis.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  noms  et 
raisons  de  commerce,  noms  de  lieu  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou  mots 
sous  une  forme  distinctive;  les  dénominations,  si  la  dénomination  n'est  pas 
la  désignation  nécessaire  du  produit;  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  tim- 
bres, cachets,  étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs,  enve- 
loppes, lisérés,  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes 
servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une 
fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce.» 

L'article  6  porte  : 

<?Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  simplement  décla- 
ratif de  propriété.  * 

Le  Rapporteur  demande  que  cet  article  soit  écarté  du  minimum.  Il  n'a  été 
adopté  par  le  Congrès  qu'à  une  très  faible  majorité ,  après  avoir  été  repoussé 
par  la  section.  Il  serait  certainement  de  nature  à  compromettre  le  succès  de 
la  conférence. 

M.  Reuleaux  ajoute  que  c'est  sa  conviction  absolue. 
Il  est  décidé  que  l'article  ne  figurera  pas  dans  l'avant-projet. 
Une  discussion  s'élève  sur  l'article  7  ;  ML  Bodrnheimer  demande  qu'on  en 
supprime  la  dernière  partie.  L'article  est  ainsi  conçu  : 

«Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  requérant,  quels 
que  soient  la  nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs.  Cependant,  le 
requérant  recevra  un  avis  préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de 
nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré,  maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa 
demande.  Cet  avis  sera  donné  par  le  service  spécial  de  la  Propriété  indus- 
trielle, auquel  le  Dépôt  central  est  annexé.» 

M.  Albert  Grodkt  demande,  au  contraire,  le  maintien  de  la  troisième 
phrase,  contrairement  à  l'avis  de  M.  Bodenheimer.  Il  rappelle  que  la  deuxième 
phrase,  concernant  l'avis  préalable,  a  été  insérée  dans  l'article  7  sur  une  de- 
mande formulée  par  M.  de  Rosas,  au  cours  de  la  discussion,  dans  la  section 
des  marques.  Il  ajoute  que  l'article  8,  relatif  aux  formalités  du  dépôt,  n'ayant 
pas  été  modifié,  après  l'addition  de  la  deuxième  phrase  dans  l'article  7,  il 
semblait  résulter  des  dispositions  combinées  des  deux  articles  que  l'avis  préa  • 

*5. 
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lable  serait  donné  au  dépôt  local,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  qui  contiendrait 
peut-être  le  centième  seulement  des  marques  déposées. 

M.  Albert  Grodet  expose,  enfin,  que  les  deux  articles  ayant  été  votés  en 
séance  générale  dans  la  teneur  adoptée  par  la  section  des  marques,  le  Con- 
grès, sur  sa  proposition,  a  bien  voulu,  dans  la  séance  suivante,  revenir  sai- 
son vote  et  ajouter  à  l'article  7  la  disposition  dont  on  demande  la  suppression 
et  aux  termes  de  laquelle  l'avis  préalable  serait  donné  par  le  Service  spécial  de 
la  Propriété  industrielle. 

M.  À.  Dumoustier  de  Feedilly  appuie  les  observations  de  M.  Albert  Grodet 
L'article  est  maintenu  par  la  Commission. 
L'article  8  est  mis  en  discussion  : 

«Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes;  elles  de- 
vront être  remises  par  l'ayant  droit  au  Dépôt  local  : 

«;4.  Trois  exemplaires  des  signes  dislinctifs,  lesquels  seront  accompagnés  de 
la  désignation  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations, 
du  nom,  de  l'adresse  et  de  la  profession  du  déposant; 

«  B.  Un  cliché  de  la  marque. 

«Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  local, 
seront  affectés  aux  destinations  suivantes  : 

«L'un  sera  conservé  au  Dépôt  local  ; 

«Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

«Le  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  central  pour  être  mis,  sans  frais,  à  la 
disposition  du  public  ; 

«Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  la  Feuille  officielle  du  service  de  la 
Propriété  industrielle  de  chaque  État,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

«Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que  dix  jours  francs 
après  l'inscription  du  dépôt  dans  la  Feuille  officielle. 

«Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  un  journal  commun  à  tous  les  Etals 
de  l'Union.  ^ 

M.  Reuleaux  pense  que  ces  formalités  sont  en  partie  des  questions  de 
réglementation. 

M.  de  Maillard  de  Maraft  rappelle  que  la  proposition  de  les  supprimer 
ayant  été  faite  en  section,  M.  Demeur,  rapporteur  de  la  section  centrale  dans 
le  Parlement  belge,  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  loi  sur  les  marques, 
a  demandé  que  l'article  fût  retenu ,  l'avenir  de  l'unification  pouvant  dépendre 
de  l'unification  de  formalités  aussi  fondamentales. 

L'article  est  admis,  sauf  l'indication  des  délais  qui  est  réservée. 

Après  de  légères  observations  et  la  suppression  de  quelques  paragraphes, 
relatifs  à  des  points  secondaires,  les  résolutions  du  Congrès  sont  admises 
comme  suit  : 

90  Sauf  convention  contraire  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entre- 
prise dont  elle  sert  à  caractériser  les  produits. 
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1  o°  L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux  marques  n'exclut  pas  l'action 
pénale. 

ii°  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  une  action  comme  les  propriétaires 
des  marques  contrefaites  ou  imitées» 

1 9°  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d'un  fabri- 
cant résidant  dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance 
dudit  pays,  sont  prohibés  à  l'entrée  et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et 
peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée. 

1 3°  Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marques  : 

t°  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portant  des  mentions 
telles  que  :  façon  de. . .,  système  de. . .,  procédé  de. . .,  à  la. . .,  ou  toutes 
autres  propres  à  tromper  l'acheteur  sur  la  provenance  du  produit; 

2°  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervenir  le  nom 
ou  l'imitation  du  nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  dans  des  conditions  de  nature 
h  tromper  le  public,  dans  le  libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus, 
réclames,  circulaires,  enseignes  on  autres  manifestations  écrites,  faites  publi- 
quement à  l'occasion  de  la  mise  en  vente  ou  de  la  vente  d'un  produit. 

1 4°  Sont  punis  : 

Ceux  qui  auront  indûment  inscrit,  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  com- 
merce ,  une  mention  tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 

1 5°  Le  refus  par  le  débitant  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des  pro- 
duits portant  des  marques  arguées  de  contrefaçon  est  en  principe  constitutif 
de  sa  mauvaise  foi. 

Les  résolutions  du  Congrès  relatives  au  nom  commercial  sont  ainsi  con- 
çues : 

Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens  qui  doit  être 
protégée  partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt. 

Sous  tous  les  rapports  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  est  assimilé  aux 
marques. 

M.  db  Maillard  db  Marafy,  rapporteur,  fait  observer  que  la  première  réso- 
lution étant  en  opposition  avec  toutes  les  législations,  à  part  celles  d'Italie  et 
d'Angleterre,  a  peu  de  chances  de  passer  de  sitôt  dans  le  droit  interna- 
tional ,  bien  que  cela  fût  désirable. 

Les  résolutions  sont  maintenues. 

La  Commission  revient  ensuite  à  la  discussion  de  l'avant-projet  de  M.  Bo- 
denheimer  dont  elle  a  voté  les  sept  premiers  articles  à  la  séance  du  18. 
L'article  8  est  adopté;  il  est  ainsi  conçu  : 

«On  arrêtera  d'un  commun  accord,  dans  un  règlement,  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  détail  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  du  présent  traité.  Il  est 
entendu  que  les  dispositions  de  ce  règlement  pourront  toujours  être  modiGées 
d'un  commun  accord  entre  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union.  <> 
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Sur  l'article  9,  diverses  observations  sont  présentées  par  M.  Clou  et. 

MM.  A.  Domoustier  de  Frédilly  et  Albert  Grodet  demandent  qu'il  soit 
.maintenu  et  que  le  mot  *  service  »  soit  substitué  au  mot  «office». 

Cet  article  est  adopté  dans  la  forme  suivante,  conformément  à  leur  propo- 
sition ; 

«Chaque  pays  instituera  un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle.» 

M.  le  Président  expose  alors,  avec  l'assentiment  des  membres,  qu'il  con- 
vient d'insérer,  à  l'article  3  relatif  aux  principes  généraux,  la  résolution  dans 
laquelle  le  Congrès  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'instituer  dans  chaque  pays  un 
Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle,  auquel  un  Dépôt  central  serait  annexé 
pour  la  communication  au  public  et  qui  publierait  une  Feuille  officielle  pério- 
dique. 

Sur  les  articles  10,  11  et  19,  diverses  observations  sont  présentées  par 

MM.  BoDENHEIMER  et  DE  RoSAS. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ces  articles  étendent  ou  modiGent  les 
dispositions  prises  par  le  Congrès.  Il  y  a  là  des  résolutions  nouvelles  qu'il  ne 
faut  pas  présenter. 

M.  Bodenhbimbb  demande  que  la  Commission  propose  plus  tard  les  résolu- 
tions contenues  dans  son  avant-projet. 

M.  le  Président  dit  que  la  Commission  a  décidé  qu'elle  n'ajouterait  rien 
quant  à  présent  aux  résolutions  du  Congrès. 

Les  articles  10,  1 1  et  12  sont  réservés. 

L'article  1 3  deviendra  l'article  1 0  ;  il  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

«La  Commission  executive  de  l'Union  servira  d'intermédiaire  aux  notifica- 
tions régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales.  Elle 
recevra  également  de  chaque  pays  les  documents  publiés  sur  le  service  inté- 
rieur, v 

L'article  1 1  est  adopté  comme  il  suit  : 

«Les  frais  de  la  Commission  executive  de  l'Union  seront  supportés  en  com- 
mun; à  cet  effet,  les  pays  de  l'Union  seront  répartis  en  classes  contribuant 
chacune  da?s  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités  à  déterminer  dans  le 
règlement,  n 

Sur  l'article  i  2 ,  M.  Bodbnbbimbr  fait  observer  que  les  petits  pays  pourront 
faire  des  conventions  particulières. 

L'article  est  adopté  comme  il  suit  : 

trLes  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  aucune  restriction  au  droit 
des  parties  contractantes  de  conclure  et  de  maintenir  des  unions  plus  res- 
treintes, en  vue  d'une  diminution  de  leurs  frais  particuliers.» 

Sur  l'article  i3,  M.  Hkgbdus  fait  observer  que  le  principe  de  l'arbitrage 
n'est  pas  accepté  par  tous  les  États  et  qu'il  est  illusoire  de  tenter  de  l'imposer. 

M.  Clonet  pense  que  le  principe  est  bon  et  qu'il  faut  au  moins  le  proposer. 
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M.  Bodknhbimbr  ajoute  que  cette  disposition  existe  déjà  dans  plusieurs 
traités. 

M.  Ambroise  Rendu  pense  qu'il  empiète  sur  le  domaine  de  la  diplomatie 
qui  est  interdit  aux  représentants  du  Congrès. 

L'article  i3  est  adopté  comme  il  suit: 

«En  cas  de  dissentiment  entre  les  administrations  de  deux  ou  plusieurs  pays 
de  l'Union,  relativement  à  l'interprétation  du  présent  traité,  la  question  en 
litige  devra  être  réglée  par  jugement  arbitral;  à  cet  effet,  chacun  des  pays  en 
cause  choisira  un  autre  membre  de  l'Union  qui  ne  soit  pas  intéressé  dans 
l'affaire. 

ff En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  se  départager,  un 
fiers  pris  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  désintéressé  dans  le  litige.* 

L'article  1  &  est  adopté  comme  il  suit  : 

tt  L'entrée  dans  l'Union  des  pays  qui  n'en  font  pas  partie  sera  admise  aux 
conditions  suivantes  : 

r  i°  Ils  déposerontleur  déclaration  entre  les  mains  du  Gouvernement  du  pays 
où  siège  la  Commission  executive  de  l'Union. 

cr  9°  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  et  du  règlement  de  l'Union. 

<r  3°  Leur  admission  devra  être  précédée  du  consentement  des  membres  de 
l'Union. 

<r  4°  Ce  consentement  devra  se  produire ,  soit  par  correspondance,  soit  dans 
une  réunion  provoquée  ad  hoc  par  la  Commission  executive  de  l'Union. 

*  L'adhésion  et  l'admission  définitives  seront  constatées  par  un  acte  diploma- 
tique entre  le  Gouvernement  du  pays  du  siège  de  la  Commission  executive  et 
le  Gouvernement  du  pays  admis  dans  l'Union.  » 

L'article  1 5  est  adopté  comme  il  suit  : 

<(Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le  ;  il  est  conclu 

pour  ,  à  partir  de  cette  date. 

«  Passé  ce  terme,  il  sera  considéré  comme  indéfiniment  prolongé,  mais  chaque 
partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de  l'Union ,  moyennant  un  aver- 
tissement donné  au  moins  années  à  l'avance.» 

M.  Romanelli  déclare  quil  croit  être  l'interprète  de  tous  ses  collègues  en 
adressant  à  M.  Bozérian,  président,  les  remerciements  de  la  Commission. 
(  Assentiment  général.  ) 

L'honorable  délégué  du  Gouvernement  italien  demande  que  les  résolutions 
textuelles  adoptées  par  le  Congrès  soient  imprimées  et  distribuées. 

M.  Clgnet  répond  qu'elles  seront  imprimées  dans  un  très  bref  délai. 

M.  Romanelli  demande,  en  outre,  que  les  procès-verbaux  des  deux  séances 
de  la  Commission  soient  imprimés  et  envoyés  à  tous  ses  membres. 
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M.  Rbuleaux  propose  qu'on  indique  à  M.  le  Ministre  les  points  qui  ont  été 

réservés  pour  le  travail  {Je  la  Commission  et  des  sections. 

M.  l'amiral  Selwtn  demande  une  nouvelle  réunion  qui  s'occupe  d'élucider 
certains  points  spéciaux  aux  brevets. 

M.  le  Président  constate  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ce  désir.  Il  dit  que  la 
Commission  a  fait  deux  choses  importantes,  rédigé  le  travail  du  Congrès  el 
formulé  un  projet  de  traité.  En  soumettant  ce  travail  à  M.  le  Ministre,  il  lui 
dira  qu'il  y  manque  plusieurs  points  importants,  et  que  la  Commission  per- 
manente se  propose  de  continuer  l'œuvre  du  Congrès  en  précisant  les  desiderata 
qui  restent  à  satisfaire.  Les  sections  étrangères  étudieront  les  questions  et  les 
soumettront  à  la  section  française  qui  les  étudiera  à  son  tour,  ou  réciproque- 
ment, puis  les  résolutions  seront  formulées  et  votées. 

M.  l'amiral  Selwtn  demande  que  Ton  vote  immédiatement  sur  les  questions 
de  protection  et  de  spécification  provisoires  en  matière  de  brevets. 

M.  le  Président  met  cette  demande  aux  voix;  elle  n'est  pas  adoptée. 

La  Commission  décide  la  suspension  de  ses  travaux. 

M.  A.  Dumoustier  de  Fredilly  propose  aux  membres  de  la  Commission 
d'adresser  tous  les  documents  destinés  à  la  Commission  au  Département  de 
l'agriculture  et  du  commerce  de  France.  Les  membres  étrangers  pourraient  les 
transmettre  au  Ministère  par  l'intermédiaire  de  leur  ambassade. 


La  séance  est  levée  à  midi  un  quart. 


Le  Membre  de  la  Commission, 
faisant  fonctions  de  Secrétaire, 

Ambroise  Rendu. 


Le  Président  de  la  Commission, 
J.  Bozébîan. 


Annexe  à 

AU  PROCES-VERBAL  DE  LA  SEANCE  DU  1  9  SEPTEMBRE      878 


AVANT-PROJET  D'UN  TRAITÉ 

CONCERNANT   LA   CRÉATION    DE   L'UNION  GENERALE 

POUR  LA  PROTECTION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Les  soussignés,  Plénipotentiaires  des  Gouvernements  des  pays  ci-dessus  énumérés ,  ont 
d'un  commun  accord,  et  sous  réserve  de  ratification,  arrêté  la  convention  suivante: 
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Article  prbiiier.  Les  pays  entre  lesquels  est  conclu  le  présent  Irrité  forment  une 
Union  pour  la  protection  de  la  Propriété  industrielle. 

Cette  protection  sera  réciproque.  Elle  sera  uniforme  dans  les  limites  des  bases  posées 
par  le  présent  traité. 

Art.  a.  Ce  traité  s'applique  aux  brevets  d'invention,  aux  dessins  et  modèles  indus- 
triels ,  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  au  nom  commercial. 

Art.  3.  Chacun  des  États  contractants  accepte  et  appliquera  les  principes  généraux- 
suivants  : 

i  •  Le  droit  des  inventeurs  et  des  auteurs  industriels  sur  leurs  œuvres  ou  des  fabricants 
sur  leurs  marques  est  un  droit  de  propriété;  la  loi  civile  ne  le  crée  pas,  elle  ne  fait  que  le 
réglementer. 

a#  Les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  nationaux. 

S*  Un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle  doit  être  établi  dans  chaque  pays.  Un 
Dépôt  central  dés  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  dessins 
et  des  modèles  industriels  doit  y  être  annexé  pour  la  communication  au  public.  Indépendam- 
ment de  toute  autre  publication,  le  Service  de  la  Propriété  industrielle  doit  faire  paraître 
une  Feuille  officielle  périodique. 

à9  II  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins 
et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  figurant  aux  expo- 
citions  internationales,  officielles  ou  officiellement  autorisées. 

5"  La  durée  pendant  laquelle  sont  protégés  les  inventions,  marques,  dessins  et  modèles 
industriels,  figurant  auxdites  expositions  internationales,  doit  être  déduite  de  la  durée  totale 
de  la  protection  légale  ordinaire,  et  non  lui  être  ajoutée. 

6*  Le  fait  qu'un  objet  figure  dans  une  exposition  internationale  ne  saurait  faire  obstacle 
au  droit  de  saisir  réellement  cet  objet,  s'il  est  argué  de  contrefaçon. 

7°  La  convention  internationale  qui  unira  les  États  d'Europe  et  d'Amérique  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  industrielle  devra  être  déclarée  également  en  vigueur  pour  les  colonie* 
respectives  de  ces  Etats. 

8*  La  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce, 
d'un  dessin  ou  modèle  industriel  déposés,  est  un  délit  de  droit  commun. 

Art.  h.  Chacun  des  Etats  contractants  accepte  et  appliquera  les  principes  généraux- 
suivants  en  matière  de  brevets  d'invention  : 

i*  Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  à  tout  demandeur  à  ses  risques  et  périls. 
Cependant,  il  est  utile  que  le  demandeur  reçoive  un  avis  préalable  et  secret,  notamment 

en  ce  qui  concerne  la  nouveauté  de  son  invention,  afin  qu'il  puisse,  à  son  gré,  maintenir, 

modifier  ou  abandonner  sa  demande. 

a*  Sont  brevetables:  toutes  inventions,  tous  procédés  et  tous  produits ,  sauf  les  combinai- 
sons  ou  plans  de  finances  et  de  crédit  et  les  inventions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs. 

S*  Les  brevets  doivent  assurer,  pendant  toute  leur  durée,  aux  inventeurs  ou  à  leurs 
ayants  cause,  le  droit  exclusif  d'exploiter  l'invention  brevetée  et  non  pas  un  simple  titre  à 
une  redevance  qui  leur  serait  payée  par  les  tiers  exploitants. 

à9  Mais  il  y  a  lieu  d'admettre  le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Toutefois,  l'expropriation  ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  au  brevet 
dont  il  s'agira. 

5*  Les  brevets  sont  soumis  à  une  taxe  annuelle  qui  doit  être  progressive  en  parlant  d'un 
chiffre  modéré  au  début. 
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6°  La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe  ne  sera  prononcée  qu'après  l'expira- 
tion d'un  certain  délai  à  partir  de  l'échéance. 

Même  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  breveté  pourra  justifier  des  causes  légitimes  qui 
l'ont  empêché  de  payer. 

7°  L'introduction  par  le  breveté  d'objets  fabriqués  à  l'étranger  conformément  au  brevet  qu'il 
possède  ne  doit  pas  être  une  cause  de  déchéance. 

S*  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans  les  différents  pays  pour  un  même  objet 
sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  ne  peuvent  être  solidaires  en  quelque  mesure  que  ce  soit. 

Art.  5.  Chacun  des  États  contractants  accepte  et  appliquera  tes  principes  généraux 
suivante  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles  industriels  : 

iû  Une  définition  de  dessins  et  modèles  industriels  doit  être  donnée  dans  la  loi  qui  les 
régit. 

a*  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles 
industriels  doit  être  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  k 
volonté  du  déposant. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  les  dessins  et  les  modèles  industriels. 

3°  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  industriel* 
doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable.  Ce  dépôt  doit  être  tenu  secret  pen- 
dant deux  années. 

Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas  excéder  i  o  kilogrammes. 

Le  certificat  dé  dépôt  doit  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

4'  Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doivent  avoir  Heu  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  minime. 

5*  Les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la 
déchéance  pour  défaut  d'expbitation. 

6*  A  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins  et  les  modèles 

industriels  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  pubUês 

'  officiellement.  Néanmoins,  la  Feuille  officielle  du  Service  de  la  Propriété  industrielle  de 

chaque  pays  doit  publier  périodiquement  le  nom  des  déposants  et  l'indication  de  l'objet  des 

dépôts. 

y°  La  radiation  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  l'autorité  ou  la  juridiction 
'  compétente,  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire  sur  les  registres  de 
dépôt,  doivent  être  prescrites. 

Art.  6.  Chacun  des  États  contractants  accepte  et  appliquera  les  principes  généraux 
suivants  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et 
du  nom  commercial  : 

i*  Une  marque  ne  peut  être  revendiquée  en  justice  si  elle  n'a  été  régulièrement  déposée. 

a0  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle*  quelle,  au  dépôt , 
dans  tous  les  pays  concordataires. 

3°  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  pays  concordataires  est  attributif 
de  priorité  d'enregistrement  dans  les  autres  Etats,  à  charge  par  le  déposant  d'en  faire  opérer 
la  transcription,  dans  un  délai  à  déterminer,  au  Dépôt  central  de  chaque  État. 

à9  La  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  facultative. 

Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  peuvent ,  exceptionnellement,  la  déclarer  obliga- 
toire pour  les  produits  qu'ils  déterminent: 

5°  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce: 

Les  noms  ou  raisons  de  commerce,  noms  de  Heu  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou  mets 
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sous  une  forme  instinctive;  les  dénominations  (si  la  dénomination  n'est  pas  la  désignation 
nécessaire  du  produit},  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets,  étiquettes,  vi- 
gnettes, reliefs,  combinaisons  de  couleurs,  enveloppes,  lisérés ,  forme  du  produit  ou  de  son 
contenant,  et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  séparément,  à  distinguer  les 
produits  d'une  fabrique ,  d'une  exploitation  agricole  ou  les  objets  d'un  commerce. 

6*  Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  requérant,  quels  que  soient  la 
nature  du  produit  et  le  choix  des  signes  distinctifs.  Cependant,  le  requérant  recevra  un  avis 
préalable  et  secret,  notamment  sur  la  question  de  nouveauté,  pour  qu'il  puisse,  à  son  gré, 
maintenir,  modifier  ou  abandonner  sa  demande.  Cet  avis  sera  donné  par  le  Service  spécial 
de  la  Propriété  industrielle  auquel  le  Dépôt  central  est  annexé. 

7*  Les  pièces  requises  pour  la  validité  du  dépôt  sont  les  suivantes  (elles  devront  être  re- 
mises par  Payant  droit  au  Dépôt  local)  : 

a.  Trois  exemplaires  des  signes  distinctifs ,  lesquels  seront  accompagnés  de  la  désigna- 
lion  des  marchandises  auxquelles  ils  sont  destinés,  des  observations,  du  nom,  de  V adresse 
et  de  la  profession  du  déposant; 

b.  Un  cliché  de  la  marque. 

Les  trois  exemplaires  de  la  marque,  frappés  du  timbre  du  Dépôt  local,  seront  affectés 
aux  destinations  suivantes  : 

L'un  sera  conservé  au  Dépôt  local; 

Un  autre  sera  remis  au  déposant; 

Le  troisième  sera  adressé  au  Dépôt  central ,  pour  être  mis  sans  frais  à  la  disposition  du 
public. 

8°  Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  la  Feuille  officielle  du  Service  de  ta  Pro- 
priété industrielle  dans  le  délai  de. . . 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendication  que...  jours  francs  après  l'in- 
sertion du  dépôt  dans  la  Feuille  officielle. 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  un  journal  commun  à  tous  les  Etats  de  l'Union. 

p*  Sauf  convention  contraire  et  publiée,  la  marque  suit  le  sort  de  l'entreprise  dont  elle 
sert  à  caractériser  les  produits. 

i  o°  La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'enregistrement  proportionnel  au  nombre  des  signes 
distinctifs  à  protéger,  mais  indépendant  du  nombre  des  produits. 

n*  L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux  marques  n'exclut  pas  l'action  pénale. 

19*  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  une  action  comme  les  propriétaires  des  marques 
contrefaites  et  imitées. 

îb*  Tous  les  produits  étrangers  portant  ilUcitement  la  marque  d'un  fabricant  résidant 
dans  le  pays  d'importation  ou  une  indication  de  provenance  audit  pays,  sont  prohibés  à  l'en- 
trée et  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  soit 
à  la  diligence  de  l'administration  des  douanes,  soit  à  la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  lésée. 

iâ°  Sont  assimilés  aux  contrefacteurs  et  imitateurs  frauduleux  de  marque  : 

î9  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  illicite  d'une  marque  portant  des  mentions  telles  que  :  façon 
de. . . ,  système  de  ... ,  procédé  de  . . . ,  à  la  . . .,  ou  toutes  autres  propres  à  tromper 
r acheteur  sur  la  provenance  du  produit; 

a°  Ceux  qui,  sans  autorisation  de  l'intéressé,  auront  fait  intervemir  le  nom  ou  l'imita- 
tion du  nom,  ou  l'adresse  d'un  tiers,  dans  des  conditions  de  nature  à  tromper  le  public, 
dans  le  libellé  de  leurs  étiquettes,  marques,  prospectus,  réclames,  circulaires,  enseignes  ou 
autres  manifestations  écrites,  faites  publiquement  à  l'occasion  delà  mise  en  vente  d'un  pro- 
duit. 
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i5e  Sont  puni»  : 

Ceux  qui  auront  indûment  inscrit,  sur  leurs  marques  ou  papiers  de  commerce ,  une  men- 
tion tendant  à  faire  croire  que  leur  marque  a  été  déposée. 

1 6*  Le  refus  par  le  débitant  de  déclarer  V origine  et  la  provenance  des  produit»  portant 
des  marques  arguées  de  contrefaçon  est,  en  principe,  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

ij*  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  du  droit  des  gens  qui  doit  être  protégée 
partout,  sans  distinction  de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt.  Sous  tous  les  rapports, 
autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  est  assimilé  aux  marques. 

Art.  7.  Les  organes  de  Y  Union  sont  :  i°  le  Congrès  des  plénipotentiaires  des  pays 
participant  au  traité;  3°  la  Commission  executive  de  l'Union. 

Art.  8.  Le  Congrès  des  plénipotentiaires  sera  réuni  au  moins  tous  les  deux  ans  en 
vue  de  perfectionner  le  système  de  l'Union,  de  proposer  les  améliorations  jugées  néces- 
saires, de  discuter  les  affaires  communes,  de  désigner  le  pays  où  siégera  la  Commis- 
sion executive  de  l'Union  et  de  nommer  cette  dernière. 

Chaque  pays  a  une  voix  au  Congrès. 

Chaque  pays  peut  se  faire  représenter,  soit  par  un,  soit  par  plusieurs  délégués,  soit 
par  la  délégation  d'un  autre  pays. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  à ...  le ...  1 8     . 

Art.  9.  On  arrêtera  d'un  commun  accord,  dans  un  règlement,  toutes  les  mesures 
d'ordre  et  de  détail  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  du  présent  traité.  D  est  entendu 
que  les  dispositions  de  ce  règlement  pourront  toujours  être  modifiées  d'un  commun  ac- 
cord entre  les  Gouvernements  des  pays  de  l'Union. 

Art.  1  o.  Chaque  pays  instituera  un  Service  spécial  de  la  Propriété  industrielle. 

Art.  1 1 .  La  Commission  executive  de  l'Union  servira  d'intermédiaire  aux  notifica- 
tions régulières  et  générales  qui  intéressent  les  relations  internationales.  Elle  recevra 
également  de  chaque  pays  les  documents  publiés  sur  le  service  intérieur. 

Art.  19.  Les  frais  de  la  Commission  executive  de  F  Union  seront  supportés  en  com- 
mun; a  cet  effet,  les  pays  de  l'Union  seront  répartis  en  classes  contribuant  chacune 
dans  la  proportion  d'un  certain  nombre  d'unités  à  déterminer  dans  le  règlement. 

Art.  i3.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  portent  aucune  restriction  au  droit  des 
parties  contractantes  de  conclure  et  de  maintenir  des  unions  plus  restreintes  en  vue 
d'une  diminution  de  leurs  frais  particuliers. 

Art.  ta.  En  cas  de  dissentiment  entre  les  administrations  de  deux  ou  plusieurs  pays 
de  l'Union,  relativement  à  l'interprétation  du  présent  traité,  la  question  en  litige  devra 
être  réglée  par  jugement  arbitral;  à  cet  effet,  chacun  des  pays  en  cause  choisira  un  autre 
membre  de  l'Union  qui  ne  soit  pas  intéressé  dans  l'affaire. 

En  cas  de  partage  des  voix,  les  arbitres  choisiront,  pour  se  départager,  un  tiers  pris 
dans  l'un  des  pays  de  l'Union  désintéressé  dans  le  litige. 

Art.  i5.  L'entrée  dans  l'Union  des  pays  qui  n'en  font  pas  partie  sera  admise  aui 
conditions  suivantes  : 


i° 


Ils  déposeront  leur  déclaration  entre  les  mains  du  Gouvernement  du  pays  ou  siège 
la  Commission  executive  de  l'Union. 

a°  Ils  se  soumettront  aux  stipulations  du  traité  et  du  règlement  de  l'Union. 

3°  Leur  admission  devra  être  précédée  du  consentement  des  membres  de  l'Union. 

4°  Ce  consentement  devra  se  produire,  soit  par  correspondance,  soit  dans  une  réu- 
nion convoquée  ad  hoc  par  la  Commission  executive  de  l'Union. 
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L'adhésion  et  l'admission  définitives  seront  constatées,  par  un  acte  diplomatique  entre 
le  Gouvernement  du  pays  dn  siège  de  la  Commission  executive  et  le  Gouvernement  du 
pays  admis  dans  l'Union. 

Art.  i  6.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  le 

Il  est  conclu  pour  à  partir  de  cette  date.  Passé  ce  tenue ,  il  sera  considéré 

comme  indéGniment  prolongé,  mais  chaque  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  re- 
tirer de  l'Union ,  moyennant  un  avertissement  donné  au  moins  années  à  l'a- 
vance. 


Annexe  B 

AU  PROCÈS-VERBAL  DR  LA  SEANCE  DU   10,  SEPTEMBRE   1878, 


Nous  soussignés,  Hegedûs,  Délégué  du  Gouvernement  hongrois,  Cbristofle  et  Albert 
Grodet,  Rapporteur,  nous  étant  réunis,  le  18  septembre  1878 ,  à  quatre  heures,  au  siège 
de  la  Commission  permanente  internationale  du  Congrès  de  Paris  pour  la  Propriété  indus- 
trielle, et  après  eo  avoir  délibéré,  avons  arrêté  comme  suit,  sauf  approbation  de  la  Com- 
mission ,  la  rédaction  de  l'article  5  de  Favant-projet  de  traité  international  à  remettre 
officieusement  à  M.  le  Ministre  du  commerce  de  France  : 

Art.  5.  Chacun  des  États  contractants  accepte  et  appliquera  les  principes  généraux 
suivants  pour  la  garantie  de  la  propriété  des  dessins  et  modèles  industriels  : 

1*  Une  définition  des  dessins  et  des  module*  industriels  doit  être  donnée  dans  la  loi  qui  les 
régit. 

a*  Doivent  être  réputés  dessins  industriels  tout  arrangement ,  toute  disposition  de  trait*  ou 
de  couleurs  destinés  a  une  production  industrielle  et  tous  effets  obtenus  par  des  combinaisons 
de  tissage  ou  d'impression. 

Doivent  être  réputées  modèles  industriels  toutes  œuvres  en  relief  destinées  à  constituer  un 
objet  ou  à/aire  partie  d'un  objet  industriel. 

Ne  doivent  pas  être  compris  dans  ces  catégories,  encore  qu'ils  soient  destinés  à  une  repro- 
duction industrielle,  tout  dessin  ayant  un  caractère  artistique,  tout  objet  du  à  l'art  du  sculpteur. 

Quant  aux  inventions  dans  lesquelles  la  forme  n'est  recherchée  par  l'auteur  qu'à  raison 
du  résultat  industriel  obtenu,  elles  doivent  être  régies  par  la  loi  spéciale  sur  les  brevets. 

S*  La  durée  du  droit  de  propriété  garanti  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles 
industriels  doit  être  de  deux,  trois,  quatre,  cinq,  dix,  quinze,  vingt,  trente  années,  à  la 
volonté  du  déposant. 

Elle  doit  être  uniforme  pour  les  dessins  et  les  modèles  industriels. 

à9  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  indus- 
triels doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

Ce  dépôt  doit  être  effectué  sous  forme  de  spécimen,  d'échantillon,  d'esquisse  ou  de  photo- 
graphie. Il  doit  être  tenu  secret  pendant  deux  années.  Le  poids  du  pli  cacheté  ne  doit  pas 
excéder  10  kilogrammes. 

Le  certificat  de  dépôt  doit  être  délivré  aux  risques  et  périls  du  déposant. 

5*  Un  dessin  ou  un  modèle  industriel  régulièrement  déposé  dans  l'un  quelconque  des 
Etats  concordataires  doit  être  accepté  dans  les  autres  Etats  tel  qu'il  a  été  déposé  dans  le  pays 
d'origine. 
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6*  Un  dessin  ou  un  modèle  industriel  ne  peut  être  revendiqué  en  justice  dont  Pu*  quel- 
conque des  Étals  concordataires  s'il  n'a  été  régulièrement  déposé. 

7°  Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  doivent  avoir  Heu  moyennant 
le  payement  d'une  taxe  minime. 

8*  Les  propriétaires  de  dessins  ou  de  modèles  industriels  ne  doivent  pas  être  soumisjk  la 
déchéance  pour  défaut  d'exploitation. 

g0  A  l'expiration  du  délai  déterminé  pour  le  dépôt  à  couvert,  les  dessins  et  les  modèles 
industriels  doivent  être  mis  à  la  disposition  du  public,  mais  ils  ne  doivent  pas  être  publié* 
officiellement.  —  Néanmoins,  la  Feuille  officielle  du  Service  de  la  Propriété  industrielle 
de  chaque  pays  doit  publier  périodiquement  le  nom  des  déposants  et  l'indication  de  l'objet  de* 
dépôts. 

î  o9  La  radiation  des  enregistrements  reconnus  frauduleux  par  l'autorité  ou  la  juridic- 
tion compétente,  ainsi  que  la  substitution  du  nom  du  véritable  propriétaire  sur  les  registres  de 
dépôt,  doivent  être  prescrites. 

Hegedûs  , 
Délégué  de  la  Hongrie,  Vice-Président  du  Congrès. 

Chbistofli  , 

Président  de  la  Section  des  dessins  et  modèles 
industriels  du  Congrès. 

Albert  Grodet  , 

Secrétaire  du  Congrès,  Secrétaire  de  la  Section 
des  dessins  et  modèles  industriels, 
Rapporteur. 
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TRAVAUX  DE  LA  SECTION  FRANÇAISE  (COMITÉ  EXECUTIF) 


PROJET  D'UNE  UNION  INTERNATIONALE 

POUR  LA  PROTECTION 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE, 

RÉDIGÉ    PAR    LA    SECTION    FRANÇAISE    ( COMITÉ    EXECUTIF  ). 


La  section  française  constituée  «  Comité  exécutif  de  la  Commission  per- 
manente internationale  »  a  arrêté  un  avant-projet  d'une  «Union  interna- 
tionale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  » ,  destiné  à  servir 
de  base  à  la  Conférence  internationale  officielle,  dont  la  Commission  perma- 
nente a  été  chargée,  par  le  Congrès,  de  provoquer  la  réunion. 

Le  travail  proposé  par  la  section  française  est  de  nature  à  bien  faire 
apercevoir  le  but  poursuivi. 

Il  s'agit  de  créer,  entre  les  Etats,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  une  sorte  d'union  analogue  à  celles  qui  existent  déjà,  notam- 
ment pour  les  postes  et  pour  les  télégraphes ,  et  à  celle  qui  est  en  voie  de 
formation  pour  le  transport  international  des  marchandises  par  chemins 
de  fer. 

Par  suite  du  développement  considérable  des  relations  entre  les  peu- 
ples, la  protection  des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins  et  de  modèles 
industriels,  des  fabricants  et  commerçants  quant  à  leurs  marques,  ne  sera 
vraiment  efficace  qu'autant  qu'elle  s'étendra  à  tous  les  pays.  Il  importe 
que  la  propriété  industrielle  soit  protégée  partout,  en  quelque  lieu  qu'elle 
ait  pris  naissance  et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  personnes  auxquelles 
elle  appartient.  Aussi  de  nombreux  traités  ont-ils  été  conclus  entre  les 
Etats  pour  la  protection  réciproque  des  droits  de  propriété  industrielle. 
Ces  traités  sont  d'une  insuffisance  notoire.  Ils  ne  contiennent  aucune  stipu- 
lation concernant  les  brevets  d'invention;  en  outre,  pour  les  autres 
branches  de  la  propriété  industrielle,  ils  ont  laissé  de  côté  un  grand 
nombre  de  questions  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue  international, 
et  ont  souvent  donné  à  celles  qu'ils  ont  résolues  des  solutions  peu  satis- 
faisantes. Il  faut  ajouter  que,  pour  faciliter  les  rapports  entre  les  divers 
pays,  il  serait  essentiel  de  faire  disparaître,  par  une  entente  commune,  les 
différences  trop  profondes  qui  séparent  encore  les  législations.  Il  n'est  sans 
doute  pas  à  espérer  qu'on  arrive  immédiatement  à  une  uniformité  com- 
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plètc.  Mais  du  moins  est-il,  dès  maintenant,  possible  de  résoudre,  par  un 
traité  d'Union,  les  principales  questions  internationales  touchant  à  la  pro- 
priété industrielle  et  de  fixer  quelques  principes  généraux  qui  pourraient 
être  admis  par  les  lois  de  tous  les  Etats  de  l'Union. 

Il  y  aurait  là  un  excellent  et  sans  doute  fécond  point  de  départ.  L'Union 
postale  n'a  pas  tout  de  suite  atteint  le  développement  considérable  auquel 
elle  est  parvenue  aujourd'hui;  l'entente  ne  s'est  d'abord  faite  que  sur  un 
nombre  de  points  restreint,  et  beaucoup  d'Etats  n'avaient  pas  accédé  à 
l'Union.  —  L'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle, limitée  d'abord  à  un  petit  nombre  de  principes  et  conclue 
seulement  peut-être  entre  quelques  Etats,  pourra  aussi  recevoir  des  exten- 
sions successives. 

La  section  française (,)  delà  Commission  permanente  du  Congrès,  en  sa 
qualité  de  comité  exécutif,  a  été  particulièrement  chargée  de  faire,  auprè» 
du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  de  Fronce,  les  démarches 
nécessaires  pour  que  le  gouvernement  delà  République  prenne  l'initiative 
de  la  réunion  d'une  Conférence  internationale.  MM.  Teisserenc  de  Bort  et 
Lepère,  par  lesquels  la  section  française  a  eu  l'honneur  d'être  reçue,  onl 
fait  à  ses  demandes  le  plus  favorable  accueil.  Ils  ont  bien  voulu  charger  la 
section  française  d'extraire  des  résolutions  ou  vœux  du  Congrès  ceux  qui 
pourraient  être  immédiatement  proposés  à  l'adoption  des  Gouvernements. 

La  section  française  de  la  Commission  permanente  du  Congrès  s'est  ac- 
quittée de  cette  mission  en  faisant  le  présent  travail,  qu'elle  a  présenté  à 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Afin  de  mieux  déterminer  le  but  et  la  portée  de  ce  travail,  un  court 
exposé  des  motifs  a  été  joint  à  chacune  des  résolutions  ou  vœux,  dont  le 
texte  est  rapporté  ci-après.  Ils  ont  été  divisés,  comme  l'exigeait  la  ma- 
tière, en  cinq  parties.  La  première,  sous  le  nom  de  Partie  générale,  com- 
prend les  vœux  communs  à  toutes  les  branches  de  la  propriété  industrielle. 
La  seconde  partie  est  consacrée  aux  brevets  d'invention;  la  troisième,  aux 
dessins  et  modèles  industriels;  la  quatrième,  aux  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  enfin  la  cinquième  est  relative  au  nom  commercial. 

<*)  Elle  est  composée  de  M.  J.  Boiérian ,  sénateur,  président;  M.  Tranchant,  conseiller  d'Etat, 
vice-président;  M.  Ch.  Lyon-Gaen,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  M.  A.  Du- 
moustier  de  Frédilly  fils,  chef  de  bureau  nu  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  secrétaires; 
M.  Albert  Grodet,  rédacteur  au  Ministère  du  commerce,  secrétaire  adjoint  ;  M.  Barbedienne, 
fabricant  de  bronzes  d'art;  M.  Barranlt,  ingénieur  civil,  sol  lia  leur  de  brevets;  M.  Ghristofle,  fa- 
bricant d'orfèvrerie;  M.  Cl  u  net,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  M.  Dumouslier  de  Frédilly,  directeur  ho- 
noraire au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce;  M.  le  docteur  Victor  Fumouie,  secrétaire 
de  l'Union  des  Fabricants;  M.  Huard,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  M.  Pascal  Duprat,  député;  M.  de 
Maillard  de  Marafy,  conseil  juriste  de  l'Union  des  Fabricants;  M.  Meurand,  directeur  des  consulats 
au  Ministère  des  affaires  étrangères;  M.  Pa  lai  lie,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  M.  Pouillet,  avocat  à 
la  Cour  d'appel;  M.  Rendu,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  M.  Roger-Marvaise,  sénateur,  avocat  a  la 
Cour  de  cassation;  M.  Ch.  Thirion,  ingénieur-conseil  en  matière  de  propriété  industrieHe, 
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Dans  chacune  de  ces  parties ,  on  a  successivement  indiqué  :  A ,  des  dis- 
positions qui  pourraient  immédiatement  trouver  place  dans  le  traité  à 
conclure;  B,  de  simples  vœux  auxquels  il  ne  pourrait,  en  général,  être 
donné  satisfaction  que  par  des  modifications  apportées  dans  chaque  pays 
aux  lois  qui  y  sont  en  vigueur.  Ces  vœux  devraient  seulement  être  recom- 
mandés aux  différents  Gouvernements. 

I. 

PARTIE  GÉNÉRALE. 

A.  Dispositions  générales  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  En  matière  de  brevets  d'invention,  de  dessins  et  modèles  industriels,  de  mar- 

3 ues  de  fabrique  et  de  commerce,  de  nom  commercial,  les  citoyens  de  l'un  quelconque 
es  États  contractants  devront  jouir  dans  tous  les  États  de  l'Union  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux. 

Toutes  les  lois  sur  les  brevets  d'invention  protègent  les  inventeurs  sans 
prendre  en  considération  leur  nationalité.  Quant  aux  lois  sur  les  dessins  ou 
modèles  industriels,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  elles  font, 
en  général,  une  distinction  entre  les  personnes  ayant  un  établissement  dans  le 
pays  et  celles  qui  sont  établies  à  l'étranger.  La  plupart  des  lois  protègent  les 
premières,  quelle  que  soit  leur  nationalité;  elles  subordonnent  presque  toutes 
la  protection  des  droits  des  secondes  à  la  condition  de  la  réciprocité  diploma- 
tique ou  légale. 

L'assimilation  des  étrangers  et  des  nationaux  n'est  donc  pas  une  innovation. 
Il  serait  néanmoins  indispensable  de  proclamer  ce  grand  principe  dans  le 
traité  d'union.  11  sera,  par  là,  satisfait  à  la  condition  de  réciprocité  exigée  dans 
la  plupart  des  pays. 

En  émettant  ce  vœu,  on  croit  devoir  faire  remarquer  qu'il  est  inséparable 
d'une  disposition  proposée  plus  loin,  et  selon  laquelle  les  dessins  et  modèles, 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  déposés  dans  un  État  contractant,  de- 
vraient, par  cela  même,  être  admis  au  dépôt  dans  les  pays  de  l'Union. 

2.  —  Un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  devrait  être  établi  dans  chaque 
pays.  Un  dépôt  central  des  brevets  d  invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, des  dessins  et  modèles  industriels,  devrait  y  être  annexé  pour  la  communication 
au  public.  Indépendamment  de  toute  autre  publication,  ie  service  de  la  propriété 
industrielle  devrait  faire  paraître  une  feuille  officielle  périodique. 

Ce  vœu  se  rapporte  en  réalité  à  trois  objets  différents  :  l'établissement  d'un 
service  spécial  de  la  propriété  industrielle,  la  création,  dans  chaque  pays, 
d'un  dépôt  central,  et  la  publication  d'une  feuille  officielle. 

a.  11  est  indispensable  qu'il  y  ait,  dans  chaque  pays,  un  service  spécial  de 
la  propriété  industrielle.  Ainsi  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pourront 
être  remplies  avec  toute  la  facilité  et  la  promptitude  désirables.  L'absence  d'un 
service  spécial  de  ce  genre  est,  particulièrement  en  France,  en  matière  de 
brevets  d'invention,  la  cause  de  grandes  complications.  C'est  à  des  adminis- 
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trations  différentes  que  se  font  les  dépôts  de  demandes  de  brevets,  que  se 
payent  les  taxes,  que  se  font  les  recherches  relatives  aux  brevets  en  cours  et 
aux  brevets  déjà  expirés. 

b.  Un  dépôt  central  des  brevets,  des  dessins  et  modèles  industriels,  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  devrait  être  organisé  pour  la  communi- 
cation au  public. 

Il  faut  que  le  public  intéressé  soit  mis  à  même  de  rechercher  avec  la  plus 
grande  facilité  les  antériorités.  Pour  atteindre  ce  but,  un  dépôt  central  est  né- 
cessaire; grâce  à  lui,  il  n'est  pas  besoin  d'aller  faire  des  recherches  dans  les 
dépôts  de  chaque  partie  du  territoire  (provinces  ou  départements). 

c.  Le  service  de  la  propriété  industrielle  doit  faire  paraître  une  feuille  pé- 
riodique. 

La  publicité  si  essentielle  en  matière  de  propriété  industrielle  ne  peut  être 
complète  que  si  les  dépôts  sont  portés  par  la  voie  de  la  presse  à  la  connais- 
sance du  public.  Pour  faciliter  les  recherches,  un  journal  spécial  est  nécessaire, 
et  évidemment,  afin  que  son  but  soit  atteint,  il  doit  paraître,  non  à  des 
époques  éloignées  et  indéterminées,  mais  à  des  dates  rapprochées  et  fixées  à 
l'avance. 

Une  publicité  ainsi  organisée,  qui  n'existe  pas  en  France,  fonctionne,  au 
moins  en  partie,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique M. 

3.  —  11  y  a  Heu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetables, 
aux  dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
figurant  aux  expositions  internatioaales  officielles  ou  officiellement  reconnues. 

Souvent  des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins  ou  de  modèles  industriels 
produisent  leurs  œuvres  dans  une  exposition  internationale,  sans  avoir  préa- 
lablement rempli  les  formalités  de  dépôt  prescrites  par  les  lois.  Leurs  inven- 
tions, dessins  ou  modèles  peuvent,  par  là,  perdre  le  caractère  de  nouveauté, 
qui  est  une  condition  essentielle  de  la  protection  de  la  loi.  Pour  éviter  ce 
fâcheux  résultat,  dans  la  plupart  des  pays  où  se  sont  tenues  des  expositions 
internationales,  des  lois  spéciales  ont  établi,  pour  les  auteurs  et  inventeurs 
industriels  qui  exposent,  une  protection  provisoire.  Celte  protection  contribue, 
dans  une  certaine  mesure ,  au  succès  des  expositions ,  en  augmentant  le 
nombre  des  exposants.  Le  traité  à  intervenir  se  bornerait  du  reste  à  poser 
le  principe  de  la  protection  provisoire;  ses  conditions  et  sa  durée  peuvent, 
sans  aucun  inconvénient,  être  déterminées  par  les  lois  de  chaque  État. 

D'après  le  vœu  que  nous  expliquons,  la  protection  provisoire  est  réclamée 
pour  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce ,  comme  pour  les  autres  objets 
de  la  propriété  industrielle.  Ce  serait  là,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
France,  une  innovation.  Elle  nous  paraît  présenter  un  certain  intérêt.  Il  faut 
éviter  que  des  gens  de  mauvaise  foi,  ayant  connaissance  d'une  marque  apposée 
sur  des  produits  figurant  à  une  exposition,  puissent,  en  se  pressant,  se  proco- 

<*)  Une  loi  toute  récente  a  admis  ce  système  en  Belgique  pour  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce. 
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rer  les  avantages  attaches  k  la  priorité  du  dépôt.  Cette  fraude  est  à  craindre  ; 
car,  parfois,  une  marque,  sans  notoriété  jusqu'alors,  acquiert  subitement  une 
valeur  importante,  par  suite  des  récompenses  accordées  aux  produits  sur  les- 
quels elle  est  apposée. 

B.  Vœux  généraux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Il  est  à  désirer  qu'au  regard  des  pays  qui  n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir 
des  Gouvernements  de  ces  pays  qu'ils  prennent  des  mesures  efficaces  qui  assurent  aux 
inventeurs  et  auteurs  industriels  pour  leurs  œuvres,  ainsi  qu'aux  commerçants  et  fabri- 
cants pour  leurs  marques ,  la  protection  de  leurs  droits. 

La  législation  relative  à  la  propriété  industrielle  a  fait,  durant  ces  dernières 
années,  de  grands  progrès  dans  presque  tous  les  pays.  Cependant,  il  s'en  faut 
que  partout  les  droits  des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins  et  de  modèles, 
des  fabricants  et  commerçants  sur  leurs  marques,  soient  reconnus.  Dans 
quelques  États  de  l'Europe,  et  dans  beaucoup  de  pays  de  l'Orient,  il  n'y  a  pas 
de  lois  sur  ces  matières.  L'Union  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  devrait  s'efforcer  de  faire  combler  cette  lacune. 

2. —  Il  est  à  désirer  que  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel ,  soit  considérée  comme 
un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale. 

La  contrefaçon  n'est  pas  réprimée  par  la  loi  pénale  dans  tous  les  pays 
ayant  une  législation  complète  sur  la  propriété  industrielle.  Ainsi,  notamment 
en  Belgique,  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée  est  ce  que  les  juriscon- 
sultes appellent  un  délit  civil;  elle  donne  lieu  seulement  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  Il  y  a  là  une  protection  insuffisante.  Il  faudrait  que,  dans 
tous  les  pays  de  l'Union,  la  contrefaçon  fût  un  délit  pénal. 

3.  —  Il  est  à  désirer  que  les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  indus- 
trielle fassent  l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  commerce. 

Les  dispositions  de  droit  international  concernant  la  propriété  industrielle 
ont  été,  en  général,  insérées  dans  des  traités  ou  dans  des  conventions  spé- 
ciales; mais,  même  dans  ce  dernier  cas,  des  clauses  formelle?  ont  presque 
toujours  lié  la  durée  de  la  convention  à  celle  d'un  traité  de  commerce.  Il  y  a 
là  un  état  de  choses  très  fâcheux.  Le  sort  des  traités  de  commerce  est  bien 
incertain  ;  leur  durée  est  subordonnée  aux  fluctuations  des  idées  politiques  et 
économiques.  La  protection  internationale  de  la  propriété  industrielle  doit 
avoir  un  caractère  permanent;  il  ne  faut  pas  que  la  rupture  d'un  traité  de 
commerce  puisse  la  faire  brusquement  cesser.  Il  y  aurait  par  suite  lieu  d'écar- 
ter des  nouveaux  traités  de  Commerce  les  dispositions  sur  la  garantie  réci- 
proque des  droits  de  propriété  industrielle;  elles  devraient  être  insérées  dans 
des  conventions  ayant  une  existence  propre,  absolument  indépendante  des 
traités  de  commerce. 

Nous  insistons  sur  ce  vœu  auquel  il  pourrait  ê(re  donné  satisfaction,  alors 
même  que  l'Union  internationale  ne  parviendrait  pas  à  se  constituer. 

h  6. 
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D'ailleurs,  la  même  situation  existe  pour  les  conventions  sur  la  protection 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Les  Congrès  littéraire  et  ar- 
tistique, réunis  à  Paris  en  1878,  ont  émis  un  vœu  semblable. 

à.  —  Il  est  à  désirer  qu'il  soit  publié  une  feuille  internationale  commune  à  tous  les 
États  de  l'Union. 

La  conclusion  du  traité  d'union  donnerait  un  grand  intérêt  à  la  connais- 
sance des  dépôts  effectués  dans  les  différents  États.  Leur  constatation  par  les 
feuilles  officielles  paraissant  dans  chaque  pays  serait  déjà  un  grand  progrès. 
Mais  il  est  à  souhaiter  qu'on  aille  plus  loin  :  il  faudrait  qu'une  feuille  unique 
portât  à  la  connaissance  du  public  les  dépôts  opérés  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union.  La  publicité  serait  ainsi  plus  générale  et  les  recherches  plus  faciles. 
Il  y  aurait  une  utilité  d'autant  plus  grande  à  créer  une  feuille  officielle  de  ce 
genre,  que,  selon  des  vœux  qui  seront  indiqués  postérieurement,  les  dépôts 
faits  dans  un  pays  auraient  des  effets  importants  dans  les  autres. 

Une  feuille  centrale  de  ce  genre  est  déjà  publiée  à  Berne  par  les  Etats  com- 
posant l'Union  postale. 

IL 

BREVET8  D'INVENTION. 

À.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  Tout  dépôt  d'une  demande  de  brevet,  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque 
des  États  contractants,  devrait  être  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous 
les  autres  États  pendant  un  délai  de . . . 

Toutes  les  législations  reconnaissent  le  principe  de  la  territorialité  des  bre- 
vets d'invention  :  les  brevets  n'ont  d'effet  que  sur  le  territoire  du  pays  où  ils 
ont  été  délivrés.  La  disposition  dont  il  s'agit  ne  modifierait  aucunement  cette 
règle.  Son  but  est  seulement  de  remédier  à  un  grave  inconvénient  qui  a  été 
souvent  signalé. 

Un  inventeur,  s'il  veut  jouir  partout  d'un  droit  exclusif  d'exploitation,  peut 
réclamer  des  brevets  d'invention  dans  tous  les  pays.  Mais  ce  droit  est  parfois 
rendu  illusoire  à  raison  de  la  règle  admise  par  toutes  les  lois,  selon  laquelle, 
pour  être  valablement  brevetée,  une  invention  ne  doit  pas  avoir  été  rendue 
publique  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande  de  brevet  Après  la  prise 
d'un  brevet  dans  un  pays,  il  faut  nécessairement  qu'un  temps  plus  ou  moins 
long  s'écoule  avant  que  l'inventeur  puisse  remplir  les  formalités  voulues  pour 
en  obtenir  un  autre  dans  un  pays  différent.  Si  dans  cet  intervalle  l'in- 
vention est  rendue  publique,  il  y  a  des  Etats  dans  lesquels  elle  cesse  d'être 
réputée  nouvelle,  et  elle  ne  peut  plus  y  être  garantie  que  par  un  brevet  va- 
lable. Cela  est  d  autant  plus  fâcheux  que,  dans  plusieurs  pays,  la  loi  même 
exige  que  les  descriptions  soient  publiées  aussitôt  après  le  dépôt  de  la  demande 
de  brevet. 

Pour  écarter  cet  obstacle,  qui  souvent  empêche  un  inventeur  d'user  du  droit 
de  se  faire  breveter  dans  plusieurs  pays,  on  propose  de  décider  que  le  dépôt 
d'une  demande  de  brevet  dans  un  des  pays  de  l'Union  sera  attributif  de 
priorité  d'enregistrement  dans  tous  les  autres.  De  cette  façon,  l'inventeur 
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n'aura  pas  à  craindre  qu'on  lui  oppose  la  publicité  qu'aurait  reçue  postérieu- 
rement son  invention.  Il  jouira  de  tous  les  avantages  qu'il  obtiendrait  s'il  avait 
simultanément  effectué  le  dépôt  de  sa  demande  de  brevet  dans  tous  les  pays 
de  l'Union.  Mais,  à  raison  même  du  principe  de  la  territorialité  des  brevets, 
cela  ne  dispensera  pas  l'inventeur  de  remplir,  dans  chacun  des  pays  où  il 
voudra  être  protégé,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  nationale.  Le  traité 
devra  même  fixer  le  délai  dans  lequel  ces  formalités  devront  être  accomplies 
pour  que  le  premier  dépôt  conserve  son  effet  attributif  de  priorité. 

2.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans  les  pays  contractants  doivent 
être  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires ,  en  quelque  mesure  que  ce  soit. 

D'après  la  loi  française  du  5  juillet  1 846  (art.  39),  la  durée  des  brevets 
pris  en  France  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieurement  délivrés  à 
l'étranger.  *  Une  règle  analogue  a  été  adoptée  dans  des  lois  étrangères.  Elle 
est  une  source  de  complications  et  ne  peut  se  justifier  par  aucun  motif  sérieux. 
Il  en  résulte  que,  par  exemple,  en  France,  il  y  a  non  seulement  des  brevets 
de  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  mais  encore  des  brevets  ayant  toutes  les  durées 
inférieures  à  quinze  ans  admises  par  les  lois  étrangères.  On  a  sans  doute 
cherché  à  expliquer  cette  solidarité  entre  les  brevets  nationaux  et  les  brevets 
étrangers,  en  disant  qu'on  ne  peut  admettre  dans  un  pays  qu'une  invention 
soit  l'objet  d'un  monopole,  alors  que  dans  les  autres  États  elle  est  déjà  tom- 
bée dans  le  domaine  public.  Si  ce  raisonnement  était  exact,  il  conduirait  à 
obliger  les  inventeurs  à  se  faire  breveter  partout  ou  à  ne  réclamer  de  brevet 
nulle  part. 

B.  Vœu  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  L'introduction  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part  du  breveté, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  des  pays  contractants,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  dé- 
chéance. 

Le  droit  exclusif  d'exploitation  qui  appartient  au  breveté  ne  saurait  lui  être 
légitimement  reconnu  qu'à  la  condition  qu'il  exploite  effectivement  et  qu'il  fasse 
profiter  de  son  invention  le  pays  dans  lequel  il  a  obtenu  son  brevet.  Les  disposi- 
tions des  lois  qui  prononcent  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  garantissent 
suffisamment  qu'il  en  sera  ainsi.  De  deux  choses  l'une,  ou  le  breveté  introduit 
des  objets  fabriqués  à  l'étranger  en  quantité  infime  et  cela  n'empêche  pas  qu'il 
exploite  très  sérieusement  son  invention  dans  le  pays  du  brevet,  ou  l'intro- 
duction a  lieu  sur  une  grande  échelle,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  exploitation,  ou 
du  moins  il  y  a  une  exploitation  dérisoire  dans  ie  pays  du  brevet;  dans  ce 
dernier  cas,  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation  peut  être  prononcée  et 
suffit  pour  protéger  l'industrie  nationale. 

m. 

DESSINS  ET  MODÈLES  INDUSTRIELS. 

A.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  et  modèles  in- 
dustriels doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 
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Celte  résolution  est  conforme  au  principe  admis  par  toutes  les  législations 
connues. 

2.  —  Tout  dessin  ou  modèle  déposé  dans  un  État  de  l'Union  doit  être  admis  tel  quel 
dans  tous  les  pays  contractants. 

C'est  évidemment  la  loi  de  chaque  pays  qui  doit  déterminer  les  formalités 
du  dépôt  à  y  remplir.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  un  dessin  ou  un  mo- 
dèle réunit  les  caractères  intrinsèques  nécessaires  pour  jouir  de  la  protection 
légale,  il  est  naturel  de  s'attacher  à  la  loi  d'origine,  c'est-à-dire  à  la  loi  du 
pays  où  le  premier  dépôt  a  été  opéré.  Ce  principe  a,  du  reste,  déjà  été  con- 
sacré en  matière  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce  par  plusieurs  traités 
conclus  entre  la  France  et  d'autres  États. 

3.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'uu  quelconque  des  États  contractants  doit 
être  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  les  autres  États,  pendant  un  délai 
de. . . 

û.  —  Les  droits  résultant  des  dépôts  des  dessins  et  modèles  effectués  dans  les  pays 
contractants  doivent  être  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires ,  en 
quelque  mesure  que  ce  soit. 

0  Ces  deux  résolutions  sont  identiques  à  celles  qui  ont  été  reproduites  plus 
haut  pour  les  brevets  d'invention.  Elles  se  justifient  par  les  motifs  donnés  pré- 
cédemment. 

B.   Vœux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Une  définition  des  dessins  et  modèles  doit  être  donnée  par  la  loi  qui  les 
régit. 

Il  est  essentiel  qu'une  définition  des  dessins  et  modèles  détermine  ce  qu'on 
doit  entendre  par  là  et  indique  le  critérium  permettant  de  distinguer  les  dessins 
et  modèles  industriels  des  dessins  artistiques  et  objets  d'art.  La  définition  ne 
devrait  pas  nécessairement  être  insérée  dans  le  traité.  Nous  exprimons  seule- 
ment le  vœu  que  les  lois  de  chaque  pays  se  prononcent  sur  ce  point. 

2.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  garantie  par  la  loi  doit  être  uniforme  pour  les 
dessins  et  les  modèles. 

il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  faire  une  distinction,  au  point  de  vue  de 
la  durée  de  la  protection ,  entre  les  dessins  et  les  modèles.  Le  modèle ,  comme 
on  l'a  très  bien  dit,  n'est  autre  chose  que  le  dessin  en  relief.  On  exprime  le 
vœu  que  les  lois  de  chaque  État  ne  créent  pas  à  cet  égard  une  différence  qui 
serait  peu  rationnelle. 

3.  —  11  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  dessins  et  modèles  industriels  aient  lien 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

La  fixation  du  montant  de  la  taxe  à  payer  par  les  déposants  est  une  ques- 
tion d'ordre  financier.  Elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les  lois  de  chaque 
État  et  non  par  un  traité.  Néanmoins,  nous  croyons  pouvoir  émettre  un  vœu 
en  faveur  d'une  taxe  minime  et  uniforme.  La  réciprocité  ne  sera  évidemment 
complète  qu'autant  que,  dans  chacun  des  pays  de  l'Union,  les  déposants  auront 
à  payer  la  même  taxe  ou  tout  au  moins  une  taxe  à  peu  près  égale. 
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MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 

À.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  La  marque  de  fabrique  et  de  commerce  devra  être  facultative  dans  tous  les 
États  contractants.  Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  pourront,  dans  chacun  de 
ces  États,  déclarer  la  marque  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  détermineront. 

Toutes  les  législations  sont  d'accord  pour  consacrer  le  principe  de  la 
marque  facultative.  Il  paratt  néanmoins  utile  de  demander  que  ce  principe  soit 
formulé  dans  le  traité  d'union.  Il  y  a  encore  des  partisans  de  la  marque  obli- 
gatoire et,  en  France  même,  les  chambres  de  commerce,  consultées  sur  le 
projet  devenu  la  loi  du  a3  juin  1857,  ont  en  assez  grand  nombre  émis  un  avis 
favorable  à  ce  système. 

Grâce  à  l'insertion  de  cette  disposition  dans  le  traité,  un  État  ne  pourra  pas 
gêner  l'introduction  des  produits  des  autres  pays  par  1  adoption  d'un  système 
de  marques  obligatoires  pour  tous  les  produits.  L'indépendance  des  Gouver- 
nements ne  sera  pas  pour  cela  détruite.  Pour  des  motifs  de  sécurité  publique 
ou  autres,  chaque  Gouvernement  pourra  soumettre  certains  produits  à  la 
marque  obligatoire. 

2.  —  Une  marque  ne  doit  pas  pouvoir  être  revendiquée  en  justice,  si  elle  n*a  été 
régulièrement  déposée. 

Le  dépôt  est  actuellement,  dans  l'immense  majorité  des  Etats,  la  condition  de 
la  protection  accordée  aux  propriétaires  de  marques.  Les  États  qui  ont  jus- 
qu'ici résisté  à  l'adoption  de  ce  mode  de  publicité  ne  pourront  entrer  dans 
l'Union  qu'à  la  condition  de  l'admettre.  Tels  sont  la  Hollande,  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  Norvège,  la  Grèce  et  la  Colombie. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  du  vœu  qui  est  ici  émis.  Le  dépôt  devrait 
être  exigé  dans  tous  les  États  de  l'Union  et  devrait  y  constituer  une  condition 
préalable  à  l'exercice  des  actions  contre  les  contrefacteurs.  Il  en  est  du  reste 
déjà  ainsi  dans  tous  les  États.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, les  effets  du  dépôt  devraient  être  les  mêmes  dans  tous  les  pays  contrac- 
tants :  le  dépôt  resterait  déclaratif  dans  les  pays  où  il  a  ce  caractère. 

3.  —  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle 
an  dépôt  dans  tous  les  autres  pays  contractants. 

Une  disposition  analogue  relative  aux  dessins  et  modèles  industriels  a  été 
expliquée  plus  haut  (p.  796).  En  matière  de  marques»  cette  règle  a  déjà  été 
consacrée  par  des  traités  conclus  par  la  France  avec  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Russie.  Elle  a  été  admise,  pour  des  marques  américaines  et  françaises,  dans 
des  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Leipzig,  bien  qu'elle  ne  se  trouve  ni  dans  la 
loi  allemande  du  3o  novembre  187/1,  ni  dans  les  traités  conclus  entre  la 
France  et  l'Allemagne. 

Cette  règle  aurait  une  grande  utilité  pratique  à  raison  de  ce  que  quelques 
signes  admis  comme  marques  par  la  loi  de  certains  pays  sont  exclus  de  toute 
protection  par  les  lois  de  quelques  autres.  Ainsi  la  loi  allemande  de  187& 
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n'admet  pas  qu'on  puisse  employer  exclusivement  à  titre  de  marques  des 
lettres,  chiffres  ou  mois,  tandis  que  la  loi  française  ne  contient  aucune  exclu- 
sion de  ce  genre. 

U.  —  Tout  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  et  de  commerce  fait  régulièrement 
dans  l'un  quelconque  des  pays  contractants  doit  être  attributif  de  priorité  d'enregistre- 
ment dans  les  autres  Etats,  pendant  un  délai  de. . . . 

Il  n'y  a  là  qu'une  reproduction  du  vœu  émis  plus  haut  en  matière  soit  de 
brevets  d'invention,  soit  de  dessins  et  modèles  industriels  (p.  7^4  et  796). 

Cette  disposition  n'apporterait  aucun  changement  aux  lois  de  chacun  des 
États  contractants  sur  les  effets  du  dépôt.  Elle  mettrait  celui  qui  aurait  fait  le 
dépôt  d'une  marque  dans  l'un  de  ces  pays  à  l'abri  de  toute  contrefaçon  volon- 
taire ou  involontaire  dans  les  Etats  où  le  dépôt  est  attributif  de  propriété.  Elle 
empocherait  que  des  tiers  pussent  acquérir  les  avantages  attachés  à  la  priorité 
du  dépôt  dans  le  pays  où  le  dépôt  est  simplement  déclaratif. 

5.  —  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d'un  fabricant  on 
d'un  commerçant  résidant  dans  le  pays  d'importation ,  ou  une  indication  de  provenance 
dudit  pays,  doivent  être  prohibés  h  l'entrée,  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et 
susceptibles  d'être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

Cette  disposition  est  indispensable  pour  prévenir  des  fraudes  très  fréquentes. 
On  la  trouve  du  reste  déjà  dans  la  loi  de  plusieurs  pays,  notamment  dans  la 
loi  française  du  a3  juin  1857  (art.  19).  Il  est  bien  entendu  du  reste  que  les 
poursuites  à  exercer  en  pareils  cas  dépendront  ou  non  de  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  selon  que  la  loi  du  pays  où  l'introduction  aura  eu  lieu  admet  la 
poursuite  des  contrefacteurs  sur  plainte  ou  sans  plainte  préalable. 

B.  Vœux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Doivent  être  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  : 

Les  noms  ou  raisons  de  commerce ,  noms  de  lieu  de  fabrication ,  lettres ,  chiffres  oa 
mots,  sous  une  forme  distinctive;  les  dénominations  (si  la  dénomination  n'est  pas  la 
désignation  nécessaire  du  produit) ,  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  cachets, 
étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs,  enveloppes,  lisérés,  forme  du 
produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  on 
séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation  agricole,  ou 
les  objets  d'un  commerce. 

Cette  énumération,  comme  l'indiquent  d'ailleurs  les  mots  :  tous  autres  signet 
servant  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique ,  d'une  exploitation  agricole,  ou  les 
objets  d'un  commerce,  n'a  rien  de  limitatif.  Elle  indique  seulement  les  princi- 
paux signes  que  les  lois  de  tous  les  pays  devraient  permettre  d'adopter  comme 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

2.  —  Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  déposant,  quelle  qoe 
soit  la  nature  des  produits. 

Ce  vœu  vise  particulièrement  le  cas  où  certains  produits  sont  prohibés  à 
l'entrée  dans  un  pays  par  suite  d'un  système  de  protection  économique.  Les 
fabricants  étrangers  de  ces  produits  n'en  ont  pas  moins  intérêt  à  ce  qu'on  ne 
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s'empare  pas  de  leurs  marques.  Elles  pourraient  acquérir  pour  eux  de  la  va- 
leur, même  dans  le  pays  dont  il  s'agit,  si  la  prohibition  venait  à  être  levée. 

3.  —  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  les  mêmes  actions  que  les  propriétaires 
des  marques  contrefaites  ou  frauduleusement  imitées. 

Les  lois  sur  les  marques  étant  faites  dans  l'intérêt  des  fabricants  et  des 
commerçants,  eux  seuls  peuvent  mettre  ou  faire  mettre  en  mouvement  l'action 
pénale  contre  les  contrefacteurs.  Ce  droit  est  en  général  refusé,  particulière- 
ment en  France,  aux  acheteurs  trompés  sur  l'origine  du  produit  par  l'apposi- 
tion d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  imitée.  Il  semblerait  utile 
de  faire  servir  les  lois  sur  les  marques  à  la  protection  des  consommateurs 
aussi  bien  qu'à  celle  des  fabricants  ou  commerçants,  et  par  conséquent  d'ac- 
corder aux  premiers  les  mêmes  actions  qu'aux  seconds. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  déjà  consacrée  par  les  lois  sur  les  marques  du 
Canada  et  de  la  République  Argentine;  elle  est  aussi  admise  en  Allemagne. 

h.  —  Le  refus  par  le  débitant  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des  produits  por- 
tant les  marques  arguées  de  contrefaçon  doit  être  en  principe  constitutif  de  sa  mauvaise  foi. 

La  mise  en  vente,  faite  sciemment,  de  produits  revêtus  de  marques  contre- 
faites ou  frauduleusement  imitées  est  réprimée  comme  la  contrefaçon;  mais  il 
faut,  pour  qu'elle  le  soit,  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  du  débitant.  De  grandes 
difficultés  peuvent  s'élever  sur  l'existence  de  cette  condition  essentielle  à  l'exis- 
tence du  délit.  Pour  les  éviter  en  partie,  il  serait  bon  que  les  lois  consacrassent 
une  présomption,  selon  laquelle  le  débitant  qui  refuserait  de  déclarer  celui 
dont  il  tient  les  produits  serait  réptfté  de  mauvaise  foi.  D'ailleurs  cette  pré- 
somption devrait  pouvoir  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  et  la  déclara- 
tion du  débitant  relative  à  l'origine  des  produits  ne  suffirait  pas  pour  l'exonérer 
de  toute  peine. 

5.  —  11  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce  aient 
lieu  moyennant  le  payement  dune  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

Ce  vœu  est  semblable  à  celui  qui  a  été  précédemment  exprimé  pour  les  des- 
sins et  modèles  industriels  (p.  736);  il  se  justifie  par  les  mêmes  raisons. 

V. 

NOM  COMMERCIAL. 

A.  Disposition  susceptible  d'être  insérée  dans  le  traité  d'union. 

1 .  —  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  qui  doit  être  protégée  sans  dis- 
tinction de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt. 

Le  nom  commercial  apposé  sur  des  produits  n'est  qu'une  espèce  spéciale 
de  marque,  et  assurément  la  plus  naturelle  de  toutes.  Il  doit  être  protégé  de 
la  même  manière  que  les  marques  emblématiques.  Les  règles  admises  pour 
les  marques  par  le  traité  d'union  devraient  s'appliquer  au  nom.  Toutefois,  pour 
le  nom  la  formalité  du  dépôt  est  inutile;  on  ne  peut  douter  de  l'intention 
d'un  fabricant  ou  d'un  commerçant  de  se  réserver  l'usage  exclusif  du  nom 
qu'il  appose  sur  ses  produits. 
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B.   Vœu  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  doit  être  assimile 
aux  marques. 

Les  législations  de  plusieurs  pays,  et  spécialement  la  législation  française, 
contiennent  des  règles  différentes  sur  les  noms  et  sur  les  marques.  Nous  émet- 
tons le  vœu  que  ces  différences  peu  justifiables  disparaissent  des  lois  de  chacun 
des  Étals  de  l'Union. 


TEXTE  DES  PRINCIPALES  DISPOSITIONS 

À  SOUMETTRE  A  UNE  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE. 


I. 


PARTIE  GÉNÉRALE. 


A.  Dispositions  générales  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1 .  —  En  matière  de  brevets  d'invention ,  de  dessins  et  modèles  industriels ,  de  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  de  nom  commercial,  les  citoyens  de  l'un  quelconque  des 
États  contractants  devront  jouir  dans  tous  les  États  de  l'Union  des  mêmes  droits  que 
les  nationaux. 

2.  —  Un  service  spécial  de  la  propriété  industrielle  devrait  être  établi  dans  chaque 
pays.  Un  dépôt  central  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, des  dessins  et  modèles  industriels,  devrait  y  être  annexé  pour  la  communication 
au  public.  Indépendamment  {Je  toute  autre  publication ,  le  service  de  la  propriété  in- 
dustrielle devrait  faire  paraître  une  feuille  officielle  périodique. 

3.  —  Il  y  a  lieu  d'accorder  une  protection  provisoire  aux  inventions  brevetantes,  aux 
dessins  et  modèles  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  figu- 
rant aux  expositions  internationales  officielles  ou  officiellement  reconnues. 

B.  Vœux  généraux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1 .  —  Il  est  à  désirer  qu'au  regard  des  pays  qui  n'ont  point  pourvu  par  des  lois  à  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  l'action  diplomatique  intervienne  pour  obtenir 
des  Gouvernements  de  ces  pays  qu'ils,  prennent  des  mesures  efficaces  qui  assurent  aux 
inventeurs  et  auteurs  industriels  pour  leurs  œuvres,  ainsi  qu'aux  commerçants  et  fa- 
bricants pour  leurs  marques ,  la  protection  de  leurs  droits. 

2.  —  Il  est  à  désirer  que  la  contrefaçon  d'une  invention  brevetée,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel ,  soit  considérée  comme 
un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale. 

3.  —  II  est  à  désirer  que  les  stipulations  de  garantie  réciproque  de  la  propriété  in- 
dustrielle fassent  l'objet  de  conventions  spéciales  et  indépendantes  des  traités  de  com- 
merce. 

A.  —  Il  est  à  désirer  qu'il  soit  publié  une  feuille  internationale  commune  à  tous  les 
États  de  l'Union. 
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IL 

BREVETS  D'INVENTION. 

A.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  Tout  dépôt  d'une  demande  de  brevet,  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque 
des  États  contractants ,  devrait  être  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  tous  les 
autres  États  pendant  un  délai  de 

2.  —  Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  dans  les  pays  contractants  doivent 
être  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires,  en  quelque  mesure  que  ce 
soit. 

B.  Vœu  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  L'introduction  dans  le  pays  où  le  brevet  a  été  délivré,  de  la  part  du  breveté, 
d'objets  fabriqués  dans  l'un  des  pays  contractants ,  ne  doit  pas  être  une  cause  de  dé- 
chéance. 

m. 

DESSINS  ET  MODÈLES  INDUSTRIELS. 

A.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  —  La  protection  accordée  par  la  loi  aux  propriétaires  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels doit  être  subordonnée  à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

2.  —  Tout  dessin  ou  modèle  déposé  dans  un  État  de  l'Union  doit  être  admis  tel  quel 
dans  tous  les  pays  contractants. 

3.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  Etats  contractants  doit 
être  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  les  autres  États,  pendant  un  délai 
de 

A.  —  Les  droits  résultant  des  dépôts  des  dessins  et  modèles  effectues  dans  les  pays 
contractants  doivent  être  indépendants  les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires,  en 
quelque  mesure  que  ce  soit. 

B.  Vœux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Une  définition  des  dessins  et  modèles  doit  être  donnée  par  la  loi  qui  les  régit. 

2.  —  La  durée  du  droit  de  propriété  garantie  par  la  loi  doit  être  uniforme  poul- 
ies dessins  et  les  modèles. 

3.  —  Il  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  dessins  et  modèles  industriels  aient  lieu 
moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

IV. 

MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 

A.  Dispositions  susceptibles  d'être  insérées  dans  le  traité  d'union. 

1.  — -  La  marque  de  fabrique  et  de  commerce  devra  être  facultative  dans  tous  les 
États  contractants.  Toutefois,  des  actes  du  Pouvoir  exécutif  pourront,  dans  chacun  de 
ces  États,  déclarer  la  marque  obligatoire  pour  les  produits  qu'ils  détermineront. 
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2.  —  Une  marque  ne  doit  pas  pouvoir  être  revendiquée  en  justice,  si  elle  na  été 
régulièrement  déposée. 

3.  —  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle  au 
dépôt  dans  tous  les  autres  pays  contractants. 

h.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  pays  contractants  doit 
être  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  les  autres  États,  pendant  un  délai 

Uv/  *  .  •  •   « 

5.  —  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d'un  fabricant  ou  d'un 
commerçant  résidant  dans  le  pays  d'importation,  ou  une  indication  de  provenance dudit 
pays,  doivent  être  prohibés  à  l'entrée,  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  susceptibles 
d'être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

8.  Vœux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1 .  —  Doivent  être  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  : 

Les  noms  ou  raisons  de  commerce,  noms  de  lieu  de  fabrication,  lettres,  chiures  ou 
mots,  sous  une  forme  distinclive;  les  dénominations  (si  la  dénomination  n'est  pas  la 
désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  ca- 
chets, étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs,  enveloppes,  lisérés, 
forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  en- 
semble ou  séparément,  h  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation 
agricole ,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

2.  —  Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  déposant,  quelle  que 
soit  la  nature  des  produits. 

3.  —  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  les  mêmes  actions  que  les  propriétaires 
des  marques  contrefaites  et  frauduleusement  imitées. 

h.  —  Le  relus  par  le  débitant  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des  produits 
portant  les  marques  arguées  de  contrefaçon  doit  être  en  principe  constitutif  de  sa  mau- 
vaise foi. 

5.  —  11  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce  aient 
lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

V. 

NOM  COMMERCIAL. 

A.  Disposition  susceptible  d'être  insérée  dans  le  traité  d'unùm. 

1 .  —  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  qui  doit  être  protégée  sans  dis- 
tinction de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt 

B.  Vœu  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  doit  être  assimilé 
aux  marques. 


QUESTIONNAIRES 


RELATIFS 

AUX  BREVETS  D'INVEJNTION,  AUX  DESSINS  ET  MODELES  INDUSTRIELS 
AUX  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE, 

PREPARES  PAR  LA  SECTION  FRANÇAISE  (COMITE*  EXECUTIF). 


Outre  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  Congrès  de  rechercher 
la  réunion  d'une  Conférence  internationale  officielle  destinée  à  préparer 
l'unification  des  lois  sur  la  Propriété  industrielle,  la  Commission  perma- 
nente qu'il  avait  instituée  était  chargée  de  continuer  son  œuvre  et  d'étu- 
dier celles  des  questions  qui  n'avaient  pu  être  discutées  au  cours  des 
séances  du  Congrès. 

Le  comité  exécutif  s'est  consacré  résolument  à  celte  lâche  ;  il  a  tenu  de 
nombreuses  séances  dans  lesquelles  toutes  ces  questions  ont  été  examinées 
et  discutées  à  fond,  et  il  a  préparé  les  trois  questionnaires  suivants  qui 
ont  été  envoyés  aux  diverses  autres  sections  afin  qu'elles  puissent,  à  leur 
tour,  les  examiner  et  envoyer  au  comité  exécutif  leur  avis  motivé  sur  cha- 
cune d'elles.  L'ensemble  de  ces  travaux  sera  ensuite  réuni  pour  servir  de 
bases  à  la  discussion,  lors  de  la  réunion,  en  assemblée  plénière,  de  la 
Commission  permanente  internationale. 

Suivent  les  questionnaires  : 
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I. Q0B8TI0N!U1IE  EÏUTU 


PROGRAMME 
préparé 

.                                                                                                            r 

PAR  LB  COMITE  D'ORGANISATION. 

QUESTIONS  POSÉES 

par 

LB   COMITÉ  D'ORGANISATION 

et  non  examinées 

par  la  section  des  brevets. 

PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS 

MIS  À  L'ORDRB  DO  JOUR   DL   C05*tt5 

et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  ststaé. 

(•) 

IL  De  la  durée  et  de  la  prolon- 
gation des  brevets. 

Il  y  a  lieu  de  fixer  à  17  ans  la 
durée  des  brevets. 

VI.  La  description  des  inventions 
peut-elle  être  ou  doit-elle  être  tenue 
secrète  pendant  un  certain  temps? 

Des  mesures  à  prendre  pour  la 
publicité  des  brevets,  dessins  et  des- 
criptions. 

La  description  des  inventions  dok 
être  tenue  secrète  pendant  une  an- 
née. 

Pour  la  publicité  des  brevets,  des- 
sins et  spécifications,  il  y  aura  bVc 
d'adopter  un  système  de  reproduc- 
tion rapide  et  économique  pir  t*3 
d'impression  ou  autre,  de  façon  qu'il» 
puissent  être  mis  par  feuille  déta- 
chée à  la  disposition  du  public 

VIL  Des  spécifications  provisoires. 
Du  droit  pour  l'inventeur  de  préciser 
ou  de  restreindre  sa  revendication. 
Des  certificats  d'addition.  Y  a-t-il 
lieu  d'accorder  au  breveté,  pendant 
un  certain  temps,  un  droit  de  pré- 
férence pour  les  perfectionnements 
relatifs  à  son  invention  1 

Il  y  a  lieu  d'admettre  des  spécifi- 
cations provisoires. 

L'inventeur  doit  avoir  le  droit  de  j 
préciser  ou  de  restreindre  sa  re? a-  ! 
dication.                                         | 

Il  y  a  lieu  de  lui  permettre  de  d~ 
mander  des  certificats  d'addition      j 

Il  y  a  heu  d'accorder  au  brevet. . 
pendant  un  certain  temps,  un  drai  j 
de  préférence  pour  les  perfecbocn- 
ments  relatifs  à  son  invention. 

(i)  Les  questions  contenues  dan»  les  n0>  I  , 

111,1V,  V,  IX,  X1I1.XV1,  XV 

II  et  XIX  dn  programme  ont  été  cssnpttMawsrt 
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UX  BREVETS  D  INVENTION. 


m 


■B 


QUESTIONS  NOUVELLES 

POSBR8  PAR  LA   6ECTIOK  PIAHÇA1SB. 


Y  a-t-il  liea  de  faire  varier  la  durée  des 
breveta  d'après  la  nature  de  l'objet  breveté? 

Y  a-t-il  lieu  d'admettre  un  fractionnement 
analogue  i  celui  qui  est  admis  par  la  loi 
française,  ou  la  loi  espagnole,  ou  la  loi  sué- 
doise, etc.? 

Y  a-t-il  lieu  d'admettre  la  prolongation 
des  brevets?  En  cas  d'affirmative ,  dans  quelle 
condition  et  par  quelle  autorité  cette  prolon- 
gation doit-elle  être  accordée? 

Quels  effets  doit  produire  la  prolongation 
d'un  brevet  sur  la  durée  des  brevets  pris  par 
les  tiers  pour  des  perfectionnements  se  ratta- 
chant au  brevet  prolongé? 


...  à  un  prix  modéré  ou  à  prix  de  revient? 

La  communication  au  public  des  descrip- 
tions et  dessins  doitrelle  être  ou  non  gra- 
tuite? 

Gomment  doit-elle  être  organisée? 


RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 
SB    RATTACHAIT   1   CBS   Q0B8TIOH8. 


aminfcf  par  le  Congre». 
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I  (suite).  —  Qubstionhaiu  rblitif 


PROGRAMME 
préparé 

PAB  LE  COMITE  D'ORGAKISATIOK. 

QUESTIONS  POSÉES 
par 

LE  COMITÉ  D'ORGANISATION 

el  non  examinées 

par  ta  section  des  brevets. 

PBOJBTS  DE  RÉSOLUTIONS 

MIS   A   L'ORDRE    DU   JOCK  DO  CORCKi* 
et  sur  lesquels  il  n'a  pas  tU  statoë. 

t 

VIII.  À  quelles  conditions  une  in- 
venlion  doit-elle  être  réputée  nou- 
velle? Quid  spécialement  de  l'anté- 
riorité scientifique? 

m 

L'invention  doit  être  considérée 
comme    nouvelle,  quand    elle  n'a 
pas  reçu,  avant  la  date  du  dépôt 
de  la  demande  du  brevet,  une  pu- 
blicité suffisante  pour  pouvoir  étn- 
exploitée. 

Une  découverte  ou  une  invention 
scientifique  déjà  publiée  ne  peut, 
tant  qu'elle  est  à  l'état  de  théorie, 
faire  obstacle  à  l'obtention  d'an  bre- 
vet valable. 

X.  Du  droit  de  propriété  ou  de 
copropriété  du  brevet,  et  spéciale- 
ment du  droit  des  collaborateurs 
de  l'invention  (fonctionnaires,  em- 
ployés, etc.). 

La  question  de  propriété  ou  de 
copropriété  d'un   brevet   au  profil 
d'un  collaborateur  tel  qu'un  fonc-  ! 
tionnaire,  un  employé,  un  ouvrier,  i 
est  une  question  de  fait  qui  ne  p^ot 
être  résolue  que  d'après  les  drcoos- 
taoces. 

1 

i 

XI.  Les  actions  relatives  aux  bre- 
vets  d'invention  doivent-elles  être 
portées  devant  la  juridiction  de  droit 
commun  ou  devant  une  juridiction 
spéciale? 

Question  non  examinée 
par  la  section  des  brevets. 

i 

—  737  — 


UX  BREVBT8  D  INVENTION. 


QUESTIONS  NOUVELLES 

POSEES  PAR  LA  SECTION  FRANÇAISE. 

RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 
SE    RATTACHAIT   A    CEo    QUESTIONS. 

Doit-il  en  être  ainsi ,  quelque  anciens  que 
soieut  les  faits  de  publicité? 

Doit-il  en  être  ainsi  en  quelque  pays  que 
les  faits  de  publicité  aient  été  accomplis? 

Les  brevets  doivent-ils  produire  leurs  effets 
même  contre  des  tiers  qui  exploiteraient  déjà 
secrètement  l'invention  avant  la  date  du  dépôt 
de  la  demande  de  brevet? 

En  cas  de  négative,  doit-on  exiger  que 
l'exploitation  ait  eu  lieu  dans  le  pays  même 
ou  le  brevet  a  été  pris? 

Quid  à  Tégard  de  ceux  qui  posséderaient 
l'inventiou  sans  exploiter? 

Dans  le  cas  où  uue  iuvention  porte  sur 
nn  objet  présentant  un  caractère  d'intérêt  pu- 
blic, l'État  a-t-il  le  droit  d'exploiter  l'inven- 
tion concurremment  avec  le  breveté? 

Cette  exploitation  peut-elle  avoir  lieu  sans 
indemnité? 

Le  Gouvernement  d'un  État  peut-il  prendre 
un  brevet? 

Le  principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  applicable  aux  brevets  d'invention.  Le  ca- 
ractère d'utilité  publique  doit  être  reconnu  par  une 
loi. 

Le  brevet  d'invention  doit  être  délivré  a  tout  deman- 
deur à  ses  risques  et  périls. 

Les  actions  relatives  aux  brevets  'd'inven- 
tion doivent-elles  être  portées  devant  la  juri- 
diction de  droit  commun  ou  devant  la  juri- 
diction spéciale? 

Y  a-t-il  lieu  de  renvoyer  à  l'autorité  admi- 
nistrative l'examen   de  certaines  questions, 
notamment  celle  des  nullités? 

Quid  des  jurys  spéciaux? 

Quels  doivent  être  les  effets  de  la  chose 
jugée  en  matière  de  nullité  et  déchéance? 

La  déchéance  pour  défaut  de  payement  de  la  taxe 
sera  prononcée  par  les  tribunaux  ordinaires  et  non  par 
l'Administration. 

• 

N°  24. 


47 
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1  (suite).  —  Questionna»!  nunr 


PROGRAMME 

préparé 

PAR  LE  COMITÉ  D'ORGAMSATIOll. 

QUESTIONS  POSÉES 
par 

LK  COMITÉ  D'ORGANISATION 

et  non  examinées 

par  la  section  des  brevets. 

PROJETS  DE  RÉSOLUTIONS 

MIS  A    L'ORDRE    DC   JOUR  DC   ONfclà 
et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statac. 

XII.  La  contrefaçon  doit-elle  être 
réprimée  par  ia  ioi  pénale? 

x 

XIV.  Le  droit  de  se  faire  délivrer 
un  brevet  d'importation  doit-il  être 
accordé  seulement  à  l'inventeur  déjà 
breveté  à  l'étranger  ou  à  ses  ayants 
cause? 

Le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
brevet  d'importation  doit  être  accord" 
seulement  à  l'inventeur  déjà  brevet 
a  l'étranger  et  à  ses  ayants  cause. 

i 

■ 

i 
i 

XV.  Les  brevets  nationaux  et  les 
brevets  pris  à  l'étranger  doivent-ils 
être  indépendants  au  point  de  vue 
de  leur  durée  ? 

l 

1 
l 

1 

XVII.  Le  simple  fait  de  l'intro- 
duction en  transit,  par  un   tiers, 
d'un  objet  breveté  fabriqué  à  l'étran- 
ger, doit-il  être  assimilé  à  la  contre- 
façon? 

Question  non  examinée 
par  la  section  des  brevet». 
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IUX  BREVETS  D  INTENTION. 


QUESTIONS  NOUVELLES 

POSEES   PAR    LA   SECTION    FRASGAISK. 


L'inventeur  doit-il  être  obligé  d'apposer 
sur  ses  produits  une  mention  ou  un  signe  in- 
diquant qu'ils  sont  brevetés? 

La  mention  doit-elle  indiquer  la  date  ou 
le  numéro  du  brevet? 


Y  a-t-il  lieu  de  fixer  une  durée  spéciale  et 
invariable  pour  les  brevets  pris  par  des  in- 
venteurs déjà  brevetés  en  pays  étrangers, 
comme  le  fait  la  loi  espagnole? 


L'introduction,  par  un  tiers,  d'objets  fa- 
briqués a  l'étranger  et  semblables  à  ceux  que 
le  brevet  garantit,  doit-elle  être  assimilée  à 
la  contrefaçon? 

Doit-il  être  du  moins  érigé  que  l'introduc- 
tion ait  eu  lieu  dans  un  but  commercial? 

Si  l'introduction  d'un  objet  fabriqué  à 
Vétranger  doit  être  réprimée  par  la  loi  pé- 
nale, doit-il  en  être  ainsi  de  l'introduction  en 

transit? 

Doit-il  en  être  ainsi  de  l'introduction  dans 
un  entrepôt? 


aHH 


RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 
SB    RATTACHANT    À   CBS   QUESTIONS. 


Les  droits  résultant  des  brevets  demandés  (ou  des 
dépôts  effectués  dans  les  différents  pays)  sont  indépen- 
dants les  uns  des  autres  et  non  pas  solidaires  en  quelque 
mesure  que  ce  soit,  comme  cela  a  lieu  aujourd'hui  pour 
beaucoup  de  pays. 


*7 
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II.  QUESTIOHHAMB  BBL1TIP  AU 


PROGRAMME 

PRjfct»ARé  PAR  LE  COMITÉ  D'ORGAMSATlOll. 

QUESTIONS 

POSÉES  PAR  LE  COMITÉ  D'ORGAKI8ATI03  ET  KOX  EXAM1MES 

par  1»  section  des  destins  et  modèles. 

S  à.  —  De  l'enregistrement,  du  dépôt  et 
de  ia  publication  des  dessins  et  des  modèles. 

A.  —  Comment  le  dépôt  doit-il  s'effectuer? 

B.  —  Faut-il  exiger  le  dépôt  de  l'objet  lui-même  ou 
se  contenter  du  dépôt  d'un  spécimen?  Quel  serait  le 
genre  de  ce  spécimen? 

G.  —  Quels  doivent  être  les  lieux  de  dépôt?  Doivent- 
ils  être  les  mêmes  que  pour  les  brevets  d'invention* 
Doivent-ils  avoir  un  caractère  administratif  ou  un  ca- 
ractère judiciaire  ? 

i 

i 
i 

S  5.  —  Des  taxes. 

A.  —  Convient  il  d'établir  une  taxe  unique  ou  de- 
taxes  successives? 

B.  —  Comment  ces  taxes  doivent-elles  être  graduée*: 

C.  —  Ces  taxes  doivent-elles  varier  suivant  la  nature 
des  dessins  ou  des  modèles? 

• 

S  6.  —  Des  effets  du  dépôt. 

A.  —  Quel  doit  être  l'effet  du  dépôt? 

B.  —  Doit-il  être  attributif  ou  déclaratif  de  propriété  î 

C.  —  La  validité  du  dépôt  doit-elle  être  subordonné? 
à  la  condition  de  la  nouveauté  du  dessin  ou  du  mo- 1 
dèle?                                                                             i 

D.  —  tin  cas  d'affirmative,  quel  doit  être  le  carac- 
tère de  la  nouveauté  au  moment  du  dépôt? 

i 
1 

i 
1 
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BSSIN8  ET  M0DELB8  1TO08TIIBL8. 


QUESTIONS   NOUVELLES 

PROPOSAIS   PAR   LA    SBCTIOV    FRANÇAIS! 

(comité  exécutif). 

RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 

SB   RATTACHANT    À    CBS    QC18T10H8. 

1 .  —  Le  secret  du  dépôt,  voté,  pour  une  durée  maxi- 
mum de  deux  ans,  par  le  Congrès,  doit-il  être  facultatif 
ou  obligatoire? 

2.  —  Indépendamment  du  dépôt  central  voté  par  le 
Congrès,  y  a-t-il  lien  d'établir  des  dépôts  locaux? 

0 

La  protection  accordée  par  la  loi  anx  au- 
teurs ae  dessins  et  modèles  doit  être  subor- 
donnée à  la  condition  d'un  dépôt  préalable. 

Ce  dépôt  restera  secret  pendant  une  durée 
de  deux  ans. 

des  modèles  industriels  doit  être  annexé  (au 
service  de  la  propriété  industrielle)  pour  la 
communication  au  public. 

1 .  —  Le  dépôt  de  plusieurs  spécimens  doit-il  entraî- 
ner le  pavement  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  desgins 
et  de  modèles? 

2.  —  Dans  le  cas  où  la  formalité  du  dépôt  des  des- 
sins et  modèles  industriels  serait  soumise  à  une  régle- 
mentation internationale,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir 
un  système  de  (axe  uniforme  pour  tous  les  États  con- 
tractants? 

Les  enregistrements  de  dessins  ou  de  mo- 
dèles industriels  doivent  avoir  lieu  moyennant 
le  payement  d'une  laxe  minime. 

. 
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2.  —  Une  marque  ne  doit  pas  pouvoir  être  revendiquée  en  justice,  si  elle  n'a  été 
régulièrement  déposée. 

3.  —  Une  marque  déposée  dans  un  pays  doit  être  également  admise  telle  quelle  au 
dépôt  dans  tous  les  autres  pays  contractants. 

h.  —  Tout  dépôt  fait  régulièrement  dans  l'un  quelconque  des  pays  contractants  doit 
être  attributif  de  priorité  d'enregistrement  dans  les  autres  États,  pendant  un  délai 
de 

5.  —  Tous  les  produits  étrangers  portant  illicitement  la  marque  d'un  fabricant  ou  d'an 
commerçant  résidant  dans  le  pays  d'importation,  ou  une  indication  de  provenance  dudit 
pays,  doivent  être  prohibés  à  l'entrée,  exclus  du  transit  et  de  l'entrepôt,  et  susceptibles 
d'être  saisis  en  quelque  lieu  que  ce  soit. 

B.  Vœux  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1 .  —  Doivent  être  considérés  comme  marques  de  fabrique  et  de  commerce  : 

Les  noms  ou  raisons  de  commerce,  noms  de  lieu  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou 
mots,  sous  une  forme  distinctive;  les  dénominations  (si  la  dénomination  n'est  pas  la 
désignation  nécessaire  du  produit),  enseignes,  emblèmes,  empreintes,  timbres,  ca- 
chets, étiquettes,  vignettes,  reliefs,  combinaisons  de  couleurs,  enveloppes,  lisérés, 
forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  en- 
semble ou  séparément,  à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique,  d'une  exploitation 
agricole ,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

2.  —  Toute  marque  doit  être  admise  aux  risques  et  périls  du  déposant,  quelle  que 
soit  la  nature  des  produits. 

3.  —  Les  acheteurs  trompés  doivent  avoir  les  mêmes  actions  que  les  propriétaires 
des  marques  contrefaites  et  frauduleusement  imitées. 

h.  —  Le  refus  par  le  débitant  de  déclarer  l'origine  et  la  provenance  des  produits 
portant  les  marques  arguées  de  contrefaçon  doit  être  en  principe  constitutif  de  sa  mau- 
vaise foi. 

5.  —  11  est  à  désirer  que  les  dépôts  de  marques  de  fabrique  et  de  commerce  aient 
lieu  moyennant  le  payement  d'une  taxe  minime  et  autant  que  possible  uniforme. 

V. 

NOM  COMMERCIAL. 

A.  Disposition  susceptible  d'être  insérée  dans  le  traité  d'union. 

1 .  —  Le  nom  commercial  constitue  une  propriété  qui  doit  être  protégée  sans  dis- 
tinction de  nationalité  et  sans  obligation  de  dépôt. 

B.  Vœu  à  recommander  aux  différents  Gouvernements. 

1.  —  Sous  tous  les  rapports,  autres  que  celui  du  dépôt,  le  nom  doit  être  assimilé 
aux  marques. 


QUESTIONNAIRES 


RELATIFS 

AUX  BREVETS  D'INVENTION,  AUX  DESSINS  ET  MODÈLES  INDUSTRIELS 
AUX  MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE, 

PRÉPARÉS  PAR  LA  SECTION  FRANÇAISE  (COMITE  EXECUTIF). 


Outre  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  Congrès  de  rechercher 
la  réunion  d'une  Conférence  internationale  officielle  destinée  à  préparer 
l'unification  des  lois  sur  la  Propriété  industrielle,  la  Commission  perma- 
nente qu'il  avait  instituée  était  chargée  de  continuer  son  œuvre  et  d'étu- 
dier celles  des  questions  qui  n'avaient  pu  être  discutées  au  cours  des 
séances  du  Congrès. 

Le  comité  exécutif  s'est  consacré  résolument  à  cette  lâche;  il  a  tenu  de 
nombreuses  séances  dans  lesquelles  toutes  ces  questions  ont  été  examinées 
et  discutées  à  fond,  et  il  a  préparé  les  trois  questionnaires  suivants  qui 
ont  été  envoyés  aux  diverses  autres  sections  afin  qu'elles  puissent,  à  leur 
tour,  les  examiner  et  envoyer  au  comité  exécutif  leur  avis  motivé  sur  cha- 
cune d'elles.  L'ensemble  de  ces  travaux  sera  ensuite  réuni  pour  servir  de 
bases  à  la  discussion,  lors  de  la  réunion,  en  assemblée  plénière,  de  la 
Commission  permanente  internationale. 

Suivent  les  questionnaires  : 
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III.  —  Questionnaire  relatif  ac 


PROGRAMME 

PRÉPARÉ  PAS  LE  COMITÉ  D'ORGANISATION. 

I,  S  2. — En  quoi  peut  consister  la  marque? 
Quid  du  nom  du  fabricant? 
Quid  du  lieu  de  fabrication? 


Il,  S  i" —  Quelles  sont  les  formes 

et  conditions  du  dépôt? 

Quels  sont  ses  effets? 


III.  —  De  la  communication  et  de  la  pu- 
blicité du  dépôt. 


IV,  S  1".  —  Juridiction.  Quelles  actions 
doivent  être  reconnues  au  propriétaire  d'une 
marque  en  cas  d'atteinte  portée  à  ses  droits? 

Quid  de  l'action  civile? 

Quid  de  l'action  pénale? 


IV.  —  Juridictions. 


QUESTIONS  NOUVELLES 

PROPOSÉES   PAR    LA    SECTION    FRAHÇAJSB 

(comité  exécutif). 


1 .  —  Y  a-t-il  lieu  de  considérer  comme  marques  1— 
noms  et  signes  énumérés  ci-contre,  lorsqu'ils  ne  sont 
appliqués  que  sur  des  prospectus? 

2.  —  Que  faut-il  décider  des  pseudonymes ,  des  rai- 
sons de  commerce  actives  ou  réelles  qui  ont  cessé  <Tétr*> 
réelles  par  suite  de  dissolution ,  de  décès ,  de  cession  ou 
de  toute  autre  cause? 


1 .  —  Faut-il  admettre  que  la  taxe  consiste  dans  k 
droit  d'enregistrement  des  signes  distinctifs  à  protéger, 
quel  que  soit  le  nombre  des  signes  présentés  en  une  seul* 
fois  et  celui  des  produits  auxquels  ils  sont  destinés? 

2.  —  Pour  le  renouvellement  de  dépôts  sans  mo- 
dification des  marques  ayant  été  l'objet  du  renouvelle- 
ment du  dépôt  précédent,  ne  doit-on  pas  se  contenta- 
d'une  simple  déclaration  sans  frais  ou  avec  un  droit 
minime? 

3.  —  En  dehors  des  frais  matériels  de  reproduction 
de  dessin,  si  l'impétrant  le  demande,  les  expédition? 
des  actes  de  dépôt,  pour  copie  conforme,  ne  devraient- 
elles  pas  être  délivrées  gratuitement? 


Y  a-t-il  lieu  d'admettre  que  la  marque  dont  le  oepnl 
est  publié  dans  la  feuille  officielle  devra  être  repro- 
duite en  fac-similé  dans  celte  feuille? 


Le  propriétaire  d'une  marque  contrefaite  on  usurpe? 
doit-il  avoir  à  son  choix  l'action  civile  et  Faction  pénale! 


Les  actions  en  radiation  de  marques  entre  parties  ré- 
sidant dans  des  localités  différentes  devraient-ellet  être 
portées  devant  les  tribunaux  du  lieu  où  est  établi  le  bV- 
pôt  central? 
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MARQUES  DE  FABRIQUE  ET  DE  COMMERCE. 


RÉSOLUTIONS  DU  CONGRÈS 
81    ■ATTACHANT   A   CE8   QUESTIONS. 

OBSERVATIONS. 

5.  —  Sont  considérés  comme  marques  de  fabrique  et 
de  commerce  :  les  noms  el  raisons  de  commerce,  — 
noms  de  lieu  de  fabrication,  lettres,  chiffres  ou  mots 
sous  une  forme  distinctive,  —  les  dénominations,  si  la 
dénomination  n'est  pas  la  désignation  nécessaire  du  pro- 
duit, —  enseignes,  —  emblèmes,  —  empreintes,  — 
timbres,  —  cachets,  —  étiquettes,  —  vignettes,  — 
reliefs, —  combinaisons  de  couleurs,  —  enveloppes,  — 
lisérés,  —  forme  du  produit  ou  de  son  contenant,  — 
et  tous  autres  signes  servant,  dans  leur  ensemble  ou  sé- 
parément, à  distinguer  les  produits  d'une  fabrique, 
d*nne  exploitation  agricole,  ou  les  objets  d'un  commerce. 

10.  —  La  taxe  consiste  dans  un  droit  d'enregistre- 
ment proportionnel  au  nombre  des  signes  distinctifs  à 
protéger,  mais  indépendant  du  nombre  des  produits. 

Des  marques  se  distinguant  seulement  par  la  dimen- 
sion ou  la  couleur  no  seront  comptées  que  pour  une 
seule. 

La  rédaction  adoptée  par  le  Congrès  pour 
la  résolution  ri -contre  no  répondant  pas  aux 
intentions  manifestes  de  son  auteur,  M.  de 
Rosas ,  la  section  française  a  cru  devoir  poser 
aux  autres  sections  la  question  n°  i . 

Le  dépôt,  enregistré,  sera  publié  dans  la  Feuille  offi- 
cielle du  Service  de  la  Propriiéé  industrielle  de  chaque 
État,  dans  le  délai  de  quinzaine. 

Le  déposant  ne  pourra  exercer  le  droit  de  revendica- 
tion que  dix  jours  francs  après  l'inscription  du  dépôt 
dans  la  Feuille  officielle. 

1 2. — On  devra  imprimer  des  fac-similés  des  marques 
de  fabrique  pour  faire  une  publication  périodique  qu'on 
enverra  aux  chambres  de  commerce  ou  autres  corps  lo- 
caux pour  y  être  mis  à  la  disposition  du  public. 

13.  —  L'exercice  des  actions  civiles  relatives  aux 
marques  n'exclut  pas  Faction  pénale. 

TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pa|fe». 

Arrêta  du  Ministre  de  l'agriculturb  et  du  commerce  autorisant  le  Congres  ....  1 

Membres  du  Comité"  d'organisation a 

Programme  du  Congrès h 

Règlement  statutaire 9 

Règlement  intérieur 10 

Composition  du  bureau  du  Congres 11 

Délégués  des  Gouvernements 13 

Délégués  des  chambres  de  commerce,  des  sociétés  savantes  et  industrielles,  ETC .  1 3 

Liste  générale  des  membres  du  Congres 1 5 

PROCES-VERBAUX  DES  SÉANCES. 
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Sommaire.  —  Discours  de  M.  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  président  d'honneur.  —  Discours  de  M.  J.  Bozérian,  sénateur,  vice-pré- 
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M.  Emile  Barrault,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  —  Rapport  de  la  section  des 

BREVBT8  D'INVENTION  SDR  LES  MÉMOIRES  ADRESSÉS  AU  COMITÉ  D'ORGANISATION ,  présenté  par 

M.  Charles  Lyon-Caen ,  au  nom  du  Comité  d'organisation.  —  Rapport  de  la  section 
des  dessins  ET  modèles  de  fabriqub,  présenté  par  M.  J.  Bozérian,  au  nom  du  Comité 
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présenté  par  M.  le  comte  de  Maillard  de  Marafy,  au  nom  du  Comité  d'organisation. 
—  Constitution  du  bureau  définitif  du  Congrès. 

Séance  du  vendredi  6  septembre  1878 1 1 3 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Lettre  de 
M.  W.  Siemens.  —  Discussion  des  questions  générales.  —  Nature  du  droit  des 
inventeurs;  discussion:  MM.  Dupray  de  Lamahérie,  Lloyd  Wise,  Claude  Coubin, 
amiral  Selwyn,  Droz,  Ch.-M.  Limousin,  Schreyer,  Turquetil,  Jaubert,  Cb.  Lyon- 
Caen  ,  Pouillet ,  Demeur,  Barrault. —  Du  droit  des  étrangers;  discussion  :  MM.  Clunet, 
Imer-Schneider,  Cb.  Lyon-Caen,  Colfavru,  Sève.  — Entente  internationale  pour  la 
protection  des  oeuvres  industrielles;  discussion:  MM.  Imer-Schneider,  Cb.  Lyon- 
Caen,  de  Rosas.  —  Ajournement  de  la  discussion. 

Séance  du  samedi  7  septembre  1 878 t  A3 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  6  septembre. —  Sotte  de 


—  748  — 

la  discussion  des  questions  générales.  —  Indépendance  des  stipulations  de  garantie 
réciproque  de  la  Propriete  indgstriellb;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  Pollok, 
do  Maillard  de  Marafy,  Ch.  Lyon-Caen,  Becker,  Pouillel.  —  Création  dans  chaque 
pays  d'un  Service  de  la  Propriété  industrielle  et  d'un  Dépôt  central;  discussion  : 
MM.  Alberl  Grodet,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Marafy,  Lloyd  Wise,  Baudouin, 
Cb.  Lyon-Caen,  Pouiliet.  • —  De  la  protection  provisoire  accordée  aux  inventions, 

MARQUES,  DESSINS   ET    MODELES   FIGURANT   AUX   EXPOSITIONS    INTERNATIONALES;    discussion  : 

MM.  Rendu,  Limousin,  Pollok,  Lloyd  Wise,  Ch.  Lyon-Caen,  Pouiliet,  Jaubert,  Bar- 
rault,  Leboyer,  Turquctil,  Casalonga,  À.  Huard.  —  De  la  saisie  des  objets  contre- 
faits figurant  dans  les  EXPOSITIONS  INTERNATIONALES;  discussion  :  MM.  Couhin ,  Demear, 
J.  Bozérian.  —  De  la  nécessité  d'établir  une  législation  spéciale  et  complète  pour 
chacune  des  brarches  dr  la  Propriété  industriklle:  M.  Albert  Grodet. —  Législation 
commune  À  la  mère  patrie  et  ses  colonies;  discussion  :  MM.  Pollok,  amiral  Selwyn: 
—  De  la  pénalité  en  matière  de  contrefaçon;  discussion  :  MM.  Casalonga,  Pouiliet, 
Turquetil,  Limousin,  Ch.  Lyon-Caen,  Barraull;  ajournement.  —  Entente  interna- 
tionale; ajournement. —  Solidarité  des  droits  résultant  des  bretets  demandés  dans 
différents  pays  ;  ajournement. 

SEANCE  DU  LUNDI  9  SEPTEMBRE  1 878 1  78 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  7  septembre.  —  Dépôt 
de  documents.  — Discussion  des  questions  spéciales  aux  brevets  d'invention.  — 
Désignation  des  objets  breveta  blés  :  Produits  chimiques;  Produis  alimentaires;  Pro- 
duits pharmaceutiques;  discussion  :  MM.  Poirrier,  Schreyer,  Léon  Lyon-Caen ,  Pollok , 
Pouiliet,  Casalonga,  Limousin ,  Turquetil ,  Meissonier,  Lecocq,  Genevoix,  Barraull, 
Pataille. —  De  l'examen  préalable;  discussion:  MM.  Barrault,  Klostermaon , Pieper, 
Pouiliet,  Leboyer,  Rendu,  Cb.  Lyon-Caen,  L.  Lyon-Caen,  Alexander,  Schreyer. 

SEANCE  D0  MARDI   1  0  SEPTEMBRE   1878 309 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  septembre.  —  Suite  de 
la  discussion  des  questions  spéciales  aux  brevets  d'invention.  —  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'examen  préalable:  MM.  Schmidt,  Pouiliet,  de  Douhet,  amiral  Selwyn , 
Barraull,  Bodenheimer,  de  Rosas,  Ch. Lyon-Caen ,  Périsse,  Droz,  Schreyer,  Couhin, 
Pouiliet,  Pollok,  Albert  Grodet,  Meissonier,  Beuleaux.  —  De  l'examen  préalable  en 
ce  qui  concerne  les  préparatioks  puarmaceutiqurs;  discussion  :  MM.  Genevoix , 
Georges  Lecocq,  Stanislas  Limousin,  Desnoix,  Romanelli.  —  De  la  taxe;  discussion  : 
MM.  Ch.-M.  Limousin,  amiral  Selwyn,  Barrault,  Alexander,  Pataille.  —  Fixation  de 
Tordre  du  jour  de  la  séance  du  1 1  septembre  :  MM.  le  président  Bozérian ,  Poirrier, 
Pouiliet. 

Séance  du  mercredi  i  1  septembre  1878 a3a 

Sommaire.  —  Lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  précédente;  observation  de 
M.  Alexander;  adoption  du  procès-verbal.  —  Avis  relatif  au  banquet.  —  Reprise  de 
la  discussion  des  questions  générales.  —  De  l'entente  internationale  ;  discussion  : 
MM.  Romanelli,  Reuleaux,  Schreyer,  Pieper,  Pollok,  Clunet,  Gaerlner,  de  Rosas, 
Torrigiani,  J.  Armengaud  jeune,  Barrault,  Pouiliet,  amiral  Selwyn,  Turquetil,  Coi- 

faVI'U. Du  DÉPÔT  SIMULTANÉ  DES  DEMANDES  DE  BREVETS,  MODÈLES  ET  MARQUES  DANS  LES 

différents  pats;  discussion  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  de  Maillard  de  Marafy,  Barrault, 
Bozérian,  Pollok,  Colfavru,  Alexander,  amiral  Selwyn.  —  De  la  licence  obligatoire 
et  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  discussion:  MM. Ch. Lyon-Caen, 
Poirrier,  amiral  Selwyn,  Ch.-M.  Limousin,  Wirlh,  Donzel. 

Séance  do  jeudi  1  2  eeptemrrr  1878 961 

Sommaire. —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente. —  Discussion  des 
questions  relatives  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique.  —  Définition  des  dessins 
et  modèles  de  FABRIQUE  ;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet ,  Pouiliet ,  Huard ,  Bouton ,  Drox , 
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Demeur,  Pa taille,  Zimmermann,  Bozérian ,  Turquelil.  —  De  la  durée  du  droit  de  pro- 
priété; discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  Lélang,  Assi.  —  Reprisa  de  la  discussion 
sur  les  brevets  d'Invention.  —  De  l'introduction  par  le  breveté  ;  discussion  :  MM.  Pa- 
taille,  Droz.  —  De  la  déchéance  pour  non-payement  de  la  taxe;  discussion  :  M.  Ch. 
Lyon-Caca.  —  De  la  déchéance  pour  défaut  d'exploitation;  discussion  :  MM.  Pouillet, 
amiral  Sehvyn,  de  Rosas,  Assi.  —  De  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  : 
M.  Ch.  Lyon-Cacn. 

SÉANCE  DO  VENDREDI   l3  SEPTEMBRE  1878 39I 

Sommaire. —  Adoption  du  procès-verbal. —  Reprisa  de  la  discussion  des  ques- 
tions relatives  aux  dessins  et  modèles  de  fabrique.  —  Du  dépôt;  discussion  : 
MM.  Barbe,  Demeur,  Pouillet,  Pataille,  Albert  Grodet,  Barra ult,  Briquet. —  Delà 
publication  des  dessins  et  modèles  déposés;  discussion  :  MM.  Barrault,  Pouillet, 
Albert  Grodet.  —  De  la  radiation  :  M.  Lecocq.  —  Du  poids  et  des  dimensions  du  pli 
déposé;  discussion  :  MM.  Pouillet,  Davanne,  Reuleaux,  Albert  Grodet,  Briquet  — 
De  la  taxe  ;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet ,  Briquet ,  Duplao ,  Pouillet,  amiral  Selwyn , 
Durand,  Barrault  —  Mise  en  exploitation;  signe  distinctip;  adoption.  —  De  la 
contrefaçon;  discussion:  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Bodenheimer,  Pouillet,  Alexander, 
Assi,  Schreyer,  Zimmermann.  —  De  la  conciliation  :  MM.  Droz,  Pataille;  ajour- 
nement. —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  brevets  d'invention.  —  Reprise  de 

LA    DISCUSSION    SUR    L'EXPROPRIATION     POUR    CAUSE    d' UTILITÉ    PURLIQUE  :    MM.    Pouillet, 

Donzel,  Torrigiani,  Pieper,  amiral  Selwyn,  Ch.-M.  Limousin,  Lyon-Caen. 

Séance  du  samedi  i  k  septembre  1878 3a k 

Sommaire.  — Adoption  du  procès- verbal  de  la  séance  précédente. —  Discussion  des 
questions  relatives  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  —  Du  dépôt  préa- 
lable à  l'action  en  justice;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Demeur, 
Meneau,  Ch.  Martin.  —  De  l'effet  du  dépôt X  l'égard  des  pats  concordataires;  dis- 
cussion :  MM.  de  Maillard  de  Marafy, de  Rosas,  Bouinais,  Pouillet ,  Albert  Grodet  — De 
l'obligation  ou  de  la  non-obligation  de  la  marque  :  MM.  Albert  Grodet,  Pouillet  — 
Définition  de  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  :  discussion  :  MM.  de  Maillard 
de  Marafy,  Ch.  Lyon-Caen,  Pouillet.  —  Des  effets  du  dépôt;  discussion  :  MM.  de 
Maillard  de  Marafy,  Pouillet ,  Meneau ,  Pataille ,  Rendu ,  Albert  Grodet ,  Ch.-M.  Limousin , 
Tranchant,  amiral  Selwyn.  —  Des  conditions  de  l'enregistrement;  avis  préalable 
touchant  la  nouveauté  de  la  marque;  des  pièces  accompagnant  le  dépôt;  discussion: 
MM.  Demeur,  amiral  Selwyn,  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet  —  Du  renouvel- 
lement du  dépôt;  discussion  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Turquetil,  Pouillet,  Me- 
neau. —  Des  mutations  ;  discussion  :  MM.  Meneau ,  Pouillet,  amiral  Selwyn,  Ch.  Lyon- 
Caen,  Rendu,  W.  Siemens,  Pataille. —  Discours  de  M.  W,  Siemens. 

Séance  do  lundi  16  septembre  1 878 36a 

Sommaire.  —  Lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Rectifications  : 
M.  Albert  Grodet  —  Sur  la  revision  des  épreuves  sténographiques  :  M.  Demeur.  — 
Adoption  du  procès- verbal.  —  Dépôt  d'un  Mémoire  par  M.  Capgrand-Mothes.  — 
Fixation  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  du  17  septembre  :  MM.  Thirion,  G.  Lecocq, 
Dumoustier  de  Frédilly. — Discussion  sur  l'usurpation  de  médailles  et  récompenses 
industrielles:  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Ch.  Lyon-Caen,  Genevoix,  Bouinais, 
Clunet,  amiral  Selwyn.  —  Usurpation  dans  l'enceinte  d'une  exposition;  discussion: 
MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet,  Limousin,  Meneau.  —  Des  actions  en  matière 
d'usurpation  de  récompenses  :  M.  de  Maillard  de  Marafy.  —  Reprise  de  la  discussion 
sur  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce.  —  De  la  taxe;  discussion  :  MM.  de 
Rosas,  de  Maillard  de  Marafy,  Turquetil,  Pouillet,  Albert  Grodet  —  Dépôt  d'une 
note  de  M.  Willis-Bund.  —  Publication  et  communication  des  marques;  discussion  : 
MM.  Rendu,  Pouillet,  Bouinais,  Dumoustier  de  Frédilly,  Romanelli ,  Albert  Grodet.  — 
De  la  juridiction;  discussion  :  MM.  Albert  Grodet,  de  Maillard  de  Marafy,  Pouillet, 
Meneau,  Pataille,  amiral  Selwyn,  Cari  Batz,  Turquelil,  Meissonier,  Ch.  Lyon-Caen. 


—  750  — 

Pages. 

SÉANCE  DU  MATIN,  LE  MARDI  17  SBPTEMBRB  1878 38<J 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-Yerbai  de  la  séance  précédente.  —  Modifications 
proposées  par  MM.  de  Rosas  et  Baynaud  à  la  proposition  votée  par  le  Congrès  concer- 
nant la  taxk  des  marques  de  fabrique.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce.  —  Dit  transit  :  MM.  de  Maillard  de  Marafy,  Bodeo- 
heimer.  —  De  la  pénalité;  discussion  :  MM.  G.  Lecocq,  Pouiilet,  E.  Gène  voix, 
Imer-Schneider,  Pataille,  J.  Bozérian,  Barrault,  Assi,  de  Maillard  de  Marafy,  Albert 
Grodet,  Grinon,  V.  Fumouze,  Couhin,  amiral  Selwyn,  Rendu.  —  De  ^annulation 
du  dépôt;  discussion  :  MM.  Couhin,  Barrault,  Pataille.  —  De  la  radiation;  discus- 
sion :  MM.  Pataille,  Couhin,  Barrault,  de  Maillard  de  Marafy,  Batz.  —  Discussion 
sur  le  nom  commercial  :  M.  de  Maillard  de  Marafy. 

Séance  du  soir,  le  mardi  i 7  septembre  1878 4o5 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  du  matin. —  Discussion  sur 
les  œuvres  photographiques  :  MM.  Lecocq,  Barrault,  Pouiilet.  —  Reprise  de  la 
discussion  sur  les  brevets  d'invention  ;  reprise  de  la  discussion  sur  {'Expropriation 
rn  matière  DE  brevets  d'invektiox  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  de  DouheL  —  Des  jdrts 
industriels;  discussion:  MM.  Bourdin,  Barrault,  Donzel,  Albert  Grodet,  Magnin, 
Ch.-M.  Limousin,  J.  Bozérian,  Pataille.  — Vœu  émis  en  faveur  de  la  dblivrangb  rapide] 
des  brevets.  —  De  la  solidarité*  entre  les  rrevbts  nationaux  et  les  brevets  ETRAN- 
GERS :  M.  Barrault.  —  Reprise  de  la  discussion  sur  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce.  —  De  la  protection  internationale  des  marques  de  fabrique  : 
M.  V.  Fumouze.  —  Constitution  d'une  Commission  permanente  internationale  : 
MM.  J.  Bozérian,  Clunet,  Meisaonier,  Fayol.  —  Clôture  du  Congrès:  Discours  de 
M.  J.  Bozérian. 
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